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Par  M.  MoLiNiEH ,  aYOcat , 
profesaeor  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Les  lois  qui  doivent  présenter  lexpression  la  plus 
eiacte  des  mœurs  et  des  faits  économiques,  sont  sans 
contredit  celles  qui  régissent  les  intérêts  privés  et  ma- 
tériels des  familles.  Régler  pourle  plus  grand  avantage  de 
tous  l'exercice  de  l'autorité  maritale  et  de  la  puissance 
paternelle  quant  aux  biens ,  protéger  la  fortune  des 
femmes  contre  leur  faiblesse  ,  fixer  des  limites  au  droit 
de  disposer  à  titre  gratuit  pour  assurer  l'exécution  des 

obligations  que  la  nature  impose  aux  pères  et  aux  enfants» 
telles  sont  les  fins  que  le  législateur  doit  avoir  en  vue  en 
cette  matière  et  qu'il  ne  peut  convenablement  atteindre 
qu'en  tenant  compte  des  habitudes  de  chaque  pays  et  de 
la  nature  de  ses  richesses. 

Sous  ce  rapport  la  France  présente  deux  divisions 
géographiques  bien  distinctes  que  les  auteurs  du  Code 
civil  ne  purent  pas  edacer.  Des  limites  du  Nord  jusqu'à 
la  Loire ,  l'industrie  manufacturière  et  commerciale  a 
un  grand  développement  :  la  communauté  de  biens  entre 
époux,  introduite  dans  ces  pays  par  les  nations  germa- 
niques ,  s'y  est  perpétuée  et  y  régit,  en  général,  les 
mariages.  Cette  institution  s'adapte  aux  mœurs  et  aux 
besoins  des  populations  qui  fondent  sur  le  travail  in- 
dustriel la  source  de  leur  revenu,  et  chez  lesquelles  pré- 
domine la  richesse  mobilière  qui ,  par  sa  nature ,  tend  à 
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se  confondre  en  une  masse  commune.  Elle  laisse  au 
commerce  le  libre  exercice  de  son  action ,  en  ne  portant 
aucune  atteinte  au  crédit  du  mari  ;  elle  intéresse  la 
femme  à  la  prospérité  du  négoce,  et  elle  satisfait  l'équité 
en  assurant  à  chacun  des  époux  une  part  des  bénéfices 
acquis  pendant  le  mariage  par  leur  travail  commun. 

A  partir  des  rives  de  la  Loire  jusqu'aux  Pyrénées, 
s'étendent  des  contrées  fertiles  dans  lesquelles  l'industrie 
s'applique  principalement  à  la  culture  du  sol,  et  qui  res- 
tèrent étrangères  aux  traditions  du  droit  germanique. 
Le  droit  romain  qui  régissait  le  Midi  y  implanta  le  ré- 
gime dotal  qui  y  poussa  des  racines  profondes  et  qui  y 
est  encore  généralement  suivi.  Ce  régime  s'applique 
merveilleusement  à  la  terre  qui  permet  de  distinguer  les 
biens  de  chaque  époux  et  de  ne  pas  confondre  leurs 
intérêts.  Il  laisse  h  l'autorité  maritale  son  libre  exercice 
en  attribuant  au  mari  la  jouissance  des  biens  dotaux  de 
la  femme  ,  et  il  assure  à  cette  dernière  la  conservation 
de  sa  fortune  personnelle  en  frappant  ses  biens  d'inalié- 
uabilité.  Il  procure  aux  familles  une  pleine  sécurité  pour 
l'avenir  tout  en  pourvoyant  aux  besoins  présents  ,  et  s'il 
survient  pendant  le  mariage  une  augmentation  de  patri- 
moine due  à  l'économie  et  au  travail  des  époux  ,  l'équité 
ne  sera  pas  complètement  blessée  quoique  la  femme 
n'en  ait  aucune  part,  car  elle  n'a  couru  aucun  risque,  et, 
en  cas  de  revers ,  la  ruine  du  mari  n'aurait  pas  entratné 
la  sienne  '. 

^  Soiu  le  régime  dotal  les  bieos  acquis  pendant  le  mariage  par 
le  traTail  commun  des  époux  appartiennent  en  totalité  au  mari , 
lorsque  l'industrie  est  exercée  en  son  nom.  11  en  est  autrement 
lorsque  la  femme  fait  pour  son  propre  compte  et  en  son  seul  nom 
un  commerce  séparé.  V.  Sur  ce  point  notre  Traité  de  droit  eom- 
mereial ,  t.  1,  n^  i83. 
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C'est  fious  l'empire  de  ces  mœurs  et  de  ces  faits  éco- 
nomiques que  les  rédacteurs  du  Gode  civil  eurent  à 
s'occuper  des  dispositions  sur  les  biens  des  époux.  Ils 
respectèrent  les  habitudes  du  Nord  et  du  Midi ,  en  tra- 
çant à  la  fois  des  règles  pour  le  régime  en  communauté 
et  pour  le  régime  dotal.  Mais  une  question  devait  néces- 
sairement être  tranchée  :  c'était  celle  desavoir  lequel  des 
deux  régimes  devrait  régir  les  intérêts  civils  des  époux 
lorsqu'ils  n'auraient  pas  fait  eux-mêmes  des  conventions 
expresses.  La  communauté ,  qui  resserre  par  une  heu- 
reuse fusion  des  intérêts  des  époux  les  liens  que  l'affec- 
tion a  formés ,  et  qui ,  sous  ce  rapport ,  s'identifie  mieux 
avec  la  nature  du  mariage ,  dut  constituer  le  droit  com- 
mun. Les  usages  du  Nord  l'emportèrent  sur  ceux  du 
Midi,  et  il  faut  reconnaître  que  le  législateur  donna  , 
sous  ce  rapport,  à  la  question  une  solution  convenable. 
L'industrie  commerciale  était  en  progrès  en  France ,  la 
richesse  mobilière  devait  y  acquérir  une  importance  de 
jour  en  jour  plus  grande  ;  aussi  le  régime  de  la  commu- 
nauté qui  forme  une  masse  unique  des  biens  acquis  pen- 
dant le  mariage  et  qui  convient  si  bien  à  ceux  qui  doivent 
trouver  dans  leur  travail  la  source  principale  de  leur 
revenu  ,  devait  obtenir  une  juste  préférence.  Ce  régime 
devait  constituer  le  droit  commun  après  une  révolution 
politique  qui  venait  de  placer  la  puissance  publique 
dans  les  mains  du  tiers-état  '. 


*  11  n'ett  pas  sans  intérêt  d'examiner  la  part  qui  a  été  faite  à 
<>K^<>««  des  denx  régimes  dans  les  codes  étrangers  qui  ont  été  ré- 
digés depuis  notre  Gode  civil.  En  Autriche^  le  Code  de  1810  établit 
pour  droit  commun  le  régime  dotal  ;  la  communauté  doit  être 
tfîpalée  par  un  contrat  (art.  i  s  33).  —  Dans  le  rojraume  des  Deux- 
SicUeTt  le  Gode  de  1819  a  renversé  Téconomie  du  Code  français,  en 
nbslitoant ,  pour  droit  commun,  le  régime  dotal  au  régime  de  la 
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Cependant  le  législateur  ,  après  avoir  fait  son  choix  , 
ne  fut  pas  aussi  heureux  en  organisant  )a  communauté 
léizaJe.  En  Hollande,  où  l'industrie' commerciale consti- 
tue  la  source  des  richesses ,  le  législateur  a  du  établir 
pour  droit  commun  la  communauté  universelle  entre 
époux.  On  conçoit  qu'une  telle  extension  du  principe  de 
la  communauté  n'aurait  pas  convenu  à  la  France.  Une 
simple  société  d'acquêts  s'adaptait  mieux  à  notre  position 
économique  et  conduisait  à  une  heureuse  fusion  d'ha- 
bitudes entre  le  Nord  et  le  Midi.  Malheureusement ,  sur 
ce  point,  comme  sur  beaucoup  d autres,  les  rédacteurs 
du  Code  civil  s'attachèrent  trop  aux  erreurs  du  passé.  Ils 
puisèrent  dans  la  coutume  de  Paris  un  système  mixte 
qui  met  dans  la  communauté  tout  le  mobilier  des  époux , 
tandis  que  leurs  immeubles  en  sont  exclus ,  et  qui  occ<i- 
sionne  entre  les  mises,  des  inégalités  de  plus  en  plus 
blessantes  à  mesure  que  les  richesses  mobilières  pren- 
nent de  jour  en  jour  une  plus  grande  extension.  Cette 


communauté  (art.  134;),  et  en  plaçant  dans  le  chapitre  III  du 
titre  du  contrat  de  mariage  des 'règles  relatives  à  une  communauté 
conTentionnelle  (art.  i3g5).  —  Le  Gode  da  canton  de  P^aud,  publié 
en  i8ig,  établit  également  pour  droit  commun  le  régime  dotal 
(art.  loSy) ,  en  permettant  aux  époux  de  stipuler  une  commu- 
nauté d'acquêts  (art.  1084).  —  Le  Code  delà  Louisiane  ^  publié  en 
1824,  établit  pour  droit  commun  une  communauté  d*acquétsoude 
gains  (art.  281 1 ,  2869).  —  Le  Gode  hollandais  de  i838  adopte  pour 
droit  commun  la  communauté  dans  sa  plus  grande  extension,  en 
la  composant  de  tout  l'actif  et  de  tout  le  passif  présent  et  à  venir 
des  époux  (art.  174  et  suiT.).  —  Le  Code  sarde  de  i838,  si  remar- 
quable, donne  la  préférence  au  régime  dotal  et  n'autorise  qu'une 
communauté  conTentionnelle  d'acquêts  (art.  1573).  On  voit  que  le 
régime  dotal ,  qui  conTient  aux  possesseurs  du  sol ,  a  en  général 
obtenu  la  préférence  chez  les  nations  étrangères. 
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partie  de  notre  législation  civile  est ,  à  notre  avis ,  une 
de  celles  qui  doivent  être  réformées. 

Après  les  lois  qui  règlent  l'association  conjugale  se 
présentent  celles  qui  se  réfèrent  à  la  transmission  des 
biens  des  époux  et  aux  dispositions  à  titre  gratuit  qu'ils 
peuvent  faire  soit  l'un  en  faveur  de  l'autre ,  soit  au  béné- 
£ce  des  étrangers  ou  de  ceux  de  leurs  enfants  qu  ils 
veulentavantager.  Sur  ce  point  le  droit  de  Justinien,  qui 
régissait  le  Midi ,  fournit  les  bases  principales  d'un  sys- 
tème en  harmonie  parfaite  avec  notre  position  sociale. 
On  regrette  seulement  que  le  législateur  ait  trop  mé- 
connu l'affection  conjugale  en  n'accordant  à  l'époux  des 
droits  sur  les  biens  de  son  conjoint  que  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  parents  au  douzième  degré  '.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'on  puisse  avec  fondement  lui  reprocher  de  n'avoir 
pas  rétabli  à  titre  de  douaire  ou  A'augment ,  des  gains 
légaux  de  survie.  Il  eût  été  difficile  de  concilier  de  sem- 
blables dispositions  avec  les  bases  adoptées  sur  les  réser- 
ves des  enfants  et  sur  la  quotité  disponible.  Accorder 
au  conjoint  survivant  une  part  en  pleine  propriété, 
c'était  restreindre  le  disponible  ou  les  réserves.  Lui 
attribuer  des  jouissances ,  c'était  encore  grever  les  réser- 


*  «  La  disposition  dn  Gode  Napoléon  ,  d'après  laquelle  la  Teuve 
ne  fuecède  à  son  mari  que  lorsqu'il  n*y  a  pas  de  parents  au 
douzième  degré ,  est  ,  dit  M.  de  Sàitit-Joseph  ,  celle  contre  la- 
<|BeUe  on  s*est  le. plus  TÎTement  prononcé  à  Tétranger,  et  cela  parce 
^ae  ce  code  ne  lui  accorde  aucun  droit  sur  la  fortune  de  son  époux, 
pat  même  celui  à  des  aliuients;  aussi  les  codes  étrangers  posté- 
rienn  «u  Code  Napoléon  se  sont-ils  empressés  de  réparer  les  rigueurs 
de  cette  disposition  qui ,  après  la  dissolution  du  mariage ,  met  la 
femme  hors  de  la  famille  du  mari.  »  {Concordance  entre  les  codes 
emb  étrangers  et  h  Code  Napoléon ,  par  M.  Antuoine  db  Sainx- 
ioEKPH  ,  introduction,  p.  XXIII.) 


6  ASdOCIATIOir    CONJUGALE. 

ves  des  enfanls  ou  paralyser  le  juste  droit  de  faire  des 
libéralités  au  moyen  de  la  quotité  disponible.  Le  sys- 
tème le  plus  sage  était  celui  qui  étendait  la  faculté  de 
disposer  comme  Ta  fait  farticle  109!^ ,  lorsque  cette 
faculté  serait  exercée  en  faveur  de  Tépoux.  Le  législa- 
teur avait  d'ailleurs  en  vue  le  régime  de  la  communauté 
qui  appelle  l'époux  survivant  au  partage  des  biens  com- 
muns, qui  permet  de  stipuler  un  préciput  qui  n'est  pas 
considéré  comme  un  avantage  sujet  à  retranchement 
pour  parfaire  les  réserves,  et  qui  autorise  même  la  femme 
h  stipuler  la  reprise  de  ses  apports.  Les  conventions  des 
époux  peuvent,  lorsqu'ils  sont  communs  en  biens,  pour- 
voir facilement  à  toutes  les  éventualités  qui  les  intéres- 
sent, en  laissant  intact  le  droit  de  faire  des  libéralités 
dans  la  mesure  du  disponible  fixé  par  la  loi. 

Sous  le  régime  dotal ,  au  contraire ,  la  femme  qm  n'a 
apporté  qu'une  dot  modique  peut  se  trouver  pendant 
son  veuvage  dans  une  position  de  fortune  bien  infé- 
rieure à  celle  dont  elle  jouissait  du  vivant  de  son  mari. 
Mais  comme  ce  régime  doit  être  établi  par  des  conven- 
tions expresses,  il  devient  facile  aux  époux  de  s'assurer 
par  leur  contrat  de  mariage  des  gains  de  survie,  et  c'est 
principalement  pour  ceux  qui  font  choix  du  régime  dotal 
que  l'extension  de  la  faculté  de  disposer  accordée  ])ar 
Farticle  1094  offre  une  grande  importance.  Cette  dispo- 
sition forme  un  appendice  du  régime  dotal  et  devra  fixer 
sous  ce  rapport  particulier  notre  attention. 

Cependant  il  peut  arriver  que  les  époux  n'aient  pas 
usé  du  droit  que  leur  assurait  la  loi  de  se  faire  des 
libéralités  ,  et  qu'une  femme  qui  a  fait  prospérer  la  for- 
tune de  son  mari ,  se  voie  congédier ,  à  la  dissolution  du 
mariage,  de  la  maison  dans  laquelle  elle  créa  l'aisance, 
par  des  collatéraux  qui  recueillent  tout  le  fruit  de  ses 
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soins  et  qui    n^ont   à  lui  compter  que  la  modique  dot 
quelle  apporta  à  son  époux.  Dans  ce  cas  ,  la  législation 
deJustinien  accordait  au  conjoint  pauvre  la  quatrième 
pirliedei  biens  du  prëdécédé ,  et  cette  disposition  em- 
preinle  de  Justice  et  d'humanité  avait  été  adoptée  dans 
les  pays  de  droit  écrit  '.  H  est  à  regretter  qu'un  prin- 
cipe semblable  n*ait  pas  été  consacré  par  le  Code  civil*. 
L'obligation  que  contractent  les  époux  de  se  fournir  des 
aliments  n'est  pas  de  nature  à  s'éteindre  à  la  dissolution 
èi  mariage  ;  elle  devrait  lui  survivre  et  peser  avec  les 
autrts  diarges  sur  les  successeurs  *. 

•  NoreUe  Ull ,  ch.  6.  —  Novelle  CXVll ,  ch.  5.  —  y.  Boucbke 
lAicis,  Traité  des  gains  nuptiaux  et  de  survie;  Lyon,  lySS  ,  in-4*, 
cb*p.  XVUI. 

*  Le  Code  cîtiI  dn  royaume  des  Denz-Siciles  a  comblé  cette  la- 
cune par  les  dispositions  suivantes  :  «  Le  conjoint  privé  de  fortune  » 
(pi  n  a  point  de  patrimoine  convenable  à  son  état ,  a  droit,  sur  les 
rereons  de  la  succession  du  conjoint  prédécédé ,  a  une  pension 
alimentaire  sa  vie  durant.  (Art.  689.) —  L*importance  de  cette 
peniion  n'excédera  pas  le  quart  du  revenu  des  biens  composant  la 
nccemon ,  quand  il  ny  aura  pas  d'enfants,  ou  quand  ils  seront  au 
nombre  de  trois  ou  an-dessous.  S'ils  sont  plus  de  trois,  elle  n'excé  • 
den  point  rnsufmit  de  la  portiou  virile.  •  (Art.  690.) 

'  «  Un  homme  en  épousant  une  femme  ,  dit  Potbier  ,  contracte 
l'obligation  de  pourvoir  sur  ses  biens  ,  après  sa  mort ,  à  la  subsis- 
tance de  sa  femme ,  au  cas  qu'elle  lui  survive.  La  loi  laisse  aux 
parties  la  liberté  de  régler  elles-mêmes  ,  par  le  contrat  de  mariage, 
ce  qne  lliomme  doit  laisser  à  sa  veuve  pour  cela.  Ce  quelles  ont 
réglé  est  le  douaire  conventionnel.  Lorsque  les  parties  ne  l'ont  pas 
réglé  par  le  contrat  de  mariage  ,  la  loi  le  règle  elle-même  ;  et  ce 
fpe  la  loi  régie  est  le  douaire  coutumier.  —  De  là  il  suit  que  le 
douaire ,  soit  contiunier,  soit  même  conventionnel  ,  n*est  pas  une 
dooation  ,  puisque  ce  n  est  pas  iiberaiitas  nuUojure  cogente  facta , 
et  que  tant  J 'un  c{ne  l'antre  procède  d'une  obligation  que  l'homme 
contracte,  par  le  mariage,  envers  sa  femme  en  l'épousant....  On  a 
^decerprincipes  nne  autre  conséquence  qui  e»tque  le  douaire.... 
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A  part  celle   omission  on  doit  reconnaître  que  les 
règles  consacrées  par  notre  Gode  sur  la  réserve  et  sur 


des  femmes....  n'est  pas  sujet  à  retranchement  pour  la  légitime  des 
enfants.  •  {Du  Douaire ,  n^  5  et  6.)  —  On  suÎTait  les  mêmes  prin- 
cipes par  rapport  à  Tadcment  ,  qai  était  dû  à  titre  onéreux ,  qa%u 
ne  considérait  point  comme  une  libéralité,  et  qui  n'était  pas  ré- 
ductible pour  la  légitime  des  enfants.  P^,  Forgolb  ,  des  Donations  , 
surVart.  si  deTordonn.  de  lySi.  Boucher  d'Argis  ,  des  Gains nup' 
iiaux ,  eh.  XVllI. 

L'origine  du  Dodaire  paraît  remonter  aux  u^gea  des  nations 
germaniques  qui  Toulaient  que  les  femmes  reçussent  une  dot  de 
leurs  maris.  11  n'était  dû  ,  dans  les  premiers  temps  ,  qu'en  Tertu 
des  pactes  qui  précédaient  le  mariage.  Le  mari  le  constituait ,  de 
Taris  des  amis  communs  pris  à  la  porte  de  Téglise,  en  prononçant 
cette  formule  :  Et  du  douaire  te  doue  qui  est  devisé  entre  mes  amis 
et  les  tiens.  Ce  fut  Philippe -Auguste  ,  selon  Pierre  de  Fontaines  et 
Philippe  de  Beaumanoir,  qui  introduisit  le  douaire  coutumier  au 
commencement  du  treizième  siècle.  Le  douaire  se  gagnait  au  con 
cher  et  était  distinct  du  don  du  lendemain  ,  Morgengab,  aussi  in- 
troduit par  le  droit  germanique.  ^.  les  Institutes  coutumiires  de 
LoisxL  avec  les  notes  de  Laurière  ,  t.  1 ,  p.  1 78  et  suiv.  et  p.  420.  — 
D  après  les  dispositions  de  Part.  248  de  la  coutume  de  Paris,  le 
douaire  coutumier  consistait  en  l'usufruit  accordé  à  la  femme  de  la 
moitié  des  immeubles  que  le  mari  possédait  au  jour  des  épousailles 
et  de  la  moitié  de  ceux  qui  lui  étaient  adrenus  pendant  le  mariage 
du  chef  de  ses  ascendants.  On  conçoit  toute  l'importance  du  douaire 
lorsque  les  immeubles  qui  ne  tombent  pas  dans  la  communauté 
constituaient  la  masse  principale  des  richesses,  et  lorsque  le  par- 
tage des  biens  communs  devait  rarement  procurer  aux  femmes 
une  position  de  fortune  convenable  à  la  dissolution  du  mariage. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  on  distinguait  aussi  deux  espèces 
d'AUCMENT  et  de  contre-auomxnt  ,  l'un  conventionnel ,  Pautre  légal 
établi  par  la  loi  municipale.  La  qualité  de  ce  dernier  augment 
était  ordinairement  fixée  proportionnellement  à  la  dot.  Le  contre- 
augment  consistait  dans  le  droit  accordé  au  mari  de  retenir  la  tota- 
lité ou  une  partie  de  la  dot  à  titre  de  gain  de  survie.  Lorsqu'il 
existait  des  enfants  issus  du  mariage  ,  Paugment  et   le  contre- 
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la  quotité  disponible ,   concilient  tous  les  intérêts  de 
iamille  et  s'adaptent  aux  mœurs  et  h  la  position  écono- 
mique des  diverses  parties  de  la  France.  Seulement  la 
mise  en  pratique  de  ces  institutions  pourra  offrir  des 
résollats  différents  dans  le  ^ord  et  dans  le  Midi.  Les 
àxma  entre  époux  faits  par  contrat  de  mariage  seront  très- 
fréquents  dans  les  anciennes  provinces  de  droit  écrit , 
elles  avantages  par  préciput  en  faveur  d'un  ou  de  plu- 
sieurs enfants  se  présenteront  dans  presque  toutes  les 
familles.  La  propriété  foncière  résiste  au  morcellement  et 

angmeDt  dcraient  lenr  être  cotuerréè  k  la  réserre  d'une  portion  égale 
à  eeUe  qui  rerenait  à  chacun  dèi  enfants ,  qu  on  appelait  portion 
nriU ,  dont  le  père  on  la  mère  pouvait  disposer.  Les  plus  anciennes 
contâmes  qui  parlent  de  laugment  paraissent  être  celles  de  Tou- 
louse, qui  forent  rédigées  en  latin  en  iss6 ,  et  con6rmées  par 
Philippe  le  Bel  en  1 289.  11  y  est  fait  mention  de  Taugment  et  du 
cootre-angment  dans  plusieurs  dispositions ,  et  notamment  dans 
celles  qui  ont  pour  titre  de  Dotibus  et  de  necessariit  uxorum  et  »i- 
duarum.  G4Setieille,  auteur  d*un  commentaire  sur  ces  coutumes, 
imprimé  k  TcAlouse  en  i544,  s'exprime  ainsi  sur  l'augment  : 
Superius  in  plurihus  locit ,  ut  In  tit,  dk  Dotibus  et  pluribus  nUislocis^ 
estficta  meniio  de  augmento  teu  donatione  propter  nuptias  «  ideo  est 


inielligenditm  quid  aimnMÊlm  et  agiamentum  ,  idem  sunt  tamen 
nallo  loco  dieitur  quiaiirA  ûÊ^nentum  ,  vel  agiamentum ,  veldonatio 
propter  nuptieLS,  Et  ideo  si  nihii  in  pactis  matrimonialibus  dictum  vel 
txpressumjuerit  de  qua  summajit  donatio  propter  nuptias  ,  vel  dota- 
litium  y  augmentum  çel  agiamentum  ,  sed  simpliciter  fuerit  contrac- 
tmm  matrimonium  juxta  çel  seeundum  consuetudines  Tolosanas  , 
tune  augmentum  ,  çel  agiamentum ,  ascendit  quantum  média  pars 
dotis^puta  si  dos  Juerit  de  centum  tune  augmentum  seu  agiamentum  est 
àequinquaginta,,,,  et  sic  de  similibus  augendo  cet  diminuendo.Etità 
obserpatur  ex  eonsuetudine  non  scripta.  Certaines  coutumes,  au 
nombre  desquelles  se  trouvait ,  comme  on  vient  de  le  voir,  celle  de 
Tonlonse ,  accordaient  laugment  et  le  contre-augment  en  pleine 
propriété';  certaines  autres ,  telles  que  celte  du  Lauragais  ,  ne  Tac- 
cordaient  qu'en  usufruit. 


10  ASSOCIATION    CONJUGALE. 

ne  subit  qu*avec  difficulté  Tégalité  des  partages.  Le  père 
de  famille  qui  vil  sur  ses  domaines  garde  auprès  de  . 
lui  un  de  ses  fils  qui  partage  ses  soins  et  ses  travaux  et 
qui  l'assiste  dans  ses  vieux  jours ,  tandis  que  les  autres 
enfants  vont  s'établir  hors  de  la  maison  paternelle  et  se 
créent  une  existence  indépendante  par  leur  industrie. 
Le  don  de  la  quotité  disponible  est  alors  la  juste  récom- 
pense des  soins  pieux  du  fils  qui  a  vécu  avec  son  père  et 
qui  a  fait  fructifier  les  immeubles  dans  l'intérêt  commun 
de  la  famille.  Une  pratique  déjà  longue  a  fait  passer 
sous  mes  yeux  bien  des  traités,  et  je  ne  crains  pas  d'être 
démenti  eu  affirmant  que  prescpie  tous  les  partages 
offrent  pour  base ,  dans  le  Midi ,  une  demie  en  usufruit 
donnée  le  plus  souvent  par  contrat  de  mariage  au  con- 
joint survivant  et  des  dispositions  préciputaires  faites  en 
faveur  d'un  ou  de  plusieurs  enfants. 

Le  concours  des  libéralités  permises  par  les  art.  913 
et  1094  du  Code  civil  rentre  donc  dans  les  usages  du 
Midi ,  et  on  conçoit  dès  lors  quels  nombreux  intérêts  se 
rattachent  à  l'application  de  ces  dispositions.  Lorsque  la 
loi  s'était  montrée  pleine  de  sagesse ,  pourquoi  faut*il 
que  la  jurisprudence  soit  venue  tout  à  coup  heurter  ce 
que  Tesprit  de  nos  codes  avait  confirmé ,  et  consacrer 
des  règles  qui  gênent  peu  les  habitudes  du  Nord  ,  mais 
qui  blessent  au  vif  les  intérêts  les  plus  sacrés  dans  les 
anciens  pays  de  droit  écrit ,  et  qui  y  mettent  en  question 
la  validité  d'une  foule  de  dispositions  à  titre  de  préciput 
sur  la  foi  desquelles  les  familles  s'étaient  unies  ? 

Après  la  publication  du  Gode,  les  jurisconsultes  qui 
en  saisirent  le  mieux  l'esprit  pensèrent  que  les  deux 
quotités  disponibles  fixées  par  les  articles  913  et  1094 
ne  devaient  pas  être  séparément  prélevées  sur  le  patri- 
moine du  père  de  famille.  Ils  enseignèrent  assez  gêné* 
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ralement  que  les  dispositions  faites  en  faveur  du  conjoint 
et  d'un  tiers ,  devaient  simultanément  recevoir  leur  exé- 
cution jusqu'à  concurrence  de  celle  des  deux  quotités 
disponibles  qui  serait  la  plus  forte  ,  et  sans  que  chacun 
des  donataires  put  recevoir  au  delà  de  la  quotité  qui  lui 
était  aOèctée.  Ainsi ,  un  père  de  famille  qui  avait  trois 
enfants,  et  qui  avait  donné  par  contrat  de  mariage  la 
demie  en  usufruit  à  son  épouse ,  pouvait  encore  avan- 
tager un  de  ses  enfants  du  quart  en  nue  propriété , 
parce  que  ces  deux  dispositions  ne  dépassaient  pas  le 
disponible  le  plus  fort  fixé  par  l'article  1094^ ,  et  se  ren- 
fermaient en  même  temps  dans  les  limites  particulières 
a  chaque  donataire.  Sur  la  foi  de  ces  principes  générale- 
ment suivis  dans  la  pratique,  un  grand  nombre  de  fa- 
milles s'étaient  unies ,  lorsque  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation ,  le  premier  de  la  section  des  requêtes,  en  date 
du  21  mars  1837 ,  prononçant  un  rejet ,  et  le  second  de 
la  chambre  civile,  en  date  du  24  juillet  1839,  portant 
cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon ,  ont  renversé 
ces  bases  en  consacrant  en  principe  que  le  don  de  la 
moitié  en  usufruit,  fait  au  conjoint  par  contrat  de  ma- 
riage, épuise  la  quotité  disponible  fixée  par  Tart.  913,  et 
ne  permet  plus  au  père  de  faire  une  autre  libéralité  en 
laveur  d'un  tiers  ou  de  l'enfant  qu  il  veut  avantager  '. 

On  concevra  facilement ,  d  après  ce  que  nous  avons 
rapporté ,  la  perturbation  que  cette  jurisprudence  a  pro- 
duite dans  le  Midi.  Quelque  pénibles  qu'en  soient  les 
conséquences  pour  les  familles ,  on  devrait  les  subir  et 
s'y  soumettre  si  elles  n'ofiraient  que  l'application  de  la 
loi.  Mais  il  est  au  contraire  dudevoir  de  tous  les  hommes 


'  Cjdê  arrêts  sont  rapportés  dans  te  recueiPde  MM.  Devillencutb 
etCàniTB  ,  t.  37-1-373  ,  et  t.  Sg-i-CaS. 
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de  science  et  de  pratique  delà  combattre  ,  si  elle  ne  fait 
que  sanctionner  une  erreur  juridique,  et  si  elle  mé- 
connaît l'ensemble  des  principes  que  le  législateur  a  en- 
tendu consacrer.  Ce  qu'il  y  a  d  abord  de  certain  ,  c'est 
que  lopposition  la  plus  vive  la  repousse  en  ce  moment , 
dans  tout  le  Midi.  Les  jurisconsultes  la  combattent  ;  les 
notaires  s'eOorcent  d'en  éluder  l'application,  et  ne  la 
prennent  pour  guide  qu'avec  répugnance  dans  les  traités 
de  famille;  les  tribunaux  s  en  écartent  dans  les  juge- 
ments. Un  de  nos  collègues,  déjà  connu  par  d'autres 
travaux  d'une  utilité  pratique  ',  vient  de  publier  un 
ouvrage  principalement  consacré  à  la  critique  de  celle 
jurisprudence ,  qu'il  envisage  sous  toutes  ses  faces ,  qu'il 
réfute  par  des  raisons  solides ,  et  dont  il  signale  les  con- 
séquences désastreuses  avec  une  énergie  qui  manifeste 
la  plus  vive  conviction*.  Tout  récemment  lu  Cour  royale 


*  Traité  des  juslicet  de  Paix  ,  d'après  la  loi  du   2  5  mai  i838, 

I  vol.    in-8°.  —   Traité  des  tribunaux  civils  ^    d'après  la   loi  du 

I I  arril  i838  ,  i  vol.  iii-8<^,  par  M.  Benech  ,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Toulouse  ,  avocat  à  la  cour  royale. 

*  De  la  quotité  disponible  entre  époux  ,  d'après  l'article  1094  du 
Code  civil  y  ou  nouvelle  explication  de  cet  article;  par  M.  Benech  , 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  ,  avocat  à  la  Cour 
royale  ,  i  vol.  in-8°. 

Le  trarail  de  M.  Beaech  est  divisé  en  quatre  parties.  11  expose 
dans  la  première  les  principes  consacrés  par  le  droit  romain  ,  par 
l'ancienne  jurisprudence  et  par  la  législation  transitoire  qui  se  rat- 
tachent à  la  quotité  disponible  en  général ,  et  en  particulier  à  celle 
qui  est  fixée  par  l'article  1094  du  Gode  civil.  —  Il  établit  dans  la 
seconde  partie  que  cet  article  n'est  dans  aucun  cas  restrictif  de  la 
quotité  disponible  fixée  par  l'article  918  ,  et  que  l'époux  peut  tou- 
jours donner  à  son  conjoint  tout  ce  qu'il  pourait  donner  à  un 
étranger.  Cette  partie  de  son  ouvrage  présente  des  aperçus  neufs 
et  qui  méritent  de  fixer  lattention.  —  La  troisième  partie  est  coçi* 
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Je  Riom  ▼ient ,  par  un  arrêt  du  2  avril  dernier  ,  de  se 
ranger  du  côté  des  doctrines  qui  maintiennent  au  père 
de  famille  le  droit  de  disposer  d'un  préciput  en  nue 
propriété,  après  avoir  donné  par  contrat  de  mariage 
Tusufrail  de  la  moitié  de  ses  biens  a  son  épouse  '.  Nous 
▼en<ms  aussi  manifester  nos  convictions  dans  cet  impor* 
tant  débat ,  et  après  avoir  mis  le  lecteur  à  même  d'en 
apprécier  toute  la  portée ,  nous  allons  retracer  les  prin* 
dpes  et  examiner  les  textes  qui  doivent  amener  à  une 
solution  conforme  aux  vues  du  législateur. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  quotité  dont  un  époux 
peut  à  la  fois  disposer  en  faveur  de  son  conjoint  et  d'un 
tiers,  trois  systèmes  viennent  se  présenter  pour  coor- 
donner les  dispositions  de  l'article  913  avec  celles  de 
l'article  1094. 

Suivant  le  premier  ststème  ,  le  père  de  famille  pourrait 


ttcrëe  â  rëfater  la  jnrispmdenGe  de  la  Cour  de  cassation  que  nous 
attatfaoDS ,  et  à  démontrer  que  l'époux  qui  laisse  trois  enfauts  on 
nn  pins  grand  nombre  ,  peut ,  soit  par  un  seul  acte  ,  soit  par  des 
actes  séparés ,  disposer  en  faveur  de  son  conjoint  de  l'usufruit  de 
la  moitié  de  ses  biens  et  de  plus  d'un  quart  en  nue  propriété  en 
fnear  de  Fenfant  qn'il  veut  avantager  ou  d'un  étranger.  —  Enfin 
dans  la  quatrième  partie ,  l'auteur  indique  des  voies  propres  à 
ériter  les  conséquences  pénibles  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
caHstion  ,  et  à  procurer  aux  époux  les  moyens  de  se  faire ,  dans 
leurs  contrats  de  mariage ,  des  dons  eu  usufruit  sans  perdre  le  droit 
de  dooner  le  disponible  fixé  par  l'article  91 3  ,  lors  même  que  la 
jnrispmdence  de  la  Cour  de  cassation  Tiendrait  a  être  maintenue. 
Cette  partie  contient  sur  les  renonciations  aux  gains  de  surrie  des 
déreloppements  de  doctrines  intéressants  pour  la  théorie  et  im- 
portants ponir  la  pratique. 

*  Cet  arrêt  est  rapporté  par  DayiLLin kotb  et  Cabbttb  ,  t.  4i-s-3s8. 
—  On  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette  doctrine  l'opinion  de 
MM.TooiuE»,  t.  V,  n«  871  ;  et  Ghehieii,  1. 11 ,  n»  S84. 
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à  la  fois  disposer  de  la  quotité  ordinaire  flxée  par  lar- 
ticle  913 ,  el  de  celle  établie  en  faveur  du  conjoint  par 
l'article  1094.  Ainsi,  celui  qui  aurait  trois  enfants  et 
100  mille  francs  de  fortune,  pourrait  d abord  donner 
l'usufruit  de  50  mille  francs  à  son  conjoint ,  et  de  plus 
gratifler  un  tiers  de  25  mille  francs  en  pleine  propriété. 
Les   légitimaires  n'auraient   ainsi    pour   réserve   que 
25  mille  francs  en  pleine  propriété ,  et  50  mille  francs 
grevés  d'usufruit.  C'est  de  cette  manière  que  la  loi  fut 
appliquée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen ,  en  date  du 
27  août  1810  '.  On  reconnut  bientôt  que  ce  système,  à 
l'appui  duquel  on  pouvait  invoquer  les  anciens  prin- 
cipes eu  matière  de  gains  de  survie  ' ,  était  aujourd'hui 
insoutenable,  car  il  aurait  pour  résultat  d'anéantir, 
dans  certains  cas ,  presque  en  totalité  la  réserve.  Ainsi , 
par  exemple,  le  père  qui  n'aurait  qu'un  enfant ,  pour- 
rait donner  à  un  étranger  la  moitié  de  ses  biens  ,  for- 
mant le  disponible  fixé  par  l'article  913 ,  et  il  pourrait , 
en  même  temps,  laisser  à  son  conjoint  un  quart  en  pleine 
propriété  et  un  quart  en  usufruit.  L'enfant  réservataire 
ne  jouirait  de  rien  pendant  la  viede  l'époux  usufruitier, 
et  se  verrait  réduit  à  un  quart ,  dont  il  ne  prendrait  pos- 
session qu'après  le  décès  de  celui-ci ,  ce  qui  est  inad- 
missible. Aussi,  ce  mode  d'appliquer  la  loi  a  été  généra- 
lement repoussé  par  les  jurisconsultes. 

Le  SECOND  SYSTÈME  aurait  pour  base  V unité  du  dispo- 
nible  et  V indivisibilité  de  la  quotité  déterminée  par 

^  Sirey,  t.  1 1  •  i-i  i  s .  Suivant  Sir^y,  cet  arrêt  aurait  été  rendu  par 
la  cour  d'Aix.  C'est  une  erreur  typographique  :  l'arrêt  est  de  la  cour 
d'Agen.  ^.  Todixie»  ,  t.  V,  n"*  873  ;  et  Gamixa ,  t.  II ,  p.  349  de  la 
%•  édition  du  Traité  des  donations. 

*  Cet  gains  m  préleTaient  avant  les  légitimes  sur  la  masse  des 
biens  à  partager. 
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l'artide  109%.  Il  consisterait  à  prétendre  qu'on  ne  pour- 
rait jamais  donner  qu'une  seule  des  quotités  fixées  par 
les  articles  913  et  1094,  et  qu'on  ne  pourrait  passer  de 
la  quotité  ordinaire  à  celle  de  l'article  1094  qu'autant 
qu'on  ne  disposerait  qu'en  faveur  de  l'époux  ^ 

Dans  ce  système,  un  père  de  famille  ayant  trois 
enbnts  qui  aurait  donné ,  par  contrat  de  mariage ,  la 
jouissance  de  moitié  de  ses  biens  à  son  conjoint  »  ne 
pourrait  plus  faire  aucune  disposition  en  faveur  d'un 
tiers,  même  en  nue  propriété ,  si  la  valeur  de  l'usufruit 
donné  équivalait  à  celle  d'un  quart  en  pleine  propriété, 
parce  qu'il  aurait  épuisé  le  disponible  ordinaire.  —  En 
intervertissant  l'ordre  des  libéralités,  on  aurait  à  sou- 
tenir que  ce  même  donateur  qui  aurait  gratifié  un 
tiers  du  buitièmé  de  ses  biens  ne  pourrait  plus  donner 
qa  un  autre  huitième  à  son  conjoint ,  parce  que  la  pre- 
mière disposition,  en  entamant  le  disponible  de  l'ar- 
ticle 913,  ne  permettrait  plus  de  passer  à  celui  qui  est 
6xé  par  l'artide  1094.  Pour  justifier  ce  mode  d'appli- 
quer la  loi ,  on  pourrait  dire  que  le  Gode  a  fixé  deux 
quotités  distinctes  :  l'une  ,  susceptible  d'être  divisée  et 
que  toute  personne  est  capable  de  recevoir  ;  l'autre , 
qui  n'a  été  établie  qu'en  faveur  de  l'époux  et  dont  nul 
autre  que  lui  ne  peut  prendre  une  fraction  quelconque  ; 
qu'en  faisant  concourir  un  tiers  avec  l'époux  pour 
épuiser  le  disponible  fixé  par  l'article  1094  »  on  admet- 
trait indirectement  ce  tiers  à  jouir  du  privilège  établi 
ea  vue  de  l'époux  seul ,  et  on  priverait  les  réservataires 
de  rentière  quotité  fixée  par  l'article  1094 ,  sans  leur 
laisser  l'espoir  de  la  retrouver  en  totalité  dans  le  patri- 


*  y,  Gftnrni ,  des  donations,  t.  11 ,  p.  336  de  la  3*  édition. 
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moine  du  conjoint  donataire  dont  ils  sont  les  successi- 
bles  en  ligne  directe. 

Ce  système  n'est ,  comme  on  le  voit ,  que  la  doctrine 
consacrée  par  les  arrêts  des  21  mars  1837  et  2&  juil- 
let 1839,  quenous  nous  proposons  de  réfuter.  Faisons 
remarquer  d'abord  que  les  bases  sur  lesquelles  elle 
repose  peuvent  être  attaquées  avec  la  jurisprudence  de 
la  Gourde  cassation  elle-même,  qui  a  établi  le  principe 
de  la  divisibilité  disponible  de  l'artidle  109!^  par  deux 
autres  arrêts  eu  date  des  3  janvier  1826  et  18  novem- 
bre 1840  ^  Ces  arrêts  ont  décidé  que  Tépoux  peut  en 
même  temps  donner  à  un  étninger  la  quotité  disponible 
ordinaire,  et  à  son  conjoint  la  jouissance  de  la  réserve 
des  ascendants  ,  conformément  au  premiet*  paragraphe 
de  l'article  109!^.  La  Cour  de  cassation  reconnaît,  en 
effet,  que  les  dispositions  du  chapitre  3  du  titre  II  du 
Code  civil  ont  pour  objet  de  fixer  les  règles  générales 
sur  la  quotité  disponible  et  de  déterminer  la  portion 
dont  il  est  permis  de  disposer  en  Jhueur  de  quelque 
personne  que  ce  soit,  et  que  l'article  109(^  qui  fait 
partie  du  chapitre  9  relatif  aux  dispositions  entre  époux, 
a  pour  objet  d'étendre  la  quotité  disponible  ordinaire, 
lorsqu'il  s  agit  de  fixer  l'étendue  des  dispositions  per- 
mises entre  époux.  Elle  en  conclut  que  rien  n'empêche 
de  donner  à  un  étranger  le  disponible  ordinaire  et  à 
l'époux  lex  tension  que  ce  disponible  a  reçue  en  sa  faveur 
par  larticle  10911^ ,  comme  cela  avait  été  fait  dans  les 
espèces  qui  lui  étaient  soumises.  On  ne  saurait,  dit- 
elle  ,  en  induire  que  le  disposuni  fiait  profiter  [étranger 
de  /'extension  portée  en  faveur  de  V époux  par  l'article 


*   Rapportés   par  Devillbneuve    et   Carittb  ,    t.  26  1-269  ,    ®^ 
L  41- 1-90. 
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i^\,pu\«iuc  Vétr€M,r9^cr  ne  recueille  que  le  disponible 
Jctttrtidc^VS*. 
\\ia\,aft^  avoir  repoussé  le  système  qui  permettrait 
deiisfoser  cumulalivenienl  des  deux  quotités  et  celui 
((u\  li^aVoriseraît ,    au    conlraire,  les   dispositions  en 
faveur  d'un  étranger  et  de  l'époux  que  jusqu'à  concur- 
TCDce  du  disponible    fixé  p.ir  les  articles  913  et  915, 
DOQs  lommes  amenés  par  la  Cour  de  cassation  elle-même 
àradoptiond'un  troisième  système  qui  combine  les  dis- 
posilioQS  des  articles  913  et  109fc  ,  et  ^ni  fractionne  le 
disponible  établi  entre  époux  en  deux  parts ,  l'une  re- 
préscnlanl  le   disponible  ordinaire  rentrant  dans  les 
articles  913  et  915,  qui  peut  être  donné  à  une  per- 
sonne quelconque;  l'autre  se  composant  de  l'extension 
que  le  disponible  ordinaire  a  reçue  par  l'article  1094, 
et  dont  répoux  seul  peut  être  avantagé.  Ce  système  est 
évidemment  celui  que  la  loi  a  youIu  établir  ;  et  pour 
mieux  l'apprécier  dans  ses  détails  et  dans  son  ensemble 
nous  distinguerons ,  d'après  l'ordre  dans  lequel  les  dis- 
positions peuvent  intervenir,  trois  positions  différentes, 
selon  que  le  don  fait  à  1  époux  a  précédé,  accompagné 
ou  suivi  celui  fait  à  un  tiers. 

1.  Supposons  d'.ibord  que  la  libéralité  faite  en  faveur 
d'un  étranger  ou  d'un  enfant  avantagé  soit  intervenue 
b  première ,  et  voyons  ce  que  le  père  de  famille ,  qui 
i«  épuisé  le  disponible  fixé  par  l'article  913 ,  pourra 
encore  donner  à  son  conjoint. 

S'il  n'existe  qu'un  enfant,  le  père  qui  a  donné  à  un 
élraD*jer  l'entier  disponible,  s'élevant  à  la  moitié  de 
ses  biens,  ne  pourra  plus  faire  aucune  disposition  en 


*  Motifs  de  rarrét  du   i8    norembre    iS^o  (Drvillbiiilvs    et 
^liiiTîi,  41-1  94). 

I.    3*    SERIE.  2 
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faveur  de  son  conjoint,  puisque  chacune  des  quolilés  , 
prise  isolément ,  se  trouve  épuisée.  —  S'il  n  a  disposé 
que  d'un  quart  en  faveur  de  l'étranger,  il  pourra  encore 
donner  à  son  conjoint  un  autre  quart  en  usufruit,  et 
même  en  pleine  propriété ,  car  nous  pensons  que  Tar- 
ticle  lOOili"  ne  restreint  pas  la  quotité  disponible  fixée 
par  larlicle  913,  et  qu'un  époux  peut  toujours  recevoir 
de  son  conjoint  tout  ce  qui  pourrait  être  donné  à  un 
étran^^er  *. 

Si  le  père  de  famille  laisse  deux  enfants  et  s'il  a  dis- 
posé du  tiers  de  son  patrimoine  en  pleine  propriété, 
une  évaluation  sera  nécessaire  pour  pouvoir  combiner 
les  deux  disponibles.  En  parlant  de  la  base  indiquée  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII ,  qui  donne  à  l'usufruit 
moitié  de  la  valeur  de  la  pleine  propriété,  on  opérera 
de  la  manière  suivante  :  Le  don  fait  à  l'étranger  étant 
du  7  ou  7"  se  trouvera  excéder  de  7;  le  quart  (77)  dispo- 
nible en  pleine  propriété,  en  vertu  de  l'article  109b  ;  ce 
douzième  en  pleine  propriété  représentera  77  en  usufruit 
qu'on  imputera  sur  le  quart  en  usufruit  aussi  disponible 
en  vertu  du  même  article.  Par  conséquent  l'époux 
pourra  encore  donner  un  douzième  en  usufruit  à  son 

*  C'est  ce  qu*a  parfaitement  démoutrë ,  ainsi  que  nous  l'avont 
déjà  annoncé  ,  notre  collègue  M.  Benech  ,  dans  son  ouvrage  sur  la 
quotité  disponible  entre  époux  ^  p.  101  et  suiv.  Celte  opinion  est 
aussi  professée  par  M.  ZicuAniiF. ,  et  par  M.  Aubrï,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Strasbourg. 

I/opiuiou  contraire,  qui  n  accorde  à  lepoaz  que  le  droit  de 
donner  un  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en  usufruit  à  ton 
conjoint  lorsqu'il  n'existe  quun  enfant ,  est  adoptée  par  M.  TocL- 
LiiR,  t.  V,  no  869  ;  par  M.  Grenier  .  des  Donations^  f.  H  ,  n»  584  . 
p.  340  ;  par  M.  Deltincourt  ,  t.  II ,  p.  433  ;  et  par  M.  Duranton  , 
t.  IX ,  làO  jg3.  Elle  a  été  consacrée  par  un  arrct  de  la  cour  de  Nîmes , 
en  date  du  10  juin  1807  (Siret  ,  f .  7-2-1 15(>]. 
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conjoint  pour   atteindre  la  quotité' disponible  qu'il  est 
capable  de  recevoir. 

?^ous  arrivons  maintenant  tiu  cas  dans  lequel  le  père 
de  famille  laisse  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre. 
En  supposant  qu'il  ait  disposé  d'un  quart   eu   pleine 
propriété  en  faveur  d*un  enfant  qu'il  a  avantagé,  il  lui 
restera  encore  un  quart  en  usufruit  à  donner  à  son  con- 
joint aui[  termes  de  l'article  109^. — S'il  avait  seulement 
doQDé  l'usufruit  du  quart  de  ses  biens  à  un  tiers ,  il  lui 
resterait  encore  un  quart  en  nue  propriété  et  un  quart 
en  usufruit  h  donner  à  son  conjoint.  S'il  avait  donne  la 
nue  propriété  du  quart,  il  pourrait  encore  asseoir  sur 
ce  quart  un  usufruit  en  faveur  de  son  époux  ,  et  lui 
donner  l'usufruit  d'un  autre  quart.  La  quotité  dispo- 
iiille  subirait^  il  est  vrai ,  dans  ces  deux  derniers  cas,  un 
triple fractionuement  en  usufruit,  en  nue  propriété,  et 
encore  en  usufruit;  mais  les  légitimaires  ne  sauraient 
s  en  plaindre,  car  leur  position  n'en  serait  pas  aggravée, 
puisque  la  pleine  propriété  du  quart  aurait   pu  être 
donnée  à  l'étranger. 

i.  Venons  maintenant  au  cas  dans  lequel  les  dons 
h'Ms  au  conjoint  et  h  un  tiers  doivent  simultanément 
produire  leur  eflTet.  Supposons,  par  exemple,   qu'un 
père  ait  à  la  fois  légué  une  demie  en  usufruit  a  son 
épouse  et  un  quart  en  nue  propriété  par  préciput  à  un 
de  ses  enfants;  ces  deux  dispositions  ne  dépasseront  pas 
les  limites  fixées  par  l'article  109iii',  et  les  légataires  n'au- 
ront point  au  delà  de  ce  cfu'ils  pouvaient  respectivement 
recevoir.  Les  autres  enfants,  trouvant  leurs  réserves  in- 
lactes  vis-à-vis  du  préciputaire  qui  n'a  reçu  qu'une  par- 
tie du  disponible  fixé  par  farlicle  913,  et  vis-à-vis  de 
leur  mère  qui  n'a  droit  qu'à  une  demie  en  usufruit ,  ne 
pourront  considérer  aucune  des  deux  dispositions  comme 
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inofficieuse  ,   et   devront  les  exécuter  simultanément. 

Remarquons,  eu  effet,  qu'on  ne  pourrait  demander  la 
réduction  de  ces  dispositions  qu'en  admettant  le  second 
système,  basé  sur  l'unité  du  disponible,  et  en  soutenant 
que  le  père  de  famille  ne  pouvait  disposer  que  de  Tune 
des  deux  quotités  établies  par  les  articles  913  et  109^. 
Grand  serait  alors  l'embarras  lorsqu'on  voudrait  en  venir 
à  la  réduction  des  dispositions,  si  le  testateur  n'avait 
manifesté  aucune  préférence  en  faveur  de  l'un  des  deux 
legs. — Voudrait-on  ne  maintenir  que  la  disposition  en 
usufruit  faite  en  faveur  de  l'épouse?  ce  serait  mécon- 
naître à  la  fois  la  volonté  expresse  du  père,  qui  a  entendu 
avantager  un  de  ses  enfants ,  et  la  rè^le  tracée  par  l'ar- 
ticle 926  du  Code,  qui  veut  que  les  dispositions  testa- 
mentaires excessives  soient  réduites  au  marc  le  franc. 
—  Préférerait-on  maintenir  le  legs  fait  en  faveur  du 
préciputaire,  et  n'accorder  que  l'usufruit  du  quart  à  la 
femme, pour  s'en  tenir  au  disponible  fixé  par  l'article  91 3? 
mais  ce  serait  priver  arbitrairement  l'épouse  du  bénéfice 
de  l'article  109&  qui  a  étendu  en  sa  faveur,  jusqu'à  la 
demie  en  usufruit,  la  quotité  disponible.  Ces  difficultés 
prouvent  suffisamment  qu'une  semblable  manière  d'o- 
pérer ne  saurait  reposer  sur  une  saine  entente  de  la  loi , 
et  qu'il  y  a  nécessité  de  suivre  les  doctrines  fondées  sur 
le  fractionnement  du  disponible  fixé  par  l'article  lû9i 
et  sur  la  superposition  des  deux  quotités- 

3.  Passons  maintenant  au  troisième  cas;  c'est  celui 
qui  se  présente  le  plus  fréquemment  dans  la  pratique , 
et  dans  le(|uel  un  don  de  la  demie  en  usufruit  a  été  fait 
au  conjoint  par  contrat  de  mariage,  et  un  don  du  quart 
en  nue  propriété  a  été  fait  postérieurement  à  un  tiers 
ou  à  un  enfant.  C'est  sur  cette  hypothèse  que  sont  in« 
tcrvenus  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  21  mars 


1837  et  7  février   iSï^O  qui  consacrent  une  doclrinc  si 
peuenharmouîe  airec  Vesprit  de  notre  Gode  civil  et  avec 
la  position  des  époux  sous  le  régime  dotal.  Ces  deux 
arrêts,  s'écartant  du  principe  de  la  divisibilité  du  dispo- 
niUe établi  par  l'article  109fc,  décident,  ainsi  que  nous 
f avons  vu,  que  le  don  de  la  demie  en  usufruit  fait  par 
contrat  de  mariage  au  conjoint,  épuise  la  quotité  dispo- 
nibk fixée  par  l'article  913  et  ne  permet  plus  au  dona- 
teur de  gratiGer  soit  un  tiers  y  soit  lenfant  qu'il  veut 
avantager,  du  quart  en  nue  propriété,  dont  il  ne  pourrait 
plus  disposer  qu^en  faveur  de  son  époux. 

Ces  décisions  reposent  sur  une  base  erronée.  Il  n'est 
pas  Trai  que  le  don  en  usufruit  fait  au  conjoint  par  con- 
trat de  mariage  ,  absorbe  en  totalité  le  disponible  établi 
par  l'article  913.  La  nature  de  ce  don ,  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  intervient,  et  la  qualité  de  celui  qui 
en  est  gratifié,  doivent  au  contraire  le  faire  imputer  sur 
k  disponible  fixé  par  l'article  109&.  Rappelons-nous  que 
la  masse  des  biens  qu'il  est  permis  de  donner  en  vertu 
de  ce  dernier  article ,  a  été  fractionnée  par  la  Cour  de 
cassation  elle-même  en  deux  quotités  distinctes  :  Tune 
que  l'époux  seul  peut  recevoir,  l'autre  dont  toute  per- 
sonne peut  être  gratifiée.  En  faisant  donation  par  con- 
trat de  mariage  de  la  demie  en  usufruit  à  son  conjoint , 
le  disposant  use  évidemment  du  droit  que  lui  donne 
i'artide  1094 ,  et  fait  une  libéralité  qui  est  d'abord  im- 
potable sur  la  part  disponible  en  vertu  de  cette  disposi- 
tion de  loi.  Il  laisse  donc  libre  une  partie  de  la  seconde 
I     iiraction  qui    rentre  dans  le  disponible  ordinaire ,  et 
dont  il  lui   est  permis  de  gratifier  un  autre  que  son 
qwux.  Le  second  donataire  n'a  pas  à  invoquer  le  béné- 
fice de  l'article  i09t^  ;  il  lui  suffit  de  faire  observer  qu'une 
partie  du  disponible  fixé  par  Tarticle  913  restait  encore 
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libre ,  et  que  la  somme  totale  des  dons  ne  frappe  les  ré- 
serves  d'un  quart  en  usufruit  qu'en  faveur  de  Tépoux. 

Vainement  a-t-on  voulu  prétendre  qu'un  autre  que 
l'époux  profiterait  pat  là  du  bénéfice  introduit  par  l'ar- 
ticle  109^,  et  qu'on  ferait  réagir  sur  les  enfants  les 
dispositions  de  cet  article  pour  la  fixation  de  leur  ré- 
serve à  regard  d'un  tiers.  Cette  opinion  manque  encore 
d'exactitude ,  car  on  n'accorde  à  l'étranger  ou  à  l'enfant 
avantagé  que  le  disponible  fixé  par  l'article  913.  Nul 
autre  que  Tépouz  ne  profile  en  réalité  de  l'extension 
donnée  au  disponible  par  l'article  1094.  C'est ,  en  eQ'et , 
ce  disponible  qui  lui  a  été  donné  par  la  première  dispo- 
sition ,  et  c  est  le  seul  disponible  fixé  par  l'article  913 
qui  a  fait  l'objet  de  la  seconde  libéralité.  La  masse  des 
biens  dont  l'époux  pouvait  disposer  se  divisait  en  deux 
parts  distinctes ,  et  chacun  des  deux  donataires  a  reçu 
celle  de  ces  parts  qui  lui  était  afférente.  Le  second  peut 
dire  avec  vérité  :  Le  donateur  avait  gratifié  son  conjoint 
de  la  demie  en  usufruit  en  vertu  de  l'article  1094;  il 
m'a  ensuite  donné  le  quart  en  nue  propriété  en  vertu  de 
l'article  913;  les  dons  ne  dépassent  aucune  des  deux 
quotités  qui  composaient  la  masse  totale  du  disponible; 
ils  doivent  donc  produire  tous  les  deux  leurs  effets. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  ont 
montré  que  notre  mode  d'entendre  et  d'appliquer  la  loi 
produit  des  résultats  identiques  dans  les  trois  hypo- 
thèses que  nous  avons  parcourues.  Le  droit  de  disposer 
doit,  en  effet,  conserver  toujours  la  même  étendue,  et 
ne  saurait  être  modifié  par  l'ordre  dans  lequel  viennent 
les  dispositions.  Au  contraire,  en  adoptant  la  jurispru- 
dence que  nous  combattons,  on  n'échappe  aux  difficultés 
d'application  qu'offre  le  deuxième  système,  basé  sur  Tu- 
nilé  et  rindivisibililé  <lu  disponible,  qu'en  adoptant  des 
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solutions  oppostes  selon  que  le  don  fait  a  un  tiers  pré- 
cède ou  suit  la  libéralité  en  faveur  de  l'époux.  Ainsi 
celai  qui  aurait  d'abord  donné  le  quart  par  préciput 
en  nue  propriété  à  l'un  de  ses  enfants  pourrait  encore 
donner  la  demie  en  usufruit  à  son  conjoint.  Au  con- 
traire, celui  qui  aurait  donné  dans  son  contrat  de  ma- 
riage la  demie  en  usufruit  à  son  conjoint ,  ne  pourrait 
plus  donner  le  quart  en  nue  propriété  à  ce  même  eh* 
£mt.  Cependant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  disposi- 
tions réunies  s'élèvent  au  même  taux  ;  les  mêmes  qua- 
lités se  rencontrent  dans  les  personnes,  et  par  conséquent 
les  mêmes  réserves  appartiennent  aux  légitimaires.  Le 
seul  système  conforme  à  la  raison  est  donc  celui  qui 
amène  aux  mêmes  résultats  dans  les  deux  hypothèses. 
Il  ne  faut  dsnc  pas  se  borner  à  adopter  le  fractionne- 
ment  et  la  div^isibilité  du  disponible  établi  par  l'article 
109^,  mais  il  faut  encore  admettre  l'imputation  du 
don  fait  en  premier  ordre  à  l'époux  sur  la  fraction  qui 
se  compose  de  l'extension  donnée  au  disponible  ordi- 
naire en  faveur  de  l'époux.  Telles  sont  les  combinaisons 
à  Vaide  desquelles  on  peut  convenablement,  raisonnable- 
ment appliquer  les  articles  913  ,  915  et  109V. 

La  jurisprudence  que  nous  combattons  offre  encore 
rioconvénient  grave  de  nécessiter  une  évaluation  d'u- 
sufruit toujours  arbitraire,  et  que  le  législateur  s'est 
efforcé  de  proscrire  (G.  ciy. ,  art.  917). 

Enfin  la  solution  la  mieux  en  harmonie  avec  l'en- 
semble de  principes  généraux  consacrés  par  le  Code 
dvîl ,  n'est-elle  pas  celle  qui  laisse  à  la  puissance  pater- 
nelle la  plénitude  de  ses  droits,  et  qui  maintient  en 
faveur  de5  époux  le  libre  exercice  de  la  faculté  qui  leur 
est  accordée    de  pourvoir  à  toutes  les  éventualités  de 
leur  avenir    pstr  les  libéralités  qu'ils  peuvent  se   faire 
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dans  leur  contrat  de  mariage.  En  ne  rétablissant  pas  les 
gains  de  survie  légaux,  la  loi  a  entendu  traiter  avec 
feveur  les  gains  de  survie  conventionnels  que  les  époux 
s'assurent  au  moment  de  leur  union.  Gomment  croire 
dès  lors  qu'elle  puisse  consacrer  un  système  qui  met 
obstacle  à  ces  libéralités,  en  leur  faisant  produire  l'effet 
de  paralyser  le  droit  que  les  époux  veulent  conserver  de 
pouvoir  avantager  un  enfant,  ou  de  rémunérer  un  tiers 
au  moyen  du  disponible  établi  par  l'artide  913  ?  Certes 
les  auteurs  du  Gode  entendaient  consacrer  sur  la  quotité 
disponible  des  règles  plus  larges  que  celles  qui  avaient 
été  introduites  par  la  loi  du  17  nivôse  an  II ,  et  cepen- 
dant, sous  l'empire  de  cette  loi ,  Tépoux  qui  avait  donné 
à  son  conjoint  par  contrat  de  mariage  la  demie  en  usu- 
fruit, pouvait  encore  disposer  en  faveur  d'un  étranger 
du  dixième  en  pleine  propriété  '.  Ce  qu'il  pouvait  d'a- 
près cette  législation,  il  ne  le  pourrait  plus  lorsqu'il 
aurait  trois  enfants  ,  si  on  adoptait  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation.  Cette  circonstance  démontre  que 
cette  jurisprudence  s'écarte  évidemment  de  l'esprit  du 
Gode. 

Elle  n'est  pas  plus  en  harmonie  avec  la  lettre,  qui  fixe 
une  quotité  disponible  uniforme ,  et  que  l'ordre  des  dis- 
positions ne  saurait  ni  augmenter,  ni  diminuer.  Le 
législateur  accomplit  sa  mission  en  posant  les  bases 
du  droit;  il  laisse  aux  jurisconsultes  et  aux  corps  judi- 
ciaires une  tâche  non  moins  importante  h  remplir  ;  c'est 
celle  d'interpréter  sa  pensée  et  d'appliquer  les  règles 
qu'il  a  tracées  en  prenant  à  la  fois  pour  guide  le  droit 


*  F",  la  loi  du  17  nivôse  an  11 ,  art.  1 3  et  16;  la  loi  du  18  pluvîdse 
an  V,  art.  6  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  si  messidor  an  V 
(SiREY  ,  t.  i-i-i  10). 
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et  la  raison  poUlîquc  et  économique  qui  les  ont  in- 
spirées. 

La  Gonr  de  cassation  nous  dit  :  La  demie  en  usufruit 
équÎTaut  à  un  quart  en  propriété  ;  donc  l'époux  qui  a 
disposé  de  la  demie  en  usufruit  a  épuisé  le  disponible 
de  l'article  913.  —  Nous  disons  au  contraire  :  Le  légis- 
lateur, en  maintenant  la  suppression  des  gains  de  sunrie 
coutumiers,  a  entendu  traiter  avec  faveur  les  dons  entre 
époux  faits  par  contrat  de  mariage  ;  donc  l'interpréta- 
tion de  la  loi  la  plus  favonihle  à  ces  dons  est  celle  qui 
doit  èlre  suivie.  Le  législateur  a  réduit  la  réserve  des 
enfants  à  la  moitié  en  pleine  propriété  et  à  un  quart 
en  nue  propriété  lorsqu'il  existe  des  dons  faits  en  fa* 
▼enr  de  l'époux  ;  donc  les  dispositions  qui  distribuent 
on  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit  entre  le 
conjoint  et  un  tiers  »  ne  sont  pas  exorbitantes  toutes  les 
fois  que  le  tiers  ne  reçoit  rien  au  delà  de  ce  qui  pouvait 
lui  être  donné  en  vertu  de  l'article  913. 

Victor  MoLiNiER. 


II.  Le  miuew  ou  la  femme  mariée  ont  -  ils  lliypo  - 
thhque  légale  sur  les  biens  du  tuteur  ou  du  mari 
situés  dans  un  pays  où  le  mineur  et  la  femme  mariée 
iont  étrangers  ? 

Par  M.  F(KLix. 

La  question  placée  en  tête  de  ce  travail ,  mais  res- 
treinte au  C4IS  où  les  immeubles  du  tuteur  ou  mari  étran- 
ger sont  situés  en  France,  a  été  soumise,  pour  la 
composition  par  écrit,  aux  concurrents  qui  s'étaient 
présentés  au  concours  ouvert,  dans  le  courant  de  18bl, 
devant  la  Faculté  de  ilroit  de  Paris.  J'ai  eu  communi- 


/ 
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calion  des  réponses  imprimées  de  tous  les  concurrenls. 
Je  ne  me  propose  pas  d'examiner  le  mérile  de  ces  ré- 
ponses :  pour  la  plupart  elles  portent  le  cachet  de  la 
position  dans  laquelle  elles  ont  été  rédigées,  sans  se- 
cours de  livres,  et  dans  un  espace  de  temps  Irès-res- 
treint.  Je  me  bornerai  à  exposer  mon  opinion,  et  je  la 
déduirai  des  principes  énoncés  dans  les  difiérents  arti- 
cles que  j'ai  publiés  dans  cette  Heç^ue  sur  le  conflit  des 
lois. 

Je  démontrerai  que  Thypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles situés  dans  le  territoire  d'un  pays  où,  soit  le 
mineur,  soit  la  femme  mariée ,  sont  étrangers  ,  ne  peut 
être  exercée  que  dans  la  réunion  des  trois  conditions 
suivantes  : 

V  Que  la  loi  de  la  situation  des  immeubles  admette 
cette  hypothèque. 

2*  Que  la  loi  du  domicile  de  l'ayant  droit  ladmette 
également. 

3**  Qu'il  existe  un  traité  entre  les  deux  Etats  qui  per- 
mette Texercice  de  ladite  hypothèque  dans  le  pays  au- 
quel n'appartient  pas  le  mineur  ou  la  femme  mariée/ 

J'établirai  successivement  la  nécessité  de  la  coexis- 
tence de  ces  trois  conditions. 

1*  Il  faut  que  la  loi  delà  situation  des  immeubles  ad- 
mette Thypothèquelégale.  Les  immeublesnepeuventétre 
frappés  d'autres  hypothèques  que  de  celles  reconnues  par 
la  loi  du  lieu  de  la  situation,  c'est-à-dire  par  le  statut 
réel  ^  ;  car,  dit  Rodenburg  *,  «  comment  un  droit  dans  la 


*  F",  au  t.  VII  de  la  Revue  ^  p.  io3  et  216,  les  n»«  19  et  17  de 
Tarticle  du  conflit  des  lois, 

■  De  Jure  quod  oritur  ejc  slalulorum  diversilate  ^  lit.  2  ,  ch.  5, 
n'«  10  et  16. 
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»  chose  peui-il  résulter  de  la  loi  d*un  territoire  élran- 
>  ger?  Aucune  loi  n'a  le  pouvoir  d  aQectcr  des  immeu- 
»  Mes  sis  à  Tétranger.  »  —  Même  langage  dans  Voct  *, 
dans  Pclhier  *,  dans  le  Répertoire  de  Jurisprudence  *, 
dans  Grenier  *  et  dans  Toullier  ^ 

De  là  résulte  que  la  première  condition  d'existence 
d^uoe  hypothèque  légale,  c'est  quelle  soit  admise  par 
la  loi  du  lieu  de  la  situation  de  Timmeuble. 

Ainsi ,  le  mineur  étranger  ou  la  femme  étrangère  ne 
peuvent  avoir  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
luleur  ou  du  mari  situés  dans  un  pays  dont  la  législa* 
lion  nadmet  point  cette  espère  d'hypothèque.  Et,  par 
eiemple ,  comme  le  Code  civil  des  Pays-Bas  ne  Tadmet 
pas*,  il  est  évident  qu*un  mineur  français  ou  une  femme 
française  n'auront  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens 
immeubles  du  tuteur  ou  du  mari  situés  dans  les 
Pajs-Bas. 

1*  Deuxième  condition.  Il  faut  que  la  loi  du  domicile 
du  mineur  ou  de  la  femme  mariée  admette  également  le 
droit  d'bypothèque  légale. 

L'hypothèque  légale  est  une  création  de  la  loi  civile 
de  chaque  pays  ''.  Ce  droit  ne  résulte  pas  de  la  nature 

*  Jdiii,  (T.  in  quib.  caut,  pign,,  n"*  34. 

'  IntrodactioQ  an  titre  20  de  la  coutume  d'Orlëaas  »  chap.  i , 

•  f^o  Hypothèque ,  sect.  i ,  S  ^  »  "®*  n  et  12. 

*  Traité  des  hypothèques  >  t.  I,  n<>  1 3. 
'  T.  X,  D*  77. 

•  ^.  Ui  Reçue,  t.  I,  p.  648. 

'  Pothier,  ibid.  Arrêt  de  cassation  de  l'ancien  conseil  d'État ,  du 
18  mari  1748  ,  rapporté  an  Répertoire  ,  ibid.,  p.  787,  t.  V,  4"  édit. 
Grenier,  des  Hypothèques,  t.  1,  n9  246,  p.  629  *,  n»  247  et  n»  284  , 

p-  S12.  Rocco,  delP  uso  e  autorità  délie  leggi ,  p.  66  et  67,  à  la 

note.  r.  aussi  Sande,  Decisiones  frisiccc  ,  lib.  3,  lit.   u,  defin.  i. 
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des  choses  ou  du  droit  des  gens  :  ii  est  spécial  à  chaque  '^"^^ 
pays.  «  L'hypothèque  tacite  ,  dit  Grenier,  est  présumée  ^^ 
»  en  faveur  de  la  femme....  Cette  hypothèque  ne  laÎMe  ™* 
»  pas  de  devoir  son  edet  à  la  loi.  G  est  la  loi ,  et  la  loi 
»  civile,  qui  donne —  h  la  convention  présumée  la  Tcrta  '^f 
»  de  l'hypothèque —  ;  c'est  la  loi  civile  qui  lui  donne  ^^ 
»  l'existence.  Toutes  les  hypothèques,  même  les  hypo»  M 
r  thèques  légales ,  prennent  leur  fondement  dans  le  droit  '^i 
»  civil.  Or,  ce  droit  n'étant  établi  qu'en  faveur  des  ci-  -i, 
»  toyens  de  chaque  nation ,  ceux  qui  sont  d^un  pays  [g^ 
»  étranger  à  cette  nation  ne  peuvent  participer  à  ce  g 
•  droit  civil.  »  ^ 

«  G'est  par  le  droit  civil,  »  dit  la  Cour  roytile  d'Amiens 
dans  son  arrêt  du  18  août  183b  ',  «  que  sont  déterminées 
M  les  règles  relatives  à  l'établissement  de  la  tutelle,  à  sa 
»  durée ,  aux  droits  et  devoirs  des  tuteurs ,  et  aux  ga- 
»  ranties  accordées  aux  mineurs  pour  la  conservation 
>}  de  leurs  droits  :  ainsi  l'hypothèque  légale  des  mineurs 
»  est  réglée  par  le  droit  civil.  » 

La  loi  qui  constitue  le  titre  de  l'hypothèque  légale  est 
une  loi  personnelle,  un  statut  personnel,  d'après  les 
définitions  des  statuts  personnel  et  réel  que  nous  avons 
données  *.  Cette  loi  énonce  une  conséquence  de  l'état  ou 
de  la  qualité  de  l'homme;  elle  dispose  que  la  femme 
qui  a  l'état  ou  la  qualité  de  mariée ,  l'individu  qui  a 
l'état  ou  la  qualité  de  mineur,  jouissent  d'un  droit  sur 
les  immeubles  d autrui.  Ce  droit  n'est  qu'une  consé- 
quence de  l'état  ou  de  la  qualité  de  la  personne.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  affectation  directe  des  immeubles, 
telle  qu'offrent ,  par  exemple ,  les  articles  du  Code  civil 

*  Sirey,  i835,U,  48s;  Dalloz,  i835,Il,  i.S3. 

*  r.  la  Bévue ^  l.  VII,  p.  io5,  n"  19. 
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qui  éuMisseni  les  servitudes  Iéi;ale8  :  l'hypothèque  lé- 
gale n'est  point  limitée  à  une  certaine  qualité  de  biens , 
comme  le  sont  les  lois  conceruant  les  biens  grevés  d'une 
substitution.  L'existence  de  cette  hypothèque  dépend 
de  l'état  et  de  la  qualité  de  la  personne  qui  ia  réclame , 
et  elle  s'étend  sur  tous  les  biens  du  débiteur  présomp- 
tif :b  loi  qui  constitue  le  titre  de  l'hypothèque  légale 
n est  donc  pas  un  statut  réel. 

La  loi  dont  il  s'agit  est  celle  du  pays  de  la  femme 
mariée  ou  du  mineur  ;  car  c'est  cette  loi  qui  régit  l'état 
de  l'indifidu  *,  et  ce  pays  est  toujours  celui  du  domicile 
du  mari  ou  du  tuteur  *. 

£d  d'autres  termes  ,  la  circoDstance  que  la  loi  de  ia 
situation  d'un  immeuble  admet  l'hypothèque  légale , 
D*aotorise  pas  un  mineur  ou  une  femme  étrangère  à 
exercer  ce  droit ,  si  la  loi  de  leur  pays  ou  de  leur  domi- 
cile ne  le  leur  accorde  pas. 

Il  faut  que  le  prétendant  ait,  avant  tout,  un  titre, 
pourcju'il  puisse  se  prévaloir  de  Tautorisation  d'exercer 
ce  droit  accordée  par  la  loi  de  la  situation.  Ce  titre  ne 
peat  exister  que  dans  la  loi  du  domicile. 

Ainsi ,  le  mineur  néerlandais  ou  la  femme  néerlan- 
daise ne  pourront  prétendre  d'hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  tuteur  ou  du  mari  situés  en  France ,  parce  que 
Ja  loi  de  leur  domicile  ne  reconnaît  pas  d'hypothèque 
l^le.  De  même,  le  mineur  espagnol  n'a  pas  d'hypo- 
théqué légale  sur  les  immeubles  de  son  tuteur,  aussi 
étranger,  situés  en  France,  la  loi  espagnole  gardant  le 


'  ^.  la  Bévue ^  t.  VII,  p.  joo ,  n*  21  et  suiv.  ;  arrêt  de  cassation 
du  18  mars  1748,  déjà  cite. 
«   /'.  la  /îei'ue ,  t.  VJI.  p.  6i5,  11°  5(). 
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silence  sur  l'hypothèque  légale.  Ârrét  de  la  Cour  royal 
d'Amiens  du  18  août  183^ ,  déjà  cité. 

11  est  évident  que  si,  d'après  la  loi  du  domicile,  1 
femme  n'est  pas  mariée,  ou  l'individu  n'est  pas  mineui 
ils  n'auront  pas  de  titre  à  l'hypothèque  légale,  et  il 
ne  pourront  pas  exercer  ce  droit ,  quoique  la  loi  de  leu 
pays  et  celle  de  la  situation  de  Timmeuble  s'accordent 
la  reconnaître.  Ainsi ,  quoique  le  Code  civil ,  en  vigueu 
en  Belgique,  comme  loi  de  ce. royaume,  admette  Thypc 
thèque  légale ,  la  femme  beige  dont  le  mariage  a  été  dé 
claré  nul  dans  sa  patrie,  n'aura  pas  le  droit  d'hypothèqu 
légale  sur  les  biens  de  son  mari  situés  en  France  :  d 
même  l'individu  sujet  d'un  Etat  dont  la  législation  aurai 
adopté  les  art.  2121  et  2135  du  Code  civil  français,  mai 
en  Gxant  la  majorité  à. vingt  ans,  n'aurait  plus  d'hypo 
thèque  léi:alc  sur  les  immeubles  du  tuteur  situés  e: 
France ,  pour  sûreté  des  deniers  que  le  tuteur  perce 
vrait ,  sans  dol  ni  fraude,  après  le  commencement  de  1 
vingt  et  unième  année  du  même  individu. 

3**  Troisième  condition.  La  réunios  des  deux  condi 
lions  que  nous  venons  d'examiner  ne  suffit  pas,  en  droi 
rigoureux  \  pour  autoriser  Texercice  de  Thypothèqu 
légale ,  attendu  que  la  loi  du  domicile  est  sans  etfet  dat 
le  pays  de  la  situation ,  et  v^ice  uersd  ,  bien  que  ces  deu 
lois  renferment  des  dispositions  identiques.  Il  faut  don< 
même  dans  ce  dernier  cas,  pour  que  l'exercice  de  J'h^ 
polhèque  légale  puisse  avoir  lieu  réciproquement,  qu 
les  deux  nations  saccordent  à  ce  sujet  d'une  manièi 
expresse  ou  tacite  *  ;  mais  jusqu'à  présent ,  d'une  pari 
il  n'existe  aucun  traité  formel  conclu  en  ce  sens,  el 


*  F",  la  Revue ^  t.  Vil,  p.  91,  n»»  9  el  10. 

*  r,  la  Revue ,  t.  Vil ,  p.  9 j  et  fuiv. ,  n"  11. 
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d'autre  part ,  nous  n  avons  pu  découvrir  un  ensemble  de 
moouments  législatifs  ou  judiciaires  de  nature  à  justifier 
l'existence  d'un  accord  tacite  intervenu  sur  cet  objet 
entre  les  nations  *. 

Noos  concluons  de  là  que  la  question  posée  en  tête  de 
cet  article  doit  recevoir  une  réponse  néf^ative. 

Cette  opinion  est  aussi  celle  de  Grenier  %  de  MM.  Du* 
raDton'et  Zacbaris  ^;  elle  a  été  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  cour  supérieure  de  justice  à  Lié^e,  du  16  mai 
1823',parrarrétde  la  Cour  royale  d'Amiens  du  18  août 
1834,  déjà  cité  *,  et  par  la  conférence  des  avocats  de 


*  L'unique  document  de  ce  genre  qu'il  nout  a  été  possible  de 
tronrer,  c'est  une  consultation  dclihérée  par  la  Faculté  de  droit 
de  Leipzig,  au  mois  de  janvier  1780.  Ou  y  lit:  «  quun  principe 
»  reçu  dans  le  droit  des  gens  européen  accorde  au  fisc  de  chaque 
»  État,  yure  mutuœ  JamiiiarilatiSy  t'hypothèque  légale  sur  les  biens 
•  immeubles  de  son  débiteur  situés  dans  un  autre  État  :  •  en  con- 
séquence il  a  été  déclaré  que  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  jouirait 
de  l'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  débiteur  hano- 
Trien  et  situes  en  Hanovre.  ^.  Hommel ,  Rhapsoclia  quastionum  y 
observ.  754. — Dans  les  réponses  des  concurrents,  dont  j'ai  faitmen- 
tioQ  au  commencement  de  cet  article,  on  trouve  plusieurs  argu- 
ments concluants  en  faveur  d'une  loi  à  rendre  {de  lege  comlenda) , 
qui  établirait  la  réciprocité  entre  les  nations  en  cette  matière  ; 
mais  ces  mêmes  arguments  ne  sauraient  servir  de  moyens  de  solution 
quand  il  s'agit  de  Uge  condiin, 

*  A  l'endroit  cité. 

'  Cours  de  droit  français ,  t.  XIX,  n*  Zoy. 
^  Droit  civil  français,  t.  H  ,  $  164  «  note  16. 

*  Répertoire  de  jurisprudence  ,  v^  Remploi  j  n*  9,  t.  XVll  delà 

4'  édition. 

*  Il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que  la  femme  étran- 
gère, qui  épouse  un  Français  en  pays  étranger,  a  droit  à  l'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  son  mari  situés  en  France  ;  car ,  par 
son  mariage ,  elle  est  devenue  Française  ,  et,  par  suite  ,  elle  jouit 
de  tous  le*  droits  appartenant  à  la  femme  française.  Ainsi  jugé  par 
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Paris  *.  La  cour  d  appel  des  provinces  rhénanes  < 
Prusse,  séant  à  Cologne,  par  deux  arrêts  du  26 
1826  et  du  20  juin  1839,  a  statué  implicitement  da 
même  sens  *. 

M.  Troplong  ',  au  contraire,  accorde  à  la  fe 
étrangère  et  au  mineur  étranger  l'hypothèque  1 
sur  les  immeubles  du  mari  ou  du  tuteur  situe 
France  :  il  soutient  que  la  loi  qui  soumet  les  bien 
tuteurs  et  des  maris  à  une  hypothèque  légale  form 
statut  réel  et  régit  par  conséquent  tous  les  imme 
qui  composent  le  territoire.  Nous  avons  dém< 
ci-dessus  l'erreur  de  cette  proposition. 

M.  Cubain  *  adopte  un  moyen  terme  entre  les 
trines  de  MM.  Grenier  et  Troplong.  «  L'hypolli 
légale ,  dit-il ,  est  une  conséquence  du  mariage  ;  oi 
mariages  contractés  en  pays  étranger  et  sous  l'ec 
d'une  loi  étrangère  produisent  en  France  tous  les 
qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  étrangère,  loi 
d'ailleurs  ces  effets  ne  sont  pas  contraires  à  1' 
public  établi  en  France.  »  D'où  il  conclut  que  la  fc 
étrangère  à  qui  sa  loi  nationale  accorde  une  byp< 

arrêt  de  la  Cour  de  caMation  du  s3  novembre  1840.  (Sirey, 
1,929;  Dalloi,  1841,  I,  16.) 

^  Gazette  des  Tribunaux  du  18  février  i838. 

*  Archives  du  droit  civil  et  criminel  de  la  Prusse  rbënani 
chiv.,  etc.),  t.  9, 1 ,  166,  et  t.  28, 1,  338.  La  cour  n'a  admis 
cice  de  Thypothèque  légale  de  ta  femme  mariée  (française) 
mineur  domicilié  dans  la  Hesse  rhénane  qa*en  considératiox 
circonstance  que  cette  hypothèque  avait  été  acquise  par  le  va 
et  par  l'ouverture  de  la  tutelle  avant  que  les  deux  pays  aie 
détachés  de  la  France. 

'  (Commentaire  du  titre  des  privilèges  et  hypothèques,  n 
el  5i3  ter,  sur  les  articles  3121  et  2128. 

*  Traité  des  droits  des  femmes ,  n*  679. 
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que  sur  les  biens  de  son  mari ,  peut  eiercer  cette  bypo* 
tlii(|iie  même  sur  les  immeubles  situés  en  France. 

Cet  auteur  n'a  pas  tenu  compte  de  la  circonstance* 
querexercice  de  l'hypothèque  y  établie  uniquement  par 
ue  loi  étrangère ,  sur  des  immeubles  situés  en  France , 
coBStitnerait  un  empiétement  sur  l'indépendance  ter- 
ritoriale de  la  France  *  ;  en  d'autres  termes ,  ce  serait 
lii  précisément  un  effet  contraire  à  Tordre  public  établi 
CD  France.  A  la  vérité,  l'usage  des  nations  accorde  auv 
mariages  contractés  en  pays  étranger ,  et  sous  l'empire 
fane  loi  étrangère ,  leurs  effets  immédiats  ou  ordi- 
naires, tels  que  l'obligation  de  la  vie  commune,  la 
fidâité  conjugale,  même  la  communauté  des  biens 
actife  et  passive  ';  mais  les  nations  ne  sont  pas  encore 
feimes  au  point  d'admettre  mutuellement  les  effets  d'un 
droit  exceptionnel  qui  ne  découle  pas  immédiatement 
deronion  conjugale,  tel  que  Thypothëque  légale  de  la 
femme. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  *  a  fait 
également  erreur ,  en  décidant  que  la  femme  française 
<{ai  épouse  un  étranger  jouit  néanmoins  d'une  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  son  mari  situés  en  France  : 
car,  par  son  mariage ,  elle  est  devenue  étrangère,  et  elle 
se  trouve  sur  la  même  li^ne  que  toute  autre  femme 
étrangère. 

Merlin  ^  semble  professer  une  opinion  analogue  à 
cdle  de  M.  Troplong  :  il  critique  l'arrêt  de  la  cour 
Rappel  de  Liège  dont  nous  venons  de  parler ,  et  qui  a 


»  r.lt /lw«€,  t.  VU.  n*  jy,  p.  116. 
2  Jbid.,  n»  46  et  133,  p.  6i5  et  977. 
^  Gazette  des  Tribunaitx  du  17  sepleiubre  1840. 
^  Rèperloire de  jurisprudence,  v**  Hemploi,  à  Tendroit  cité. 
I.   3'   S£lll£.  3 
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refusé  à  une  femme  française  l'hypothèque  légale  sur    . 
les  immeubles  de  son  mari,  situés  en  Belgique.  La  ré* 
daction  des  motifs  de  cet  arrêt  laisse  peut-être  quelque 
chose  à  désirer  :  toutefois  nous  ne  pouvons  pas  adopter 
les  arguments  qui  servent  de   base   à    la  critique  de 
Merlin.  Voici  à  quoi  ils  se  réduisent  :  V  les  art.  2121 
et  2135  du  Code  civil  forment  un  statut  réel ,  et  dispo- 
sent en  faveur  de  la  femme  mariée  en  général,  sans 
distinction  entre  les  femmes  regnicoles  et  les  femmes 
étrangères;    2*"    dès    qu'on   reconnaît    la    légalité   du 
mariage,  en  quelque  lieu  quil  ait  été  contracté,  on 
doit  aussi  reconnaître  les  conséquences  de  ce  mariage. 
Les  deux  arguments  vont  trop  loin  et  se  brisent  devant 
la  maxime  9  ai  nimium  probat  nihil  probat.  Au  moyen 
du  premier  on  pourrait  attribuer  aux  étrangers  tons 
les  droits ,   sans  distinction  ,    qui   appartiennent   aux 
Français,  tandis  qu  il  est  reconnu  qu'en  règle  générale 
les  rédacteurs  du  Gode  u  ont  entendu  s'occuper  que  des 
Française  Quant  au  second  argument,  il  est  vrai  que 
les  auteurs  sont    d'accord  à   reconnaître  des  effets  à 
tout  mariage  légalement  contracté  ;  mais  quels  effets? 
ceux  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi  du  domicile  des 
époux  * ,  et  rien  au  delà.  Ainsi  la  femme  néerlandaise 
n'aura  pas  dhypothèque  légale  sur  les  biens  du  mari 
situés  en  France,  parce  que,  dans  les  Pays-Bas,   le 
mariage  na  pas    pour  effet  d'attribuer  ce  droit  à   la 
femme  ;   ainsi   encore  la  femme  française  n'aura  pas 
l'usufruit   des  biens  de  son  mari  situés  dans  l'un  des 
pays  allemands  où  la  coutume  ou  le  statut  accorde  à 


i  F',  la  Revue ,  t.  Vil,  p.  209  ,  n"  aS ,  et  les  documents  de  la 
discussion  qui  y  sont  cités. 
'^  Ibid.,  p.  610,  u"  56. 
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lepoiix  survivant  l'usufruit  des  immeubles  du  mari , 
bien  que  cet  usufruit  soit  recomiu  en  Allemagne 
comme  étant  une  conséquence  ou  un  efiet  du  mariage  «. 


F<BLIX. 


m.  De  la  saisine  héréditaire ,   d'après  le  droit  ciVi/ 

français. 

Pir  11.  Victor  Rigaod,  avocat,  docteur  en  droit ,  à  Strasbourg. 

La  saisine  héréditaire  du  droit  civil  français  à  été  ra- 
rement, de  la  part  des  jurisconsultes,  Tobjet  d'études 
approfondies.  Depuis  André  Tiraqueau ,  Ton  s'en  est 
presque  toojoars  occupé  sans  examiner  historiquement 
sa  marche,  sans  exposer  théoriquement  et  avec  en- 
semble les  règles  de  cette  matière  et  les  conséquences 
qiii  en  découlent.  Comment  expliquer  cette  négligence 
à  apprécier  on  principe  qui ,  j'ose  le  dire ,  est  d'anti- 
quité nationale?  L'ancienne  maxime  :  le  mort  saisit  le 
vif,  accueillie  par  notre  droit  actuel,  n'inspire-l-elle 
pas  le  désir  de  trouver  les  motifs  qui  Tout  fait  admettre, 
d'en  rechercher  la  généalogie,   d'en   suivre   enfin'  la 
mardie  depuis  son  introduction  dans  la  législation  fran- 
çaise jusqu'à  nos  jours?  Nous  allons  tâcher  de  combler 
cette  lacune ,  et  de  présenter  cet  exposé ,  que  uoiis  ren- 
drons aussi  succinct  que  possible.  — Dans  une  seconde 
partie,  nous  chercherons  à  établir  la  théorie  de  la  sai- 
sine des  héritiers  d'après  les  dispositions  du  Gode  civil 
relatives  à  cette  matière. 


1  M.  RapcUi ,  deuxième  Dissertatiou  sur  la  conditiou  des  étran- 
ger!, p.  isi,  admet  rexercice  de  l'hypothèque  légale  dans  le  cas 
da  simple  concours  da  statat  personnel  et  du  statut  réel . 
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PBXMIEBB   rAHTIB. 


ConsidérattODf  générales  sur  la  saisine.  —  De  la  saisine  bérédîUire, 
—  Aperçu  historique  sur  Torigine  de  la  saisine  héréditaire  et  sor 
les  modifications  qu  elle  a  subies  jusqu'à  la  promulgation  du  Gode 
civil. 

Le  mot  saisine^  pris  dans  un  sens  très-général,  ex- 
prime l'idée  d'une  garantie,  d'une  protection  légitime 
relatives  à  une  chose  dont  on  est  détenteur  ou  que  l'on 
a  droit  de  posséder.  La  personne  qui  a  la  saisine  peut 
cumuler  l'appréhension  de  fait  avec  le  droit  de  possé- 
der, de  détenir  ;  mais  elle  peut  aussi  être  privée  de  Tune 
ou  de  l'autre ,  se  trouver  saisie  de  fait ,  ne  pas  l'être  de 
droit.  Dès  que  la  saisine  est  acquise,  toute  attaque 
d'une  tierce  personne,  qu'elle  soit  exercée  par  voie  de 
droit  ou  par  voie  de  fait,  perd  de  son  efficacité  juri- 
dique ;  car  celui  qui  a  la  saisine  peut  défendre  la  chose 
dont  il  est  saisi.  Basées  sur  ces  notions  premières,  les 
règles  de  la  saisine  régissaient  autrefois  presque  tous  les 
droits  que  Ton  peut  avoir  sur  une  chose.  EUles  prêtaient 
secours  à  ces  droits  lors  d'une  agression  quelconque  de 
la  part  des  tiers.  Le  dépositaire ,  l'usufruitier,  le  com- 
moda taire ,  le  possesseur  de  bonne  foi ,  les  héritiers  ,  le 
fermier,  etc.,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  lui-même, 
étaient  dits  avoir  saisine.  De  nos  jours,  la  signification 
de  ce  terme  se  trouve  dans  le  droit  français  très-limitée, 
eu  égard  à  son  acception  primitive.  On  n'y  attache  plus 
guère  que  le  sens  indiqué  dans  le  titre  de  notre  travail , 
c'est-à-dire  l'idée  d'une  continuation  par  hérédité  non- 
seulement  de  la  personne,  mais  de  la  possession  du  dé- 
funt^.—  Jamais  néanmoins  en  France  l'on  n'a  adopté, 
comme  dans  la  législation  des  Romains,  une  séparation 
absolue  entre  les  notions  de  propriété  et  de  possession. 
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Aussi  les  principes  de  Tancienne  saisine  et  leurs  oonsé» 
qucDceSy  conformes  h  l'esprit  da  droit  français,  se  re- 
trooTent-ils  insérés  dans  plusieurs  dispositions  de  nos 
codes  S  et  Ton  peut  encore  aujourdliui  #>ntinuer  d'at- 
tribuer une  importance  notable  à  Taxiome  recueilli  par 
Antoine  Loisel  vers  la  fin  du  xti*  siècle  :  «  Possession 
vint  moult  en  France ,  encore  qu'il  y  ait  du  droit  de 
propriété  entremêlé  *.  » 

Puisé  y  comme  toutes  les  lois  anciennes ,  à  la  source 

intarissable  des  traditions  et  des  coutumes  nationales, 

le  principe  de  la  saisine  n'est  point  particulier  à  la 

France;  en  Angleterre  notamment,  et  en  Espagne,  il 

est  encore  en  pleine  vigueur.  L'invasion  du  droit  romain 

la,  il  est  vrai ,  fait  disjuirattre  eu  grande  partie  du  droit 

commun  de  TAllemagne  ;  l'on  en  trouve  néanmoins  des 

traces  dans  ce  pays.  Diverses  législations  générales  et 

plusieurs  statuts  locaux  en  font  foi.  L'identité  des  règles 

générales  de  la  saisine  sur  les  points  principaux  du  droit 

ciril,  chez  les  divers  peuples  de  l'Europe  occidentale , 

a  été  confirmée  par  les  recherches  auxquelles  se  sont 

livrés  de  savants  et  laborieux  jurisconsultes  allemands*. 

Toute  l'intelligence  du  système  de  l'ancienne  saisine 

est  dans  les  principes  du  vieux  droit  germanique.  En 


*^.  p.  ez.C.  cÎT.y  art.  ii4i>  ssyset  sa8o:  C.depr.  ciT.,art.  s3. 

^n  Ituiii,  eouiumières^Mv,  S,  Ut.  4,  régie  i. 

'  r.  W.  E.  Albrecht ,  die  Getpere  als  Grundtage  dés  aelttm 
deulseken  Saehenrechts  (i8s8).  Mittermaier,  Grundsaeize  des  gemei- 
un  deuUehen  Privat'Rechts y  %iZt.  Grimm,  Beehit-JlUrlhûmer, 
p.  S54  à  559. —  Comparez  :  Bracton  (  joriiconinlte  du  xm*  siècle  )  , 
deltgib,  An§li<m  ,  lib.  4,  de  astii'ia  n09a  disttùinœ;  E.  Littleton 
(joriacoonilte  da  xiii*  siècle  ),  liptrjr  di  teitin ,  $$  69,  60  et  suir.  • 
9ojrtt  aussi  les  lois  anglo-normandes  recueillies  et  publiées  par 
fionard. 
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j'emontant  à  ces  données  premières ,  Ton  arrive  à  quel- 
ques règles  généfales  que  nous  ne  passerons  point  sous 
^Uençe  avant  d'aborder  le  fond  même  de  notre  sujet. 
Jadis  elles  eiyrçaient  fsa  France  une  influence  qu'elles 
n'ont  pas  complètement  perdue  de  nos  jours  ^ 

La  saisine  [Were  ou  Gewere)  était  autrefois  de  plu- 
sieurs espèces.  Tantôt  de  fait,  tanlôt  de  droit,  elle  pou- 
vait être  aussi  ou  simple  ou  vraie. 

La  saisine  défait  était  attribuée  à  celui  qui  avait  uni- 
q^çment  la  possession  réelle,  la  simple  détention  d'une 
chose. 

La  saisine  de  droit  était  celle  dont  jouissait  en  cer- 
tains cas,  par  continuation  ou  par  aoticipation  fictive, 
celui  qui  n'avait  point  la  possession  de  fait,  soit  qu'il 
eût  çeçsé  d'être  possesseur,  spit  qu'il  ne  l'eut  jamais  été. 
Telle  était ,  par  exemple ,  la  saisine  héréditaire. — Ayant 
la  saisine  de  droit  d'un  immeuble  ou  d'une  universalité 
4e  clt^oses,  vpus  ppuviez,  de  votre  autorité  privée,  vous 
ensqi^er  par  appréhension  de  fait,  à  moins  que  votre 
droit  ne  fut  contesté  par  le  détenteur. 

En  se  servant  çle  l'expression  simple  saisine ,  Ton  dé- 
signa^it  indistinctement  la  saisine  de  fait  et  celle  de  droit. 
Q^ant  à  la  uraie  saisine,  elle  différait  de  la  simple  en 
degré  seulement  ;  c'était  cette  dernière  affermie ,  assurée 
par  une  sorte  de  prescription  acquisitive  d'an  et  jour 
contre  l'action  réelle  née  de  toute  autre  simple  saisine 
au  même  titre  *.  Lorsque  la  saisine  de  fait  avait  étéusu- 


^  L*  savant  H.  JUimrath ,  dont  la  science  déplore  la  mort  préma^ 
tarée,  a  fourni  à  cet  égard  des  preuves  décisives,  dans  sou  étude 
sur  la  saisine,  msérë&daos  la  Revue  de  UgisL  et  de  jurispr.^  t.  II, 
p.  359  e(  suiv. 

'  ^.,  entre  autres  vieux  coutuniiei*s(iu  moyen  âge,  le  Miroir  de 
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rnpée .  si  l'on  peut  s  exprimer  ainsi ,  par  an  et  jour,  elle 
deTenait  inattaquable  comme  fait,  primait  toute  saisine 
de  fait,  et  ajournait  les  efiets  de  celle  de  droit.  Lorsqu'à 
Tuoe  des  causes  engendrant  cette  dernière  saisine  (par 
exemple ,  le  décret  du  juge ,  TinTestiture ,  l'hérédité ,  la 
traditi<m  solennelle)  se  joignait  la  possession  réelle  pen- 
dant an  et  jour,  la  saisine  était  protégée  comme  fait  et 
comme  droit ,  et  l'emportait  sur  toute  simple  saisine. 

n  est  à  remarquer  que  la  rraie  saisine  était  admise 
seolement  à  l'égard  des  immeubles  ou  des  universalités 
de  cboses.  Les  objets  mobiliers,  considérés  isolément, 
étaient  cependant  susceptibles  d'être  garantis  par  ce  que 
l'oo  appelait  une  quasi  ivraie  saisine;  mais  il  en  existe 
peu  de  traces  '.  Pour  les  objets  purement  mobiliers ,  la 
saisine  de  droit  se  trouvait  réduite  à  un  droit  de  suite 
motiré  sur  une  injuste  dépossession.  Les  meubles  reven- 
diqués ayant  été  achetés  publiquement  et  de  bonne  foi , 
CD  foire  ou  marché  commun ,  le  droit  de  suite  dont  nous 
venons  de  parler  pouvait  perdre  son  efficacité  au  mojen 
d  une  exception  péremptoire  opposée  par  l'acheteur  ^. 

En  cas  de  collision  de  plusieurs  ivraies  saisines  au 
même  titre ,  et  par  conséquent  inconciliables  entre  elles, 
la  plus  récente  l'emportait  ;  l'interruption  depuis  an  et 


Sue  {SaehsenSpiegei) ,  II ,  44;  et  le  Miroir  de  Souèbe  (Sehwaben- 
Splegel) ,  cap.  1 33.  11  est  augsî  question  de  cette  saisine  d*an  et  jour 
dins  les  anciennes  chartes  françaises  ;  v<>)r,  par  exemple  Charte  de 
Roye,  de  l'an  1 183,  art.  3  (Ordonn.  des  Rois  de  France ,  t.  XI , 
p.  is8);  Charte  de  Pontoise,  de  Tan  1 188 ,  art.  ii  et  is  (  op.  cit., 
même  tome  y  p.  364);  Charte  de  Saint-Quentin,  de  Tan  1195, 
art.  7  (op.  cit.,  même  tome,  p.  370). 

'  Elles  ont  été  produites  par  M.  Albrecht  (op.  cit.). 

'  ^.  Beanmanoir  (Cont.  de  Beauvotsis),  ch.  44 •  Comp.  Étahliss. 
deSaint-ÎAmis»  li^*  U  ,  ch.  17. 
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jour  de  la  saisine  de  ladversaire  était  suffisamment  con^ 
statée  parla  preuve  que ,  durant  la  dernière  année ,  Ton 
s'était  trouvé  saisi  conformément  aux  prescriptions  pro- 
pres à  engendrer  la  vraie  saisine. 

Celui  qui  avait  la  saisine  de  fait  ou  de  droit  d'un  im- 
meuble avait  par  cela  même  celle  de  tous  les  objets 
mobiliers  qui  garnissaient  cet  immeuble  :  aussi,  lorsque 
le  détenteur  de  ces  objets  était  soumis  à  un  droit  déri- 
vant de  la  saisine  immobilière,  ce  droit  s'étendait  sur 
les  meubles  compris  dans  la  saisine  et  devenait  réel , 
quant  à  ces  objets. 

Plusieurs  simples  saisines  pouvaient,  à  titres  divers^ 
exister  en  même  temps  sur  le  même  immeuble  ou  sur 
la  même  universalité  de  choses.  En  pareille  occurrence , 
elles  étaient  limitées  Tune  par  l'autre. 

Hormis  le  cas  de  saisine  de  meubles  garnissant  un 
immeuble  ou  faisant  partie  d'une  universalité  de  choses, 
le  même  objet  mobilier  ne  pouvait  être  frappé  que 
d'une  seule  juste  saisine.  L'on  rencontrait  une  excep- 
tion assez  notable  à  celte  règle  générale^  lorsqu'un 
meuble  était  placé  sous  séquestre  :  il  y  avait  alors 
saisine  de  fait  du  gardien  et  saisine  de  droit  de  la  per- 
sonne contre  laquelle  la  saisie  se  trouvait  dirigée. 

Les  positions  respectives  étant  égales  d'ailleurs,  si 
plusieurs  simples  saisines  sur  une  même  chose  se  trou- 
vaient en  collision,  la  plus  ancienne  en  date  l'emportait, 
comme  mieux  fondée.  Celte  rè<*Ie,  absolue  en  fait  de 
meubles  y  ne  recevait  d'application  à  l'égard  d'immeu- 
bles ou  d'universalités  de  choses  qu'entre  saisines  évi- 
demment inconciliables. 

Telles  étaient  sommairement  les  règles  générales  sur 
l'ancienne  saisine  \  et  l'on  ne  peut  disconvenir  de  leur 
unité,    de  leur  enchaînement  logique  :  aussi  serait-il 
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fort  iotëressant  de  suivre  ,  depuis  son  point  de  départ , 

à  Ira? ers  les  temps  antiques  et  modernes ,  la  marche  du 

système  de  la  saisine  chez  les  divers  peuples  de  l'Europe 

qui  l'ont  adopté  ,  d^ezposer  les  modifications,  les  allé- 

ntioDs  qu'il  a  subies,  surtout  par  suite  de  la  recru- 

dcsccBce  et  de  l'influence  envabissante  du  droit  romain. 

Mbis  personne  ^  à  notre  connaissance ,  n'a  encore  tenté 

Tâsboration  d'un  sujet  aussi  vaste  ,  et ,  il  faut  le  dire , 

une  pareille  oeuvre  serait  toujours  incomplète,  à  cause 

de  rinsnflkance  des  documents  historiques  nécessaires 

et  delà  diflkulté  de  se  les  procurer  et  de  les  apprécier  ; 

car,  pour  ne  point  jeter  sur  l'histoire  des  législations 

Qoe  lumière  fausse  et  trompeuse,  il  faut  se  défier  des 

hjpothèses    et    s'éclairer    constamment  à    l'aide    des 

biU. 

^otre  tâche  d'historien  est  très-restreinte  en  compa- 
raison de  cette  tlcfae  immense.  Si  nous  pouvons  indi- 
quer les  sources  de  la  saisine  héréditaire,  montrer  son 
iolrodaction  dans  l'ancien  droit  français  et  suivre  sa 
nurche  jusqu'à  nos  jours,  il  nous  semble  que  nous 
aurons  satisfait  à  l'exigence  de  notre  sujet.  Cette  tâche, 
cependant ,  nous  ne  Tenlreprenons  qu'avec  crainte  : 
ridie  en  controverses,  elle  renferme  d^  questions 
difficiles  à  résoudre.  Sans  doute ,  quand  on  explique  la 
législation  d'un  pays,  on  doit  faire  aux  notions  histo- 
riques une  part  importante  ;  mais  de  combien  d'inter- 
prétations ,  souvent  contradictoires ,  une  loi  n'est-elle 
pas  l'objet!  De  combien  d'usages ,  de  mœurs  ,  de  tradi- 
tioos  hétérogènes,  n'est*ellepas  souvent  la  consécration  ! 
Sous  tant  d'influences  variées  ne  peut-on  pas  dire  qu'il 
eit  diflicile  de  saisir  Torigined'un  système  de  droit  et 
de  montrer  avec  certitude  les  phases  qu'il  a  successive- 
meDt  traversées  ? 
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Posons  d'abord  la  base  juridique  de  la  saisine  héré*< 
ditaire.  L'hérédité  a  pour  objet  une  universalité  de: 
droits  qui,  comme  telle,  impalpable  à  raison  de  acm: 
immatérialité,  n'est  en  aucune  manière  susceptible 
d'une  prise  de  possession  réelle  ;  il  est  donc  naturel  qae 
dans  rhérédité  transmise  universellement  la  transmis- 
sion de  possession  accompagne  la  transmission  de 
l'ensemble  des  droits  et  des  obligations.  A  ces  considé* 
rations ,  puisées  dans  la  nature  même  des  choses ,  vien^ 
nent  se  joindre  des  motifs  d'utilité  sociale.  En  effet,  si, 
dès  l'instant  où  nous  quittons  la  vie  naturelle  ou  civile, 
nos  droits ,  nos  devoirs ,  tous  ces  liens  nombreux  et 
souvent  réciproques  qui  nous  attachent  à  la  société  et 
à  ses  membres ,  se  brisaient  tout  à  coup  pour  n'être 
renoués  que  lors  de  l'acceptation  de  l'hérédité,  chaque 
mort  amènerait  dans  les  relations  humaines  une  insta- 
bilité, une  incertitude  que  l'organisation  sociale  doit 
avoir  pour  but  de  prévenir. 

La  loi  française  a  senti  qu'il  importait  de  ne  point 
laisser  vacante  et  à  l'abandon  pendant  un  certain 
temps  une  place  que  le  mourant  va  abandonner  :  aussi 
ne  se  contente-t-elle  pas  d'ouvrir  la  succession  d'une 
personne  a u^ moment  où  celle-ci  est  frappée  de  mort; 
elle  transmet  encore  en  certains  cas  in  instarui  la  pos- 
session légale  de  l'hérédité  à  ceux  qu'elle,  ou  le  testa- 
teur ,  appelle  à  la  recueillir  ;  elle  les  subroge  de  plein 
droit  à  la  place  de  celui  auquel  ils  succèdent.  Dès  Ion 
il  n'y  a  plus  de  lacune  ;  c'est  ce  qu'exprimait  l'antique 
maxime  du  droit  fr<inçais  : .  Le  mort  saisit  le  uif, 
maxime  qui,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  MalpeP. 
est  posée,  dans  notre  Gode  civil  avec  moins  de  précision 

^  Traité  élëm.  des  success.,  n^  177,  note  1 . 
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et  d'énergie,  iD«ii8  plas  explicilement.  La  saisine  béré- 

ditaire  est  en  effet  un  droit  que  la  loi  fait  prorenir  d'un 

frit  indépendant  de  tout  concours  des  parties  intéres- 

ices,  et  dont  Texislence  ne  repose  que  sur  une  fiction 

légale.  Cette  fiction  consiste  à  faire  considérer  l'héritier 

aimme  se  trouvant  immédiatement  aux  lieu  et  place  du 

«iéfimt  :  «  Utile  et  belle  conception  ,  »  s'écriait  lorateur 

àa  tribonat  »  M.  Siméon ,  en  proposant  au  Corps  légis- 

btifradmission  de  la  saisine  héréditaire  inscrite  dans 

notre  code  civil ,  «  utile  et  belle  conception,  au  moyen 

de  laquelle  la  propriété  ne  reste  jamais  en  suspens  et 

reçoit,  malgré  les  yicissitudes  et  Tinstabilité  de  la  vie, 

un  caractère  d'immutabilité  et  de  perpétuité!  L'homme 

passe,  ses  biens  et  ses  droits  demeurent;  il  n'est  plus , 

daatres  lui-même  continuent  sa  possession  et  ferment 

subitement  le  vide  qu'il  allait  laisser  ^  » 

Le  principe  de  la  saisine  héréditaire  de  plein  droit , 
quau  seizième  siècle  Cujas  et  P.  Pilhou ,  dans  leurs 
vaines  attaques  contre  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif^ 
appelaient  avec  mépris  vox  de  vid  collecta  *  (brocard 
traîné  dans  le  ruisseau  des  halles) ,  présente  une  utilité 
tellement  remarquable  et  frappante ,  qu'on  le  trouve 
posé,  avec  plus  ou  moins  d'extension,  dans  presque 
tontes  les  législations  européennes. 

André  Tiraqueau ,  préoccupé  de  l'admission  de  la 
Siiisine  héréditaire  dans  les  lois  de  plusieurs  contrées 
de  TEurope,  la  qualifiait  au  seizième  siècle  de  coutume 


*  f^.  Locré,  Lég.  ciT.,  com.  et  crim.  delà  France,  t.  X,  p.  282. 

'  F".  Cujacii  com,  ad  Ug,  3o  Dig.  ex  quib,  cous,  maj,  XXKannis 
[i,  6);  P.  Fithoei,  Com,  adtit,  16,  Collai,  legii  mos&icœ^  p.  66  ,  edit. 
Par,  afin.  1609. 
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du  monde  ^  D'après  M.  Toullier  * ,  «  la  saisine  des  héri« 
tiers  paratt  aussi  ancienne  que  les  successions  mêmes  , 
et  a,  comme  ces  dernières,  sa  racine  dans  le  droit 
naturel,  antérieur  aux  sociétés  civiles.  »  En  scrutant, 
à  l'égard  des  successions ,  l'histoire  des  lois  de  différents 
pays,  Ion  pourrait  dénier  formellement  l'assertion  de 
Tiraqueau  et  surtout  celle  de  M.  Toullier;  mais  ce 
travail ,  si  vaste ,  si  long  à  exécuter ,  offrirait  phis 
d'érudition  que  d'utilité;  négligeons-le  pour  essayer  oe 
découvrir  la  source  de  la  saisine  héréditaire  du  droit 
français. 

II  y  a  eu  sur  la  généalogie  de  cette  saisine  des  opi- 
nions diverses  participant  à  la  difi*érence  des  éléments 
qui  se  trouvent  aujourd'hui  dans  le  droit  français , 
combinés  et  confondus  par  la  puissance  du  temps.  Les 
anciens  jurisconsultes  ont  rattaché  à  l'élément  romain 
l'origine  de  la  saisine  léi^ale;  de  nos  jours  les  opinions 
sont  encore  partagées  sur  ce  point.  Quelques  auteurs 
font  dériver  la  saisine  héréditaire  des  coutumes  natio- 
nales des  peuples  de  la  Germanie ,  qui ,  vers  le  cin- 
quième siècle  de  notre  ère.  envahirent  les  Gaules  et 
s'y  fixèrent;  d'autre^,  enfin,  attribuent  son  introduc- 
tion à  Tinfiuence  de  lesprit  légiste,  devenu  assez 
puissant  pour  se  poser  eu  adversaire  de  la  féodalité 
qui  avait  enveloppé  le  corps  social  et  pour  dégager  les 
successions  d'impôts  vexatoires. 

A  notre  avis,  la  saisine  de  plein  droit  des  héritiers  n'est 
point  un  legs  du  monde  romain.  Nous  la  croyons  uçe 


*  V,  And.  Tiraquelli ,  op.  Le  mort  saisit  le  vif  ^  part.  1.  déclarât.  2 . 
'  Le  droit  civil  français  siiiv.  l'ordre  du  Gode  civil,  t.  IV,  n°  7g. 
y,  aussi  ihid.^  n»  80. 
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iuliUilioD  d'origine  germanique,  introduile  par  les  lois 
des  tribus  franques.  Il  parait  qu  eflacée  durant  quel- 
que temps  de  notre  ancienne  législation  ^  elle  a  été  ra- 
TÎfée  en  haine  de  la  fiscalité  féodale ,  par  raison  d'uti- 
lité, comme  dit  de  Laurière  sur  Loisel'.  Notre  pensée 
«justifie  par  les  données  historiques  que  nous  possé* 
dons;  noe  étnde  attentive  des  textes  de  plusieurs  lois 
fient  aussi  la  confirmer. 

Les  joriscoBsultes  qui  ont  prétendu  que  la  saisine 
Imditaire  dérive  de  la  législation  romaine  ont  allégué , 
comme  texte  le  plus  décisif  en  faveur  de  leur  opinion , 
U  Im  30  an  Dig.  ex  quib.  cous,  major.  XX F  ann,  in 
M€gr.  resta.  (4,  6),  où  l'on  trouve  ces  mots  :  i^possessîo 
éefitneti  quasi  jttneia  descendit  ad  heredem  et  plerum^ 
qm  nondiun  adila  hereditate  completur,  •  Mais  il  est 
iàdle  de  répondre  avec  Cujas  (  ad  illam  legem  )  que  ce 
paaa^e  n'arait  point  trait  à  la  saisine  de  plein  droit  de 
Héritier.  La  disposition  de  la  loi  précitée  reposait  sur  le 
principe  de  la  législation  romaine  ,  proclamé  par  la  loi 
19  an  Dig.  eod.  tit.^  et ,  plus  explicitement  encore ,  par 
laloi  31»  $5,  Dig., de  usurp.  et  usucap.  {ki^  3),  principe 
en  verto  duquel  l'héritier,  par  un  eiiet  rétroactif ,  était 
considéré  comme  entré  en  possession  le  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession ,  et  pouvait  invoquer  pour  la  pres- 
cription le  temps  écoulé  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession jusqu'à  Tadition  de  l'hérédité.  En  droit  romain, 
toute  possession  était  principalement  de  fait.  Un  texte 
unique  et  peu  formel  ne  peut  évidemment  pas  prouver 
que  les  héritiers  étaient  saisis  de  plein  droit  par  la  seule 
force  de  la  loi.  Par  suite  d'une  telle  interprétation,  l'on 


*  ImCit.  coutam.,  liv.  i,  tit.  5,  règle  i 
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se  trouverait  en  opposition  avec  plusieuM  dispositions 
de  lois  très-explicites  '. 

La  posse'ssion  deiis  biens  de  la  succession  n'était  point 
conférée  de  plein  droit  aux  héritiers  ab  intestat ,  pas 
même  aux  héritiers  siens  \  Rien  d'ailleurs  de  plus 
opposé  à  la  saisine  légale  du  plus  proche  héritier  au 
temps  du  décès ,  que  la  règle  du  droit  roinain  y  d'après 
laquelle  la  succession  ab  intestat  s'ouvrait ,  non  dès 
Tinstaut  de  la  mort ,  mais  au  moment  où  il  devenait  cer- 
tain que  le  défunt  était  décédé  sine  testamento  '.  Car 
Tordre  de  succession  testamentaire  était  toujours,  autant 
que  possible  ,  préféré  à  Tordre  de  succession  ab  intes^ 
tat\ 

Le  legs  universel  n'était  point  connu  en  droit  ro- 
main. Jamais  les  légataires  partiaires  ou  autres  n'eurent 
la  saisine  de  leurs  legs.  Jusqu'à  Constantin,  les  moyens 
que  les  légataires  devaient  employer  pour  entrer  en  pos- 
session des  objets  qui  leur  avaient  été  légués ,  et  dont 
ils  ne  se  trouvaient  pas  déji)  détenteurs  ou  possesseurs 
antérieurement  à  l'ouverture  du  legs,  varièrent  suivant 
les  termes  des  legs;  et  plus  tard  ^  depuis  Constantin 
jusqu'à  Justinien,  suivant  que  le  testateur  avait  mon- 
tré dans  ses  dispositions  l'intention  de  transférer  direc- 
tement la  propriété  ou  seulement  d'imposer  une  obliga- 

^  JVec  heredis  est  possessio  antequam possideat^  porte  la  loi  i  ,  $  i5, 
Dig,  siit  qui  testam.  iiber(^^y^  4  ).  f^.  aassi  L.  i3  ,  §$  4  etS  ;  L.  i3; 
L.  3o,  S  5.  Dig.  de  adquir*  vel  amitt,  poss,  (41,  2  ) ,  et  le  titre  Cod, 
de  edict,  div,  Jdrian,  loll,  (6,  33). 

*  F".  §  3,  Inst,  de  hered.  quce  ab  intesl.  defer,  (3.  i). 

'  ^.  S  7»  -^'ï'^-  ^^  hered,  quœ  ah  intest,  defer,  (3,  i)  ;  L.  2,  §  6,  Dig, 
de  suis  et  legit.  hered,  (38,  16). 

^  f^.  L.  39  et  70  in  pr.,  Dig,  de  adquir,  velomitt,  hered.  (29,  2)  ; 
L.  89,  Dig.  de  fi.  f,  (5o,  i  7);  Gonst.  8,  C.  comm,  de  success.  (6,  59). 
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tion  à  ses  héritiers.  Justinien  ouvrit  aux  légataires  trois 
actions  :  i*  L'action  personnelle  (  ex  testamento  s'il  y 
avait  en  testament,  ou  legati  si  le  défunt  était  mort 
intestat  '  )  donnée  en    tous    cas   au    légataire  contre 
fbéritier.  2* L'action  en  revendication,  lorsque  la  chose 
Ugoée  appartenait  an  testateur.  3°  L'action  réelle,  pré- 
torienne,  appelée  hypothécaire  ou    quasi-servienne , 
naissant  da  droit  de  gage  ou  d'hypothèque  légale  ac- 
coidé  anz  légataires  sur  tous  les  biens  laissés  par  le 
défunt* . 

Il  est  certain  que  les  héritiers  institués  ne  se  trou- 
valent  point  obligés  de  demander  au  légitim«'iire  la  déli- 
vrance des  biens  compris  dans  le  testament ,  et  qu'ils 
pouvaient  se  mettre  eux-mêmes  eu  possession  réelle.  Pàr- 
(au ,  Uùs  ordinandœ  causa ,  le  préteur  mittebat  in  pos^ 
leuionem  ;  les  réclamations  d'un  contradicteur  ne 
iiiipendai«atpasla  mise  en  possession.Justinien,  en  sup- 
primant t'édit  d'Adrien,  réforma  partiellement  cette  lé- 
ipsiation.  Il  voulut  que  le  juge  mit  l'héritier  institué 
a  possession  si  le  testament  était  régulier,  mais  que  la 
poasession  fût  adjugée  au  titre  le  plus  apparent  dans  le 
cas  où  il  se  présenterait  un  contradicteur  '. 

Les  héritiers  institués  n'acquéraient  pas  tous  de  la 
même  manière  l'hérédité  qui  leur  était  déférée. 

Les  necessarii  et  les  sui  et  necessarii  devenaient  hé- 
ritiers ipso  jure ,  avec  ou  sans  consentement  et  même  \\ 

*  Étant  décédé  intestat ,  Ton  poatait  avoir  fait  des  legs  par  codi- 
ciUes.  C'est  an  rajet  de  ces  codicilles  qne  le  jurisconsalte  Paul  (L.  i6. 
Di^.  dejur.  eodicili.)  dit  :  Nihii  detiderant  ted  picem  tcttamenti 
exhibent. 

'  A^.  J  i,  I/ut,  de  légat,  (j.  20);  Gonst.  i,  C.  comm,  de  leçat,  (6, 
i3;;Coosl.  i5,  c.  de  tettam.  (6,  î3). 

*  ^.  GoDst.  I,  1  et  3,  C.  Je  edict.  div,  Àdrian.  loU.  (6,  33). 
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leur  insu  '.  La  succession  leur  était  acquise  dès  Tou-» 
verture  de  rhérédité,  c  est-à-dire,  à  la  mort  du  testateur, 
si  Tinslitution  était  pure  simple,  et  lors  de  Tacoomplia- 
sement  de  la  condition ,  si  l'institution  était  condition* 
nelle  *.  Toutefois  ils  ne  se  trouvaient  pas  de  plein 
droit  possesseurs  de  l'hérédité;  à  leur  égard  il  n'y  arait 
point  saisine  légale ,  mais  acquisition  immédiate  et  for- 
cée ,  que  les  .préteurs  modifièrent  dans  ses  conséquences 
en  accordant  les  bénéfices  de  séparation  de  biens  et  d*ab- 
stention ,  et  dont  Justinien  affaiblit  encore  davantage 
les  effets  par  l'introduction  du  beneficiwn  inyentarii. 

Quant  aux  héritiers  externes ,  bien  que  l'hérédité 
leur  fût  déférée  à  la  mort  du  testateur  ou  lors  de  Tac- 
complissement  de  la  condition ,  elle  ne  leur  était  ac- 
quise en  réalité  que  par  une  déclaration  expresse  ou 
tacite  de  leur  volonté.  Jusqu'à  celte  déclaration,  qui 
avait  un  effet  rélroactif  et  faisait,  sous  presque  tous  les 
rapports  \  considérer  les  héritiers  externes  comme  ac- 
quéreurs de  la  succession  au  moment  même  où  elle 
était  ouverte  pour  eux  *y  l'hérédité  représentait  la  per- 
sonne du  défunt  qui  était  réputé  avoir  vécu  pendant 
toute  la  vacance  ^ 

*  ^.  §§  i  et  i ,  Inst.  de  hered,  quai,  et  diff,  (2,  19). 

'  L'insUtutioQ  faite  à  terme  était  répatée  pure  et  simple  ;  vojrez 
J  9  ,  Jnsi,  de  hered.  inst,  (2,  14). 

•  f^.  L.  193,  Dig,  deR,  J,  (5o,  17).  Comp.pr.  fnst,  de  ttip,  serv, 
(3,  17).  Per  omniaf ère  portent  les  textes;  car,  par  exemple,  quoi- 
que Ton  n*ait  pas  eu  la  testamenti  factio  avec  l'héritier  appelé  à  une 
sucression,  l'on  pouvait,  avant  l'acquisition  de  celle-ci,  instituer 
les  esclaves  qui  en  dépendaient  ;  il  suffisait  que  l'on  ait  eu  faction  de 
testament  avec  le  défunt.  ^.  L.  62,  Dig,  de  hered,  inst,  {28,  6). 

*  y.  L.  54,  Dig,  de  adguir,  vel  omitt.  hered.  (29,  2);  L.  28,  $ult, 
Dig.  de  stip.  serv,  (45,  3). 

•  ^.  S  2,  Inst,  de  hered.  inst.  (2,   14);  L.  3i,S  »»   ^^S-  ^^  hered. 
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D'après  le  droit  prétorien,  ]a  succession  testamen- 
taire ou  ai  intestat  s'acquérait  seulement  par  Yagniiio 
hoaorum  possessionis  faite  par-devant  le  préteur;  les 
penoones  mêmes  qui,  en  droit  ciril,  héritaient  ipso 
jwe,  devaient,  dans  les  délais  prescrits  a  cet  égard, 
Jemaoder  la  bonorum  pos*essio  s'ils  voubiient  profiter 
Je  ses  avantages  ' .  Les  personnes  appelées  à  la  suc- 
ceMÏOD  par  le  droit  prétorien  ne  se  trouvaient  pas  sai- 
nes héréditairement:  le  préteur  les  envoyait  en  posses- 
sioo  ;  elles  pouvaient  avoir  alors  la  possessio  juris  non 
corporii*. 

Eiofio,  ioivant  la  législation  romaine,  l'héritier  ne 
(ruuoeUsit  de  son  chef  à  ses  propres  successeurs , 
coafl»  partie  constituante  de  ses  biens,  que  la  succès- 
sioD  qui  lui  était  acquise.  De  là  une  régie  générale , 
hereditas  nondiun  adita  non  transmitiitur  ad  here^ 
des\  règle  qui  était  et  se  trouve  encore  en  oppo- 
sition avec  les  principes  admis  en  droit  français.  Il  est 
vrai  qu'il  y  fut  apporté  successivement  plusieurs  excep- 
tioos.  Ainsi  :  i^  Quand  l'héritier  avait  été  dans  Fim- 
possibilité  de  faire  adition  à  cause  d'un  empêchement  lé 
gai,  ses  propres  héritiers  obtinrent,  aussitôt  après  la 
cessation  de  l'empêchement,  le  droit  d'acquérir  la  suc- 
cession qui  lui    était  déférée^;  2®  L'héritier  u'avait- 


wl.  (sS,  5)  ;  L.  34.  Dig,  de  adquir,  rer.  dom.  (41 ,  1),  et  le  tîtro  au 
%.  de  adquir,  vei.  omiU,  hœred.  (19,  i). 

'Faire  nirloat  usage  de  riolerdit  quorum  bonorum, 

■  ^.  L.  3,  $  I,  />«jr.  de  bonor,  post.  (87,  i). 

'^.  CoDSt.  1  ,C.de  caduc,  toll,  (6,  5i)  î  Gonst.  7  ,  C,  dejur,  de- 
lii.  (6,  3o}. — L'héritier  tien  acquérant  de  plein  droit  rhérëdité ,  la 
tnosmettAÎt  aassîl6t  à  set  héritiers  (  transmistio  ex  capite  tuitatU); 
*9r^z  Couft.  3,  C  dejur.delib.  (6,  3o). 

*  /^.  L.  3,  S  ^  *•  ^-  ^  •  ^*^'  ^*  ^'•^-  '^'''"'-  ''  ^'««"'  («9,  5)  ;  L.  4 . 
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il  pu  faire  adilion  parce  qu'il  se  trouvait  absent  m- 
publicœ  causa ,  ses  héritiers  eureut  le  droit  de  deman* 
der  restitution  pour  cause  d'absence  et  d'accepter  encore 
la  succession  '  ;  3"*  D'après  une  constitution  des  empe* 
reurs  Tbéodose  et  Valeutinien ,  le  père ,  sous  la  puis- 
sance duquel  était  placé  un  fils  de  famille,  infans ^ 
avait ,  en  cas  de  mort  de  ce  fils  avant  l'âge  de  sept  ans, 
le  droit  dacquérir  pour  lui-même  la  succession  déférée 
à  son  fils  et  qu'il  avait  négligé  d'accepter.  Le  même  droit 
avait  été  conféré  au  père  quand  Vinfans  se  trouvait  sui 
juiis  à  Tépoque  de  la  délation  *  ;  k"*  Dans  le  cas  prévu 
par  la  Const.  1,  G.  de  his  qui  ante  apert.  tai.  (6,52)  : 
les  descendants  institués  par  un  ascendant,  à  la  puissance 
duquel  ils  n'avaient  jamais  été  ou  avaient  cessé  d'être 
soumis,  transmettaient  à  leurs  descendants  le  droit 
d'accepter  la  succession ,  s'ils  venaient  à  mourir  avant 
l'ouverture  du  testament  *;  5®  Lorsqu'un  héritier  mou- 
rait dans  l'année,  à  partir  du  jour  où  il  avait  eu  connais* 
sance  de  l'ouverture  d'une  succession  à  son  profit  ,  ou 
avant  l'expiration  du  délai  qui  lui  avait  élé  accordé  pour 
délibérer,  il  transmettait  à  tous  ses  héritiers  le  droit 
d'accepter  encore  la  succession  durant  l'époque  ou  le 
délai  qui  restait  à  courir  *.  Tant  de  dérogations  diverses 


S  3  ;  L.  5 ,  Dig,  de  B,  p,  conlr,  tah,  (87,4);  L.  n,  Dig.  de  Carbon. 

edici.  (37»  10). 

*  Transmissio  ex  capiie  restitutionis  in  integrum.  V,  L,  3o,  pr. 
L.  86,  pr.  I>ig*  de  adquir.  veL  omitt,  hered,  (29,  a));  poj'ez  aussi 
Goiut.  I  ,  C.  de  rettit,  milit,  et  eor,  gui  reipubi,  caus,  abs.  (î,  5i). 

'  Transmistiones  ex  capite  infanlis.  f^,  Const.  18 ,  $S  i  et  3,  C.  cf^ 
jur,  delih,  (6,  3o). 

*  Transmissio  Theodosiana, 

*  Transmissio  Justinianea.  f^.  Const.  19,  C,  dejur,  deiib,  (6,  80). 


EW    DROIT    FRANÇAIS.  Si 

avaient  sensiblement  atténué  la  règle  générale';  mais 
les  conséquences  rigoureuses  de  cette  règle  ne  se  trou» 
Taieot  pas  complètement  détruites. 

L'on  peut  sans  doute  citer  plusieurs  lois  romaineà 
qui  prouvent  que  les  fils  de  famille  étaient  censés  être 
la  même  personne  que  leur  père  \  qu'on  les  considérait 
en  quelque  sorte  du  viyantde  celui-ci  comme  coproprié* 
tairesde  ses  biens^  qu'entre  de  telles  personnes  la  succes- 
sion n*était  pas  à  vrai  dire  une  mutation  de  propriété  ^4 
Maisces  lois  attestent-elles  qu'en  droitromain  il  existait 
à  l'égard  de  quelques  héritiers  une  saisine  héréditaire? 
Efidemment  non. L'argumentation  tirée  des  textes  allé- 
gaés  à  ce  sujet  a  pu  paraître  décisive  à  des  époques  où  Té^ 
tadedu  droit  romain  n'était  pas  bien  éclairée ,  où  l'esprit 
légiste  d'alors ,  dans  ses  luttes  contre  les  droits  féodaux^ 
eibumait  de  leurs  catacombes  encore  obscures  les  glo- 
rieax  restes  des  lois  romaines  pour  les  appliquer  aux 
idées  de  l'époque  ;  au  XYIII*  siècle,  leur  autorité  fauti- 
▼ement  invoquée  en  matière  de  saisine  légale  ne  satis-* 
faisait  point  le  savant  Pothier  ^  De  notre  temps  on 

^  Celai  qui  acquérait  une  sncceision  en  tei^bndant  sur  Fud  des 
cas  de  trantmiasions  que  nous  avons  signalés,  excluait  toutes  les 
personnes  qoe  son  auteur  aurait  exclues ,  par  conséquent  aussi  les 
sabslituées  à  ce  dernier.  La  loi  7s,  Dig,  de  adguir.  vel  omiit,  hœred, 
(39,  3),  semble  contraire  à  notre  assertion;  mais  il  est  à  remarquer 
qu'elle  statuait  d'après  le  droit  ancien  qui  s'était  modifié  de  lui- 
même  depuis  l'introduction  des  transmissions  exceptionnelles. 

'  ^.  S  4 ,  Jnst,  de  inutil,  itip,  (3,  19)  ;  in  fine  Const.  11,  C,de 
impuh,  et  aliii  tuhiiit,  (6,  s 6)  ;  Const.  ii i  S  i  %^'  de  agricol,  et  cen*- 
Ht,  et  colon,  (ii,  47}. 

•  ^.  L.  II  ,  Dig.de Hh.  et poifhum.  (aS,  1);  S  »»  -''*''•  dehmred, 
fa«/.  etdiff.{i^  19). 

^  ^,  J  3,  Intt,  de  hcered,  qua  ah  intest,  defcr,  (3,  1)* 

*  Traité  des  fiefs  ,  p.  294 . 
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comprend  mieux  le  sens  des  lois  romaines  ;  les  juriscon^ 
suites  contemporains  ont  jeté  sur  elles  un  nouveau  joar»,, 
et  Ton  comprend  qu'une  saisine  héréditaire  conférée  de^ 
plein  droit  puisse  être  basée  sur  une  espèce  de  copro* 
priété  de  famille  ,  sans  qu  elle  en  soit  la  conséquenot 
nécessaire  et  absolue. 

Où  donc  trouver  la  généalogie  de  Tidée  de  saisiiMi 
des  héritiers?  II  est  impossible  à  Thistorien  de  décoft» 
vrir  les  règles  de  droit  civil  admises  par  les  difTérentei 
peuplades  ,  telles  que  les  Galls  ,  les  Celtes  ,  les  tribai^ 
ibériennes  ,  les  Frimeri ,  qui,  à  des  époques  fort  recu- 
lées ,  envahirent  et  occupèrent  tour  à  tour  le  lerritoirB 
que  défendent  les  Pyrénées ,  les  Alpes,  et  que  baigoe&t' 
le  Rhin ,  la  Méditerranée  et  TOcéan.  Ces  peuplades  i 
l'état  demi-sauvage  n'avaient  probablement  qu'un  droit  '' 
civil  peu  avancé ,  et  fondé  principalement  sur  des  cou-  ' 
tûmes  traditionnelles. 

A  l'époque  des  conquêtes  de  Jules  César,  la  vaste  * 
étendue  de  pays  que  ,  pour  généraliser,  nous  nomiiM<^  ~ 
rons  les  Gaules,  était  divisée  en  quatre  sections  asMl 
distinctes.  La  première,  outre  le  territoire  de  la  répi- 
blique  de  Marseille  qui  avait  sa  législation  proprei 
comprenait  la  partie  que  les  Romains  avaient  soumilt 
depuis  quelque  temps ,  et  où  ils  avaient  introduit  leatt 
usages  et  leurs  lois.  Quant  aux  trois  autres  divisions 
appelées  la  Belgique ,  l'Aquitaine  et  la  Gaule  celtique «, 
les  peuples  qui  les  habitaient  différaient  entre  eux  par 
le  langage ,  les  lois  et  les  mœurs  \  De  là  on  peut  méint 
conclure,  avec  assez  de  fondement,  qu'à  l'exception  de 
ce  qui ,  probablement  par  sa  généralité,  a  fixé  raiten-* 
tion  de  César  {de  bello  Gall  ) ,  les  diverses  tribus  quw 

^  F'.  Oeiar,  de  bello  Gall,^  1.  i,  cap.  i. 


l 
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tabitaicnt  chaque  section  avaient  des  coutumes  dilfe- 

reDtes.  Dans  un  ouvrage  qui  fut  publié  en  1752  sous  le 

titre  de  Jtecherches  pour  servir  à  l'histoire  du  droit 

français ,  Grosley  essajra  de  compléter  par  les  usages 

des  Germains  le  petit  nombre  de  notions  que  César  a 

doDoéeisar  les  usages  civils  des  Gaulois.  Il  admit  une 

similitude  presque  uniforme  entre  les  coutumes  germa- 

oignes  et  celles  de  la  Gaule.  Mais  une  observation 

remarquable   faite  par   César  [de   bello  GalLj  I.    6, 

cap.  21) ,  paraît  contraire  à  cette  assimilation  :  «  Ger^ 

mani  fnuUùm  ab  hdc  consuetudine  differunt  y  »  dit-il , 

apris  avoir  consacré  huit  chapitres  h  l'exposition  des 

coutumes  gauloises. 

Parmi  les  écrivains  de  l'antiquité  Tacite  est,  à  notre 
connaissance,  le  premier  qui  favorise  les  recheirches  sur 
Torigine  du  principe   de  saisine   des   héritiers.  L'on 
trouve  dans  l'un  de  ses  écrits  '   un  passage  d'après  le- 
quel il  semble  que  la  saisine  héréditaire  du  droit  fran- 
çais a  sa  source  danft  les  usages  apportés,  vers  le  cin- 
quième    siècle    après    Jésus- Christ ,    par    les    tribus 
germaniques    qui    s'établirent    dans  le  territoire   des 
Gaules  y  et  s'emparèrent  bientôt  du  pays  resté  jusqu'a- 
lors sous  la  domination  romaine  *.  Ce  passage  est  le 
suivant:  «  Heredes..,,.  successoresque  sui  cuique  li^ 
beri;    et    nullum  testamenium.    Si   liberi  non  sunt , 
proxùnus  gradus  in  possessione  fratres ,  patrui ,  auun^ 
cuU,   9   11  est  à   présumer  que  Tacite,   cet  esprit  si 
profondément  observateur,  n'a  point  attaché  la  même 


'  Ue  morihus  G^rman.,  cap.  lo,  in  fine, 

'Telle  est  ausî  ropinîon  de  MM.  Pardessus,  Mémoire  sur  fori- 
iine  du  droit  êouiumieren  France ,  p.  1 1  et  54  ;  Klimrath ,  Essai  sur 
t  étude  historique  du  droit  (i833),  p.  17  Ot  s8. 
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idée  ,  un  sens  identique  aux  mois  possessio ,  hœrediias 
on  successio.  Depuis  Tépoque  où  TivailTacitejusqa'â 
Tenvahissement  des  Gaules  par  les  Germains,  il  s'é- 
coula trois  cents  années  de  luttes  et  d'émigrations  à 
main  armée.  On  peut  néanmoins  croire  que  les  cou- 
tumes germaniques  reçurent  pendant  ces  trois  siècles 
de  très-rares  modifications,  surtout  quand  ou  consulte 
les  lois  franques,  et  quand  on  les  compare  aux  no- 
tions que  l'illustre  historien  romain  nous  a  trans- 
mises. 

Soit  qu'ils  tinssent  pour  maxime  que  chacun  derait 
être  libre  de  vivre  d'après  sa  loi ,  soit  plutôt  qu'ils  se 
proposassent  un  but  politique,  celui  de  gouverner 
plus  fncilement  S  les  conquérants  des  Gaules  laissèrent 
aux  races  vaincues  ou  soumises  la  jouissance  du  droit 
privé  qui  les  régissait  antérieurement.  Quant  à  eux- 
mêmes  ,  une  fierté  naturelle ,  se  joignant  au  respect  que 
les  hommes  portent  d'ordinaire  aux  institutions  et  aux 
traditions  des  ancêtres,  les  détourna  d'adopter  la  lé- 
gislation des  races  vaincues  ou  soumises  à  leur  domi- 
nation. 

Après  rétablissement  des  peuples  conquérants,  les 
diverses  coutumes  qui  les  régissaient  furent  mises  suc- 
cessivement par  écrit.  De  Ih  les  collections  désignées 
sous  les  noms  de  loi  salique  ,  loi  ripuaire ,  loi  bourgui^ 
gnonne  ou  gombette ,  loi  visigothe ,  etc.,  collections 
dont  plus  tard  les  dispositions  relatives  au  droit  privé  , 
jointes  aux  capitulaires  des  rois  francs  ,  furent  les  prin- 
cipales sources  de  nos  coutumes. 

D'après  la  loi  des  Francs  ripuaires  et  celle  des  Francs 

*  V.  Fssais  sur  V histoire  de    France^  par  M.  Gliizot,  IV*  essai , 
cb.  H,  n"  If  ,  Causes  de  ia puissance  du  clergé. 
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âiiens ,  l'ilérilier  qui  avait  louché  une  partie  quel- 
ODqoe  de  la  succession  était  obligé  aux  dettes  du  dé- 
bni;  mais  s'il  avait  renoncé  à  la  |  arenlé  avant  la  mort 
k.  parent  dont  la  succession  lui  paraissait  suspecte ,  il 
le  devait  rien  *.  Cette  nécessité  d'une   renonciation 
pmlable  porte  à  conclure  que  la  sai^e  héréditaire 
élut  admise  en  fait  de  succession  légale.  Elle  donne  à 
fipposer  qu'à  défaut  d'une  semblable  renonciation, 
riiéritia',  sous  le  rapport  de  la  propriété  comme  sous 
cdai  de  la  possession  de  droit ,  se  trouvait  immédiate- 
mail  cl  ipsoyicre  aux  lieu  et  place  du  défunt.  —  Remar* 
qacMisqiie  le  droit  de  succéder  était  uniquement  réglé 
fvdet  Uàs,  Le  roi  reconnaissait  l'impuissance  où  il  se 
trouTaitd'j  déroger  par  des  rescrits  *.  La  succession  des 
licDS  de  la  famille  (des  propres]  n'était  point  la  même 
^  celle  des  acquêts  ;  Théritier  des  meubles  n'était  pas 
toojoars  celui  des  immeubles.  Il  y  avait  souvent  pour 
k  Wehrgeld  une  succession  particulière  '.  Suivant  la 
loi  salique ,  par  exemple ,  la  classe  de  biens   appelés 
ékux,  allodesr  ne  pouvait  passer  par  succession  aux 
femmes  ^.  La  loi  ripuaire  était  moins  stricte  ;  elle  ne  les 
ca  excluait  qu'autant  qu'il  existait  des  héritiers  m&les 
liabiles  à  succéder  *.  Celte  infériorité  des  femmes  s'ex* 
plique  dans  une  société  à  peine  naissante ,  dont  la  fa- 


*  r.  Leg,  rip,^  tit.  67,  6ap.  i  ;  Leg*  salie.,  tit.  63. 
^r.Ediet.  C/o#À.,  cap.  3  (aon.  S60). 

'  f^,  spécialement  an  sujet  da  Wehrgeld ,  Euait  sur  rhittoire  de 
frmeey  par  M.  Goizot ,  1V«  e«ai ,  ch.  11 ,  n^  11. 

'  F.  Leg,  iaitCy  tit.  6a,  cap.  6.  —  A^.  §ur  les  terres  allodiale»  ou 
lUcu,  roDvrage  de  M.  Gaixot,  déjà  cité,  IV*  essai,  cb.  I,  n*>  i. 

'  lut.  rip.j  tit.  56  «  cap.  3.  F",  dans  le  même  sens  :  Leg.  Saxon., 
^  7, cap.  1^  5  et  8  ;  Leg,  Burgund,^  tit.  i4i  cap.  1  ,.et  tit.  65  ;  Leg. 
^'^.,tit.  5;  et  93. 
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mille  était  le  pivot,  et  où  il  fallait  un  chef  capaUe  àe 
protéger  ceux  qu'il  tenait  soua  aa  garde,  ceux  qui  lui 
demeuraient  attachés.  La  loi  des  Yisigotha,  tout  im- 
prégnée de  Teaprît  romain,  faisait  seule  exception  t 
Feminœ  ad  hœreditaiem  patris  uel  matris.,...  œqmh 
liter  cum  fratflbus  i^eniant  ^ . 

En  matière  de  dispositions  testamentaires,  la  aai* 
sine  des  héritiers  n'était  pas  admise.  La  loi  ripnaire 
exigeait  pour  les  testaments  les  formalités  descentes  \ 
D'après  la  loi  salique  les  testaments  étaient  des  dona- 
tion^  publiques  de  la  succession  du  donateur  '.  Uu 
capitulaire  de  Gharlemagne  en  modifia  il  est  vrai  les 
formes  ;  mais  il  se  rapprocha  à  cet  égard  du  droit  ro- 


main *. 


Les  peuples  de  la  Germanie ,  conquérants  des  Gaules, 
avaient  donné  ouverture  h  l'introduction  d'une  sorte  de 
système  de  législation  personnelle ,  qui  se  maintint  dans 
le  pays  lorsque  plus  tard  les  Francs  étendirent  leur  do- 
mination sur  une  grande  partie  du  territoire  des  Gaules. 
En  vertu  de  ce  système,  chaque  personne  habitant  le 
pays  pouvait  invoquer  la  législation  de  la  race  à  laquelle 
elle  appartenait  par  son  origine  *.  Un  état  de  choses 
aussi  difficile  à  pratiquer  devait  nécessairement  être 
aholi  ;  il  ne  le  fut  pas  subitement.  L'action  du  temps 
facilita  peu  h  peu  la  substitution  de  la  territorialité  à  la 
personnalité  des  lois.  Gharlemagne  avait  tenté  d'opérer 

<  Lejr.  ff^itigoth,^  tit.  4»  cap.  29. 

*  Lex.  rip,t  tit.  5o;  tit.  69,  cap.  i. 

*  Lex.  /alie,,  tit.  48. 

*  f^,  Capit,  Caroii  magni ,  cap.  6  (ann.  819). 

*  Lex,  rip,,  lit.  3i,  cap.  3  ;  Edict,  Cloth, ,  cap.  4  (ann.  56o).  — 
f^.  M.de  SaTÎgnj  ,  ffUl.  du  droit  rom,  au  morcn  dge ,  trad.  par 
M.  Ch.  Guenouz,  1. 1,  eh.  Z^pnssim. 
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une- réforme  à  cet  égard;  mais  ses  efforts  étaient  de- 
Bienrés  impuissants.  II  croyait  à  tort  qu'une  société  un 
pea  étendue  pouvait  s'organiser  dans  les  Gaules  qui, 
jusqu'au  huitième  siècle,   avaient  si  souvent   été  en 
proie  aux  désordres  de  la  dissolution  et  delà  conquête. 
Le  prompt  afiaiblissement  de  l'autorité  royale  dont  l'ex- 
tcDsion ,  due  à  la  puissance  individuelle  d'un  homme , 
n'avait  été  que  momentanée  ,  la  jurisprudence  des  tri- 
knaux,  qui  n'étaient  point  personnels  mais  locaux, 
et  qai  suppléèrent  par  leurs  décisions  au  silence  des 
toispenonuelles  et  même  des  capilulaires  généraux ,  les 
liens  de  dépendance ,  de  vassalité,  furent  autant  de 
eaoses  de  l'anéantissement  du   système  de  législation 
personnelle.  On  trouve  la  preuve  formelle  de  sa  déca- 
dence dans  un  capilulaire  que  Charles  le  Chauve  émit 
Tan  86^  ^  A  cette  époque   l'on  distinguait  déjà   en 
France  les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays  de  coutume. 
La  conservation  des  principes  du  droit  romain  avait  été 
lavorisée  par  le  crédit ,  par  la  puissante  influence  du 
dergé.  Il  était  d'ailleurs  naturel  que  les  institutions 
romaines  se  maintinssent  dans  les  provinces  du  midi 
cle  la  France  ,  qui  étaient  restées  le  séjour  préféré  par 
les  familles  d'origine  romaine,  et  par  celles  dont  les 
ancêtres  avaient  été,  pendant  bien  des  années  ,  en  rela- 
tion intime  avec  l'Italie  *.  Des  raisons  inverses  avaient 
fait  prévaloir  les  usages  germaniques  dans  le  nord  et 
Test  de  la  France. 


*  ^.  à  ce  sujet  le  Mémoire  de  M.  Pardessus ,  sur  l'origine  du  droit 
couiumier  en  France,  p.  s4  ®t  sS. 

*Le  continuateur  de  Frédégaire  appelait  encore  ces  proTÎnces 
^tf^s des  Romains;  Toy.  Fredeg,  Chron.,c.  3.  ^.  anssi  Luitprand  ^ 
1*.  I,cap.  ru. 
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La  légiflation  romaine ,  confirmée  dans  ka  pnja  db 
droit  écrit ,  d'abord  par  des  lettres  patentes  émanées  de 
la  puissance  royale ,  plus  tard  par  les  actes  aeignen* 
riaux  et  par  la  jurisprudence ,  était,  celle  des  anciennes 
lois  romaines  et  notamment  du  code  Théodosien.  Ce 
fut  seulement  quelques  siècles  après  que  la  législation 
Justinienne  TemporUassex  généralement  dans  lea  tribn*- 
nauY  \  encore  U  question  de  prédominance  demeurant* 
elle  longtemps  flottante  et  indécise. 

Dans  les  pays  de  coutume ,  qui ,  réunis ,  formaient  la 
plus  forte  partie  du  royaume  de  France ,  les  lois  natio-v 
nales  et  les  capitulaires  des  rois  tombèrent  pour  la 
plupart  en  oubli  ou  en  désuétude.  Cette  situation  des 
choses  fut ,  en  partie  du  moins ,  le  résultat  de  la  déca- 
dence de  rautorité  royale  et  de  l'oubli  de  Tidiome  latin 
dans  lequel  avaient  été  rédigées  les  lois  des  tribus  d'ori- 
gine  germanique.  Un  état  de  civilisation  autre  nécessita 
aussi  le  changement  de  ces  lois  consignées  dans  un 
petit  nombre  de  manuscrits.  Elles  furent  remplacées 
par  des  coutumes  qui ,  quoique  divergentes  entre  elles  ^ 
suivant  les  seigneuries  et  les  localités ,  et  malgré  l'in- 
fluence que ,  plus  tard  ,  le  droit  romain  exerça  sur  elles 
lors  de  leur  rédaction  officielle  et  de  leur  révision  ,  con-» 
servèrent  des  traits  de  ressemblance  aVec  la  législation 
originaire. 

Le  principe  de  la  saisine  héréditaire,  si  jamais  il  a 
été  effacé  du  système  des  successions  en  pays  de  cou- 
tume» a  dû  disparaître  vers  la  fin  du  neuvième  siècle. 
Pendant  près  de  trois  cents  années  aucun  document 
écrit  n'en  parle,  même  indirectement.  A  partir  du  dou- 
zième siècle ,  nous'  voyons  ce  principe  successivement 
ranimé,  étendu  et  transmis  jusqu à  nous. 

La  croyance  à  la  nécessité  d'une  tradition  réelle» 
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pour  racquisition  de  la  propriété,  était  un  des  traits 
caractéristiques  du  moyen  âge  ^  :  non-seulement  on 
▼onlait  une  tradition  physique,  mais  presque  toujours 
FoD  exigeait  en  outre  que  cette  tradition  reçût  une 
sorte  de  consécration  de  la  part  de  l'autorité,  du  pou- 
Toir  public. 

Quand  la  souveraineté  fut  localisée  dans  chacune 
ia  parties  du  territoire  féodal,  le  seigneur,  qui  per- 
soDoifiait  en  lui  tous  les  pouvoirs  publics  et  régula- 
teurs, parut  avoir  seul  la  capacité  suffisante  pour 
parfaire  légalement  l'acte  de  l'investi  ture.  Cette  capacité 
Ttcoooae  était  d'une  haute  importance  :  elle  conférait 
de»  droits  dans  l'exercice  desquels  l'abus  se  glissa 
laenlAt  :  les  seigneurs  se  déclarèrent  propriétaires  ori- 
;iaaires  de  tous  les  biens  situés  dans  le  ressort  de  leur 
•omreraineté ,  leurs  vassaux  ou  leurs  sujets  personnels 
les  tenant  (à  cens  ou  à  censiues)  sous  la  réserve  d'une 
iirtcîe  dont  la  manifestation  était  nécessaire  lors  de 
diaque  mutation  '.  Ce  thème  fut  développé  dans  de 
larges  proportions  par  la  fiscalité  féodale,  et  peu  à  peu 
l'oQ  admit  généralement  que  toute  personne  qui  mou- 
rait était  censée  se  dessaisir  de  ses  biens  entre  les 
mains  de  son  seigneur;  en  sorte  que  les  héritiers  étaient 
tenus  de  les  reprendre  du  seigneur  en  lui  faisant  foi  et 

*  ^.  MM.  TroploDg,  de  la  Vente  ,  t.  1  ,n'  271  ;  Michelet,  Origines 
du  droit  français ,  p.  114  et  sniv.  ;  Laferriére,  Bistoire  du  droit 
français,  1. 1  •  p.  i33  et  siiiT.  ;  Gnizot ,  0p.  ci/.,  IV*  essai ,  ch.  1 , 
n^iii ,  in  fine  i  Ed.  Laboulaye ,  Histoire  du  droit  de  propriété fon- 
tiire  en  Occident ,  Ht.  3  ,  ch.  4.  —  Certaines  formes  solennelles  de 
tnuumission  de  propriété  se  trouTent  décrites  dans  les  Coutume^ 
générales  dJrtois ,  publiées  par  Maillard.  Paris,  1739»  în-fol.; 
ch.  j4,  p.  J9. 

*  ^.  Merlin  ,  Rép.  v»  Nantissement, 
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hommage  et  en  lui  payant  le  relief  pour  les  biens  n 
ou  fiefs,  et  les  droits  de  saisine  pour  les  hériing 
roture  ^.  Quelques  propriélaires  d'alleux  échapp 
à  ce  régime;  certains  districts,  particulièrement 
de  la  France  méridionale,  conservèrent  une  sorte 
dépendance  et  des  restes  de  propriété  en  franc 
mais  ces  anomalies  devinrent  de  jour  en  jour  plus 
de  jour  en  jour  la  hiérarchie  féodale  apparut 
puissante,  plus  étendue  ;  elle  seule  semblait  assez 
pour  garantir  la  pro[)riété  territoriale  et  pour  ofl 
refuge  contre  les  périls  de  l'isolement. 

Cependant  la  masse  de  la  population  françai 
s'était  point,  sans  une  secrète  aversion,  soumis 
forme,  au  caractère  politique  de  la  féod<i!ilé;  < 
combattit  avec  énergie  et  saisit  les  occasions  pn 
pour  lutter  contre  elle.  Ainsi ,  dans  le  sein  de  I 
dalité,  qui  avait  succédé  au  chaos  de  systèmes  < 
et  divers,  germaient  et  grandissaient  l'unité  m 
chique  et  quelques  institutions  libérales.  Au  dou 
siècle,  le  régime  féodal  avait  déjà  perdu  une  pai 
sa  force,  de  son  éclat;  cette  décadence  et  TafFai 
ment  progressif  de  la  tenure  censuelle  facilitèrer 
réaction  qui  eut  pour  effet  d'éviter  les  droits  de  si 
L'esprit  légiste  travailla  à  la  suppression  d'un 
devenu  odieux.  Pourquoi  donc  payer  au  seignei 
droits  de  saisine?  N'est*il  pas  plus  raisonnable,  el 
plus  légal ,  de  dire  que  toute  personne  décéd 
réputée  avoir  remis  en  mourant  la  possession  < 
biens  h  son  plus  proche  parent  habile  à  lui  succéc 
non  à  toute  autre  personne  *?  La  puissance  mémi 

'  f^.  De  Laarièresur  Loisel ,  Inst.  coutum.,  liv.  II ,  lit.  5, 
*  f^.  De  Ij«arière  sur  Loisel ,  op.  et  ioc.  cit. 
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laooession   oe  confère-t-elle  pas  de  plein  droit  une 
saisine  immédiate  ?  Parlant  de  cet  ordre  d'idées ,  accom- 
pagné da  cortège  obligé  des  arguments  de  l'époque» 
cest-à-dire  des  citations  de  lois  romaines,  on  ressuscita, 
d^aborden  matière  de  successions  roturières,  le  principe 
de  la  saisine  des  héritiers,  qui  fut  alors  formulé  par  la 
maxime  le  mort  saisit  le  v»if;  cette  maxime   prit  de 
J'empire  dans  les  pays  de  coutume  ;  bientôt  après  elle 
fat  adoptée  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  où  la  nature 
de  la  législation   lui  donna  les  modifications   couve- 
nables  '. 

Devenus  héréditaires  et  déjà  profondément  consolidés 
daos  les  familles ,  les  fiefs  ne  furent  cependant  pas  de 
suite  aussi  favorisés  que  les  biens  en  roture.  Le  lien  de 
dépendance  qui  unissait  le  vassal  au  suzerain  conservait 
^ol  force  ;  le  droit  de  relief  survivait  encore  et  faisait 
sentir  à  l'héritier  la  nécessité  de  le  subir  pour  se  pro- 
curer l'investiture  de   la  succession  des  biens  nobles. 
Enfin  répoque  vint  où  l'esprit  légiste  ^  enhardi  par  le 
succès  qu'il  avait  obtenu  en  introduisant  la  maxime  le 
mort  saisit  le  vif ,  dans  les  successions  roturières,  osa 
étendre  cette  maxime  jusqu'aux  fiefs,  et ,  argumentant 
toujours  sur  des  textes  de  lois  romaines,  plus  révérés 
que  bien  compris ,  il  parvint  à  concilier  deux  choses 
presque  entièrement  opposées,   c'est-à-dire  la  saisine 
immédiate  avec  l'obligation  de  foi  et  hommage.  A  part 


■ 

*  La  maxime  le  mort  taitit  le  vif^  est  mentionnée  dans  les  Etw 
hliisemenli  de  saint  Louis ^  liv.  2,  ch.  4  ,  Jtf  demander  saisine  d'hé' 
ritage  (voy.  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  t.  II  , 
p.  571  à  574).  La  demande  de  saisine  d'héritage  y  revêt,  jusqu'à 
un  certain  point ,  les  caractères  d'une  demande  en  pétition  d'héré- 
dité. 
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la  résistance  de  ^udcfoes  localités  .* ,  les  Ugialee  opérée 
rent  une  co&Tènion  telle ,  qu'ils  firent  |ieo  à  pea  oon« 
sidérer  les  fiefs  comme  étant,  de  droit  commun,  patrie 
moniaux  et  non  assujettis  au  relief,  du  moins  en  ligne 
directe  *.  Antérieurement  à  la  prestation  des  droits 
honorifiques,  Théritier  direct  eut  la  saisine  des  biens 
nobles  comme  celle  des  autres  biens ,  mais  sous  peine 
de  saisie  du  fiei  s'il  ne  prétait  foi  et  hommage  dans  le 
délai  voulu  ;  ce  délai ,  d'après  la  coutume  de  BeauvoisiSt 
par  exemple,  était  de  quarante  jours,  à  partir  de 
l'entrée  en  saisine'.  Quanta  la  ligne  collatérale,  pres- 
que partout  il  en  fut  autrement;  les  prérogatives  des 
seigneurs  sur  les  fiefs  y  restèrent  intactes  :  point  d'in* 
vestilure  sans  relief  ou  rachat  ^,  et  cet  état  de  choses  se 
maintint  jusqu'à  l'époque  de  la  grande  révolution 
de  1789. 

Il  existait  relativement  à  la  saisine  des  héritiers  une 
notable  difierence  entre  les  pays  de  droit  écrit  et  les 
pays  de  coutume.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  Théritier 
institué  était?,  par  suite  de  son  titre,  saisi  de  plein  droit 
de  l'hérédité  entière  '.  Pour-  obtenir  Ja  légitime,  les 
légitimaires  devaient  s'adresser  à  l'héritier  institué*. 

*  La  fiscalité  des  droits  seîgnenrianx  demeura  stable  dans  le 
Vezin  français ,  et  dans  un  petit  nombre  d'autres  proTÎnces. 

*  y,  Jean  Desmares ,  décis.  ig3;  U  grand  Coutumier  de  France  , 
par  Charondas  ,1.  s,  eh.  ii,  sy,  19  et  4o;  voy,  aussi  Coutumes  jio- 
ioiret,  art.  72  et  i35  ;  Coutumes  de  Paris,  33  ;  deMelun ,  58;  de 
Sens,  ig3  ;  d*Auzerre,  62  ;  de  Laon,  66;  de  Blois,  84,  etc. 

'  F'.  Beaumanoir,  Coût,  de  Beauvoitit,  ch.  6,  p.  37, 

*  ^.  Jean  Desmares,  décis.  189  et  s 85  ;  Grand  Coût,  de  France^ 
lÎT.  s,  cb.  fli  ;  Denis  Lebrun,  Traité  des  suceettiont^  \,  3,  ch.  1, 
DO  33;  de  Lauriére  sur  Loisel ,  Inst,  eout,^  liv.  5,  tit.  4,  règ.  8. 

*f^. Ricard,  Traité det  donations ^  part.  3,  n<*  i5. 

fi  K.  Grenier,  Traité  dcsdonat,,  des  testant,  f  3«  édit,  t.  I ,  p.  5t4. 
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Tous  les  parlements  de  droit  écrit  attribuaient  aux 
héritiers  contractuels  le  bénéfice  de  la  maxime  le  mort 
sêisàlepif\JhmB  les  pays  coutumiers,  au  contraire  j 
celait,  en  r^le  générale  y  le  plus  proche  héritier  légi- 
time qui  se  trouvait  saisi  de  la  succession  *.  Nous  disons 
CD  règle  générale  ;  car,  suivant  quelques  coutumes,  les 
héritiers  contractuels  étaient  saisis  de  plein  droit  '. 
Ou»  on  petit  nombre  de  localités  le  uifse  trouvait 
aisi/Mir£eino/t  en  ligne  directe,  et,  par  la  justice,  en 
hpe  collatérale  \  En  pays  coutumiers,  les  droits  de 
ïhirilier  du  sang  ne  pouvaient  être  supprimés  par  la 
lernière  volonté  du  défunt.   Institution  d'héritier  n'a 


-Du»  les  pays  de  droit  écrit,  la  légitime  constituait  pour  les  légi- 
timaires  platât  un  droit  de  créance  affecté  sur  les  biens  du  dispo« 
natf  qann  droit  héréditaire  proprement  dit. 

*  f".  Bfcrlin ,  Eép.,  v»  HirilUr,  sect.  i ,  S  1 1  n«  5. 

*  Par  eiception ,  l'héritier  plus  éloigné  qni  offrait  de  faire  ac* 
cepttlioQ  pore  et  simple ,  était  préféré  à  l'héritier  pins  proche  qni 
De  Toolait  accepter  qae  sons  bénéfice  d'inyentaire ,  et  cela^ac^orv 
itftKneti,  creditorum  et  legaiariorum  (vojr.  Masner,  Praciicaforentu, 
tit.  3s,  n<*  17).  L'exdnsion  dn  bénéficiaire  était  prononcée  à  l'ez- 
piration  d*an  certain  délai  (d*nne  année).  L*on  n'était  point  d'ac- 
cord sur  la  question  de  savoir  quand  la  saisine  s'opérait  à  l'égard 
derhéritîer  pur  et  simple,  excluant  le  bénéficiaire.  Gertams  juri's- 
coosoltes  (^or*  notamment  And.  Tiraquelli ,  op.  Le  mort  taitii  te 
«/,  part,  s  ,  décl.  3 ,  n^  ult.)  croyaient  que  l'héritier  pur  et  simple 
n était  saisi  que  du  jour  delà  sentence  d'exclusion.  Lebrnn  (pp*  cit., 
1.  3,  ch.  I,  n<*  16,  17  et  i8)  et  Pothier  (  Traité  des  succeft,,  ch.  3^ 
net.  i.alin.  ii«)  décidaient,  au  contraire,  que  l'héritier  pur  et 
iHnple  était  saisi  dn  jour  du  décès,  le  bénéficiaire  exclu  étant  censé 
n'aToir  jamais  été  héritier. 

*  ^.  Denis  Lebnm  ,  op.  cit„  1.  3,  cb.  i ,  n»  a3  ;  de  Lauriére  sur 
loiiel, (]p. ni.,  1.  s,  t.  5,  règ.  i  ;  et  Merlin,  Bép,  v»  ffériiier,  sect.  i, 
Sun*  5. 

*  ^.  de  LAurière  fur  Loisel ,  op.  cit.,  1.  s ,  lit.  5,  règ.  i . 
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pas  lieu;  telle  «tait  la  disposition  eipresse  du  plus 
grand  nombre  des  coutumes- '•  L'institution  d'héritier 
valait  toutefois  assez  communément  à  titre  de  legs ,  et* 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  *.  Biais 
Iliéritier  du  sang  se  trouvait  en  général  seul  saisi  ;  Tin- 
stitué ,  considéré  comme  légataire,  ne  Tétait  point;  il 
fallait  qu'il  reçût  son  legs  de  l'héritier  du  sang  qui  lui 
en  faisait  la  délivrance,  ou  de  l'ezécuteur  testamen- 
taire ,  lorsqu'il  s'agissait  de  meubles  dont  celui-ci  avait 
la  saisine  durant  l'an  et  jour  à  partir  de  l'ouverture  de 
la  succession  '  »  ou ,  enfin  »  de  la  justice ,  l'héritier  appelé. 
Ces  conséquences  étaient  admises  même  parles  cou- 
tumes ,  qui  ne  formulaient  pas  explicitement  la  régie 


^  f^,  les  nombreuses  coutumes  cités  à  ce  sujet  par  Klimralh 
{Èludet  sur  Ut  coutumes^  iSSy,  p.  iSy,  note  3).  La  régie  institu" 
iion  (Vhéritier  n*a  pat  lieu ,  devait ,  selon  quelques  auteurs ,  être , 
dans  plusieurs  coutumes  (notamment  celles  de  Paris ,  299.  de  Berry, 
lit.  18,  art.  4)  entendue  en  ce  sens  que  l'institution  d'héritier  n'é- 
tait pas  requise  pour  la  validité  des  testaments;  mais  elle  signi6ait 
encore  que  ,  suivant  certaines  coutumes ,  on  ne  pouvait  instituer 
un  héritier  par  testament  {vojr,,  par  exemple.  Coût,  de  Poitou, 
S72  ,  .Sofus  Deus  hœredem  J'ucere  potes t ,  non  homo);  ce  sont  les 
termes  de  Glanville,  ^^  Lrgih.  Jngliœ ,  lib.  7,  cap.  i .  ^.  à  ce  sujet» 
de  Laurière  surLoisel,  op,  cit,^  liv.  s,  tit.  4,  règle  5. 

*  Cette  règle  n'était  pas  admise  dans  toutes  les  coutumes,  notam- 
ment dans  celles  de  Meaux,  38^  de  Vitry,  101  ,  et  de  Chaumont  « 
83.  f^.  à  cet  égard,  de  Laurière,  op,  cit.,  1.  1,  tit.  4,  règ.  b,  et 
principalement  Merlin,  Rép.  v<>  Héritier^  sect.  i,  S  1 1  n~  7?  8  et  9. 

*  f^,  Bouteillier,  Somme  rurale  ^  1.  1 ,  ch.  90.  —  La  saisine  de 
l'exécuteur  testamentaire  était  censée  naître  de  la  tradition  du 
testament  faîte  par  ordre  du  testateur  aux  e:kécuteurs  de  ses  der- 
nières Tolonlés  {yojTn  le  Grand  Coutum,^  1.  s,  ch.  si  et  40) ;  elle  pri- 
mait pour  les  meubles  celle  des  héritiers  {yo^\  Beaumanoîr,  op.  eit,^ 
ch.  iiy  p.  63;. 
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<\fïuntuution  d  héritier  n'a  point  lieu  '.  Quelques-unes 
cependant,  dans  le  but  d'éviter  un  circuit  d'»ctîons  et 
Je  formalités  ,  donnaient  exceptionnellement  la  saisine 
depleindroit  à  l'institué  aussi  bien  qu'à  l'héritier  du 
sanj*.  Mais  ce  dernier  restait  toujours  saisi  ipso  jure 
delà  lé^time  de  droit  et  de  la  réserve  coutumière,  qui , 
toutes  deux,  lui  étaient  attribuées  à  titre  de  droit  héré- 
ditaire garanti  par  la  loi. 

Dans  plusieurs  localités,  celui  qui ,  sans  disposition 

de  dernière  volonté,  se  trouvait  déjà  héritier  présomptif, 

éuil,  àVégard   de  ses  cohéritiers  comme  à  l'égard  des 

liiïTS,  saisi  de  plein  droit ,  s'il  venait  à  être  institué  par 

testament.  Le  droit  du  sang  ne  s'eSaçciit  point  alors  par 
laiil>ëralité  du  testateur  \  Lors  même  que  le  défunt 
avaiilégué  à  Théritier  présomptif  beaucoup  au  delà  de 
sa  part  afiérente ,  celui-ci  n'était  pas  moins  saisi  de 
plein  droit  du  total  de  son  legs;  Ton  considérait  en  ce 
cas  la  libéralité  du  testateur  comme  une  extension  des 
droits  du  sang  ^.  Certaines  coutumes  décidaient  cepen- 
dant qu'à  l'égard  de  ses  cohéritiers  ,  l'héritier  pré- 
somptif, légataire  d'une  quote  part  excédant  sa  part 
héréditaire  ,'%i'était  saisi  de  son  legs  qu'à  proportion  de 
ce  qu'il  aurait  pu  recueillir  ab  intestat  ^ 

La  question  de  savoir  si  les  héritiers  fidéicommis- 
saires  étaient  saisis  de  plein  droit  dès  l'ouverture  de  la 
substitution  ,  sans  aucune  demande  en  délivrance,  fut 
longtemps  controversée.  Mais  l'ordonnance   royale  du 


*  ^.  Klimralb ,  Etudes  sur  les  coutumes  ,  p.  i38. 
'Comp.  Denis  Lebrun,  op.  ci/.,1.  3,ch.  i,  ii°  23. 

*  ^.  And.  Tiraquelli,  op,  cit.,  part.  2,  decl.  2,   n»  1 ,  et  Denis 
Ubrnii ,  op.  cit,,  I.  3,  ch.  1,  n**  19. 

*  f^.  Denis  Lebrun .  op.  cit.^  Iiv.3,  <h.  1 ,  n"'  ?o  et  ?  1 . 

*  ^ .  notamment  Coutume  de  Tours ,  sôtj. 
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mojs  d'août  1747  (nmclia  la  4iffici4té  et  4md9  (  iii-  1*  » 
art.  <kO }  que  le  fid^^içon^y^iiaâine  fi-^taU  ^jLnt  ,sakî  ck 
plein  droit ,  (^niGQne  qfie  J^i  «rf^stÂtulîm  9 At  été  faile 
en  ligne  directe  '. 

Suivant  la  difpcniJLion  dlun  certain  nooibre  de.Qoa- 
lûmes  \  la  ^aiai^e  héc^taire  ,s'apécait  en  fimur4e8  b^ 
ritiers  mâles  à  Tezcliuîoa  îles  fill^  datéios.  Ces  dernières 
n'étaient  saisies  que  lorsqu'elles  vjçnfÂ^t  k  éti^rappe- 
lées  à  la  sùcc^easion ,  intra  (ermmasjuris ,  en  vertu  4i*iine 
disposition  de  riiqig||fie  '• 

Éntr/^^jfqbljes,  Talpé  ^i  trouvait  aasea  géoécalement 
seul  i^isi  de  ^i/ite  la  suocessioi^ i  H treoueilkitinénie  las 
frùit(  jusqu'à  la  de^tMMnde  ep  {Murtage  de  ae^  fcères  et 
sœurs  ^.  Ce  privilège  n'étai|t  pas  reconnu  en  fait  de  suc- 
cession roturière. 

Le  principe  de  la  saisinelégaie  reçut  encore  de  grandes 
extensions.  On  l'appliqua  à  l'abbé  succédant  à  la  cotte 
morte  de  son  religieux  ,  aux  maîtres  recueillant  les 
écbutes  de  leurs  serfs  ou  de  leurs  geps  de  main  morte  ; 
et  même  au  roi  et  aux  seigneurs  qui  succédaient  par 
droit  de  déshérence  ,  de  bâtardise ,  d'aubaine  et  de  con- 
âscation  *.  9 

t 

^  ^.  Merlin,  /^p.,  t»  Héritier^  lect.  i,  S  i,  n*  lo.  — *  Lestabstitn- 
tioQs  fidéioommiflsairefl  tont  actaeHement  pprohibëes  en  France; 
ro;^.  G.  CIT.,  art.  896  ;  excepte  dans  les  termes  de  l'art.  897  ,  et  de 
la  loi  du  17  mai  1816. 

*  Notamment  celles  de  Bretagne,  567;  de  Bourbonnais,  3o5  ; 
d'Anjou,  de Touraine  et  du  Maiae.  ^.  Denis  Lebrun,  o/n.  cii. , 
1.  3,  ch.  ifn^'S. 

'  f^.  And.  Tiraquelli ,  op.  cii,^  part,  j,  decl.  8,  no  4. 

*  /^.  par  exemple  Coût,  de  Normandie  j  s 36;  Coût.  Loudunoiie  ^ 
tit.  27,  art.  6. 

*  A^.  Denit  Lebrun,  op,  cit,,  1.  3,  ch.  i,  n°  14;  et  Merlin,  Hep., 
T»  Héritier  y  tcci.  i ,  5  a ,  u"  3. 
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la  règle  te  mort  saisit  le  tnf  ayail  pour  effet  prin- 

npal  de  conférer  non-fteulement  la  propriété,  mais  en 

core  la  possession  de  droit  snr  tous  les  biens  transmis» 

libies  et  non  exclusivement  personnels  dont  se  composait 

la  sacœssion.  Avec  cette  possession  léfi^ale  elle  donnait 

ks  actions  possessoires  qui  en  dérivaient'.  Ainsi  la  sai- 

iiiie  héréditaire  ne  renfermait  point  la  saisine  de  fait; 

die  attribuait  seulement  le  droit  de  l'acquérir  de  propre 

aatorité  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'aller  ni  au  juge ,  ni 

aa seigneur ,  ni  à  aucun  autre*.  Beaumanoir'  disait  de 

Hiéntîcr  saisi  :  «  Se  aucuns  ne  li  empesche  setine ,  W  ne 

Ucst  |XM  mestier  que  il  en  face  demande;  car  il  peut 

flBtrercB  la  chose  dont  drois  ou  coustume  K  dontae  ta 

ieûe,  sans  parler  à  seigneur.  »  Si  quelqu'un  s'opposait 

à  la  saisine  de  l'héritier ,  celui-ci  devait  néanmoins  y 

étttms  sans  plaid  Jaire*,  pourvu  que  ce  fiît  durant  le 

tôai  d'an  et  jour  h  partir  de  l'époque  où  la  saisine  de 

Jmitlui  était  échue.  Ce  délai  révolu ,  il  fallait  ajourner 

le  tenant  et  procéder  par  voie  ordinaire.  Le  tenant  ayant 

peal-étre  acquis  alors  une  bonne  et  vraie  saisine  de  fait, 

Fcm n'était  plus  reçu  à  procéder  contre  lui  par  exécution 

oa  appréhension,  mais  par  action  seuleinent*.   Ainsi 

rhéritier  ne  se  trouvait  point  saisi  à  reffet  de  former 

c(Ri|plainte ,  s'il  souifrait  pendant  Tan  et  joiu*  la  posses- 

non  d'tm  tiers  ou  même  d'un  cohéritier  qui  prétendait 


* Comp.  Denis  Lebmn,  o/>.  cit,^  Ht.  3,  ch.  i,  n<*  5,  6,  34  et  35. 

'  ^.  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines ^  ch.  2 1 ,  j[  3  ;  Beaumaooir^ 
^.a/.,  chap.  3i,  p.  17  ;  le  Grand  Couium.^  lir.  1,  chap.  21  ;  Jean 
I^omtres^décis.  iietSi. 

*  Coût,  de  Beauvoitu ,  chap.  6,  p.  3?. 

*  r.  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines  ,  «  h.  1 4,  J  4. 

*  y.  le  Grand  Coulum,^  liy.  i^  chap.  si  et  40  ;  Klimrath  ,  de  la 
Siiiine  (  Bepue  de  Légtsi,  et  de  Jurispr.,  t.  II,  p.  388  et  389  ). 
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jouir  de  son  propre  et  privé  nom  ;  car  ce  dernier  pouvait 
à  moins  de  disposition  contraire  dans  les  coutumes' 
])rescrire  la  part  de  son  cohéritier.  Cette  règle,  éUiblii 
dans  plusieurs  coutumes ,  notamment  dans  celle  d'An 
jou  (  art.  272  ) ,  n'était  atténuée  qu'en  faveur  des  femme 
mariées  et  des  mineurs  *. 

Remarquons  que  la  saisine  héréditaire  n'emportai 
pas  en  France  l'obligation  de  rester  héritier  ;  la  maxime 
nul  n  est  héritier  qui  ne  ueut ,  étendait  partout  soi 
empire. 

Les  lois  intermédiaires ,  depuis  1789  jusqu'à  la  pro 
mulgaticn  du  Gode  civil,  furent  l'expression  d'un  besoii 
de  réforme  qui  tourmentait  alors  tous  les  esprits.  El 
créant  de  nouvelles  règles  sur  les  successions  ,  elles  abc^ 
lirent  les  droits  aristocratiques  ou  privilégiés  ,  et  substi 
tuèrent  une  législation  uniforme  à  cette  multitude  d 
coutumes  ,  de  lois  diiiérentes  qui  jusqu'alors  avaien 
régi  la  France.  Mais  la  règle  le  mort  saisit  le  v*ifvei>i 
intacte'.  On  ne  dirigea  contre  elle  aucune  attaque. 

Enfin  ,  les  deux  titres  du  Gode  civil  sur  les  succet 
sions\  les  donations  et  les  testaments  furent  promu! 
gués.  Le  système  actuellement  en  vigueur  sur  la  saisie 
héréditaire  s'y  trouve  établi.  Nous  en  présenterons  I 
développement  dans  la  partie  suivante.  u 

Victor  RiGàuT,  avocat ,  doctear  en  droit. 


•  ^,  par  exemple,  Coutum,  de  Bordeaux  ^  80. 

*  f^.  Denis  Lebrun,  op,  cit.,  1.  3,  chap.  i,  n"  35,  alin.  2. 

'  y,  le  Décret  des  17-ai  niv^e  an  11,  et  les  autres  dispositioc 
législatives  intermédiaires  sur  les  successions. 
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NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

I.  Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens  en  Europe, 
depuis  la  paix  de  Westphalie  jusqu'au  congrès  de 
Vienne ,  avec  un  précis  historique  du  droit  des  gens 
européen  avant  la  paix  de  Westphalie;  par  M.  Henri 
^^lienton ,  ministre  des  Étnls-Unis  d'Amérique  près 
la  cour  de  Berlin.  Leipzig,  Brockhaus. 

Si  U  tïlenr  des  mots  pouTait  aroir  un  autre  juge  suprême  qoe 
Vitt^e  ,  QUOI  accorderions  volontiers  à  louvrage  que  nous  annota* 
roQf .  b  qnilification  «  d*Histoire  du  Droit  des  gens  en  £urope  , 
•depntibpaix  de  Westphalie.  •  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  le  savant 
«oteor  a  en  senlement  en  rue  de  répondre  à  la  question  suÎTante , 
mise  an  concours  par  rAcadëmie  des  sciences  morales  et  politiques 
()<n-iftitut  de  France  :  «  Quels  sont  les  progrès  qu'a  faits  le  droit 
*  des  g:eos  eo  Europe  depuis  la  paix  de  Westphalie?  •  il  n*a  pu 
amir  U  prétention  d'écrire  une  histoire  de  cette  importante  branche 
<ia  droit ,  sur  l'époque  indiquée  par  l'Académie. 

Anisi ,  dans  la  rapide  analyse  que  nous  allons  présenter  à  dos  lec- 
teurs, nous  nous  abstiendrons  de  faire  à  l'auteur  le  reproche  qui 
Iqï  fut  adressé  par  le  rapporteur  de  l'Institut ,  d'avoir  été  bean- 
roQp  irop  concis  dans  l'exposition  des  doctrines  des  divers  joris- 
consultes  dont  il  fait  mention  dans  son  mémoire. 

Cet  excès  de  concision  est  plus  apparent  que  réel.  Certes  ,  parmi 

les  articles  biographiques  que  M.  Wheaton  a  consacrés  à  chacun 

2     ^e  ces  écrivains  t  il  y  en  a  qui  sont  trop  brefs  ;  mais  lorsque,  traitant 

y     le«  diver»  points  du  droit  des  gens  ,  l'auteur  cite  les  opinions  des 

I     princip:iux  pnblicisles  ,  il  donne  à  ses  lecteurs  une  idée  complète 

de  leur*  doctrines. 

(^  qu'on  pourrait  contester,  c'est  l'assertion  émise  par  M.  Whea- 
t<^QqDC  Vattel  ait  été  le  dernier  auteur  classique  sur  le  droit  de  la 
natorc  et  des  gens  •  les  écrivains  qui  sont  venus  après  lui  n'ayant 
fait  que  de  la  polémique  dans  le  but  d'éclaircir  quelques  questions 
»>^létrs  du  droit  international.  Mais  ce  n'est  pas  à  nous  d'entamer 
^^'ic  question,  quelle  qu'en  soit  l'importance  pour  marquer  les 
P^cs  que  la  science  peut  avoir  faits  depuis  Vattel  jusqu'à  noft^ 


■1 
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joan.  Nous  devons  oous  borner  à  constater  que  Tanteur  i 
quant  à  la  scjjence ,  au  Traité  de  Vattel  sur  le,droit  de  la  r 
des  -gens ,  et ,  quant  à  la  législation  internationale ,  aux  i 
congrès  de  Vienne. 

Cependant  M.  Wheaton  cite  dans  le  cours  de  son  ouvri 
sieur»  pubiicistes  qui  ont  traité  des  questions  fondamen 
droit  des  gens  y  non-seulement  après  Vattel ,  mais  d'une 
autrement  savante  que  n*a  pu  le  faire  cet  écrivain ,  sans  < 
dicieuz  ,  mais  trop  timide  pour  s  avancer  au  delà  des  bor 
s'était  tracées  lui-même.  Simple  abréviateur  de  WolfT, 
s*est-il  permis  d'adopter  des  formes  plus  agréables  et  d  etr 
plus  lucide  que  le  publicble  de  Halle. 

Quant  à  Is  législation  internationale ,  nous  ignorons  | 
M.  Wbetton  a  passé  sous  silence  les  nombreux  actes  diplo 
postérieurs  au  congrès  de  Vienne ,  et  qui  sont ,  ce  nous 
assez  importants  pour  que  Tbistorien  eût  dû  signaler  la 
progressive  on  rétrograde  du^roit  des  gens  pendant  ce 
quart  de  siècle. 

M.  Wheaton  a  divisé  la  matière  eu  quatre  périodes  :1a 
comprend  les  années  qui  se  sont  écoulées  entre  la  paix  < 
pbalie  et  celle  dUtrecbt  ;  la  seconde  s*étend  de  1 7 1 3  j 
traités  de  Paris  et  d'Hubertsbonrg  (1763)  ;  la  troisième  con 
temps  qui  s*est  écoulé  depuis  cette  dernière  époque  jusquî 
Intion  française  ;  la  quatrième  période  s  étend  de  1 789  i 
i8t5.  Il  nous  semble  que  si  l'aoteur  avait  adopté  un  plan 
tbodiqae ,  ses  lecteurs  auraient  mieux  saisi  les  progrès  de  1 
et  la  marche ,  tant<(t  progressive ,  tantôt  rétrograde,  de  la  h 
internationale.  Car  si ,  faisant  abstraction  de  Tordre  chron 
suivi  par  M.  Wheaton  .  on  rapproche ,  par  la  pensée  ,  ton 
dit  suf  chaque  article  du  droit  international  ,  aux  d 
époques  ,  on  trouve  que  rien  d'essentiel  n*a  été  omis. 

Dans  son  ensemble  ,  cet  ouvrage  témoigne  de  la  vaste 
de  l'auteur.  Rien  de  ce  qui  s'est  fait  ou  qui  a  été  écrit  d 
quable  ne  lui  est  inconnu;  mais  pressé,  peut-être,  par  le 
concours ,  il  n'a  pas  eu  le  temps  de  donner  à  son  travail  h 
laquelle  il  se  serait  décidé ,  s'il  lui  avait  été  permis  de  s 
inspirations  de  sou  esprit  clair  et  méthodique. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  le  travail  de  M,  Whcntoii  donnera 
leurs  une  idée  sinon  complète  ,   du  moins   suffîsammc 
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hfpée,  de  la  marche  du  droit  des  gens  ,  positif  oa  pliilotophîqne  , 
depoff  lei  temps  les  plni  anciens  jusqu'au  congrès  de  Vienne  ;  il  les 
iSièiMra  à  oooclore  que  le  droit  des  gens  positif  repose  snr  une 
HUMMnbrable  quantité  de  conrentions  et  de  traités,  diamétralement 
oppoKS  les  ans  ans  antres  ;  et  que  ,  pour  ce  qui  concerne  le  droit 
philosophique,  selon  Tauteur,  on  en  est  eneotfè,  à  la  moitié  du  dix  - 
BMnèiae  siècle^  à  citer  comme  autorité  suprême  TouTrage  de 
Vittd,  dont  le  mérite  consiste  en  oe  qu'étant  un  tissu  d*assertioiift 
éqiifoqucs  ou  contradictoires ,  chaque  parti  y  troure  des  textes 
potf  appoyer  aes  prétentions.  PiNBEiio-FxiaEiRA. 

1  Projet  d'une  loi  sur  lexercice  de  la  médeciDe,  de  la 
dÛTorgie  et  de  Tart  pharmaceutique  dans  le  (^rand- 
dodié  de  Bade  {Entwurfeiner  neuen  Medicinalord- 
maiffur  das  Grosherzogthum  Baden) ,  rédigé  par 
la  commission  sanitaire  de  ce  grand-duché.  Carls- 
nilie,  181^0. 

Quoique  ce  projet  ne  soit  pas  complet ,  on  ne  saurait  refkiser  des 
éloges  à  la  manière  dont  certaines  parties  du  problème  admin»- 
Intif  sont  traitées.  Le  projet  est  dirisé  en  deux  sections ,  dont  Tune 
éublit  l'organisation  du  corps  médical ,  l'autre  contient  les  instruc- 
tkios  ou  règlements  concernant  chacune  des  branches  de  Tadmi- 
nistrttion  de  la  santé  publique.  Il  doit  y  aToir,  dans  chaque  loealite 
on  peu  populeuse ,  une  sage-femme  placée  sons  la  surveillance  d*nn 
chinirgien  accoucheur,  qui  sera  tenu ,  en  outre,  de  prêter  tou  mi- 
aiitère  aux  penonnet  qui  en  auraient  besoin ,  dans  les  limites  de 
lOQ  district.  Chaque  district  doit  avoir  une  pharmacie;  mais ,  à  cet 
^rd ,  le  projet  parait  compter  snr  l'esprit  de  spéculation  des  par- 
ticuliers ;  car  les  pharmaciens  n'y  figurent  pas  comme  des  fonction- 
naires publics.  11  n'en  est  pas  de  même  des  médecins  et  des  chirur- 
§ieiii;  il  doit  y  en  avoir  un  dans  chaque  district ,  sous  la  direction 
d'un  inspecteur  général  habitant  au  chef-lien  de  la  province.  Dans 
h  capitale  de  l'État  il  y  aura  un  conseil  dirigeant ,  composé  d'un 
prâident  et  du  nombre  de  conseillers  que  le  gouvernement  croira 
Moessaire  pour  la  prompte  expédition  des  affaires.  Les  attribu- 
tious  et  les  devoirs  de  ces  différents  fonctionnaires  sont  assez  netle- 
lueat  exposés  dans  la  première  partie  du  projet  ;  on  a  même  eu 
«oia  de  marquer  les  coudilions  d'admissibilité,  non  -  seulement 
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pour  ceux  qui  seroDl  salariés  par  TÉlat ,  mais  autêi  pour  ceux  qm 
▼oudront  exploiter  pour  leur  compte  les  diverses  branches  de  Tart. 

Le  projet  entre  dans  desdétails  assez  minutieux  sur  le  mode  d'exer* 
cer,  sur  l'inspection  des  pharmacies  et  mémede  la  clinique  desméde- 
cins, chirui^giens  et  sages-femmes  ;  on  leur  impose  à  tous  lobligatioD 
de  tenir  un  journal  ^fleur  clinique  avec  assez  d'exactitude  pour 
que  les  autorités  de  surveillance  puissent  apprécier  ia  manière 
dont  chacun  s'est  acquitté  de  son  devoir. 

Les  règlements  détaillés  compris  dans  la  deuxième  partie  com- 
plètent cenjui  concerne  les  devoirs  des  administrés  et  les  attribu- 
tions et  pouvoirs  des  administrateurs.  Mais  on  n'y  trouve  ni  la  pro- 
cédure à  suivre  en  cas  d'infractions,  ni  les  peines  à  infliger  aux 
coupables.  Sur  ces  deux  points ,  le  projet  semble  se  rapporter  à  un 
code  spécial  faisant  ou  devant  faire  partie  de  la  législation  du  pays. 

Le  projet  comprend  aussi  les  médecins-vétérinaires  et  les  dro- 
guistes ,  en  tant  que  ces  deux  branches  d'industrie  privée  intéres- 
sent In  santé  publique. 

On  n'a  pas  oublié  de  poser  quelques  règles  pour  l'appréciation 
des  remèdes  fournis  par  les  pharmaciens  ;  mais  on  n'en  n  pas  établi 
pour  ce  qui  concerne  le  ministère  des  médecins,  chirurgiens  et 
sages-femmes. 

Les  dispositions  relatives  aux  hôpitaux,  sont  extrêmement  in* 
complètes;  probablement  les  auteurs  du  projet  se  rapportent  taci- 
tement, comme  ils  t'ont  fait  au  sujet  de  la  procédure  à  suivre  et  des 
peines  à  prononcer  contre  les  contrevenants ,  aux  règlements  exis- 
tants on  futurs  relatifs  à  cette  sorte  d'établissements. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  travail  est  digne  d'être  consulté  par  nos 
hommes  d'état ,  s'ils  songent  à  remplir  un  vide  généralement  senti 
dans  la  législation  française.  Pribeiro-Ferreira. 

3.   Manuel  de  procédure  civile  [Manualc  di  proccdura 

cwile) ,  selon  les  textes;  par  M.  Belli ,  avoc.it  à  Rome. 

Rome,  imprimerie  d'Alexandre  Moraldi  ,  ISii^l. 

M.  Belli  offre  aux  jurisconsultes,  en  matière  de  pn>ccdure  , 
une  collection  d'uphorismes ,  analogue  à  celle  que  possèdent  les 
médecins  dans  les  préceptes  d'Hippocrate  :  il  a  extrait  des  textes  du 
droit  romain  et  canonique  et  diitposé  dans  un  ordre  méthodique 
les  maximes  généralement  reconnues  en  n)alière  de  procédure;  il 
a  ajouté  ,  dans  les  notes ,  les  dispositions  de*  textes.  C'est  un  travail 
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Utile  >Di  jorâconsuUes  de  tous  les  pays ,  autant  pour  l'étude  des 
priocipef  de  la  matière  que  pour  faciliter  les  recherches.  l^*ou* 
mfjteA  disposé  en  quatorze  chapitres,  qui  traitent  :  des  juge4  en 
{néni  :  de  la  juridiction  et  de  la  compétence  ;  de  la  procédure  ; 
^procureurs  (aT«icat9  on  avoués);  de  la  contestation  en  cause 
'  rtdaprenTes;  des  exceptions  ;  de  la  connexicé»  de  la  reconven- 
tioDrtderinterTention:  des  jugements:  de  l'appel;  de  la  chose 
Josée  et  de  son  exécution  ;  de  la  cession  de  biens  et  du  délai  qnin- 
qocDiial  accordé  au  débiteur  par  les  créanciers  ;  des  racances  ;  des 
arbitres  et  des  offres  réelles. 

i  Recherches  sur  rorij^ine  du  droit   municipal  de  la 

Fhse   [Disquisitio     de    origine  juris    muriicipalis 

Frisici];  par   M.  J.-H.    Beucker-Andreas ,  docteur 

eo  droit.  —  Utrecht ,  1840. 

U  qoection  de  l'origine  des  communes  a  été  agitée  en  France , 
>';«  quelques  années ,  arec  tonte  la  rivacité  d'une  question  poli- 
tique: Tuai^  aujourd'hui  elle  est  tombée  dans  l'oubli.  Dans  les  pays 
d'ootre-Rhin ,  cette  question  continue  d*étre  l'objet  de  discutions 
«limées.  Depuis  que  l'illustre  auteur  de  V Histoire  du   droit  romain 
•» Horen  tf^e,  M.  de  Sa vigny  ,  a  déclare  la   gnerre  aux  opinions 
r«roe4,  en  démontrant  que  les  institutions  municipales  et  le  droit 
<ml  OQt  surrécu  à  la  chute  de  l'empire  romain  ,  la  lutte  n'a  pas 
'-e«sé  Qo  seul  instant  dans  les  pays  d'origine  allemande,  et  chaque 
^miée  y  voit  éc-Iore  de  nombreux  ouvrages  sur  la  matière.  Parmi 
ce«  iHiTrages ,  la  dissertation  de  M.  Bcncker  mérite  une  distinction 
pirticnliêre ;  car  elle  s'occupe  d'un  peuple  qui,  par  sa  langue,  ses 
iDsnnet  ses  institutions ,  a  opposé  la  plus  longue  résistance  à  Ten- 
^ahinement  des  lois  romaines,  et  dont  le  droit  primitif,  parmi 
t'iu} les  droits  des  Barbares^  présente  le  (Doins  de  vestiges  de  celui 
^  nome.  Or,  si,  avec  une  érudition  peu  commune,  l'auteur  a  réussi 
ififiDontrer  que  les  anciennes  inslitution^  municipales  de  la  Frise 
«^tiennent  la  trace  éridenle  des  institutions  romaines  ,  il   en  ré- 
tilie  la   preuve  concluante  de  l'origine  romaine  des  communes 
If»  tons  les  pays  où  le  grand  peuple  a  exercé  une  domination  sécn- 
irc.  Cest  nn  argument  décisif  en  faveur  de  l'opinion  soutenue  en 
lemasne  par  M.  de  Savigny  .  et  jwir  M.  Raynouard  en  France. 
W  Reucker  a  dirisc  son  ouvrage  en  quinze  chapitres.  Le  premier 
ite  de  l'hisfoirt*  Hu  droit  municipal  en  général  ;  le  deuxième  ^ 
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des  documento  encore  ezistaDts  du  droit  frison ,  auxquels  il  (il 
recourir  pour  Pëtude  du  droit -municipal  de  ce  pays  ;  Tautenr  pM 
snccessivement  en  revue  l'ancienne  lex  Frisonum ,  les  chartes,  ps 
▼iléges  et  coutumes  :  il  présente  des  considérations  remarquabli 
sur  le  système  des  compositions,  tel  qu*il  a  été  pratiqué  cheX 
peuple  frison.  Le  troillème  chapitre  est  consacré  à  la  fonnatioQ'^ 
droit  municipal  ;  nous  signalons  l'explication  quedonneM.Bencln 
des  mots  universiiat^  cu^iiat^  vicus  {Wijk^  ff^eich)^  commune^  ik>Hij 
Le  quatrième  chapitre  expose  les  développements  du  droit  mnni 
cipal  en  Frise  ;  l'auteur  examine  les  constitutions  des  différeoU 
villes,  et  il  publie  le  texte  de  plusieurs  documents  inédits. 

C'est  une  de  ces  dissertations  académiques,  fruits  du  travail  d 
plusieurs  années,  dont  la  Hollande  seule  semble  aiyourd'hui  avoi 
conservé  la  tradition,  et  qui  acquièrent  toute  l'importance  d'un 
monographie  complète.  Les  recherches  et  l'érudition  abondsi 
dans  ce  traité  ;  s'il  laisse  quelque  chose  à  désirer ,  c'est  que  i'aiilaa 
n'a  pas  publié  ses  études  dans  une  langue  moderne ,  qu'elles  ne  son 
pas  revêtues  de  cette  pureté,  de  ce  mouvement  et  de  cet  ocJat  d 
style  9  avec  lesquels  M.  de  Savigny ,  en  Allemagne  ,  a  su  faire  mti 
cher  de  front  l'érudition  la  plus  vaste  et  la  plus  pfôfonde  :  élk 
trouveraient  alors  un  accès  plus  général  auprès  d^un  public  non 
breux ,  intéressé  aux  progrès  de  la  science  historique.  J.  Birgsom 

5.  Codeciuil,  annoté  des  lois  romaines,  des  lois,  d^ 
crets,  ordonnances,  avis  du  conseil  d'état,  des  circi 
laires  ministérielles  publiées  depuis  sa  promulgatio 
jusqu'à  nos  jours,  et  des  opinions  des  auteurs  qui  oi 
écrit  sur  le  Code  ;  par  MM.  Lahaye ,  président  du  Ir 
bunal  civil  deRochefort;  Waldeck-Rousseau  ,  Giraii 
dias ,  de  MorineauAt  Faye  ,  avocats.  Paris,  G.  Tb< 
rel,  éditeur.  Un  vol.  in-i**.  Prix  :  28  fr. 

Ce  commentaire  du  Code  contient,  à  Ift  suite  de  chaque  artidi 
!<>  l'indication  des  lois  romaines;  j^^  la  concordance  de  l'article av 
ceux  du  même  code  ou  des  autres  codes  français  ;  S^*  la  citation  d 
lois,  décrets ,  ordonnances  et  avis  du  conseil  d'étal  ;  4<'  le  texte  d 
discours  des  orateurs  du  gouvernement;  5<>  un  résumé  de8dii|) 
sitions  dei)  instructions  et  circulaires  ministérielles  ;  6^  l'analyse  d 
opinions  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière;  7<*  Tindleatii 
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h  qoeftions  conlroTersëes ,  arec  renToî  anx  ofavrageoù  ellef  loot 
kiiléei.  Ce  Jivre ,  fmit  de  recherches  péniblei  et  dScilet ,  ofiiw 
■ehuite  atiliié,  surtout  aux  membres  du  barreau,  uue  époque 
généralement  les  plaidoiries  ne  renferment  >int  de  dis- 
de  droit,  et  se  bornent  «  après  lexposé  des  fai,  à  la  cita- 
tion des  auteurs  et  des  arrêts. 

/  6.  Trailé  de  législation  et  de  jurisprudenc  y  suivant 
l'ordre  du  Code  civil.  Deuxième  livre  Pur  feu 
M.  HennequÎD,  député  et  avocsit.  Tomel.  Paris, 
Viiiecoij,  18^1.  Prix  des  deux  volumes  ,  llfnincs. 

LaAMBc  aannoDcé  (t«  V,  p.  556)  la  publication  <  t.  1  de  cet 
QBvrafe.  Le  I.  Il  ne  nous  semble  pas  mériter  tous  les  nroches  que 
notit  eoliihoratenr  a  adressés  âu  t.  1  :  cependant  ms  croyons 
çoe  /'aatnr  aurait  pu  se  dispenser  de  publier  bit  des  hors- 
(Tonvre  qui  se  Ironvent  dans  ce  Tolume.  Nous  rangeo  dans  cette 
dise  la  majeure  partie  d'une  introdnction  de  64  page  intitulée  : 
•  De  la  Féodalité.  •   Dans  ce  travail ,  M.  Henneqnin  leru  devoir 
tooflMttre  à  nn  nouvel  examen   la  question  de  l'origii  historique 
des  Térilables  fiefs  :  il  la  trouve  dans  le  droit  ronn,  depuis 
Alexandre  Sévère.  11  est  difficile  d'admettre  ce  point    vue ,  d'a- 
pr»  lequel  les  colonies  militaires  de  l'Autricbe  sur  la  fr  tière  de  la 
Tnrqnie,  et  les  établissements  analogues  existant  en  hsie,  parti- 
ciperaient également  delà  nature  des  fiefs.  Dans  le  sums  de  cette 
difsertalion ,  Tautenr  na  distingue  pas  assez  les  véritah  et  grands 
tieCideceque  les  lois  de  la  révolution  appellent  le  régie  féodal, 
cert-à-dire ,  les  redevances  qui  avaient  été  imposées  aiterres  par 
mite  de  la  sujétion  personnelle  de  Icnrs  possesseurs.  E;erminant 
1  introduction ,  et  au  moment  où  le  lecteur  s'attend  à  mver  une 
théorie  qui  explique ,  par  un  principe  général ,  les  nombux  arrêts 
rendus  en  cette  matière,  l'auteur  se  borne  à  renvoyerix  textes 
dcslois  et  à  Tonvrage  de  M.  Guichard  :  «  Cours  de  droiural ,  ou 
>  Conférences  villageoises.  • 

Arrivant  au  titre  de  Tusufruit  du  Gode  civil ,  M. Heequin,  à 

Texemple  de  Proudhon ,  commence  par  une  esquisse istorique 

rdaive  aux  droits  de  la  Liste  civile  sur  liftotation  de  lonronne 

«--e  qu'il  appelle  l'usufruit  royal).  On  trouve  ensuite     expose 

«Dilogue  sur  l'origine  des  bénéfices  ecclésiastiques,  c'est4ire,  des 
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droits  des  mnbres  du  clergé  sur  les  biens  appartenant  aux  élil< 
blissemeuts ecclésiastiques  :  cet  exposé  est  terminé  par  les  ditea»- 
sions  auxqilles  a  donné  lieu ,  dans  les  Chambres,  la  loi  du  i  jâo^ 
rier  1817,  ai  permet  aux  établissements  ecclésiastiques  d*acqiiéffr 
et  de  possécr  des  biens  meubles  ou  immeubles.  L'auteur  s'occi^ 
aussi  deTu^ruit  paternel ,  qui)  exami4||d*après  le  droit  ronMitV 
d'après  les  outumes  (  Gardes  coutumières  ) ,  et  en6n  d'après  I<| 
dispositiondu  Code  civil.  \,e  surplus  du  volume  est  consacré  àk 
matière  de  usufruit  ordinaire  ou  établi  par  la  volonté  de  rhomint. 
Après  une  air  te  introduction  historique  sur  le  droit  romain  anté- 
justinien  eaouveau ,  l'auteur  arrive  aux  dispositions  du  Gode 
civil  sur  Tufruit ,  l'usage  et  l'habitation.  C'est  un  traité  bien  fait, 
utile  et  coolet,  qui  sera  consulté  avec  fruit  par  les  juriseomultM, 
même  apr  les  travaux  de  Toullier,  de  Proudhon  et  de  M.  Mh 
rantoo.  ^ 

7.  Dictiinaire  du  droit  criminel,  Répertoire  raîsoané 
de  légialion  et  de  jurisprudence  ,  en  matière  crimi-' 
nelie  correctionnelle  et  de  police  ;  par  M.  AchilU 
AforiMlocteur  en  droit,  avocat  aux  conseils  du  roî  el 
à  la  ccr  de  cassation  ,  rédacteur  du  «  Journal  du  droit 
crimiil  »  Paris  ,  Durand,  rue  des  Grès ,  n®  3  ,  et  aa 
burea du  Journal  de  droit  criminel,  rue  des  Troii- 
Frère  n»  9.  Wv^.  Un  fort  vol.  grand  in.8**de8M 
pagefià  deux  colonnes.  Prix  :  15  fr. 

Le  grai  nombre  de  dispositions  législatives  portant  des  peine 
contre  lenfractions  aux  lois ,  qui  existent  en  France  en  dehon 
du  Code  mal  ;  les  nombreux  ouiyages  qui  ont  paru  tant  sur  1< 
Code  quur  les  matières  spéciales,  et  la  multitude  d'arrêts  inter- 
venus, «ipliquent  de  beaucoup  de  difficultés  les  recherches! 
faire  suiss  espèces  qui  se  présentent.  A  la  vérfté ,  il  existe  de 
tables  diois  :  chaque  ouvrage  ,  chaque  recueil  d*arréts  a  sa  tabU 
alphabéue  des  matières  ;  mais  ai||aoin8  faudrait-il  consul  ter  toute 
ces  tabli  et  peu  de  personnes  les  ont  toutes  à  leur  disposition 
en  toulsis,  ces*  recherches  absorberaient  un  temps  précieux 
M.  Mon  dans  l'ouvrage  que  nous  annonçons,  a  simplifié  ce  trt 
vail.  lire  au  lecteur  le  résumé  de  toutes  les  lois,  opinions  d*aa 
teurs  solutions  de  jurisprudence ,  sur  tout  ce  qui  constitue  1< 
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le  petitcrimioel,  y  compris  Ict  matières  tpciales,  telles 
rimes  et  délits  politiques,  les  délits  delà  prcse,  les  délits 
i  et  maritimes,  les  contraventions  en  matièe  de  contri- 
idirectes,  de  douanes,  d'eaux  et  forets,  d'enseîînement^etc. 
I  suivi  à  peu  près  le  même  plan  que  M.  Aniand  Dalloz , 
Dictionnaire  général  de  droit,  dont  notisavuns  rendu 
1 1. 1\\  p.  6s4  et  suiv.  Procédant  par  ordre  ilphabétiqne, 
ta  des  propositions  simples  et  concises  le  dispositîoM 
s,  les  exposés  et  opinions  des  auteurs,  et  le  arrêts  ren- 
ire  ainsi  au  lecteur  tout  ce  qui  a  été  décidé  lu  discuté  sur 
y.  dans  chaque  article  il  a  coordonné  et  dispoé  les  diverses 
kDS,de  manière  à  en 'former  un  traité  s.^tématique  et 
qiioiqne  bref.  11  a  choisi,  pour  l'exécution  t/pograpbique, 
pmd  format  in- 8* ,  avec  des  caractères  trèsserrés  quoique 
Mot  lisibles.  —  C'est  ainsi  qu^il  a  réussi  à  i-snfermer  dans 
K  portatif  l'immense  quantité  de  matériaux  que  présente 
Xiant  aux  recueils  d  arrêts ,  M.  Morin  se  lorue  à  citer  le 
M  droit  criminel ,  fondé  par  M.Chauveau  (Adolphe),  et  con- 
>nrd'bui  par  Tauteur  avec  la  collaboration  de  MM.  Ghau- 
élie ,  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal,  Ge  journal  né- 
sa  quatorzième  année  ,  il  est  à  regretter  qae  M.  Morin 
ugé  à  propos  d'ajouter  à  la  citation  des  arrêts  antérieurs 
>n  de  Tune  des  autres  collections.  Nous  avons  eu  occasion 
iilser  plus  d'une  fois  le  Dictionnaire  du  droit  criminel  ; 
I  sommes  assurés  qu'il  joint  à  une  exposition  claire  et  pré- 
idications  les  plus  complètes  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à 
latlère.  L*ouvrage  est  terminé  par  une  table  des  mots  sur 
ont  traitées  toutes  les  matières  du  droit  criminel.       F. 

8.   Ouif rages  publiés  en  France, 

les  constructions  et  de  la  contiguïté ,  ou  législation  com- 
bâtiments  et  constructions,  etc.  ;  par  H.  Pernn.  s*  édit. 
ix  :  9  fr. 

de  notariat ,  suivi  d'un  tarif  alphabétique  et  raisonné  des 
mregistrement  et  d'hypothèques;  par  M.  Augan.  3*  édit. 
dccocq.  Prix  :  i6  fr. 

i  de  droit  et  de  jurisprudence  spéciale  pour  les  architectes , 
neurs ,  ouvriers  et  propriétaires  \  par  M*  Brunet-Uebaiues , 
e.  In-i C.Paris.  Prix  :  3  fr. 
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ràglements  ofMBiBMH  oellft  aiÉUiM;  |ÉUr  M/ LfÀMto 
Prfz:8fr. 

Deê  mariapi  ooiitMeléi  Mi  fÊty  ëtningor.  i*ébMlb  dAttjfMomtif  dk 
dbpoiitiooi  igbkiUvM  qui  régtent  les  'pHûciiiMiliz  JÎUte  de  flEtt^ 
rope,  en  ce  oii  concmnie  lei  qittlitëi1rtf^£btfdffk»tf  rèqnitèi  ffÊM 
pomroir  coûtecter  mariage ,  ete.  ;  par  M.  WnAtk.  tàrî»^  JoididÉi 
PriE  :  «  fir. 

Dîctionnaia  gëDëral  ^  tiHMUië  4è14(îiatib&,  tfe  dioctrfÉië  aï 
de  jnrigprndaice  en  matière  eHile ,  ckMtieMiàlè ,  terfahinéllé,  UU 
minûCralÎTe  «  de  dioH  publie  ;  m|  Â.4Mo«  Jéàtaé/ Atf^éfeiiiM 
!>•  limiiKm.  Rirh ,  Aie  d«t  BéiitzÏMtt  ,V4. 

Da  4*admiNba  an  'IMMKrlat;  GomtfMiiUUe  dei  artkM  M 1 1^  Vi 
la  loi  du  sS  ireiUba  an  XI,  et  de  Tkîï.  9 1  2teA  fol  dtt  sft  fttrîl  l'Mli  ; 
par  M.  Coaloneb.  Paris,  rue  des  SlfaMt-Pèrâ ,  li*  Sb.  Prix  :'5llr. 

L'art  de  TëriBer  les  dates ,  depnh  Vannée  y  7  70  Jàs(^*4  litos  jouif 
publie  par  M.  le  marquis  de  Fortia.  Tome  t  7 .  Paris ,  rue  de  Laroche 
foucauld ,  n<>  13.  Prix  :  7  fr. 

Les  cheniim  de  fer  et  les  postes,  dans  leurs  rapports  comparé 
de  progrès  et  de  conserration ,  en  France  et  à  l'étranger;  t>ai 
M.  Jouhaudr  Paris,  Charpentier. 

De  quelques  modiflcations  importantes  à  introduire  dans  le  ré 
gime  hypothécaire,  et  considérations  sur  l'utilité  d*un  système 
propre  à  justifier  de  la  capacité  civile  de  chaque  contractant  ;  pai 
M.  Hébert.  Paris,  Hachette.  Prix  :  6  ftr. 

Des  autorisations  de  plaider  nécessaires  aux  cotUmunes  et  établi» 
semoits publics  ;  par  M.  Rererchon.  Paris,  Gdtillon.  Prix  :  7  fr.  Soc 

Du  régime  dotal ,  et  de  la  nécessité  d'une  réforme  dans  cette  par 
tie  de  notre  législation;,  par  M.  Marcel.  Paris,  Jullien. 

École  théorique  et  pratique  du  notariat  ;  par  M.  Feuilleret.  T.  IIl 
Paris,  chez  Tauteur,  me  Dauphine,  uP  H, 

Histoire  des  institutions  méroringiennes  et  du  gouremement  de 
Mérovingiens  jusqu'à  redit  de  6i5;parM.  Lehuërôu.  Paris,  Jon 
bert.  Prix  :  7  fr. 

Traité  de  jurisprudence  médicale  teUdant  à  organiser  les  dtflc 
rentes  branches  de  l'art  de  guérir,  accompagné  de  la  réfutation  ât 
erreurs  et  injustices  oontennes  dans  le  projet  de  loi  des  prati 
cien«  de  Bruxelles  ;  par  MM.  Lepoutre  et  Petit.  Paris ,  Germei 
Bailliére.  Prix  :  3  fr. 
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CHRONIQUE. 

Hinocio.  L'écbange  des  ratifications  du  traité  de  commerce  et 
de  uTi^atioa  conclu  entre  le  Mexique  et  les  villes  ansëatiques,  a  eu 
Ben  i  Loudres  dans  les  premiers  jours  de  décembre. 

(ma.  Le  projet  de  Gode  d'instruction  criminelle  que  le  nii- 
oiHiede  la  justice  a  fait  élaborer,  rient  d*étre  acheTé  ;  il  maintient 
hfncédan  écrite  et  secrète,  et  sera  soumis  incessamment  an  con- 
leiJ  (Têtat. —  Une  discussion  «'est  élevée  entre  la  cour  supérieure  de 
}uÉiot{KÉantm€rgericht),  à  Berlin ,  et  les  éditeurs  des  JnnaUs  de 
taùùnistrmtion  de  iajurtiee  erimineUe  en  Jltiemagne  et  à  V étranger, 
doot  la  Beifue  a  rendu  compte  (i^.  t.  VIII ,  p.  842).  Les  Annales  se 
eooposent  principalement  d'articles  étendus  sur  des  aiTaires  crimi- 
odlss  instruites  et  jugées ,  soit  en  Prusse ,  soit  en  d'autres  pays  alle- 
Rttiidi  où  l'instruction  et  le  jugement  ont  lieu  sans  publicité.  Sni- 
▼lot  la  cour  supérieure,  les  magistrats  prussiens  qui  communiquent 
«ox  nklacteurs  copie  des  pièces  ou  rapports,  commettent  une  vio- 
iition  du  secret  qu'ils  ont  promis  par  le  serment  prêté  à  leur  entrée 
eo fonctions;  en  outre,  la  cour  regarde  la  publicité  des  faits  qui 
OQt  donné  lien  aux  instmctioos  et  jugements ,  comme  une  aggra- 
vation de  la  peine  :  le  récit  de  ces  fkits ,  bien  que  l4|  rédacteurs 
Q'iodiqnent  pas  les  noms  des  accusés  ou  condamnés ,  peut  faire  con- 
naître ces  derniers,,  qui  le  trouvent  ainsi  signalés  à  un  publie  nom- 
iireax,  et,  par  soita»  placés  dans  l'impossibilité  de  gagner  leur  vie 
après  leur  libération. 

HijiovaB.  L*oa¥flrtar«  éê  U  session  des  États  a  en  lieu  le  s  dé- 
ceoibra.  Fsnni  les  projets  et  lois  annoncés  dans  le  discours  d'où- 
iMriare»  nooiiigaaierMie  cens  concernant  les  impdts  hidirects,  le 
droit  de  parcoms ,  la  coostmction  de  chemins  de  fer  et  les  droits 
cirtis  des  Juifii. 

BamiewicK.  Dans  la  séance  dtt  %  décemitte,  les  États  ont  approuvé 
le  traité  relatif  a  laccBsiiea  dn  dttcM  à  rnnÎQil  denanière  alle- 
naende;  une  partw  dn  territoire  entrera  dans  FvBte  dès  le  i«  jan- 
vier i84st  le  surplus  senlement  à  partir  du  1»  janvier  i843. 

Sàss-WsiMAB.  La  session  des  États  a  été  ouverte  le  3  décembre* 
Parmi  les  projets  de  lois  présentés ,  se.trdave^eelni  de  l'établisse 
Hient  de  prisons  pénitentiaires  et  ceM  de  l'expropriation  pour 
d'utilité  publique. 
WcmTEMBERG.  Ls  cbambrc  des  dépntés,  deua  sa  séance  du  18  sep- 
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tembre,  a  Adopté  la  .motion  de  àl.  iUiapp,  ajraut  pour  objet  d'ÎDTÎ- 
ter  le  gouTemement  a  faire  auprès  de  la  diète  les  démarcbet  néocs- 
tairet  pour  ameoejr  le  rétablineuieot  de  Tordre  cooititutionnel  dans 
le  royaume  de  HanoTie. 

Hesse  (Grand-Ducbé).  I^a  sewion  des  chambres  a  été  ouverte  le 
6  décembre.  Le  discours  du  tr6ue  annoace  que  les  travaux  prépa- 
ratoires pour  la  rédaction  d'un  code  ciril  continuent  sans  interrup- 
tion ;  que  cependant  aucun  des  projets  n'est  encore  aasea  élaboré 
pour  pouvoir  être  soumis  aux  États  dans  la  présente  sesùon. 

PAY8-Uàs.  Le  roi  rient  de  donner,  à  la  date  du  ii  octobre, 
une  constitution  au  grand-duché  de  Luxembourg.  Aux  termes  de 
cette  constitulion  il  y  aura  une  assemblée  d*États  dont  les  membres 
seront  nommés  par  les  élec^teurs,  élus  eux-mêmes  par  les  personnes 
payant  lo  florins  (s  i  fr.  35  c.)  d'impositions  directes,  et  sans  distinc- 
tion d'ordres.  Pour  être  électeur ,  il  faut  payer  so  florins  de  oootri- 
butions  directes.  Les  membres  des  Etats  pourront  être  ëlnt  parmi 
tous  les  Luxembourgeois  do  naissance  ou  naturalisés,  âgés  de  sS  ans 
accomplis  et  ayant  habité,  le  pays  pendant  au  moins  nne  année 
avant  rélcetion.  Le  nombre  des  députés  est  fixé  dans  la  proportion 
d'un  par  5,(}oo  habitants.  Les  séances  ne  seront  pas  publiques.  Les 
niemhrcft  jouiront  d'une  indemnité  de  i,5oo  florins  par  an  pour 
fraib  (le  voyage  cl  de  séjour.  Les  sessions  seront  ouvertes  et  closes 
par  le  voi  {ïrand  duc  et  dureront  quinze  jours.  Le  roi  grand  duc 
aura  le  droit  de  proro{;er  ou  de  dissoudre  la  chambre  et  d'en  con- 
voquer une  nouvelle.  L'avis  préalable  des  Etats  est,  en  général, 
nécessaire  pour  loule  disposition  législative  :  leur  assentiment  est 
requis  pour  tout  changement  à  introduire  dans  les  lois  pénales  et 
dans  celles  sur  Ick  impôts  et  sur  le  tarif  des  douanes,  à  l'exception, 
quant  aux  lois  sur  le  tarif,  des  changements  qui  seraient  nécessaires 
par  suite  d'un  traité  de  commerce  ou  d'une  convention  conclue  par 
le  roi.  Les  Étals  ont  le  droit  de  faire  des  règlementsd'admiuistration  ; 
mais  ces  i  èglciiieuts  sont  soumis  à  Tapprobalion  du  roi  :  ils  ont  un 
droit  de  haute  surveillance  sur  les  inlérêU  communaux.  L'adminis- 
tration du  |)ays  est  confîée  à  un  conseil  de  gouvernement,  composé 
du  gouverneur,  président,  el  de  qualic  membres,  tous  nommés 
par  le  roi.  I^'s  Etats  seront  saisis  incessamment  de  projets  de  lois 
sur  l'organisation  communale  et  des  districts,  sur  les  forêts,  les 
travaux  publics,  sur  l'enseignement,  sur  les  pensions  et  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 
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VI.  De  la  question  de  juridiction  qui  s'est  présentée 
devant  les  cours  des  États  -  Unis  dans  l'affaire  de 
MaC'Leod, 

?ir  11.  Benri  WasàTon ,  nkinittre  des  ÉtaU-Unis  à  Berlin. 

La  poursuite  criminelle  dirigée  devant  les  cours  de 
jostice  de  l'État  de  New-Tork  contre  Alexandre  Mac- 
Leod,  sujet  anglais ,  accusé  de  complicité  du  crime  de 
destruction   du    bateau  à  vapeur  la  Caroline  et  du 
meurtre  des  citoyens  des  États-Unis  qui  en  composaient 
l'équipage ,  a  été  terminée  par  le  verdict  du  jury  d'Utica. 
La  déclaration  de  nôn-culpabili  té,  prononcée  faute  de 
preuves  suffisantes  à  l'appui  de  Vaccusatioii ,  n'a  pas  di- 
minué ,  pour  les  publicistes ,  l'intérêt  des  questions  de 
Jroit  international ,  à  la  fois  graves  et  délicates ,  qui  ont 
été  soulevées  par  ce  procès  remarquable  dans  les  an- 
nales de  la  jurisprudence.  Edd  efiet,  il  reste  encore  à 
débattre  entre  les  gouvernements  américain  et  anglais 
d'autres  questions  incidentes  à  cette  afiaire,  et  surtout 
ceUe  du  droit  réclamé  par  les  Anglais  d'entrer  sur  le 
territoire  américain  et  de  s'emparer  de  vive  force,  dans 
les  ports  mêmes  des  Etats-Unis ,  de  bâtiments  apparte- 
nant à  leurs  citoyens,  sous  le  prétexte  que  ces  bâti- 
ments ont  été  employés  à  transporter  des  munitions  de 
guerre  à  l'usage  des  insurgés  de  la  province  du  Canada , 
ou  des  volontaires  qui  se  sont  joints  à  ces  insurgés.  Cette 
question  est  encore  palpitante  d'intérêt,  et  pourra  don- 
ner lieu  à  des  discussions  ultérieures  dont  il  est  diffi- 
cile de  prévoir  le  résultat. 

Un  incident  de  ce  procès,  si  fertile  en  sujets  de  contro- 
verse ,  a  donné  occasion  à  une  brocbure  '  dont  l'auteur 

>  Examen  de  la  décision  récemment  portée  par  la  cour  sapréme 
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est  M.  John  Pickering,  déjà  coDnu  comme  légiste,  et 
surtout  distingué  en  Amérique  par  des  ouvrages  philo- 
logiques remarquables.  Cet  opuscule  j  qui  est  sous  nos 
yeux ,  a  été  d'abord  publié  dans  leZ^tv-/?e/M>/ter,  jour* 
nal  de  jurisprudence  qui  parait  à  Boston  :  il  contient  un 
examen  critique  de  Tarrét  de  la  cour  suprême  de  l'État 
de  New- York  relatif  à  la  question  de  juridiction  qui 
s'est  élevée  dans  le  cours  de  l'instruction. 

Alexandre  Mac-Leod ,  arrêté  sur  le  territoire  améri- 
cain sous  la  prévention  de  complicité  aux  faits  ci-dessus 
mentionnés,  invoqua  les  prescriptions  tutélaires  con- 
nues sous  la  dénomination  de  haheas  corpus^  et  qui 
sont  établies  par  les  lois  anglaises  et  américaines  pour 
garantir  la  liberté  du  citoyen  contre  les  actes  arbi- 
traires :  par  suite  de  cette  réclamation ,  il  fut  conduit 
devant  la  cour  suprême  de  l'Etat  de  New-York ,  où  il 
conclut  à  sa  mise  en  liberté  immédiate  et  sans  caution , 
par  le  motif  que  les  auteurs  et  complices  de  la  destruc- 
tion de  la  Caroline  et  du  meurtre  des  gens  de  son  équi- 
page ,  parmi  lesquels  on  prétendait  qu'il  s'était  trouvé  « 
avaient  agi  en  vertu  des  instructions  du  gouvernement 
anglais ,  et  que  ce  gouvernement  avait  formellement  pris 
sur  lui  la  responsabilité  des  actes  pour  lesquels  le  gou- 
vernement américain  avait  demandé  satisfaction.  La 
cour  a  refusé  de  faire  droit  à  ces  conclusions.  Cette  dé- 
cision renferme  une  grave  erreur,  ainsi  que  M.  Pickering 
l'a  démontré  avec  une  force  de  logique  et  une  érudition 


de  rÉtat  de  New-York  dans  la  cause  d'Alexandre  Mac-Leod  ;  par  an 
membre  dn  barreau  de  la  cour  suprême  de  l'État  de  Massachusetts 
(ji  iUvietvûfthe  case  of  Mexandtr  Mae^Leod^  receniljr  determined 
im  thê  suprême  court  ofjudîcalure  of  tht  state  of  New-York:  h^  a 
xberofthe  MastaehutetU  bar  ). 


JURIDICTION    IIITERIfATIOJfALE.  8S 

qu'on  Toit  avec  surprise  prodiguées  pour  soutenir  la  né- 
gative d'une  propositîoQ  qui  n'a  p<ts  le  moindre  fonde- 
ment, ni  dans  les  arguments  légaux ,  ni  dans  l'autorité 
des  écrits  des  jurisconsultes  et  des  arrêts  des  cours.  En 
efiet,  que  signifie  toute  cette  parade  de  précédents  pui- 
sés dans  le  droit  commun  d'Angleterre,  et  cités  par  la 
coordelfew-York  pour  décider  que  l'accusé  ne  devait 
être  mis  en  liberté  qu'en  donnant  caution  de  se  présen- 
ter dcfant  la  coar  d'assises  d'Utica ,  tandis  que  la  véri- 
table  question  de  la  cause  était  une  question  de  juri- 
diction on  de  compétence»  c'est-à-dire,  la  question  de 
safoir  si  Mac-Leod  pouvait  être  mis  en  jugement  devant 
UQ  tribunal  américain  quelconque,  pour  un  fait  dont 
le  gouvernement  anglais  avait  pns  sur  lui  la  responsabi- 
lité envers  le  gouvernement  américain ,  et  qui  était  en- 
tré dans  le  domaine  de  la  diplomatie.  Que  signifie  ce 
luxe  de  citations  des  ouvrages  des  publicistes  pour  éta- 
Uir  le  principe  incontestable  que  les  étrangers  sont  en 
général  justiciables  des  tribunaux  locaux  pour  des  crimes 
oommisdans  le  territoire  du  pays  ?  Que  signifient  tous 
les  efforts  faits  par  la  cour  afin  de  prouver,  par  ces 
mêmes  autorités,  que  l'attaque  contre  le  bateau  à  vapeur 
la  Caroline  n'était  pas  un  acte  de  guerre  publique  et 
déclarée  entre  les  deux  pays?  Ici  il  ne  s'agit  pas  d'un 
délit  ordinaire  contre  les  lois  locales  de  l'État  de  New- 
York,  mais  d'une  agression  avouée  par  une  puissance 
étrangère  comme  étant  dirigée  par  son  ordre  contre  le 
territoire  des  États-Unis.  Il  suffit  que  le  gouvernement 
américain  ait  pu  regarder  cette  agression  comme  un  acte 
dlioetilité  de  la  part  de  l'Angleterre,  et  qu'il  ait  pu  la 
repousser  en  autorisant  des  représailles  immédiates.  S'il 
a  préféré  considérer  l'afiaire  comme  susceptible  d'accom- 
modement ,  et  la  traiter  par  les  voies  diplomatiques,  il 
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est  évident  que  les  tribunaux  de  New*Tork  ne  pouvaient 
plus  soumettre  le  même  lait  à  tear  juridicftion ,  «n  Ten- 
yisageant  comme  un  délit  contre  les  Ims  locales  de  cet 
État  :  ce  délit,  s'il  existait ,  se  trouvait  confondu  dans 
l'agression  contre  le  territoire  de  la  confédération. 

Si  ce  procès  n'avait  pas  été  heureusement  terminé 
par  la  déclaration  de  non-culpabilité  de  l'accusé,  d'au- 
tres incidents  auraient  pu  en  surgir,  et  embrouiller  da* 
vantage  les  relations  déjà  asses  compliquées  entre  les 
deux  pays. 

La  institution  fédénde  des  États-Unis  d'Amérique 
ïie  ressemble  guère  à  aucun  desgoavememelitsfédérati& 
de  l'Europe  moderne  ou  de  l'antiquité.  Toutes  les  con- 
fédérations jadis  connues ,  ainsi  que  celles  encore  exis- 
tantes  dans  l'ancien  monde ,  forment  chacune  un  sys- 
tème d'Etats  confédérés  dont  le  pacte  fondamental  nt 
diffère  pas  essentiellement  d'un  simple  traité  d'alliance  : 
ce  pacte  n'altère  et  ne  modifie  pas  les  droits  de  souve- 
raineté de  chaque  membre  de  la  ligue.  Telles  furent  en 
Grèce  les  fameuses  ligues  amphyctionique  et  achéenne; 
telles  sont  de  nos  jours  les  confédérations  suisse  et  ger- 
manique. Mais  l'union  américaine  forme  une  confédé- 
ration dont  le  gouvernement  central,  t;réé  par  la  loi 
fondamentale ,  est  regardé  comme  le  souverain  :  ce  gou- 
vernement central  exerce  la  puissance  suprême  dans  la 
sphère  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  ;  la  souve- 
raineté de  chaque  membre  de  la  ligue  n'est  pas  demeu- 
rée entière  et  illimitée  :  cette  souveraineté  se  trouve 
réduite  de  la  portion  de  pouvoir  attribuée  au  gouver^ 
nement  central.  En  d'autres  termes,  les  pouvoirs  des 
gouvernements  locaux  des  États  respectifs  sont  soumis 
aux  restrictions  résultant  des  pouvoirs  accordés  par  la 
constitution  au  gouvernement  central.  L'union  améri  - 
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caioen est  pas  seulement,  comme  h  confédération  ger- 
manique, une  ligue  d'Etals  souverains  unis  pour  leur 
défense  commune  contre  la  violence  extérieure  et  inté- 

0 

rieure:  la  constitution  des  Etats-Unis  d'Amérique  a  non- 
seulement  conféré  au  gouvernement  central  un  ensemble 
de poQfoirs  amplement  suffisants  au  maintien  des  rela- 
tions de  paix  et  de  bonne  intelligence  avec  les  puissances 
étnmgéres  »  mais  elle  a  poussé  jusque  dans  ses  consé- 
quences les  plus  logiques  la  théorie  de  Montesquieu  re- 
himk  la  division  des  pouvoirs  politiques.  Le  pouvoir 
l^islatif  du  congrès  embrasse  tout  ce  qui  concerne  les 
relations  du  pays  avec  les  nations  étrangères  en  temps 
de  paix  et  en  temps  de  guerre.  L'étendue  du  pouvoir 
judiciaire  central  correspond  à  celle  du  pouvoir  législa- 
tif. Il  faut  avouer  cependant  qu'il  existe  une  lacune  dans 
les  lois  du  congrès  relatives  h  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire  central  :  c'^st  que  les  contestations  portées 
devant  les  cours  des  Etats  particuliers,  mais  qui  con- 
cemeiit  les  relations  extérieures  de  l'Union ,  et  en  con- 
séquence la  question  de  guerre  et  de  paix ,  ne  peuvent 
pas  être  évoquées  aux  cours  fédérales  aussitôt  qu'il  de- 
i^ient  apparent  que  telle  est  la  nature  de  la  contesta» 
tion.  Cette  lacune  ou  ce  vice  dans  la  législation  actuelle 
a  été  signalé  par  le  président  des  États-Unis  dans  son 
message  au  congrès ,  à  l'ouverture  de  la   session  de 
I8^1-i8li'â.  Cependant  ce  vice  n'existe  pas,  comme 
quelques  publicistes  anglais  l'ont  prétendu  ,  dans  la  loi 
fondamentale  même.  Cette  erreur  est  grave ,  car  elle  fait 
supposer  que  les  institutions  politiques  des  Etats-Unis 
sont  insuffisantes  pour  maintenir  la  paix  et  la  bonne 
intdligence  entre  l'Union  et  les  autres  nations.  D'après 
la  constitution  fédérale ,  le  pouvoir  judiciaire  est  ex- 
pressément étendu  «  k.tousles  cas,  en  droit  et  en  équité,, 
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n  relatifs  à  ia  coDslilution,  aux  lois  et  aui  irailés  de 
»  rUnion.  «  Les  auteurs  de  la  constitution  ont  laissé  à 
l.'i  législature  ordinaire  le  soin  de  régler  en  détail  l'or- 
ganisation de  cette  partie  du  pouvoir  central ,  et  lacté 
du  congrès  de  1789  {the  Judiciary  Act)  a  statué  que 
les  procès  pour  crimes  et  délits  commis  contre  les  lois 
locales  de  chaque  Etat  de  l'Union  (et  tel  était  le  titre  de 
l'accusation  intentée  contre  Mac-Leod  )  ne  peuvent  être 
portés  devant  la  cour  suprême  du  gouvernement  central 
que  par  voie  d  appel,  et  après  une  sentence  définitive  de 
la  cour  de  l'État  où  la  poursuite  a  été  intentée  en  pre- 
mière instance.  Suivant  notre  avis,  si  l'accusé  avait 
voulu  s'exposer  aux  inconvénients  d'une  procédure  pro- 
longée par  plusieurs  appels  successifs  aux  divers  degrés 
de  juridiction,  il  aurait  pu  opposera  la  poursuite  inten- 
tée contre  lui  l'exception  péreraploire  qu'il  n'avait  agi . 
dans  l'affaire  en  question  ,  qu'en  vertu  des  ordres  de 
son  propre  gouvernement,  envers  lequel  seul  il  était 
responsable  f  et  qui  avait  formellement  pris  sur  lui  la 
responsabilité  des  actes  de  l'accusé.  Dans  ce  cas ,  la 
cause  aurait  été  portée,  sans  l'intervention  du  jury^d'un 
tribunal  local  à  l'autre  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  arrivée  h 
la  cour  du  dernier  ressort  de  l'Etat  de  New-York ,  et 
ensuite  à  hi  cour  suprême  du  gouvernement  central  sié- 
geant à  Washington.  L'accusé  a  préféré  donner  une 
autre  marche  à  la  procédure  ,  et  se  soumettre  au  juge- 
ment du  jury,  qui  l'a  acquitté  faute  de  preuves  suffi- 
santes de  sa  culpabilité,  et  après  la  production  des 
preuves  concluantes  d'un  alibi. 

Si  Alexandre  MacLeod  avait  adopté  le  moyen  de  dé- 
fense que  nous  venons  d'indiquer,  et  si  la  cour  fédérale 
avait  prononcé  contre  l:ii  en  dernier  ressort,  dans  cette 
supposition  ,  et  dans  celte  supposition  seulement,  Taf- 
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faire  aurait  pris  une  tournure  Traiment  menaçante  pour 
le  maintien  delà  paix  entre  les  deux  pays.  Le  gouver- 
nement anglais  aurait  sans  doute  demandé  d'une  ma* 
nièrepias  pressante  et  plus  péremptoire  la  mise  en  li- 
berté de  son  sujet,  dont  la  vie  aurait  été  mise  en  péril. 
—  Cependant ,  le  danger  d'une  collision  entre  l'Angle- 
terre et  l'Amérique ,  par  suite  de  cette  aiïaire  ,  n'a  été 
ni  il  ^rand  ni  si  imminent  que  le  public  européen  la 
supposé.  Il  y  avait  plusieurs  éventualités  dans  la  marche 
de  la  procédure  relative  à  cette  affaire ,  qui  devaient  né- 
cessairement lui  donner  une  direction  plus  favorable  au 
maintien  de  la  paix.  Voici  quelles  étaient  ces  éventua-^ 
lités  :1*  Mac-Leod  pouvait  être  acquitté  par  le  jury^ 
comme  il  l'a  été  effectivement  ;  2*  après  avoir  été  déclaré 
coapble  par  le  jury,  il  pouvait  être  gracié  par  le  gou- 
rerneurde  l'Etat  de  New-York;  3"*  dans  cette  dernière 
hypothèse ,  il  pouvait  aussi  présenter  sa  requête  contre 
/a  sentence  à  prononcer  [Motion  in  Arrest  ofjudgment)^ 
et  obtenir  des  tribunaux  de  l'Etat  de  New-York  une 
sentence  en  sa  faveur  sur  la  question  de  droit  ;  b^dans 
le  cas  contraire ,  c  est-à-dire  d'une  sentence  finale  lie 
condamnation  par  les  tribunaux  de  cet  État ,  l'accusé 
pouvait   interjeter  appel   devant  la  cour  suprême  de 
rUnion,  qui  aurait  peut-être  cassé  l'arrêt  de  celle  de 
New- York  ;  5^  si  la  cour  suprême  de  l'Union  avait  con- 
6nné  l'arrêt  de  condamnation  prononcé  par  celle  de 
New -York,  le  gouvernement  central  pouvait  gracier 
l'accusé ,  et  accorder  sa  mise  en  liberté  sur  les  instances 
du  gouvernement  anglais. 

Suivant  les  vrais  principes  du  droit  international  j  ce 
n  était  qu'en  cas  de  refus  du  gouvernement  central  amé- 
ricain d'accorder  la  grAce ,  que  le  gouvernement  auglais- 
aunut  été  en  droit  de  recourir  aux  représailles  dans  l'inr 
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térél  de  son  sujet.  La  respoDSîibilité  du  gouvernemeKi 
américain  envers  le  gouvernement  anglais  aurait  conx- 
mencé  lorsque  la  sentence  finale  de  la  cour  des  Etalsr 
Unis  du  dernier  ressort  eût  été  prononcée  et  exécuter 
contre  laccusé.  Tel  est  le  droit  des  gens  professé  par  lei 
publiclstes  les  plus  éminents,  et  surtout  par  les  publi* 
cistes  anglais. 

Dans  la  consultation  sur  laiiaire  de  l'emprunt  silésien^ 
présentée  au  gouvernement  anglais ,  en  1753,  par  les  lé- 
gistes les  plus  distingués  de  cette  époque  y  et  entre  autres 
par  le  célèbre  lord  Mansfield  ,  il  est  énoncé  comme  prin- 
cipe incontestable  que  chaque  souverain  étranger  a  le 
droitd'exiger  que  la  justice  soit  rendue  à  ses  sujets,  par 
les  t;*ibunaux  du  pays ,  conformément  au  droit  des  gens 
et  aux  traités  subsistants.  Si ,  dans  un  cas  incontestable, 
ces  tribunaux  agissent  directement  contre  le  droit  des 
gens  ou  contre  les  traités,  la  puissance  étrangère  dont 
les  sujets  sont  lésés  a  le  droit  de  se  plaindre.  Mais  «  le 
»  droit  des  gens ,  fondé  sur  1  équité ,  la  justice  et  la  con- 
n  venance  ,  et  confirmé  par  un  long  usage ,  n'admet  pas 
»  de  représailles,  excepté  dons  le  cas  de  lésions  graves 
n  et  violentes ,  dirigées  ou  soutenues  par  TÉtat,  et  d'un 
»  déni  de  justice  absolu ,  in  re  minime  dubidy  par  tous 
»  les  tribunaux  ,  et  ensuite  par  le  prince  '.  » 

V  Vatlel  dit  {Droit  d<s  gens ^  Ht.  s  ,  ch.  7,  $  84  )  :  •  La  coui 
»  d'Angleterre  a  établi  cette  maxime  avec  beauconp  d'évidence  î 

•  l'occasion  des  yaîsseaux  prussiens  saisis  et  déclarés  de  bonne  prÎM 
»  pendant  la  dernière  guerre.  Ce  qui  soit  dit  sans  toucher  au  mé- 

•  rite  de  la  cause  particulière ,  en  tant  qu'il  dépend  des  faits.  Voyes 
»  le  rapport  fait  au  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  etc.  C'est  un  excel* 

•  lent  morceau  du  droit  des  gens.  » 

Montesquieu  TappeUe  aiissi  •  une  réponse  sans  réplique.  •  '{(JE» 
*>r€i,  i.  VI ,  p.  445.) 
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Il  est  donc  certain ,  d  après  Tautorité  de  Mansfield  et 
des  autres  légistes  qui  ont  rédigé  cette  consultation , 
qae,pour  autoriser  des  représailles,  il  faut  une  lésion 
gra?eet  violente ,  dirigée  ou  soutenue, par  l'État ,  et  un 
déni  de  justice  absolu,  in  re  minime  dubidy  par  tous 
les  tribunaux  ,  et  ensuite  par  le  prince  ,  c'est-à-dire  , 
daos  le  cas  actuel ,  par  le  ^gouvernement  central  des 
Etato-Unis. 

Les  publicistes  anglais  disent  encore  ,  dans  la  consul- 
tation que  nous  venons  de  citer,  que  ,  «  dans  les  pays 

•  constitués  de  telle  manière  que  les  juges  ont  la  faculté 
>  de  rendre  des  jugements  en  pleine  liberté  suivant  leur 

•  conscience ,  une  sentence  même  définitive  ne  pourrait 

V  pas  fournir  de  motifs  valables  pour  autoriser  des  re- 

>  présailles.  Dans  des  questions  douteuses ,  les  hommes 

»  peuvent  penser  et  juger  diversement  ;  et  tout  ce  qu'un 

t  souverain  ami  peut  demander,  c'est  que  la  justice  soit 

9  rendue  à  ses  sujets  de  la  même  manière  et  avec  la 

»  même  impartialité  qu  aux  sujets  du  prince  dont  les 

B  tribunaux  jugdht  l'affaire  en  question.  » 

Dans  tous  les  pays  libres  et  régis  par  des  constitu- 
tions représentatives,  les  tribunaux  sont  indépendants 
de  l'action  immédiate  du  pouvoir  exécutif.  En  Angle- 
terre ,  dans  un  cas  pareil  à  celui  de  Mac-Leod ,  la  pour- 
suite commencée  contre  l'accusé  pourrait  être  terminée 
in  lùnine  par  l'intervention  de  la  couronne  autorisant 
le  procureur  général  du  roi  à  interposer  un  nolle  pro- 
sequi,  La  responsabilité  du  gouvernement  anglais  com- 
mencerait peut-être  lors  du  refus  d'arrêter  de  cette  ma- 
nière la  poursuite  intentée  contre  un  sujet  étranger, 
lorsque  le  gouvernement  de  ce  dernier  aurait  eu  juste 
raison  de  se  plaindre  de  cette  poursuite.  Mais ,  d'après 
l'organisation  spéciale  des  tribunaux  américains,  il  fiiut 
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passer,  en  pareil  cas,  comme  nous  l'avons  déjà  fail  r< 
marquer,  par  tous  les  degrés  de  juridiction  avant  qu*oi 
puisse  se  plaindre  d'un  déoi  de  justice  ,  à  moioi 
qu'on  ne  veuille  se  soumettre  au  jugement  du  juij, 
comme  la  fait  l'accusé  Mac-Leod.  Le  résultat  a  pleiodi 
ment  justifié  la  confiance  que  cet  étranger  a  mise  dam 
l'impartialité  des  tribunaux  américains.  Il  n  a  pas  méoM 
voulu  se  prévaloir  du  privilège  qui  lui  était  assw 
comme  étranger  par  les  lois  du  pays ,  et  d'après  lequc 
le  jury  devait  être  composé  pour  moitié  d'éirangei 
{Jury  de  mediatœ  linguœ)  :  tant  a  été  grande  sa  cou 
fiance  dans  ce  tribunal  populaire  ^  quoique  le  jury  Si 
placé  sous  le  coup  des  impressions  fâcheuses  produite 
sur  la  population  de  la  frontière  par  l'acte  de  violenc 
dont  Mac-Leod  était  accusé. 

La  poursuite  contre  Mac-Leod  étant  terminée  par  I 
déclaration  de  non-cupabilité  et  par  sa  mise  en  liberté 
il  reste  encore  à  débattre  entre  les  deux  gouvememen 
la  question  relative  à  la  violation  du  territoire  et  di 
droits  de  souveraineté  des  Etats-Unis.  Le  gouvernemei 
américain  n'admettra  vraisemblablement  pas  qu'en  su) 
posant  même  que  le  bateau  à  vapeur  la  Caroline  fi 
devenu  pirate  ou  navire  ennemi  de  sa  majesté  britai 
nique ,  toute  la  nation  américaine  le  fût  devenue  égal 
ment.  La  nation  américaine  est  restée  neutre ,  et  le  goi 
vemement  des  États-Unis  soutient  avoir  rempli  » 
devoirs  comme  Etat  neutre  ,  autant  que  cela  était  po 
sible  sur  une  frontière  embrassant  plus  de  30  degrés  < 
longitude,  et  couverte  d'impénétrables  forêts  et  d'în 
menses  fleuves  et  lacs  dont  les  bords  sont  habités  p; 
des  populations  difficiles  à  contenir.  Il  nous  semble  q\ 
tout  ce  que  pouvait  prétendre  le  gouvernement  angla 
dans  les  circonstances  dç  sa  lutte  avec  les  insurgés  de 
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province  du  Canada ,  c  était  d'avoir  les  mêmes  droits 
qu  un  souverain  peut  exercer  contre  ses  sujets  rebelles , 
et  qui  sont  attribués,  en  temps  de  guerre,  à  une  puis- 
sanee  belligérante  àTégard  des  Etats  neutres.  C'est  un 
phacipe incontestable  de  droit  international,  qu'aucun 
acled'liostilité  ne  peut  être  exercé  par  les  puissances 
ielliemDtes  dans  les  limites  du  territoire  des  Etats 
seolres.  Bynkershoek  est  le  seul  parmi  les  publicistes 
(foi  établit  une  exception  à  cette  règle  générale^  ex<* 
ception  applicable  au  cas  où  lattaque  contre  Tennemi 
aurait  été  commencée  en  dehors  du  territoire  neutre; 
daos  ce  cas ,  suivant  l'auteur,  il  est  permis  de  continuer 
le  combat  jusque  sur  le  territoire  neutre,  dumfeivet 
opus ,  à  cette  condition  cependant  que  s'il  s'ensuit  quel- 
ques lésions  pour  les  personnes  ou  les  propriétés  de  la 
oation  neutre,  la  poursuite  doit  être  regardée  comme 
un  acte  d'agression.  Il  avoue  néanmoins  qu'il  n'a  jamais 
vu  cette  distinction  admise  en  théorie  par  aucun  publi* 
ciste,   ni   en  pratique  par  aucun  Etat  de  TËurope, 
excepté  son  propre  pays,  la  Hollande.  Il  cherche  à  la 
soutenir,  seulement  par  des  raisons  de  convenance  et 
par  des  exemples  historiques  ^ 

La  condition  que  le  publiciste  hollandais  ajoute  à  ce 
prétendudroitdepoursuilejusque  dansles  limitesdel'É- 
iatneutre,ne  peutguèreétreconciiiéeavecrexercice  pra- 
tique de  oe  droit.  On  se  demande  comment  il  est  possible 
qu'an  ennemi  soit  chassé  et  poursuivi  jusque  dans  les 
ports  mêmes  d'une  nation  amie ,  sans  que  quelque  lésion 
ani  personnes  et  aux  propriétés  de  cette  nation  en  soit 
la  conséquence  presque  inévitable  ?  Dumfeivet  opus. — 
11  y  a  trop  de  motifs  de  présumer  que ,  dans  la  chaleur. 

*  BTnkerâhœk,  Quœsl.jur.  pub.^  lib.  I ,  cap.  riii. 
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et  rentrainement  du  combat  et  de  la  poursuite  d'i 
ennemi  en  fuite  ,  on  n'aura  pas  égard  aux  conséquenc 
fatales  que  la  violation  du  territoire  de  TÉtat  neuti 
peut  entraîner  pour  ses  sujets  et  leurs  propriétés.  Ce 
pendant,  l'espèce  actuelle  ne  présente  pas  le  cas  d'un 
poursuite  commencée  dans  un  lieu  où  Ton  peut  légale 
ment  exercer  des  actes  d'hostilité ,  mais  d'une  attaqa 
préméditée  de  la  part  des  autorités  militaires  de  la  pro 
vince  du  Haut-Canada  ,  et  exécutée  pendant  la  nui 
contre  un  bâtiment  américain  mouillé  dans  un  port  di 
Etats-Unis  situé  sur  les  bords  du  détroit  de  Niagara 
qui  sépare  les  territoires  respectifs  des  deux  pays.  Toi 
les  savante  qui  font  autorité  en  matière  de  droit  iota 
national,  et  particulièrement  les  publicistes  angUii 
sont  d'accord  pour  interdire  un  tel  acte  d'hostilité  dai 
les  limites  du  territoire  neutre ,  même  contre  un  ennen 
Sans  doute  cette  maxime  a  été  souvent  violée  par 
marine  anglaise  ,  en  attaquant  ses  ennemis  sur  les  côt 
et  dans  les  ports  mêmes  des  puissances  neutres.  G 
pendant,  ces  violations  de  la  loi  reconnue  ont  presqi 
toujours  été  suivies  d'un  désaveu  formel  de  la  part  d 
gouvernement ,  et  d'une  indemnité  accordée,  en  case 
lésion ,  aux  personnes  ou  aux  propriétés  neutres.  Teli 
est  la  doctrine  reconnue  par  le  savant  magistrat  qui 
présidé  si  longtemps,  et  avec  tant  d'illustration,  la  haut 
cour  d  amirauté  d'Angleterre  pendant  la  dernière  guen 
maritime  ^  Tel  était  aussi  le  principe  constammei 
reconnu  par  cette  même  cour  a  l'époque  où  TAngleten 
est  restée  neutre  pendant  les  guerres  entre  la  France  ( 

*  Sir  William  Scott  (depuis  lord  Stowell).  F",  Robinsontadmlrdi 
reports,  vol.  III,  p.  i6î  :  The  threo  gebroeders.  Vol.  V,  p.  i8 
The  vrow  Anna  Gatharina.  P.  Z-jl ,  The  Anna. 
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la  Hollande,  vers  la  fin  du  xvn*  siècle.  La  cour  d'ami- 
raoté  d'Angleterre  fut  alors  présidée  par  un  des  publi- 
cistes  les  plus  éminents  de  son  temps,  sir  Leoline  Jen- 
kin8,qiiifut  aussi  employé  par  Charles  II  dans  plusieurs 
missicms diplomatiques  assez  importantes.  Ses  oeuvres 
cootieDnent  nne  riche  collection  de  consultations  sa- 
Taotes,  relatives  aux  procéd|ires  en  matière  de  prises  et 
aofres  (juestions  du  droit  des  gens  maritime.  Ces  con- 
lo/tations  furent  données  en  réponse  aux  demandes 
foilni  étaient  adressées  par  le  roi  ou  par  son  conseil, 
et  elles  démontrent  avec  quelle  énergie  le  gouvernement 
anglais  repoussait  toute  violation,  par  les  puissances 
belligérantes ,  de  ton  territoire  neutre  et  de  ses  droits 
de  souveraineté.  Les  conclusions  qu'elles  renferment 
sont  dictées  par  un  esprit  d'impartialité  et  d'équité  qui 
iàit  d'autant  plus  d'honneur  à  leur  auteur,  qu'elles  furent 
adressées  à  un  monarque  qui  donnait  peu  d'encourage- 
ment à  ces  vertus  ^ 

Mous  ne  pouvons  donc  admettre  que ,  dans  des  cir- 
constances ordinaires ,  les  autorités  militaires  du  haut 
Canada  seraient  autorisées,  d'après  les  vrais  principes 
du  droit  public ,  à  ordonner  la  saisie ,  dans  un  port  des 
États-Unis ,  d'un  bâtiment  appartenant  à  des  individus 
qui ,  contrairement  à  leurs  devoirs  comme  sujets  d'un 
état  neutre,  auraient  porté  des  secours  aux  rebelles 

»  ff^jnuus  life  and  viforks  of  sir  Leoline  Jenkim^  vol .  II,  pp .  717, 
718,  780. 

fT.  «oan  dans  la  Revue  étrangère  et  française  de  législation , 
t.  VII ,  p.  7S1 ,  le  récit  de  la  contestation  élevée  entre  TAngleterre 
d  le  Portugal  sons  le  ministère  du  marquis  de  Pombal ,  par  suite 
^  U  ▼iolatioD  du  territoire  portugais  par  les  Anglais,  en  chassant 
«l  brûlant  des  Taîaseauz  français  sur  les  côtes  du  Portugal, 
f&  1769. 
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an^ais,  ainsi  que  la  destruction  de  ce  bâtiment «I  â\ 
hommes  de  son  équi|Mige.  Cependant  nous  n'aTôDS  *|m 
Tin  tention  d'examiner  si  la  destï-nction  de /a  Carotb 
et  le  meurtre  des  citoy^s  américains  de  «on  bord ,  pei 
vent  être  justifiés  par  les  circonstances  eztraordibair 
qui  ont  accompagné  la  guerre  civile  de  1887-181 
dans  cette  province.  Cette  question  est  encore  pendas 
et  doit  former  ila  des  principaux  objets  de  la  raiam 
spéciale  de  lord  Ashbnrton  auprès  du  cabinet  de  Vf  m 
hington.  Mais  en  attendant  le  résultat  de  cette  nîëiiai 
nous  devons  protester  contre  le  principe  avancé  p 
quelques  publicistes  anglais,  que  le  gouvenieÉMi 
américain  soit  non  recevable,  par  suite  du  préeédb 
de  sa  propre  conduite  et  des  maiimes  avancées  pari 
dans  1  aflaire  de  l'incursion  faite  dans  la  province  de 
Floride  en  1818 ,  à  contester  les  prétentions  de  l'Angl 
terre  dans  le  cas  actuel.  Sans  examiner  les  circonstanc 
de  l'afTaire  de  la  Floride ,  nous  n'hésitons  pas  à  adhér 
aux  conclusions  d'un  publiciste  anglais  de  nos  amis  qui 
récemment  traité,  en  thèse  générale  et  avec  un  grai 
esprit  d'impartialité  ,  la  question  de  savoir  si  la  condui 
irrégulière  tenue  par  un  gouvernement  dans  un  c 
quelconque ,  élève  une  fin  de  non-recevoir  contre  tout 
plaintes  du  même  gouvernement  formées  à  raison  d'ei 
piétemenls  analogues  commis  à  son  préjudice  par  u: 
autre  nation.  Suivant  lauteur,  tout  droit  internati 
nal  et  toute  justice  parmi  les  hommes  doit  cess 
d'exister  si  cet  argumentum  ad  hominem  pouva 
prévaloir  '. 

«  La  moralité  politique  de  l'Europe ,  dit  M.  Senic 

*  Ijmdon  Examiner^  April  1841.  Th€  contrwersy  on  ihe  Seizurt 
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•  est  tellement  relâchée  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  nation 
■  qui  ne  fût  mise  au  ban  de  la  chrétienté,  s'il  ne  lui 

•  était  pas  permis  de  se  plaindre  d'un  acte  d'agression 
«dont ses  propres  annales  offriraient  un  exemple.  En 
»i80k,  étant  en  paix  profonde  avec  l'Espagne,  nous 

•  aTons  intercepté  quatre  frégates  espagnoles  chargées 

>  do  trésor,  dont  une  fut  coulée  à  fond  avec  son  équi- 

«fiage  et  ses  passagers ,  et  les  trois  autres  ont  été  cap- 

*  torées  et  amenées  dans  un  port  d'Angleterre.  Nous 

* a?ODs  avoué  le  fait  et  défendu  la  légalité  de  cet  acte, 

*  sons  le  prétexte  que  nous  avions  des  raisons  de  croire 

*  que  nous  serions  hientôt  en  état  de  guerre  avec  TEs- 
I  pagne ,  et  que  nous  ne  devions  pas  attendre  que  notre 

•  ennemi  futur  fût  préparé  à  la  soutenir.  Les  deux 

•  chambres  du  parlement  ont  présenté  des  adresses  à 
*la  couronne  pour  approuver   cette  agression.  Mais 

>  serions-nous  disposés  à  admettre  qu'une  pareille  me- 

•  sure  pourrait  être  adoptée  contre  nous  par  une  nation 

>  quelconque  ,  et  qu'il  serait  permis  d'agir  envers  nous 

■  comme  nous  avons  agi  contre  le  Danemark  en  1807  , 

■  ou  contre  les  Turcs  à  Navarin,  ou  contre  les  nations 

■  asiatiques  partout  où   nous  les  avons  rencontrées? 

*  Nous  le  répétons ,  si  le  raisonnement  contre  lequel 
■nous  luttons  est  une  fois  admis,  chaque  nation  de 

>  l'Europe  sera  mise  hors  la  loi.  » 

H.  Wbeatoix. 
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VII.    Du  conflit  des  lois  de  différentes  nations, 

ou  du  droit  international. 

Far  M.  Fcwjx.  (Suite,  f^.  t.  VllI ,  p.  gSo.) 

Section  IV.  —  Des  commiitioQi  rogatoiret. 

183.  Pendant  le  courfl  d'une  instance ,  il  devient  pai 
fois  nécessaire  de  procéder,  dans  un  lieu  situé  hors^ 
ressort  du  juge  saisi  de  la  connaissance  de  la  cause ,  à  i 
acte  quelconque  d'instruction ,  tel  qu'une  assignatiôi 
une  enquête ,  une  descente  sur  les  lieux ,  rexamien 
faire  ou  un  extrait  à  prendre  de  livres  de  commercé  q 
ne  peuvent  être  déplacés  ',  un  interrogatoire  sur  faits 
articles ,  un  serment ,  ou  même  la  nomination  d'un  an 
ministrateur  provisoire  de  la  personne  ou  des  biens  d*i 
étranger  \  Un  usage  admis  chez  les  diverseis  nations 
qui  a  pris  son  origine  dans  le  droit  romaili  et  lé  àt 
canonique  '  a  établi  que ,  dans  les  cas  ci -dessus  ,  le  t 
bunal  saisi  commet ,  pour  procéder  à  ces  actes  ,  le  jii 
du  domicile  ou  de  la  résidence  des  témoins  ou  de 
partie  requise  y  ou  bien  celui  de  la  situation  des  olg< 
en  litige.  Les  commissions  ainsi  données  à  l'effet 
procéder  à  un  acte  d'instruction  ^  sont  appelées  coi 
missions  rogatoires  ou  lettres  rogatoires  *.  Nous  ne  pi 


^  Haviot,  Obteirations  sur  Perier,  t.   III.  quest.  s56,  n» 
(Toullîer,  t.  X .  n*  86  ,  p.  i3o.) 

«  Gazette  d<s  Tribunaux  des  7  et  i  s  mars  et  16  août  1840,  et 
errata  à  la  fin  du  n°  du  19  du  même  moit.  F',  suprâ ,  n?  iiZ. 

'  Nov.  17,  cap.   14  ;   nav.   i34.   cap.  5  ;  C.  1.  $  3  in  6«  (u. 
Bayer,  p.  107. 

^  Denisart ,  collection  de  décisions  nouvelles ,  t®  Commiisi 
$  3 ,  n*  3.  —  En  allemand ,  on  les  appelle  JHequisitions-Schreik 
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ici  que  de  celles  qui  sont  adressées  par  un  tribunal 
étmoger  à  un  tribunal  français ,  ou  i^ice  uersâ, 
184.  Il  résulte  du  principe  de  l'indépendance  des  na- 
ûm  ',  que  le  ju^e  étranger  n'est  point  obligé  d^accep- 
ter  la  commission  rogatoire.  Mais  l'usage  des  nations  a 
iotrodoil  la  règle  que  les  ju;>es  étrangers  acceptent 
cette  mission,  et  qu'ils  procèdent  aux  actes  d'instruction 
AiBtilsagit  %  excepté  dans  le  cas  où  ces  actes  préjudi- 
dénient  au  droit  de  souveraineté  ou  aux  droits  des  na- 
tionaux '.  Pour  constater  cet  usage  des  nations ,  ou 
poBsYmiroquer,  les  commissions  rogatoires  renferment 
or&iaîreiDent  l'oflre  ou  l'assurance  de  réciprocité  ;  De- 
aiinl  *  CD  donne  la  formule  dans  les  termes  suivants  : 

'Ihn»  TOUS  prions  de comme  nous  ferions  le  sem- 

«  hbiUe  pour  vous  »  si  par  vous  nous  étions  priés  et 
■  reqois.  » 

185.  Les  commissions  rogatoires  sont  aujourd'hui 
(ris-fréquentes  entre  les  tribunaux  des  divers  États  de 
rSnrope.  Il  n'y  a  que  les  juges  anglais  et  ceux  des 
États-Unis  qui  n  en  adressent  point  aux  tribunaux 
ftrangers  :  si  dans  un  procès  pendant  devant  une  cour 
agiaise  ou  américaine ,  il  devient  nécessaire  de  procé- 
ier,  en  pays  étranger,  à  un  acte  d'instruction ,  la  cour 
lâègue  un  ou  plusieurs  magistrats  anglais  ou  améri- 
aûns  pour  se  rendre  sur  les  lieux  à  l'effet  d'entendre  les 
témoins ,  recevoir  le  serment  d'une  partie  ,  ou  d'exami- 

li  dénomination  latine  est  liierœ  mutui  eompastut ,  ou  literœ  rtqui- 
tttmûles.  ^.  Martin,  $  66  ,  note 5,  et  S  i  i4f  note  a. 

^  F.  suprà  .  n*»  9. 

*  Ihid. ,  no  1 1 . 

^  lUd.,  a«  i3.Martin,S66»àlA  fin.  Qsjer,p.  108. 

^  Deniaart ,  /oc.  eii.  —  En  Allemagne,  on  en&ploie  une  fbrmuls 
isalofiie.  Martin  «  $  114;  Bayer ,  p.  106. 

1.    3*    SÈME.  7 
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ner  les  objets  en  litif^e  ';  ou  bien  les  juges  chargent  de 
ces  actes  d'instruction ,  soit  un  ou  plusieurs  de  leurs 
compatriotes  qui  se  trouvent  accidentellement  dans  k 
pays  dont  il  s'agit ,  soit  même  des  citoyens  du  mémi 
pays  qui  veulent  bien  accepter  cette  mission  *.  On  con- 
çoit que  cette  manière  de  procéder  ne  peut  avoir  hn 
qi^'autant  que  les  témoins  à  entendre  ,  ainsi  que  les  par 
tie^au  procès  s'y  prêtent  volontairement  -,  car  les  dâi 
gués  anglais  et  américains ,  de  même  que  les  citoyen 
sans  caractère  public ,  n'ont  aucun  pouvoir  sur  cet  iq 
dividus.  Les  magistrats  des  lieux  pourraient  mè^ 
s'opposer  à  l'exécution  de  ces  actes  d'instruction  juii 
ciaire ,  parce  que  ces  actes  constituent  un  empiétentca 
sur  l'indépendance  des  Etats ,  le  pouvoir  judiciaivs  ap 
partenant  exclusiyement  à  chaque  État  dans  toute  l'a 
tendue  de  son  territoire  '. 

186.  Quelquefois  des  commissions  rogatoires  loo 
aussi  délivrées,  non  pas  pour  requérir  un  tribam 
étranger  de  procéder  à  un  acte  d'instruction ,  mais  pou 
l'engager  à  communiquer  avec  déplacement  des  doc» 
ments  originaux ,  par  exemple  des  pièces  de  oompan» 
son  aux  fins  d'une  vérification  d'écritures  ou  la  minali 
d'une  pièce  arguée  de  faux  * ,  ou  enfin  la  minute  d'é 
acte  authentique  dont  une  grosse  ou  autre  expéditiii 
est  produite  devant  le  tribunal  d'où  émane  la  commil* 
sion  rogatoire  ^ 


*  y,  M.  Story ,  Traité  de  la  jaridiction  d*ëquité  (Commeniariui^ 
ûquitjr  jurisprudence) ,  t.  11,  SS  i^i3  et  i5i5;  et  notre  analjPM  d 
cet  ouvrage. 

'  J'ai  va  de  pareilles  procédures  en  France  et  en  Allemagne. 

*  Bayer,  p.  107. 

*  Art.  ICI  et  s  1 1  dn  Code  de  procédure  civile. 

•Art.  i334  da  Code   civil.  Toullier,  t.  VIll,   n*  417.-1)111 
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ous  allons  examiner  les  dispositions  relatives 
ire  que  renferment  les  lois  des  principaux  États 
pe. 

ie  de  procédure  cwiUJrançais  ne  fait  aucune 
des  commissions  rogatoires  adressées  par  un 
français  à  un  tribunal  étranger,  et  vice  uend.  H 
!e  de  faire  remarquer  que  le  dernier  alinéa  de 
et  les  art.  266  et  1035  du  Gode  de  procédure 
l'appliquent  qu'au  cas  où,  dans  une  cause  pen« 
rant  un  tribunal  français ,  l'enquête  aura  lieu 
a  autre  tribunal  français.  -—Cependant  ces  com- 
ragatoires  sont  d'un  usage  journalier;  aucune 
droit  ne  s'oppose  à  ce  que  les  tribunaux  français 
lent  aux  juges  étrangers ,  et  qu'ils  défèrent  à 
t  leur  parviennent  de  la  part  de  ces  derniers  *. 
ussi  ce  que  suppose  une  instruction  de  M.  le 
I  sceaux ,  dont  nous  croyons  utile  de  reproduire 


«• 


nagistrats  ne  doivent  déférer  aux  commissions 
is ,  en  matière  civile  .  qui  viennent  de  l'étranger, 

pendant  devant  la  coar  tapërieiire  de  justice  à  Munster 
tntre  M.  Seguin ,  demandeur,  contre  le  duc  de  tooz,  dé- 
ette  cour  a  adreiaé  «eu  i8s4 ,  une  commission  rogatoire 
al  de  première  instance  de  la  Seine ,  à  Teffist  de  faire 
re  augreQe  de  ladite  cour,  parla  Toie  diplomatique,  la 
un  acte  reçu  par  un  notaire  de  Paris,  dont  le  défendeur 
é  la  représentation  ;  et  le  tribunal  a  déféré  à  cette  ré- 

,  les  Lois  de  procédure  civile  r  ^  édition ,  publiée  par 
eau;  t.  11 ,  p.  S 16 ,  n**  988  ter. 

instruclion  est  imprimée  en  marge  des  lettres  que  M.  le 
I  sceaux  est  dans  Tusage  d'écrire  à  MM.  les  procureurs 
:  en  leur  transmettant  les  commissions  rogatoires  adressées 
ibonal  étranger  k  un  tribunal  français. 
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qu'autant  qu'elles  leur  sont  transmises  par  le  ministère 
la  justice,  qui  les  reçoit  du  ministère  des  affaires  étra 
gères  y  avec  la  traduction  ,  s'il  y  a  lieu ,  et  après  exame 

»  Elles  ont  ordinairement  pour  objet  :  1"*  un  inle 
rogatoire  à  subir;  2°  un  serment  à  recevoir;  3°  unee 
quête  à  faire  ;  k^  une  remise  de  pièces  ;  5^  une  assign: 
tion  h  donner  ;  6*  une  décision  définitive  h  exécuter. 

»  Quand  la  commission  rogatoire  doit ,  pour  son  ei 
cution ,  être  suivie  d*un  acte  du  ministère  du  juge ,  el 
doit  être  déposée  au  greffe  et  annexée  à  cet  acte,  par 
qu'elle  constitue  le  mandat  du  tribunal  français ,  que 
appartient  à  celui-ci  ,  et  qu'il  ne  doit  pas  s'en  dessais; 

»  L'on  doit ,  en  généra) ,  suivre  les  lois  et  la  proc 
dure  du  royaume  sur  le  cas  dont  est  question  poi 
Texécution  des  commissions  rogaloires  '.  Dans  les  c 
rares  qui  peuvent  exiger  une  exception  à  cette  règl< 
il  en  est  donné  avis  par  une  lettre  spéciale  d*envoi. 

»  Les  commissions  rogatoires  en  matière  civile,  < 
pour  des  faits  qui  pourraient  donner  lieu  à  une  acti< 
civile ,  doivent  être  exécutées  par  les  magistrats  sa 
intervention  nécessaire  des  parties  intéressées.  Toutef< 
les  parties  sont  libres  d'intervenir,  et  alors ,  pour  m 
tiver  leurs  diligences ,  elles  peuvent  demander  au  gr( 
fier  une  expédition  de  la  commission  rogatoire. 

»  Hors  le  cas  de  l'intervention  spontanée  des  parti 
ou  de  l'une  déciles ,  les  commissions  rogatoires  80 
exécutoires  à  la  requête  du  ministère  public. 

»  Les  actes  qui  constatent  l'exécution  d'une  commi 
sion  rogatoire,  sont  envoyés  par  le  parquet  au  ministè 
de  la  justice ,  avec  un  état  des  frais  visé  ;  les  pièces  soi 


^  Cette  proposition  est  inexacte  dans  sa  généralité  >  il  £uU  • 
mettre  une  distinction  que  nous  indiquerons  i^/riè  u9  190. 
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nsmises  au  ininrslère  des  affaires  ëtraDgères , 
re    le   remboursement   des   frais ,   lesquels , 
parties   ny   pourvoient   pas,  sont  avancés 
ts  d'office  h  la  requête  du  ministère  public.  » 
s  Codes  de  procédure  civile  étrangers  qui  ont 
e  français  pour  modèle ,  tout  en  reproduisant 
ion  du  dernier  alinéa  de  l'art.  255  ,  ainsi  que 
16  et  1035  de  ce  Code,  gardent  le  même  si- 
es  commissions  rogatoires.  F^.  les  art.  350, 361 
I  Code  de  procédure  civile  des  Deux-Siciles  y 
\9,  120,  200  et  879  du  Code  de  procédure 
•landais^  et  l'art.  6thl  du  règlement  de  procé- 
les  États  de  l'Église ,  du  10  novembre  183ik. 
e  :  «  commission  rogatoirc  »  ne  se  trouve  qu'une 
dans  les  Codes  français,  savoir  dans  l'art.  16 
e  commerce  ,  relatif  à  la  connaissance  à  pren- 
es  de  commerce  qui  se  trouvent  dans  des  lieux 
u  tribunal  saisi  de  Tadaire.  Cet  article  a  été 
t   reproduit  dans  le   Code  des  Deuz-Siciles 
,  dans  celui  des  Pays-Bas  (art.  12) ,  dans  lerè- 
»roYisoire  pour  le  commerce  dans  les  Etats  de 
irt.  15) ,  dans  le  Code  de  commerce  d'Espagne 
,  et  dans  celui  de  Portugal  (art.  220)* 
le  de  procédure  civile  de  Genèue  contient  les 
>ns  suivcintes  : 

211.  Si  un  témoin  n'a  ni  domicile,  ni  rési- 
dans  le  canton ,  la  partie  qui  vent  le  pro- 
requerra une  commission  rogatoire  pour  le 
u  lieu.  Cette  commission  ne  sera  délivrée  par 
onal,  que  parties  ouïes  ou  dûment  appelées. 
.  212.  La  commission  rogatoire  sera  délivrée , 
i'eiigence  des  cas ,  pour  faire  citer  et  com pa- 
le témoin  devant  les  tribunauiL  du  canton ,  ou 
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■  pour  le  faire  entendre  dev.int  le  juge  du  lieu.  L'or- 

•  donnance  qui  accorde  \a  commission  rogatoire,  fixeni , 

■  au  premier  cas  ,  le  terme  dans  lequel  le  témoin  devra 

■  comparaître ,  et .  au  second  cas ,  celui  où  sa  déposi— 

■  tion  sera  rapportée. 

H  Art.  213.  Si  le  lémoio  doit  être  entendu  devant  le 

•  jui:e  du  lieu  ,  les  parties  seront  tenues ,  lors  rie  l'or— 

>  donnance  qui  accordera  la  commission  rogatoire ,  de— 

■  lire  un  domicile  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  juge. 

■  A  ce  domicile  sera  notiGée  la  sommation  pour  assister- 

■  à  l'audition  du  témoin.  A  défaut  d'élection  de  domi- 

■  cile,  aucunesommation  ne  sera  requise.  • 

Dans  le  royaume  de  Sardaigne  les  lois  et  constitu- 
tions ,  publiées  en  1770 ,  et  qui  sont  encore  en  vigueur 
en  matière  de  procédure  ,  renferment,  liv.  III,  lit.  18, 
art.  2 ,  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  S8S  du 
Code  français.  L'usage  des  commissions  ou  lettres  ro- 
gatoires  est  généralement  admis  dans  ce  royaume.  Les 
cours  .jupérieures  en  adressent  aui  cours  supérieures 
des  pays  étrangers,  et  elles  défèrent  à  celles  qui  leur 
sont  adressées  par  celles-ci  '  :  l'art.  13,  tit.  3,  liv.  H, 
des  constitutions  a  consacré  ce  principË .  tant  pour  les 
matières  criminelles  que  pour  les  matières  civiles.  Le 
traité  conclu  entre  les  rois  de  France  et  de  Sardaigne  y 
le  21  mars  1760  *  porte,  art.  33  :   «  Pour  favoriser 

>  l'exécution  réciproque  des  décrets  et  jugements  ,  les 

■  cours  suprêmes   déféreront  de  part  et  d'autre  k   la 

■  forme  du  droit,  aux   réquisitions   qui   leur  seroat 

•  adressées  à  ces  fins ,    même  sous   le  nom    desdites 

■  cours.   ■  La  même  disposition  se  retrouve  dans  les 


'  Huuord.l.!,  S  foi  et«iiv.;S4ti  et  roi*.;  S  458et*i 
fd,ifti</.,l.|[,Sn>o5(p.Jo6) 
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oQDfentiooâ  passées  entre  le  roî  de  Saidaigne  et  le  dac 
irUbcléne,  la  duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance,  le 
jnBid-diic  de  Toscane  et  la  duchesse  de  Massa  et  Carrare, 
ieiSirérrier  et  3  juillet  1817,  5  et  30  janvi»  1818 '. 
189.  Passons  aux  lois  de  procédure  des  pays  qui  n'ont 
f«  adopté  le  Code  français  ni  lextuenement ,  ni  comme 
w$è3t. 
Le  Gode  de  procédure  civile  de  Prusse  contient  des 
JaponlioDS  étendues  sur  la  matière.  Le  $  11  du  titre  7 
pirlédacas  de  refus  d'un  tribunal  étranger' de  faire 
dtoît  à  lUM  commission  rogatoire  d'un  tribunal  prus-^ 
fia,  leadanl  à    faire  signifier  une  assignation  à  un 
imSwidB  ayant  son  domicile  ou  sa  résidence  dans  le 
rcHort  de  ce  tribunal  étranger  :  nous  avons  déjà  rap- 
pelé suprà,  n^  160 ,   les  mesures  ordonnées  dans  ce 
ai  par  le  même  paragraphe. 

Le  S  107  du  titre  10  est  relatif  au  cas  d'une  commissien 
optoire  adressée  à  un  tribunal  étranger  à  l'effet  de  re- 
enrir  le  dépôt  d'une  pièce  à  produire  par  l'une  des  par- 
cs et  de  l'envoi  de  la  même  pièce  au  tribunal  prussien 
Aux  termes  du  $  223  du  même  titre ,  lorsqu'il  y  a 
ea  de  requérir  un  tribunal  étranger  de  recevoir  les 
éposilions  de  témoins  résidant  dans  le  reisort  de  ce 
rîlnmal,  les  juges  prussiens  lui  feront  parvenir  un 
iposé  des  faits  {Status  causœ),  ainsi  qu^une  copie  des 
\n\,  \lk,  190,  197,  200,  201.  202,  20»,  205, 
07,  213,315  et  219  du  même  titre,  relatifs  à  lassi- 
;iation  des  témoins ,  aux  formalités  de  l'enquête ,  h  la 
du  procès-verbal ,  au  serment  des  témoins  ', 


'  Maniord  ,  ihîd,^  1. 11 ,  $  toi 4  ettuiv* 

'  Eo  PrnMS ,  le  témoin  ne  prête  serment  qu'après  avoir  fait  la 
déposition. 
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à  leur  confrontalion  el  au  droit  dé$  parties  d'atsisier  à 
Tenquéte  :  le  tribunnl  étranger  sera  requit  de  te  confbr- 
mer ,  dans  l'enquête ,  auxdites  diapotitiona.  Touiefbia , 
le  S  325  ajoute  que  œtle  enquête  n'tn  aam  pas  nuMna 
valable ,  si  le  tribunal  étranger  a  suiri  les  fonnea  pres- 
crites par  les  lois  de  sum  pays ,  au  lieu  de  se  oonfermcr 
aux  dispositions  du  Code  prussien. —  En  cas  de  refoa  du 
tribunal  étranger  de  fiiirç  droit  à  la  commisaioii  roga* 
toire,  il  sera  procédé  confonnénient  au  $  107  du  titre  10. 

Le  S  325  b.  oblige  les  tribunaux  pmssiena  de  déférer 
aui  réquisitions  des  tribunaux  étrangers  ajant  pour  bot 
de  procéder  i  une  enquête  :  toutefina ,  lea  témoina  ne 
pourront  être  contraints  à  déposer  sur  des  faits  que  le 
S  180  du  même  titre  les  dispense  de  révéler  ^ 

Aux  termes  du  $  30  du  même  titre ,  les  tribunaux 

>  Aux  termes  de  ce  paragraphe,  le  miniitre  du  cnlte  n'est  paa  tenu 
de  dépoter  sur  les  faits  à  lui  confiés  sous  le  sceau  de  la  confefiion  ou 
en  Terta  de  set  fonctions;  un  fonctionnaire  public  ne  f aurait 
réréler  des  faits  pouvant  porter  préjudice  à  l'État  ;  personne  n'est 
tenu  d*aTOuer  des  faits  honteux  pour  lui-même ,  ses  proches  pa- 
rents ou  son  conjoint ,  ni  de  répondre  à  des  questions  rentrai- 
ret  à  la  décence,  ou  qui  tendent  à  la  révélation  d*nn  secret 
dont  la  publicité  porterait  préjudice  au  témoin  dans  Texer- 
cice  de  son  art  ou  de  son  métier ,  ou  enfin  à  une  question  qui 
n*a  pas  de  rapport  avec  les  faits  en  litige,  et  dont  la  solution 
peut ,  suivant  Topinion  du  témoin  ,  entraîner  un  préjudice  pour 
sa  personne.  Dans  tout  les  cas ,  le  témoin  n'est  tenu  que  de  dépoter 
sur  des  faitt  ;  il  ne  peut  être  obligé  de  faire  connaître  son  opinion 
personnelle  »  ton  tentiment  ou  tet  présomptions;  il  n'est  pas 
astreint  davantage  a  révéler  Topinion,  le  sentiment  ou  les  pré- 
somptions manifestées  par  une  partie  au  procès  ou  par  un  tiers, 
s*il  en  a  eu  connaissance  soit  par  une  correspondance  privée ,  soit 
par  une  conversation  confidentielle ,  excepté  dans  le  cas  où  le  tiers 
a  tervi  d'intermédiaire  entre  iet  parties  dans  la  négociation  et  la 
conclusion  de  l'affaire  qui  a  donné  lieu  au  procès. 
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prussiens  sont  tenus  de  mettre  à  exécution  les  juge- 
ments rendus  par  des  juges  étrangers,  lorsqu'ils  en 
sont  requis  par  ceux-ci  y  excepté  dans  le  cas  où  il  S*élè- 
Terait  un  doute  soit  sur  la  compétence  du  tribunal  d'où 
émane  la  réquisition ,  soit  sur  le  fond  de  la  cause  : 
dans  ce  cas,  le  tribunal  prussien  prendra  préalablement 
lavis  de  sa  cour  supérieure  ,  et  celle-ci ,  selon  les  cir« 
constances ,  consultera  le  ministre  '. 
/l  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  il  est  défendu  aux  juges 
prnssiens   de  déférer  aux  réquisitions  d'un   tribunal 
étranger;  c'est  lorsque  ce  dernier  a  déclaré  en  état  de 
faillite  ou  d'insolrabilité  (Concurs)  *  un  sujet  prussien , 
et  que  la  réquisition  a  pour  but  la  procédure  de  la  fail- 
lite ou  l'exécution  de  la  sentence  intervenue  dans  cette 
affaire  :  car ,  dit  le  $  671  du  titre  60 ,  suivant  le  droit 
commun,  l'ouverture  de  la  faillite  ou  du  Concurs  ne 
peut  être  déclarée  que  par  le  juge  du  domicile  du  débi- 
teur. Le  même  paragraphe  enjoint  au  tribunal  prussien 
auqael  parvient  une  réquisition  du  juge  étranger  qui  a 
dédaré  la  faillite  ou  le  Concurs  d'un  sujet  prussien, 
d'en  référer  au  ministre  de  la  justice.   L'addition  au 
métnej  67f  ordonne  aux  tribunaux  d'en  référer  au  même 
ministre  lorsqu'il  s'agira  d'ouvrir  une  distribution  par 
contribution  {Spezial  Concurs)  sur  la  partie  de  la  for- 
tune d'un  étranger  qui  se  trouve  en  Prusse ,  ou  lorsque 
le  tribunal  étranger  requiert  la  délivrance  de  cette  même 
partie  de  la  fortune  d  un  étranger  failli  ou  en  état  de 
Concurs. 
En  Autriche  il  n'existe  pas  de  dispositions  textuelles 


'  NotureTiendroni  sur  cette  matière  in/r^l,  dans  la  section  de  l'eié- 
Gulion  des  jugements  étrangers. 
*  y.  la  Revue  étrangère  ^  1. 1 ,  p.  877  (Article  de  M.  Hauter]. 
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sur  la  matière  :  mais  l'usage  des  commissions  rogatoi 
est  reconnu  ^  En  règle  générale ,  les  tribunaux  et 
ne  doivent  pas  se  mettre  en  correspondance  directe 
les  juges  étrangers;  ils  leur  feront  parvenir  lescommii*' 
sions  rogatoires  par  la  voie  diplomatique  '. 

Le  Gode  de  procédure  civile  de  Baifière^  titre  10, 
S  5 ,  porte  ce  qui  suit  :  «  Si  les  témoins  ne  sont  pas  justi- 
»  ciables  du  tribunal  devant  lequel  la  preuve  devra  étn 
»  rapportée ,  le  tribunal  de  leur  domicile  sera  invité, 
»  par  commission  rogatoire  {Compasschreiben),  ou  à  Ici 
»  faire  comparaître  devant  le  tribunal  saisi  de  la  cause, 
»  ou  à  les  entendre  lui-même  dans  les  formes  ordi* 
»  naires ,  et  à  transmettre  le  procès-verbal  cmitre  le 
»  payement  des  droits.  A  cet  effet,  la  commission  roga«- 
»  toire  contiendra ,  à  tout  événement  »  les  faits  à  pfoll- 
»  ver ,  les  noms  des  témoins  et  les  questions  qu'il  j 
»  aura  lieu  de  leur  adresser.  Dans  les  cas  où  il  est  d'usage 
»  de  faire  comparaître  les  témoins  devant  le  juge  saisi 
»  de  la  contestation ,  il  devra  être  déféré  à  la  réqnisî* 
»  tion  tendant  à  cette  fin }  dans  le  cas  contraire,  le  jugfe 
)»  requis  entendra  lui-même  les  témoins  :  il  préviendra 
t  àlavance  les  parties  du  jour  de  l'enquête,  pour  kl 
»  mettre  à  même  d'assister  à  la  prestation  du  serAeiit 
»  et  aux  dépositions  des  témoins.  S'il  est  nécessaire  de 
»  procéder  à  une  descente  sur  les  lieux  et  d  y  amener 
»  les  témoins,  le  juge  bavarois  déférera  toujours  àU 
»  réquisition  tendant  à  cette  fin.  »  Aux  termes  des  or- 
donnances royales  du  2(h  novembre  181 5 et  du  7  mai  1831, 


>  Ofner,  Exposition  du  Gode  de  procédare  civile....  (J)ar$tellun% 
lier  nllgemeintnGerichts  undConeurt  Ordnung),  1. 1,  p.  199,  et  addi- 
tions, p.  25. 

«  Ihid, 
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Ht!)  S  la  disporition  da  code  est  également  applicable 

Imf ne  ia  réqoîsitîon  émane  d'un  tribanal  étraDger  ;  il 

art  onloiiiié  en  même  tempe  de  faire  comparaître  les 

tflBMttos  en  personne  derant  les  tribunaux  de  Wûr- 

tmberg,   moyennant   indemnité    pour   les    frais    de 

Triage. 

Kons  afons  déjà  fait  mention  suprà ,  n*  161 ,  des  dis- 

podtioDs  en  vigueur  en  fiavière  relativement  aux  assi- 

{nlioBspar  forme  de  commission  rogatoire. 

LeGodedeprocédure  ririlede  Bade  offre  plusieurs  dis- 
pontioBs  concernant  les  commissions  rogatoires.  Nous 
aiom  dé^  rapporté  suprà  ^  n*  163 ,  le  $  270  de  ce  code , 
nktifêUE  assignations  à  donner  par  commission  roga- 
toÉc  S'il  j  a  lieu  de  procéder  à  une  enquête  en  pays 
cùuger,  le  $  466  prescrit  au  tribunal  badois  d'adresser 
■I  tribanal  étranger  une  commission  rogatoire  et  d'y 
siidre  l'indication  des  faits  à  prouver  ainsi  que  les 
[KslkMis  il  poser.  Le  $  467  ajoute  :  •  La  commission 
mgatoire  sera  remise  au  requérant ,  s'il  le  réclame , 
01  si  le  témoin  a  son  domicile  ou  sa  résidence  dans 
on  pays  très-éloigné ,  ou  enfin  même  d'office  ;  le  tri- 
banal fixera  un  délai  pour  la  production  du  procès- 
verbal  d'enquête.  »  Les  $$  951  et  suiv.  ont  pour  objet 
s  commissions  rogatoires  des  tribunaux  étrangers  ten- 
ant k  foire  exécuter  en  Bade  les  jugements  rendus  par 
es  tribanaux  :  nous  examinerons  cette  matière  in/rà  , 
bas  la  section  de  l'exécution  des  jugements. 

Dans  les  États  allemands  régis  par  le  droit  commun, 
es  commissions  rogatoires  sont  d'un  usage  général  *.  Il 


'De  Spîei,  Recneil  des  sopplémenti  au  Gode  de  procédure 
[Stmmlmng  aller  Erganzungen  xum  Codex  judiciariui)  j  p.  49. 
*lbiUn,SSMet  114.  Bayer,  p.  106-109. 
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eiisle  des  traités  passés  k  ce  sujet  entre  plnsienrs  dé  ces 
États  :  nous  citerons  les  conventions  condaes  entre  le 
royaume  de  Hanovre  et  legrand-ducké  de  Hessele  13no- 
vembre  1817,  et  entre  le  même  rojanmeet  le  daché 
d*Oldenbourg  le  7  janvier  1825  ^  Aux  termes  de  cette 
dernière  convention ,  les  témoins  sont  même  tenus  de 
comparaître  en  personne  devant  le  tribiinal  étranger,  si 
ce  dernier  Texige. 

190.  Après  avoir  parcouru  les  dispositions  d'une 
partie  des  légisbtions  européennes,  nous  allons  ésposer 
quelques  principes  généraux  reconnus  en  celle  ma- 
tière. 

Lorsque  le  juge  du  domicile  des  témoins  on  des.  par^ 
ties  ou  du  lieu  où  se  trouvent  les  objets  à  examiner, 
accepte  la  commission  rogatoire  y  il  doit ,  dans  l'exécu- 
tion de  cette  commission  ,  se  conformer  aux  principes 
que  nous  avons  établis  plus  haut  ;  il  doit  avoir  égard  à 
la  distinction  entre  ce  qui  tient  au  fond  de  la  cause ,  et 
entre  les  dispositions  decisoriœ  lUis  et  ordinatoriœ  liiis. 
Quant  au  fond,  il  doit  interroger  et  entendre  les  té- 
moins et  les  parties  sur  tous  les  faits  articulés  dans  la 
commission  rogatoire  et  qui  tendent  à  établir  une  con- 
vention ,  h  moins  d'une  prohibition  expresse  contenue 
dans  la  loi  de  son  pays ,  comme  par  exemple  ,  si  cette 
loi  déclarait  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs  la  convention  oont  il  s'agit  d'établir  l'existence  *. 
Appliquant  les  principes  sur  les  dispositions  decisoriœ 
liiis  y  il  doit  entendre  les  témoins  sur  les  faits  que  la 
commission  rogatoire  aura  déclarés  susceptibles  d'être 


*  M.  Kbhard ,  Recueil  des  lois  du  royaume  de  Hanovre,  etc..  t.  Il, 
p.  071  et  soiv. 
'  ^.  plus  haut,  n*"'  i3,  48,  t<^  et  à  la  fin  ;  n"  62,  deuxième  exception. 
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fPfés  par  cette  voie ,  quoique  la  loi  en  vigueur  dans 
H  da  juge  requis  en  prohibe  la  preuve  teslimo* 
e  K  De  même  il  doit ,  en  recevant  le  serment  des 
m$  ou  des  parties,  leur  imposer  la  formule  établie 
les  lois  du  lieu  où  siège  le  juge  rédacteur  de  la 
niçsion  rogatoire  ';  eu  employant  toutes  les  me- 
i  nécessaires  pour  arriver  à  l'application  de  cette 
aie  '.  Enfin  ,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
latoriœ  litis  ;  c'est-à-dire  le  mode  d'appeler  les  té- 
isetles  parties  devant  lui ,  les  formes  de  la  rédac- 
da  procès-verbal ,  etc.,  le  juge  doit  observer  les 
de iOB  territoire  ^. 

f .  Conformément  à  ces  règles ,  le  juge  français  qui 
\At  à  une  enquête  ou  à  la  réception  du  serment 
(  partie  y  en  vertu  d'une  commission  rogatoire 
gère,  observe,  dans  lappel  des  témoins  ou  de  la 
s  devant  lui,  et  dans  la  rédaction  de  son  procès- 
I,Ies  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
,  part.  I,  liv.  2,  tit.  12,  et  tit.  7,  art.  120  et  121. 
it  aux  decisoriœ  litis ,  et  en  particulier  à  la  preuve 
Doniale,  nous  renvoyons  h  ce  que  nous  avons  dit 
i,  n^  179  :  mais  en  ce  qui  concerne  la  formule  du 
ent,  soit  des  témoins,  soit  des  parties,  nous  de- 
entrer  dans  quelques  détails. 

%.  En  Allemagne  la  législation  et  la  jurisprudence 
tante  des  tribunaux  oblige  les  juifs  à  prêter  sef- 
t  avec  des  formalités  spéciales  auxquelles  les  cbré- 


Ktmpràj  n«»  179  et  180. 
f^.nprà^  n*>  i8i. 
^.infrâ,  n'  19s  et  193. 
y'.suprà,  nT  79. 
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tiens  ne  sont  pas  soumis  \  En  Prusse,  par  exemple' 
le  serment  déféré  à  un  Israélite  doit  être  prélé  dans! 
synagogue ,  entre  les  mains  du  rabbin  ,  chargé  de  don 
ner  préalablement  lecture  des  exécrations  de  la  religioi 
juive  contre  les  parjures.  Un  membre  du  tribunal ,  dé 
légué  à  cet  effet ,  sera  présent  et  dressera  procès-veribi 
de  Tacte  de  prestation  du  serment.  Des  procédures  ans 
logues  sont  prescrites  à  l'égard  du  serment  des  témoii 
juifs  entendus  dans  une  enquête  \ 

Em  Autriche ,  les  ordonnances  impériales  du  9  se| 
tembre  1786  et  ^k  novembre  1787  ^,  prescrivent  desiioi 
malités  analogues  pour  les  serments  des  juifs;  mais  a 
formalités  sont  remplies  dans  le  local  ordinaire  du  juge 
L'ordonnance  du  17  juillet  1816  ^  autorise  expressé 
ment  les  tribunaux  autrichiens,  qui  procéderont  à  de 
enquêtes  en  vertu  de  commissions  rogatoires  délivrée 
par  les  tribunaux  étrangers,  à  observer,  sur  la  demand 
de  ceux-ci,  les  formalités  prescrites  par  les  lois  deslieu: 
où  siègent  les  tribunaux  requérants. 

Lorsqu'un  tribunal  prussien  adresse  une  conunissipf 
rogaloire  à  un  tribunal  français ,  soit  à  Tefliet  de  rece 

^  ^.  la  loi  de leinpire  germaDÎqoe de  i555 ,  conteBant  la  proeé 
dui*e  à  observer  devant  la  chambre  impériale  (CammergeridU 
Ordnung),  part.  1 ,  lit.  86. 

'Code  de  procédure  civile,  part.  1,  tit.  lo,  J  Si;  à  346.  Ui 
arrélé  de  la  commiwion  immédiate  de  justice  établie  à  Cologne  avao 
la  nouvelle  organisation  judiciairede  la  Prusse  rhénane,  en  date  ^ 
13  décembre  1817 ,  a  rendu  ces  dispositions  communes  aux  pn> 
▼inces  rhénanes  de  la  Prusse  :  cet  arrêté  conserve  toujours  foio 
de  loi. 

*  7&i</.  S343et  suiv. 

4  Ofner,  exposé  de  la  procédure  civile  et  des  faillites (Arrrle//««i 
der  aligemeinen  Gerichts  und  Concurtordnung)^  t.  1  ,  p.  i3S  etsuiv* 

»iAiV/,p.  i36. 
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Oient  déféré  par  la  partie  adverse  ou  d'office, 
e,  à  un  israélite  qui  habite  k  France,  soit 
s  procéder  à  une  enquête  dans  laquelle  des 
eront  entendus  comme  témoins,  et  qu'il  de- 
I  le  serment  soit  reçu  d'après  la  formule  près» 

loi  prussienne ,  le  tribunal  français  derra  te 
à  cette  réquisition,  parce  que  la  formule  du 
ppartient  aux  dispositions  deeisoriœ  litis*^ 
lent  de  la  loi  du  pays  où  les  faits  se  sont 

tribunal  français  ne  pourra  pas  se  refuser 
r  la  formule  prussienne  du  serment,  sans 
r  à  l'osage  des  nations  d'eiécuter  les  commis- 


oires  *. 


oc  lieu  de  nommer  un  juge-commissaire  qui 
I  la  synagogue,  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci- 

nal  de  commerce  de  Paris  a  eu  à  se  pronon- 
e  espèce  qui  rentre  dans  Thypothèse  ci-des- 
un  procès  engagé  devant  le  tribunal  de 
de  Cologne  (  Prusse  rhénane  )  entre  deux  né- 
raélites  de  Paris,  demandeurs,  et  un  négociant 
s,  défendeur,  un  serment  avait  été  déféré  aux 
indeurs  ,  et  le  tribunal  de  commerce  de  Go- 
t  adressé  une  commission  rogatoire  à  celui  de 


,n*  i8s. 

,  k  Tendi^oit  cité,  va  plus  loin:  «Quai^d,  dit-îl ,  le 
ger  Tent  bien  accepter  la  commiision  (d'an  tribunal 
ai  a  pour  objet ,  par  exemple ,  d^entendre  des  témoins, 
interroger  et  recevoir  lears  dépositions  dans  la  forme 
France  ;  il  en  est  de  même  du  juge  français  qui  accepte 
■ion  rogatoire  d*an  tribunal  étranger.  •  l/auteur  met> 
ing  les  dispositions  deeisoriœ  litit  et  celles  ordinatoriœ 
est  une  erreur  relativement  à  ces  dernières. 
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Paris,  à  TeSet  de  recevoir  ce  serinent  morejudaico. 
négociant  de  Cologne  fit  conclure  à  ce  que  la  presl 
tion  du  serinent  eût  lieu  d'après  la  formule  prescii 
par  la  loi  en  vigueur  à  son  domicile;  le  tribunal c 
commerce  de  la  Seine  refusa  de  faire  droit  à  celte  ooi 
clusion;  son  jugement,  en  date  du  29  octobre  1829 
porte  «  Que ,  s'il  est  dit  (  clans  la  commission  rogatoin 
»  que  le  serment  sera  prêté  dans  les  formes  prescriti 
4  par  la  religion  juive,  ces  formes  ne  peuvent  s'entendi 
»  que  de  celles  qui  sont  susceptibles  d'être  pratiqué 
»  dans  l'enceinte  de  l'audience.  Par  ces  motifs ,  le  tr 
»  bunal  ordonne  que  ,  conformément  aux  prescriptioi 

»  de  la  loi  juive ,  MM prêteront  le  serment  exif 

»  d'eux  y  la  main  placée  sur  le  Décalogue  à  l'usage  cl 
»  cette  religion.  » 

Ce  jugement  a  été  exécuté  ,  et  le  tribunal  de  Gologi 
s'est  contenté  du  serment  ainsi  prêté. 

Mais  ce  tribunal  aurait  pu ,  d'après  les  raisons  exp 
sées  suprà ,  n*"  182  ,  déclarer  que  le  serment  n'avait  pi 
été  prêté  suivant  le  vœu  de  la  loi  de  Prusse;  et,  pfl 
suite,  il  aurait  pu  débouter  les  deux  isra élites  de  lev 
demande  ou  de  leur  exception  ',  ou  ,  du  moins ,  ordon 
ner  leur  comparution  personnelle  à  la  synagogue  i 
Cologne ,  pour  prêter  le  serment.  Dans  l'un  et  Tauti 
cas  ,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  aurait  nui  au 
intérêts  de  ses  deux  justiciables. 

193.  Une  question  analogue  s  est  présentée  devaj 
le  même  tribunal  de  commerce  ,  par  rapport  au  serme 
des  chrétiens. 


1  Gazette  des  Tribunaux  du  3o  octobre  1839. 
'Art.  i36i  du  Gode  civil. 
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^  ''    £d  Allemagne,  et  noUtninent  en  Prusse  %  le  serinent 

fio  chrétien  commence  par  les  mots  :  «  Moi  ....  je  jure 

«ptrDieu  le  tout-puissant  et  le  omniscient ,  que....  » 

leméme  serment  est  terminé  par  une  clause  qui  n'est 

|i»Ia  même  pour  les  sectateurs  des  divers  cultes  cfaré- 

tiess.  Les  individus  professant  le  culte  protestant  on 

Rfarmé  s  expriment  dans  les  termes  suivants  :  «  Ainsi 

»DieQ  m'aide  et  son  saint  Évangile.  «  Pour  les  catho- 

iifoes,  la  formule  est  ainsi  conçue  :  «  Ainsi  Dieu  m'aide 

•  ctses  saints.  »  Cette  clause  finale  est  également  usitée 

m  Relgiqoe  *. 

Ursqonne  commission  rogatoire  adressée  à  un  tri- 
bnoaJ  français  contient  la  demande'  de  recevoir  le  ser- 
iDeot  daprès  la  formule  que  nous  venons  d'indiquer,  ce 
iribuaal  ne  pourra  pas  refuser  de  déférer  à  cette  ré- 
<|ai«(ion. 

Néaomoins ,  sur  une  commission  rogatoire  adressée 
par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  au  tribunal  de  corn- 
Bcrce  de  la  Seine <,  ce  tribunal,  dans  sa  séance  du  9  août 
1133,  a  refasé  en  principe  de  recevoir  le  serment  avec 
b  dause  finale  ci-dessus  indiquée.  «  Attendu ,  porte  le 
■  jugement \  en  droit,  que  les  tribunaux  français  ne 

•  peaveat   être  assujettis  à  recevoir  uu  serment  que 
«  dans  les  formes  ordinaires  et  accoutumées ,  et  suivant 

•  les  usages  du  royaume.  Mais  attendu  que  le  sieur  L. . . . 

•  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ajouter  à  la  forme  ordi- 


'Code  de  procédure  cmle,  ^lart.  1 ,  tit.  lo,  $  3 i6f arrêté  de  U 
coamûftion  immédiate  de  justice  du  22  décembre  1817.  f^.  la 
Gûzeite  des  Tribunaux  et  te  Droit  du  7  mai  1841.  U  y  a  de»  er- 
pvnrf  «Sans  les  traductions  de  la  clause  finale  du  serinent  publiées 
par  ces  jonmauz. 

^Gazette  des  Tribunaux ^xx  10  août  i833. 

>  Gnzeiie  drt  Tribunaux  du  io  août   i83â. 

•      -ï*    -ait,  S 
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■  naire  les  expressions  requises  |i:ir  la  partie  adveme  ' 

■  et  qui  sont  usitées  dajis  le  rov'iume  de  Belgique.  Pu 
•  tous  ces  motifa,  siins  s'arrêter  autrement  aux  connlu 
•>  siuns  de  celte  partie ,  sur  l'oiFre  du  sieur  L.- . ,  et  tapt 

■  lirer  à  conséquence,  ordonne  que  ledit  sieur  L....  ser: 

■  iidfnia  ù  prêter  le  serment  tel  qu'il  est  requis.  ■ 

Fœlib. 


VIII .  ancien  Coutumier  inédit  de  Picardie,  contenant  lei 
coutumes  notoires,  arrêts  et  ordonniincea  des  Cours 
Assiseset  autres  juridictions  de  Picardie  au  comniTn' 
cernent  du  quatorzième  siècle  (I300à  1323),  publiée) 
d'après  le  manuscrit  français  K»  9822-3  de  la  biblio- 
thèque royale,  par  M.  A.-J.  Maroier,  avocat  cl 
bibliothécaire  de  l'ordre  des  Avocats  à  la  Coui 
royale  de  Paris;  avec  uq  i^losaaire ,  une  table  alpha- 
bétique des  noma  de  persraioes  et  de  lieux,  et  uim 
table  alphabétique  dea  matières.  Paris,  18V0.  xtv  et 
169  pages. 

Compte  rendu  par  H.  WiiNinnic , 
profc4ieur  de  droit  Ji  l'univeriilé  de  Fribourg  (Btde]. 

L'ancien  Coutumier  inédit  dont  nous  avons  à  eobre- 
tenir  nos  lecteur*  n'est  pas  moins  intéressant  ni  moins 
important  que  les  Établissements  et  Coutumes ,  j4ssiset 
et  Arrêts  ^V Échiquier  de  la  Normandie ,  publiés  pré- 


<  Le  lieur  L....  b  muIi  ayec  raitou  qu'en  reruMnt  d'ajouter  ces 
eiprewioi» ,  il  a'eiposiiit  à  *nir  la  cour  de  BruiellM  déclarer  que 
le  aerment  ii'éttil  pai  pt4té  conrutmémenl  a  Uloi  et  le  dëhoaler 
de  la  demaode  ou  de  son  exception . 
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il(>ar  M.MarDier(^.  la  He^ue,  t. VIII,  p.  682). 
lit  couDallre  l'état  du  droit  français  à  une 
transition,  sur  laquelle  nous  n'avons  près- 
9  renseifpDements ;  savoir,  au  XIV*  siècle. 
>utre  curieux  en  ce  qu'il  appartient  à  une 
i  France  dont  le  droit  se  ressent  fortement  du 
les  pays  germaniques;  il  rappelle  k  chaque 
oit  de  la  Flandre  et  de  TArtois ,  quoiqu'il 
MIS  l'influence  réformatrice  du  droit  romain; 
butumier  est  remarquable  en  ceci  qu'il  est 
des  pays  appartenant  à  des  souverains  diiié- 
iqua  cette  époque  (132S)  Amiens  seul  était 
nent  soumis  (non  sans  restriction)  au  roi  de 
mdis  que  le  comté  de  Ponibieu  relevait  du 
terre.  C'est  donc  un  droit  dont  la  base  est  la 
^  qui  a  aussi  conservé  k  ces  contrées  autre- 
ées  le  nom  commun  de  Picardie.  M.  Mamier 
de  laisser  subsister  le  nom  qu'avait  donné  à 
M.  Klimralh ,  qui ,  le  premier  '  ,  a  fixé  Tat- 
i  savants  de  nos  jours  sur  ce  monument  cou- 
le MS.  9822-3  <le  la  bibliothèque  royale. 
l  ne  semble  pas  avoir  été  tout  à  fait  ignoré 
>  jurisconsultes  ;  c<ir  de  Laurière  *  et  Ducange 
en  avoir  connu  une  partie, 
ons  dit  que  ce  Goulurnier  donnait  des  éclair- 
sur  une  époque  de  transition  du  droit 
nous  allons  nous  expliquer  plus  amplement 
ut.  Si  l'on  compare  entre  elles  19s  diverses 
u  droit  français ,  on  peut ,  de  même  que  dans 

B  Mémoire  sur  les  Monuments  inédits  de  P histoire  du 
is.  Paru,  i83S,  p.  ^j* 
èqne  des  coutumes ,  p.  71. 
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l'histoire  du  droit  anglais  »  du  droit  allemand  et  de  celi 
des  provinôes  des  Pays-Bas^  en  distinguer  denz  etpède 
savoir  :  des  périodes  où  le  droit  a  un  caractère  fixe  < 
certain ,  et  d'autres  où  ce  caractère  lui  manque ,  pao 
que  la  législation  anciennement  établie  tombe  en  désa 
tude  ou  devient  insuffisante,  pendant  qu'une  nouvel 
n'est  pas  encore  venue  prendre  sa  place  ^ 

Les  sources  du  droit  des  périodes  de  la  premièi 
espèce  sont  connues  ;  celles  de  la  seconde ,  qui  n'etiatci 
qu'en  petit  nombre ,  sont  presque  géoéralemimt  igiM 
rées.  Nous  possédons  les  lois  des  peuples  germaniqui 
du  yi*  au  IX*  siècle ,  les  ordonnances  des  rois  de  1 
deuxième  race»  les-  sources  du  droit  des  Xir  < 
Xiir  siècles ,  enfin  les  coutumes  oflSciellement  rédigée 
depuis  1493.  Mais  on  ne  connaît  pas  ou  l'on  connai 
peu  les  monuments  du  droit  des  X**  et  XI*  et  ceux  à 
XIV*  siècle  '  ;  ce  sont  là  des  époques  de  transition. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'une  manière  général 
trouve  une  application  directe  au  pays  auquel  appai 
tient  le  Coutumier  inédit  que  nous  devons  à  M.  M arniei 
Ce  monument ,  se  plaçant  précisément  entre  le  XII*  i 
le  XV*  siècle ,  nous  montre  parfaitement  le  progrès  d 
droit  de  ces  contrées. 

Depuis  longtemps  on  connaît  les  lois  statutaires  d< 
localités  les  plus  importantes  de  la  Picardie,  savoir 
celles  d'Âbbeville^  de  1188;  d'Amiens,  confirma 
en  1190;  de  Doullens,  de  1212  et  1S21,  et  autres.  Ëlh 
sont  pubfiéesdans  le  IV*  et  le  XI*  volume  du  Becueildi 


^  On  pourrait  nommer  (ayec  les  Saint-Simoniens)  les  premier 
des  périodes  organiques ,  les  autres  des  périodes  critiquet, 

2  En  Allemagne  on  a  mis  au  jour  un  certain  nombre  de  coul 
mien  du  XI V  siècle. 
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onces  des  rois  de  France  ;  noii5  savons  même , 
I ordoniiaiice  de  Philippe-Auguste,  que  Vimeu 
res  lieux  avaient  anciennement  des  statuts  qui 
oofirmes  en  1223^;  d*un  autre  côté  nous  pos- 
tes telles  des  coutumes  générales  et  locales  du 
imiens,  rédigés  la  première  fois  eu  1507,  la 
fois  en  1567;  ceux  de  la  coutume  générale  de 
u  ,  de   1559,  et  un  grand  nombre  de  coutumes 

tenant  nous  voyons,  par  le  Goulumier  publié 
Maroier,  quelle  métamorphose  les  statuts  du 

kleont  dû  subir  *  pour  faire  place  aux  dernières 

es. 
transformation  a  dû  se  faire  et  s^est  faite  en 

5 ,  comme  dans  d'autres  contrées ,  de  la  manière 

t  : 

Latuts  du  X«  et  du  XlIIe  siècle  contiennent  les 
institutions  qui  ont  dû  engendrer  des  principes 
K  sur  la  plupart  des  matières  du  droit  et  de  la 
re.  Les  «germes  de  ce  droit  se  sont  développés  à 
lu  droit  romain,  qui  a  été  appliqué  par  les 
formés  dans  les  écoles  ,  où  ils  étudiaient  les 
naines  et  canoniques.  C'est  eu  décidant  des 
itions  que  ces  jurisconsultes  ont  donné  uoe 
ce  à  des  règles  précises  de  détail  et  qu'ils  ont 
ivement  prépiiré  les  matériaux  propres  à  élever 
rd  l'édifice  d'une  nouvelle  législation. 
à  ce  mélange  des  faits  et  des  principes  du  droit 


:aeil  de»  ordonnaoces  des  rois  de  France,  t.  XII ,  p.  297. 
étaient  eocore  en  vigueur  lors  de  la  rédaction  dn  Coutu- 
puiiqaen  iSoo  Edouard  111  et  le  rui  Jean  confirmèrent  de 
la  les  statuts  d'AbbeTÎUe.  f^.  le  même  Recueil,  t.  IV,  p.  53. 
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daDS  le  coutiimier  de  Picardie ,  qui  donne  à  ce 
ment  un  caractère  particulier  et  quelque  chose  c 
et  d'attrayant. 

Le  coutumier  rappelle  un  autre  monument  d' 
droit  du  même  caractère,  savoir  l'ancien  coutun 
Liège ,  connu  sous  le  nom  de  Pavillard ,  qui  dat 
lement  du  XIV»  siècle,  et  dont  l'auteur  du  prés( 
ticle  a  rendu  compte  en  1830 ,  dans  le  dixième  vol 
Thémisy  p.  121. 

Le  commencement  de  cet  article  a  aussi  été  i 
ment  traduit  par  l'auteur,  dans  un  recueil  '  con 
une  coutume  de  Liège  rédigée  au  XV*  siècle, 
aussi  a  eu  d^abord  ses  statuts  rédigés  en  1199  ,  e 
le  Pavillafd,  commencé  par  quelque  greffier  des 
vins,  et  continué  jusqu'au  commencement  du  X' 
cle,  enfin  sa  coutume  de  \^k^.  Le  rapport  qui 
entre  le  premier  droit  statutaire  des  villes  de  Pic 
mentionnées  plus  haut ,  le  coutumier  du  XIV* 
et  les  coutumes  d'Amiens,  de  Ponthieu  et  d'Abb< 
du  XVP  siècle,  est  le  même  que  celui  que  l'on  ren 
entre  le  droit  statutaire  du  comté  de  Hainaut^  ci 
1200  ,  contenu  dans  deux  chartes  latines ,  Tinter 
tion  de  ce  droit,  faite  par  ordre  des  Etats  en  13 
les  coutumes  postérieures  de  ce  pays  ,  rédigées  d 
en  HIO  y  retouchées  en  1(>83,  réformées  sous  CI: 
Quint ,  en  1533  %  et  remplacées  enfin  par  celles  < 
1619. 


^  Notice  sur  l'histoire  el  la  connaissance  des  sources  d 
coutumier  de  Liège.  {Beitraege  lur  Geschichie  und  Quellt 
de*  lûttieher  Gewohnheittrechies,)  Fribourf;,  i838.  ^.  cette 
l,VI.  p.  238. 

2  l(*autenr  «  tracé  Thistoire  de  la  coutume  du  Haina^t  c 
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Là  Picstfdie  doit  aussi  avoir  eu ,  entre  le  coutumier 
le  publie  M.  Mamier  et  les  coutumes  imprimées  dans 
recueil  de  Bonrdot  de  Richebourg ,  d  autres  rédao- 
M  de  coutume  ;  car,  ainsi  qu'il  est  remarqué  dans  les 
a  de  Richebourg  ,  1. 1 ,  p.  119 ,  à  la  fin ,  Pan  1507  le 
taant-fénéral  d'Amiens  disait  aux  états  assemblés, 
l'il  Toubit  lire  toutes  les  coutumes  locales  du  res- 
,  lix  mois  entiers  seraient  à  peine  suffisants. 
lins  eiaminons    de  plus    près    notre    coutumier; 
Manier  nous  donne ,  page  xii-xiii  de  sa  préface  t  la 
liptiondu  manuscrit  dont  il  est  tiré.  Il  s'j  trouve 
km  Etablissements  de  saint  Louis  et  la  coutume 
rfsîi.  Le  manuscrit  est  d'une  belle  main  du  XIV* siè- 
en  langage  picard,  c'est-à-dire  dans   le  dialecte 
bngue  d'oil ,  que  Ion  rencontre  dans  la  partie  la 
ivancée  du  nord  ',  et  qui  a  été  récemment  l'objet 
echercfaea  aussi  savantes  que  judicieuses  publiées 
i. Tailliard  ,  conseiller  à  la  cour  de  Douai*, 
coutumier  se  compose  de  trois  ouvrages  distincts  ^ 
r  : 


ont  k  son  Dîtcoure  inr  rimporlance  de  Tétade  du  droit  de  la 
|M.  Fribourg,  i836 ,  p.  93-g4' 

»  tfyle  rappelle  le  fraoçaii  qu'on  parlait  aocienDeinent  en 
•re  et  dans  le  pays  de  Liège. 

rest  arec  plaisir  que  noiuciloos  ici  ce  nouvel  écrit  d'un  juris- 
ilte  d*nn  grand  mérite,  auteur  de  divers  ouvrages  dignes 
t  mentionnés  et  qui  ont  pour  titre  : 

Notice  sur  les  institutions  gallo -  franques ,  430  -  96 1.  Douai , 
.  1  vol.  in-8^,  de  786  pages. 

De  VaffraDcbissement  des  communes  dans  le  nord  de  la 
n»,  tt  des  avantages  qui  en  sont  résultés.  Cambrai ,  1 83c| ,  i 
m-9^  de  39S  p. 

e  nouvel  écrit  porte  le  litre  de  :  Notice  sur  la  langue  romani 
1. 1  vol.  in-S^  de  80  p. 


130  *«cie»  couTUitiEB 

1-  De  coustumes  notoiretnettt  approuvée*  en  /■ 
court  de  Ponthieu  ,  de  Fimeu,  de  Baillie ,  d'y^miem 
etenplusiews  autres  lieux:{p.  1-105).  Celte  partie  es 
diriaée  en  108  chjpitrts  ou  articles  ,  dont  le  contenu 
souvenL  réparti  en  plusieurs  pu nigra plies  ,  cal  indiqu 
'lans  une  rubrique  plus  ou  moins  étendue  et  rendu 
bien  intelligible  par  une  explication  que  M.  Marnier 
a  ajoutée.  La  plupart  de  ces  chapitres  sont  des  décision 
portées  dans  plusieurs  cours  de  lit  Picardie,  savoir 
Amiens,  Abberille,  Saint- Valéry,  Boubéac  ,  Saint-Ri 
quier,  Vimeu,  Maroeil  ,  Huppy,  etc.,  depuis  130 
jusqu'en  13â5'. 

Left  noms  des  personnes  dont  les  contestations  octet 
jugées  ,  sont  toujours  indiqués .  et  souvent  ce  sont  de 
noms  de  familles  nobles  du  pays.  On  voit  pariaitemea 
d'après  quel  principe  les  procès  ont  été  décidés,  lor 
même  qu'il  n'est  pas  textuellement  exprimé.  M.  Marme 
l'a  toujours  bieo  lucideroent  résumé  dans  sa  parapfaras 
de  la  rubrique  dout  nous  venons  de  parler.  C'est  di 
droit  criminel  et  civil  et  de  la  procédure.  Les  question 
relatives  à  la  procédure  se  rencontrent  en  grand  nom 
bre  et  nous  montrent  les  progrès  qu'avait  déjà  faits  aloi 
la  jurisprudence  en  France.  Très-souvent  les  principe 
du  droit  féodal  régissent  les  décisions,  ce  qui  ne  doi 
pas  étonner,  parce  que  le  droit  féodal  est  une  base  prii 
ci  pale  de  l'ancien  droit  français,  et  que  plusieurs  de  ce 
décisions  ont  été  portées  à  la  cour  féodale  du  comté  d 
Ponthieu  *. 

'  L'an  i3o5  ett  meutioaité  dam  l'art.  i3.i  i3io  d«iu  Vvtt,  * 
■  3ii  duulet  «rt.  i,  $3et  ii-i3i  i3ii  dan»  l'aH.  74;  i3t6dai 
l'art.  3o  j  i3todaDi  l'art,  lâ  ;  i3ii  et  iSii  dan*  l'art.  toS;  iSi 
«biulMart.  loii,  101,  loi. 

>  CmC  poor  cela  qu'il  e«t  *i  souvent  dit  que  let  kemmet ,  c'est- 
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fuxième  partie  da  car tulaire ,  divisée  en  qua- 
litres,  mais  contenaDt  (  depuis  p.  107-133  en 
s) ,  sous  le  titre  de  :  Chi  après  ensim^nt  no- 
ies coustumez  de  Ponthieu^  de  FimeUj 
^leries  de  le  baillte  d'Amiens  et  de  aukres 
quoi  on  use  communément ,  une  vraie  cou- 
dée ,  c'est-à-dire  les  principes  du  droit  coutu- 
;  pnjs  brièvement  exposés.  C'est  en  quelque 
ésumé  du  premier  ouvrage,  comme  on  peut 
la  comparaison  des  rubriques  et  les  explica- 
.  Marnier. 

la  troisième  partie  contient  :  les  coustumes  et 
!e  le  chité  d'Amiens  (p.  134-163),  en  onae 
ou  57  articles,  dont  plusieurs  sont  étendus, 
er  en  place  la  rédaction  entre  1300  et  1325. 
lie  ne  peut  être  bien  appréciée  qu'autant 
comparée  avec  les  documents  sur  Amiens , 
it  être  publiés  par  M.  Aug.  Thierry,  dans  le 
olume  de  l'histoire  du  tiers  état  '.  M.  Mar- 
innonce  la  prochaine  publication  de  ce  livre 
I  aussi  publié  moins  de  notes  sur  cette  partie 
s  autres. 

rions  volontiers  donné  un  aperçu  méthodique 
pes  de  droit  contenus  dans  le  coutumier  de 
mais  l'espace  que  la  Beuue  peut  consacrer  aux 
les  nouveaux  ouvrages  ne  serait  pas  suffisant. 
reste  k  parler  de  la  manière  dont  M.  Marnier 

auz^  aTaientju^.M.  Marnier  se  trompe  ,  lorsqu'il  dit  > 
es  juges  OQt  été  one  espèce  de  jury, 
re  d'AmieDS,  par  M.  Danavel ,  qae  uons  arons  con- 
ient  peu  de  reoseignements  sar  FaDcien  droit  de  cette 
e,   qooiqa'oQ   y   trouve  une  analyse    des   statuts  de 
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s'esl  acquitté  de  la  tâche  d'éditeur.  G^est  aTec  le  plu^ 
^rand  plaisir  que  nous  en  parlons;  car  il  est  impos^ 
sible  de  mieux  la  remplir.  Non  content  de  nous  donnefl 
le  texte  le  plus  fidèle  du  coutumier,  tel  qu*il  se  trouffl 
au  manuscrit,  avec  tous  ses  idiotismes,  M.  MamiereB 
a  rendu  l'intelligenre  facile  à  tout  le  monde ,  tant  pti 
ses  explications  du  contenu  des  articles  que  par  ub 
excellent  glossaire  ,  par  une  table  alphabétique  dci 
noms  des  personnes  et  des  pays  ,  et  une  table  alphabé- 
tique et  raisonnée  des  matières  (p.  165-187).  Enfin  A-ê 
partout  indiqué,  dans  des  notes  très-nombreuses , kl 
articles  des  coutumes  d'Amiens  et  du  Ponthieu,  qui 
correspondent  à  ceux  du  coutumier»  parexempk(oe 
qui  est  très*précieux  )  les  chapitres  de  Beaumanoir 
(  c'est-à-dire  la  coutume  du  Beauvoisis  rédifçée  parlai), 
de  plus  Defon laines  ,  Ducange  ,  Loisel ,  et  d'antres  au- 
teurs, que  l'on  doit  consulter  pour  faire  une  étude 
complète  de  notre  coutumier. 

M.  Marnier  parait  avoir  reçu  la  vocation  de  pi* 
blier  les  monuments  de  l'ancien  droit  français.  Nms 
espérons  que  cette  rieuxième  publication  de  M.  Mif» 
nier  ne  sera  pas  la  dernière.  Si  dans  le  moment  il  •'• 
pas  d'autres  coutumiers  inédits  à  mettre  au  jour»  qoli 
nous  rende  l'éminent  service  de  faire  une  nouvelle  édi- 
tion de  ce  Beaumanoir,  dont  l'importance  a  été  récem* 
m«nt  si  bien  démontrée  par  M.  Laboulaye. 

L.-A.  WAiimMHio. 
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liure  du  droit  du  fermier  ou  du  locataire 
de  maisons. 

rofeueur  suppléaDt  à  la  Facullë  de  droit  de  Pari». 
RTicLB.  —  Examen  des  documents  historiques. 

e  commentaire  de  la  rticle  1709 ,  c'est-à-dire 
t  la  disposition  de  laquelle  ressort  précî- 
rsonnalité,  que  M.  Troplong  a  exposé  et 
»rd  la  théorie  de  la  réalité, 
naturellement  se  reproduire  <ians  le  com- 
'article  17(>3  où  ,  selon  l'auteur,  elle  prend 
ssi  l'auteur  débute-t-il  par  la  profession  de 
plicite. 

1743,  écrit-il  n*  4-73 ,  est  peul-étre  le  plus 
[>lus  fécond  de  toute  la  matière  du  louage. 
i  a  transformé  le  caractère  de  ce  contrat; 
a  fait  passer  les  droits  du  preneur  de  la 
droits  relatifs  (jus  ad  rem  )  à  la  catégorie 
absolus  (jus  in  re  ).  L'importance  n'en  a 
tie  par  tous  les  commentateurs  du  Gode  ; 
i  sont  même  attachés  à  la  rapetisser  et  à  Té- 
vais  m'eflorcer  de  lui  rendre  son  caractère 

mmentaire  de  l'article  1709,  M.  Troplong 
eulement  du  texte  de  l'article  1743.  Ici  il 
tr  établir  son  système,  à  la  législation  anté- 
travaux  préliminaires  du  Gode, 
omain  et  Tancienne  jurisprudence  française 
^ressèment  contraires  à  la  théorie  de  la  réa- 
[ue  M.  Troplong  ait  essayé  d'en  tirer  le 
rli.  Mais  une  loi  intermédiaire ,  la  loi  sur  la 
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police  ru rule,  des  28  se|<l«mbre — 6  octobre  1791,  lui  im. 
paru  receler  \egerme  d'uni:  innovation  précieuse,  u'  fc87  » 
c'est  â-dire  le  germe  lie  la  réalité. 

En  i-lltt,  rarticle2  de  In  section  l"du  titre  l",  porte  = 
•  (ju'à  dëfaul  de  coovenLian  contraire,  le  bail  d'un  hier» 
rural  de  six  années  et  hu -dessous  ne  pourra,  vn  cas  dae^ 
vente  du  fonds,  être  résilié  i^ue  de  gré  à  gré.  » 

Cetarticle  abroge  ainsi  lu  loi  Emptoi-em  ;  l'acquéreur 
esL  tenu  de  respecter  le  bail  ;  d'où  ,  pour  M.  Troplong 
ijuL  conl'uml  Y  acquéreur  avec  \e  tiers  détenteur,  \n  con- 
sé(|uence  que  le  l'ermier,  ayant  un  droit  de  suite  ,  a  piir 
là  même  un  droit  réel. 

Nous  avons  déjà  Failjustice  de  cette  argumeatatiou 
(p-ii^eHStet  suiv.  du  t.  VIII).  Il  nous  suffira  donc,  tn 
renvoyacl  à  ce  que  nous  avons  dit ,  de  protester  contre 
cette  conclusion  de  i'auteur.  •  Je  dis  que  le  droit  réel 

■  faisAit  pour  la  première  fois  son  apparition  dans  te 
»  louaj^e  d'immeubles  à  court  terme.  Les  auteurs  quej'ai 

■  réfutés  suprà  n°  9  et  suivauts,  ont  nièce  lailéyiJent. 

■  Mais  eo  vérité  il  faut  avoir  uii  bandeau  tur  Us  yeux 

■  pour  oe  pas  en  £tre  frappé.  > 

Non ,  il  D'est  pas  nécessaire  d'avoir  ud  bandeau  sur  les 
yeux  pour  ne  pas  être  frappé  de  Xévidente  existence  de 
la  réalité  ;  il  suffit  de  ne  pas  se  faire  illusion ,  de  voir  les 
choses  comme  elles  sont ,  c'est-à-dire  de  distinguer  Vac- 
quéreur  d'un  tien  détenteur. 

L'article  S  repousse  donc  lui-même  le  principe  de  la 
réalité:  mais  en  admettant  que  s»  rédaction  équivoque 
laissât  quelque  incertitude ,  son  rapprochement  de  l'ar- 
ticle 3  ta  ferait  incontinent  dis]»arattre. 

ïn  eQet,  cet  article  3  autorise  l'acheteur  d'un  fonda 
qui  veut  cultiver  lui-même  sa  propriété  ,  à  expulser  le 
fermier  qui  a  un  bail  de  plus  de  six  années. 
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>erroit  farilement  le  molif  qui  a  porte  Inssein - 
sli(uanteà'impo«erà  I  acheteur  roblipation  de 
r  les  baux  de  fonds  de  six  «innées  et  au-dessous , 
ooi  elle  n\i  pas  étendu  celle  refile  ann  hauv  de 
g^ue  durée.  Elle  voulait ,  ainsi  que  l'observe 
!r^er,  p.  257,  t.  1*',  améliorer  la  jouissance  . 
er  une  al  teinte  grave  aux  droits  delà  propriété; 
tiait  une  satisfaction  partielle,  qui  n'a  rien  de 
à  la  raison ,  dans  la  supposition  du  maintien 
personnel ,  mais  qui  serait  inconcevable  dans 
«de  la  réalité.  Le  droit  réel,  en  eOet,  a  une 
ni  se  prête  di6Bcilement  à  une  durée  limitée  Et 
it  l'assemblée  constituante  aurait  attaché  la  réa- 
aux  de  six  années  et  au  dessous  ,  tandis  qu'elle 
it  la  personnalité  pour  les  baux  de  plus  de  six 
lis,  pourquoi  encore  la  réalité  pour  les  baux 
ruraux  et  la  personnalité  pour  les  baux  de  mai- 
l'assemblée  constituante  eût  entendu  établir  la 
es  dispositions ,  selon  la  remarque  judicieuse 
uvergier,  p.  257,  t.  1 ,  <  n'eussent  pas  fait  de 
:ion  entre  les  baux  de  maisons  et  les  baux  d'hé- 
ruraux  ,  entre  les  baux  de  six  ;ins  et  les  baux 
»lu8  longue  durée  ;  sons  ce  dernier  rapport  elles 
it  même  établie  en  sens  inverse.  » 
ces  raisons  n'ont  fait  aucune  impression  sur 
long,  qui  même  accuse  M.  Duvergier  «  de  n'a- 

1  colorer  son  système  qu'en  se  faisant  illusion 
sens  de  l'article  3  et  en  lui  attribuant  des  effets 
vient ,  dit-il ,  de  démontrer  le  peu  de  solidité.  » 

*oplong,  avant  dVxpliquer  le  véritable  sens  de 
I ,  commence  par  décider  que  la  règle  posée  dans 

2  pour  les  baux  de  six  ans  et  au-dessous ,  est 
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également  applicable  aux  baux  au<*«lestU8  de  six  ani 
quoique  les  articles  9  et  S  disent  le  contraire»  le  pri 
mier  implicitement,  le  second  explicitement,  et  que 
sens  naturel  de  ces  articles  soit  expressément  reconi 
par  M.  Jaubert  (Fenet»  tome  Ifc,  p-  859).  Voyons  c 
pendant  par  quel  eObrt  de  dialectique  M.  Troploi 
arrive  à  ce  résultat  inattendu. 

«  Les  art.  1  et  9 ^  écrit-il  n»  fc86)  laissent  pIntAt  sa| 
»  poser  qu'ils  ne  décident  expressément  que  la  mêa 
9  règle  (la  règle  posée  dans  l'article  9,  qui  défend 
»  lacquéreur  d'expulser  un  fermier  dont  le  bail n!ai 

■  que  de  six  années  et  auMiessoas)  a  lieu  à  l'égard  de 

■  baux  au-dessus  de  six  ans.  Du  reste ,  cette  suppositio 
»  n'est  pas  une  vaine  conjecture.  Elle  est  le  résultat  le 
»  gique  de  la  comparaison  des  deux  articles.  Et  d  ail 
»  leurs,  comment  rassemblée  constituante  aurait-ell 
»  ignoré  que,  par  la  jurisprudence  sous  lempire  de  la 
n  quelle  on  se  trouvait ,  plus  les  baux  étaient  à  Ion 
n  terme,  plus  les  droits  du  preneur  s  approchaient  d 
•  droit  réel ,  et  que  les  b;iux  au-dessus  de  dix  ans  coo 
»  sacrant  à  son  profit  le  jus  in  re,  n'avaient  pas  à  rc 
»  douter  la  loi  Emptorem,  » 

Je  m'étonne  que  Tauleur  n'ait  pas  compris  les  bau 
de  maisons  dans  cet  article  2.  Le  texte,  en  edet ,  ne  U 
exclut  pas  plus  que  les  baux  ruraux  de  plus  de  six  ani 
Je  dirai  même  qu'il  les  exclut  moins.  La  division  des  bau 
de  la  même  espèce  de  biens  en  deux  classes  ,  d  après  leu 
durée,  suppose  une  intention  bien  plus  réfléchie  d 
soumettre  chacune  délies  à  des  règles  diflférentes  ,  qu 
la  simple  omission  des  baux  d'une  autre  nature  de  bien] 
Cette  omission  pourrait  être  attribuée  à  un  oubli  qui  n 
peut  se  supposer  dans  l'autre  cas ,  surtout  lorsque  l'ai 
ticle  3  trace  immédiatement  les  règles  applicables  au 
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biens  ruraux  de  Ja  classe  exclue  par  l'article  précédent. 

Mais  revenons  au  passage  cité.  D'abord,  que  signifient 

ces  mots  :  plus  les  baux  étaient  à  long  terme ,  plus  les 

droUi du  preneur  s'approchaient  du  droit  réel/  Sans 

doale  ils  expriment  que  la  pureté  du  droit  personnel 

s'altère  aa  fur  et  mesure  que  la  durée  du  bail  augmente, 

pourfiflir  enfin  par  se  perdre  dans  la  réalité.  Il  est  à 

repetter  qu'on  n'indique  pas  le  moment  précis  où  com- 

meocela  transformation ,  et  dans  quelle  proportion  elle 

s'accomplit. 

Les  baux  au-dessus  de  six  ans  et  de  moins  de  dix  ans , 
qaoiqaed'une  durée  rapprochée  de  ceux  qui  confèrent,  se* 
Ion  certains  auteurs,  un  droit  réel,  n'avaient  pas  plus 
le  caractère  de  la  réalité  que  les  baux  les  plus  courts. 

Le  raisonnement  aurait  quelque  chose  de  spécieux  , 
si  l'assemblée  constituante  avait  divisé  les  baux  de  biens 
mnox  selon  leur  durée  de  moins  ou  de  plus  de  dix  ans. 
Cette  division  laisserait  supposer  qu*elle  a  voulu  sup- 
primer la  règle  successor particularis  non  tenetur  stare 
colono  pour  ceux  de  moins  de  dix  ans,  les  seuls  qui 
fassent  soumis  à  cette  règle. 

Mais  ce  raisonnement  n'a  plus  aucune  force  ,  du  mo- 
ment que  l'assemblée  constitliante  a  adopté  une  autre 
fiivision  ;  il  prouve  même  qu'elle  statuait  sous  l'influence 
dune  pensée  dillerente. 

Si  le  législateur  n'a  pas  eu  en  vue  de  maintenir,  par 
1  article  3,  la  loi  Emptorem,  pour  le  cas  où  l'acquéreur 
▼eut  cultiver  lui-même,  que  s'est -il  donc  proposé? 
M.  Troplong  va  nous  l'apprendre. 

«  Il  est  vrai  que  l'article  3  autorise  le  nouvel  acqué- 
>  reur  à  demander  la  résiliation  dans  un  sens  unique  , 
*  c'est-à-dire,  quand  il  voudra  cultiver  lui-même  ,  et  à 
«  charge  par  lui  de  payer  des  dommages  et  intérêts  au 
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B  fermier.  Mais  celle  esceplion  est  tout  nuire  chose  tgu 
«  l'application  de  la  loi  Emptorem ,  et  je  suis  êlonn 

■  que  M.  Duvergier  s'y  soit  laissé  tromper.  Si  le  noa 
n  venu  propriétaire  eût  élé  place  d.-ius  les  condilioDS  d 

•  \a  règle  successor  particularis  non  tenetur  slare  co 
»  hno ,  il  n'eùl  pus  été  .nstreint  à  payer  des  dommages- 
M  inleréts  au  fermier  expulsé  par  lui.  Ce  dernier  n'au- 
H  rail  eu  de  recours  que  contre  le  bailleur  qui  niauquail 
>  à  l'oblii^'ation  de  le  faire  jouir,  et  la  loi  du  2S  seff 
»  leinbre  1791  eût  commis  le  plus  éuormc  des  «Motre- 

■  sens  (!□  obligeant  le  nouveau  propriétaire  h  payer  dei 
»  indemnités    pour   la    vio'alion  d'une   promesse  qu'il 

■  n'avait  point  fiiile,  pour  lu  rupture  d'un  lîco  per- 
«  soniiel   auquel  sa  personne  n'était   point  engagée,  t 

■  est  même  évident  que  l'article  3,  en  faisant  peser  le 

■  dédommagemeot  sur  le  nouveau  propriétaire,  et  doo 
n  sur  l'ancien,  considérait  nécessairement  l'obligatioi 

•  d'entretenir  1«  bail  comme  étaut  passée  à  sa  charge.  ■ 
N»  Ï86. 

Sans  doute  l'obligation  de  maintenir  le  bail  est  im- 
posée à  l'acbeteur,  s'il  n'accepte  pas  la  condition  à  la- 
quelle l'eipulsion  est  assujettie;  mais  s'il  consenti  s'j 
soumettre,  il  peut  expulser.  Il  est  alors  soumis  à  uni 
autre  obligation,  celte  de  donner  des  dommage»4oté 
rets  ,  non  pour  violation  de  sa  propre  obligation ,  mai 
parce  que  l'expulsion  entraîne  la  violation  de  l'obti' 
gatioD  de  son  vendeur. 

Eh  \  qu'y  a-t-il  donc  d'étonnant  que  la  loi  ait  tenu  i 
l'acquéreur,  dans  l'intérêt  du  vendeur,  le  langage  qu'an 
trefois  le  vendeur  tenait  souvent  lui-même  ? 

Vous  ne  voulez,  disait  celui-ci  à  son  acheteur,  ac 
quérir  qu'en  conservant  In  faculté  d'ex  puiser  le  fermier 
j'y  consens  ;  *nais  du  moins  meltez-moi  à  l'abri  du  re 
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du  fermier,  «lerenez  responsable  des  suites  dé 
cution  de  mon  obligation. 

s  I ancien  droit,  cette  clause  passait  même  pour 
Torable  que  celle  qui  défendait  l'expulsion  ,  cela 
du  passage  suivant  du  tribun  Mouricault  (Fenet, 
p.  330). 

tte  faculté  (d'expulser)  prenait  sa  source  danft 
lis  romaines,  mais  elles  ne  l'attribuaient  qu'à 
qui,  par  son  titre  d'acquisition,  n'avait  pas  été 
;é  de  l'entretien  du  bail.  Chez  nous  cette  stipu- 
n  même  ne  le  privait  pas  de  la  faculté  y  elle  ne  le 
mettait  à  autre  chose  quà  indemniser  le  loca- 
en  t expulsant,  elle  n'auait  pas  plus  d'effet  que 
ipulation  directe  qui  taurait  chargé  de  payer 
unnité  en  l'acquit  du  uendeur,  » 
»  pouvons  donc  conclure  que  la  loi  du  28  sep- 
1791  n'a  pas  commis  le  plus  énorme  des  contre^ 
n  obligeant  le  nouveau  propriétaire  à  payer  des 
lités  pour  la  violation  d'une  promesse  qu'il  n'a- 
s  faite. 

i  voyons  la  suite  du  passage  de  M.  Troplong ,  elle 
is   faire    connaître  le  sens    qu'il    donne  à  l'ar- 

• 

elle  l'autorise  (l'acquéreuf  )  à  faire  résoudre  le 
c'est  par  une  sorte  d'extension  de  la  loi  j^e , 
uUement  par  application  de  la  loi  Emptorem; 
à  titre  de  propriétaire  qui  veut  occuper  ses  do- 
les  rurauiK,  et  les  cultiver  lui-même.  C'est  pour 
riser  l'esprit  agricole  et  le  goût  des  travaux  cbam- 
es.  Mais  ce  n'est  pas  à  titre  de  successeur  parti- 
er  qui  vient  dire  :  le  bail  n'a  pas  fait  impression 
la  chose ,  je  n'en  suis  pas  tenu  !  Eh  mon  Dieu  !  il 
ist  si  bien  tenu  que  pour  peine  d'y  porter  obstacle, 

1.  3'   SÉRIE.  9 
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■  il  est  condamné  à  des  dédommagenuaits.  >  N*48C.' 

On  ne  s'attendait  guère  à  la  citation  de  la  loi  j&0. 

L'assemblée  conitituante  était  pénétrée  du  désir  d'a- 
méliorer la  position  du  fermier,  on  ne  peat  le  nier; 
comment,  dès  lors,  supposer  qu'elle  ait  la  pensée  de 
recourir  à  la  loi  .£â«,  dont  l'esprit  hostile  au  locataire 
de  maison,  rendait  la  position  de  celui-ci  beaucoup |Jbs 
précaire  que  celle  du  fermier  ?  Mais  voyons  les  rap- 
prochements. 

La  loi  JEde  accordait  le  droit  d'expulsion  au  baiOenr 
lui-même. 

L'nrticle  3  oe  le  lui  accorde  pas. 

La  loi  .^de  n'avait  pas  besoin  de  l'accorder  à  l'ac- 
(jucreur  qui  le  tenait  du  principe  posé  dans  la  loi  Em~ 
ptorerm  or,  l'article  3  dispose  précisément  pour  l'ac- 
quéreur. 

Les  dispositions  diflérent  aussi  bien  que  les  motils  : 
il  n'y  a  que  ceci  de  commun  que  dans  les  cas  prévus 
par  les  deui  lois,  le  propriétaire  doit  occuper  les  lieux  : 
mais  celte  ressemblance  accidentelle  est  sans  impor- 
tance véritable. 

L'explication  de  M.  Troplong  ne  peut  donc  se  sonto- 
DÎr;  reste  celle  de  M.  Duvergier,  déjà  donnée  par 
M.  Jaubert,  et  qui,  en  définitive,  est  fondée  sur  les 
termes  mêmes  de  la  loi  et  sur  son  esprit. 

L'article  3  règle  ce  qui  est  relatif  aux  baux  de  plus 
de  six  ans ,  comme  l'art.  2  ce  qui  concerne  les  baux  de 
courte  durée.  Ainsi  revient  l'objection  insoluble:  com- 
ment les  baux  de  moins  de  six  ans  conféreraient4Is  un 
droit  réel ,  tandis  que  les  autres  ne  donneraient  qu'on 
droit  persmmel  ?  Ainsi  la  rédaction  de  l'article  2 ,  et  sur- 
tout son  rapprochement  de  l'article  3,  prouvent  qu'en 


DV    FERMIER    OU    LOCATAIRE. 


1M 


améliorant  la  position  du  fermier,  on  n  a  jamais  eu  la 
pensée  de  changer  la  nature  de  son  droit.  On  n*a  voulu 
que  supprimer  en  partie  la  règle  :  successor particulari§ 
nontenetur  store  colono  y  suppression  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  l'introduction  du  droit  réel  ;  nous  ne 
poufODs  trop  le  répéter. 

■  Le  bail  à  ferme,  continue  M.  Troplong ,  n*  487, 
«  renait  de  recevoir  le  cachet  du  droit  réel ,  puisqu'il 

■  militait  désormais  contre  tous  les  acquéreurs  et  suc» 

■  cesseurs  à  titre  singulier.  Un  pas  restait  à  faire  pour 
»  étendre  à  tous  les  baux  d'immeubles  cette  heureuse 

•  idée.  Il  était  réservé  au  Code  civil  d'accomplir  cette 

•  amélioration mais  il  est  intéressant  de  voir  quel 

>  chemin  il  a  pris  pour  arriver  jusque-là.  Ouvrons  les 
»  travaux  préliminaires  de  l'article  1743  !  !  »  N°  489. 

Avec  les  idées  de  l'auteur  sur  la  nature  du  droit  réel , 
il  oe  lui  sera  pas  plus  difficile  de  le  trouver  dans  les  pré- 
liminaires du  Code  ,  que  dans  la  loi  de  179t ,  que  dans 
le  Code  lui-même.  En  effet  ces  préliminaires  révèlent  la 
pensée  consignée  dans  l'article  1743 ,  de  soustraire  le 
locataire  d'immeubles  à  la  règle  :  successor particularis 
non  tenetur  stare  colono.  Mais  cette  pensée ,  qui  est 
tout  autre  que  l'intention  de  constituer  le  droit  réel , 
ne  peut  être  confondue  avec  elle ,  précisément  en  raison 
delà  manière  dont  elle  se  produit  dans  toutes  les  dis- 
oissions.  Au  ton  qui  y  règne  ,  on  voit  que  les  partisans 
de  l'abrogation  de  la  loi  Emptorem  ne  veulent  qu'une 
Innsmission  d'obligation. 

Pour  ne  pas  donner  trop  d'étendue  à  cette  disserta- 
tioQ  d^à  bien  longue,  je  m'abstiendrai  de  suivre  M. Trop- 
long  dans  l'examen  qu'il  fait  des  observations  de  la  cour 
Rappel  de  Lyon.  Je  renvoie  le  lecteur  à  son  ouvrage, 
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n*"  ^89,  en  i'averlissant  que  les  membres  de  celle  cc^l 
qui  désiraienl  améliorer  la  posilion  du  localaire ,  nef^d 
pas  même  la  moindre  allusion  au  droil  réel. 

J'ai  hàle  d  arriver  à  la  discussion  du  conseil  d'état. 

Elle  ne  satisfait  pas  M.  Troplong  ;  «  il  Ta  lue  et  relw 
»  et  franchement  il  doule  que  les  membres  qui  y  oê 
»  pris  part ,  aient  bien  su  ce  qu'ils  allaient  faire.  Lemo 
»  paraîtra  téméraire  et  dur.  Il  va  lejustifier.  »  N*iW 

«  On  ne  conçoit  pas  que  de  graves  conseillers  d'état, 
h  queMM.Troncljetet  Galli  aient  dit  que  la  loi  £iii^ 
j»  rem  n'était  qu'une  pure  subtilité.  Comment  n'ont«îli 
»  pas  vu  qu'elle  dérivait  de  1  éternelle  et  profonde  difi 
»  sion  qui  sépare  le  jus  ad  rem  du  jus  in  relïl  n*i75.. 
»  Pourquoi  M.  Berlier  répète-t-il  ces  paroles  en  y  applâu< 
»  dissant?  pourquoi  M.  Bigot  vient-il  ajouter  que  II 

•  loi  Emptorem  ne  peut  se  concilier  avec  l'équité  et  h 
»  foi  due  aux  contrats?  »  N^  iii.90. 

Si  la  règle  consignée  dans  la  loi  Emptorem  n'étii 
pas  une  subtilité ,  pourquoi  M.  Troplong  approuve-t-i 
son  abrogation?  Si  M.  Troplong.  reprend  justemca 
M.  Bigot  qui  accuse  la  loi  Emptorem  de  ne  pouvoirs 
concilier  avec  l'équité  et  la  foi  due  aux  contrats,  pont 
quoi  M.  Troplong  applaudit-il  à  sa  destruction  ?  pom 
quoi  se  rend-il  ainsi  le  complice  de  ceux  qu'il  blâme? 

Cependant,  a  quand  il  s'agit  d'hommes  comme  ceo 
»  quHl  vient  de  nommer,  le  reproche  d'ignorance  serti 
»  inconvenant  et  déplacé.  »  M*  490. 

Aussi  l'auteur  «  cherche  à  expliquer  par  une  méprit 
»  ce  langage  inexplicable.  » 

(c  Le  conseil  d'état  avait ,  poursuit- il ,  une  pensée  qi 

•  je  crois  bonne;  c'était  démettre  le  bail  au-dessntd 
»  vicissitudes  occasionnées  par  les  mutations  de  pn 
»  priétaires L'entreprise  était  facile.  11  sttffiii 
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outerunlinéameni  aux  traits  caractéristiques  que 
iil avait  dans  le  droit  romain;  il  suffisait  de  con- 
«r  le  bail  comme  créant  au  profit  du  preneur, 
I  les  rapports  personnels,  un  droit  distinct  île 
dupropriétaire  et  s'incorporant  h  la  chose  même  ; 
oe  qu'avait  fait  la  cour  d'appel  de  Lyon. 
Ite  idée  poursuivait  le  conseil  d  état  ;  elle  couvrait 
I  prestige  la  loi  fmpforem.  Elle  en  éclipsait  à 
BOX  le  sens  et  la  légitimité.  Il  faudrait  être 
ie  pourne  pas  uoir  quelle  est  au  fond  de  toute 
muion  ,  et  que  seule  elle  en  donne  la  clef.  » 
• 

ift  langage  !  Dénaturer  le  droit  du  preneur, 
our  l'auteur,  ajouter  un  linéament  aux  traits 
distiques  du  bail!  J'aurais  cru  que  rendre  le 
i  preneur,  réel ,  de  personnel  qu'il  était ,  c'était 
\  les  anciens  traits  caractéristiques  du  bail,  et 
substituer  de  nouveaux. 

brogation  de  l'acheteur  aux  obligations  du  ven- 
li  modifie  les  effets  du  bail  sans  le  dénaturer, 
i-elle  pas  plutôt  ce  linéament  qu'on  voulait  ajou- 

• 

tembres  du  conseil  d'état  ne  se  montrent  préoc- 

le  de  la  sécurité  du  locataire ,  que  de  Tamélio* 

le  sa  position;  du  droit   réel,  pas  le  moindre 

M.  Troplong  affirme  sans  hésiter,  qu'il/audrait 

ugle  pour  ne  pas  uoir  que  l'idée  de  ce  droit  est 

de  toute  la  discussion  j  et  qu^elle  seule  en  donne 

vrai  qu'on  est  maître  de  supposer  que  de  graves 
srs  d'état  ont  évidemment  voulu  ce  à  quoi  ils  ne 
lient  pas  avoir  songé  le  moins  du  monde,  quand 
oit  autorisé  à  leur  re|)rocher  de  n  avoir  pas  bien 
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SU  ce  qu'ils  allaient /aire,  lia  s'imagÎDaient  tout  sii 
plement  qu'ils  se  bornaient  à  l'abrogation  de  la  I 
Emptorem ,  contraire  a  V équité ,  a  la  foi  due  £U 
contrats.  Eh  bien!  ils  se  trompaient;  ils  allaient  bea 
coup  plus  loin.  «  On  ne  se  posait  pas ,  dit  M.  Troplon 
»  au  point  de  vue  de  la  loi  Emptorem,  Sans  s'en  renii 
»  compte ,  on  avait  fait  à  la  suite  de  l'assemblée  consi 
»  tuante  un  voyage  immense ,  qui  eu  avait  éloig 
»  l'aspect ,  et  efTacé  la  physionomie.  C'est  pour  cela  qu' 
»  s'imaginait  ne  faire  disparaître  qu'une  subtilité  ^ià 
»  dis  qu'on  opérait  une  subversion^  comme  disaient  1 
«  magistrats  de  la  cour  de  Lyon  !  !  !  »  N<>  491 . 

Et  c'est  cette  subversion  qui  ne  forme  qu'un  linéaau 
nouveau  ajouté  au  bail  l 

Mais  revenons;  je  lai  déjà  fait  remarquer,  pas 
moindre  mot,  pas  la  moindre  allusion  au  droit  réel.  1 
a  plus  ;  les  membres  du  conseil  d'état ,  les  Tronche 
les  Bigot ,  les  Berlier  ,  se  plaçaient  évidemment  sui 
terrain  de  l'ancien  droit,  c'est-à-dire,  sur  celui  de 
personnalité,  puisque  tous  ,  à  tort  ou  à  raison ,  ils 
considéraient  la  loi  jE^mp^arem  que  comme  une  subtiU 

Quoi!  pour  retrancher  une  subtilité  il  faut  boulev 
ser  les  principes  !  Une  subtilité  m'avait  toujours  pa 
un  vice  qu'on  supprimait  pour  améliorer  la  législati 
existante,  et  non  pour  la  détruire. 

Une  nouvelle  observation  vient  encore  à  l'appui  de 
qui  précède.  Le  conseil  d'état  met  sur  la  même  lifi 
l'abrogation  de  la  loi  jEde ,  et  celle  de  la  loi  Emptora 
il  en  donne  les  mêmes  raisons.  Elles  ne  peuv^ent^ 
M.  Bigot ,  se  concilier  at/ec  l'équité  et  la  foi  due  a 
contrats,  La  raison  ne  \feutpas ,  dit  M.  Berlier,  park 
de  ces  deux  lois  ,  que  le  contrat  que  le  bailleur  a  soi 
cnt ,  devienne  résoluble  par  son  seul  /ait. 
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t-il  dans  ces  motifs  rien  qui  réreille  la  pensée 
réel  ?  Elle  ne  pouvait  même  pas  naître  de lab- 
de  la  loi  Mde  ,  puisqu'il  ne  s'agissait  que 
e  au  bailleur  la  faculté  de  se  soustraire  à  sa 
iligation.  Or  si  l'abrogation  de  la  loi  Màt  ne 
ler  le  droi  t  réel  à  sa  suite ,  pourquoi  en  serait- 
ot  de  l'abrogation  de  la  loi  Empiorem ,  mise 
ne  ligne  que  lautre? 

DS  maintenant  qu'un  même  esprit  d'équité  a 
x>nseil  d'état  à  proscrire  également  ces  deux 

icfaet  répond  :  «  que  la  loi  jSde  n'était  fondée 
ine  raison  solide ,  que  la  loi  Emptorem  arait 
' ,  mais  que  ce  n'était  après  tout  qu  une  subti- 
Depuis  l'assemblée  constituante  ces  deux  lois 
été  abatidonnées.  On  a  pensé  cependant  que 
STcnirles  difficultés  et  les  procès,  i/co/ii^iuifY 
xbroger  formellement ,  en  laissant  néanmoins 
é  de  s'y  soumettre  par  uqe  stipulation  parti- 

ison  ne  veut  pas  ,  c'est  M.  Berlier  qui  parle , 
Dntrat  que  le  bailleur  a  souscrit ,  devienne  ré- 
par  sou  fait.  Au  surplus,  M.  Troncbeta  fort 
nt  observé  que  la  loi  Emptorem  ne  reposait 
'  l'une  de  ces  subtilités  que  Ton  trouve  trop 
dans  le  droit  romain  ;  elle  n'esipas  plusjà" 
que  la  hi-^Ede;  et  si  celle-ci  a  été  rejetée  sans 
on ,  l'autre  ne  mérite  pas  un  meilleur  sort.  » 
f .  Bi<;ot  dit  «  que  le  droit  nouveau  diminuera 

la  valeur  des  biens ;  mais  que  néanmoins 

pas  moins  d'avis  d'abroger  les  lois  Emptorem 
,  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  l'équité  et 
le  aux  contrais.  » 
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On  voit  que  ces  conseillers  d'ëlat  ont  voulu  faire  pT< 
valoir  les  motifs  d'équité  et  de  foi  due  aux  contrat! 
que  la  loi  j^e  n'avait  à  leur  opposer  aucune  raisoo  é 
droit  ;  que  la  loi  Emptorem  en  avait  une ,  successm 
panicularis  non  tenetur  stare  colono ,  mais  que  c  etail 
une  pure  subtilité  qui  devait  disparaître  en  présence  de 
considérations  de  Tordre  le  plus  élevé. 

Remarquons  en  outre  les  dernières  et  décisives  p»* 
rôles  de  M«  Tronchet  :  ces  deux  lois  étaient  abandon^ 
nées  depuis  l'assemblée  constituante. 

Or  la  désuétude  ,  abrogation  tacite,  ne  peut  que  dé* 
truire;  l'abrogation  expresse  ne  fait  point  autre  chose 
car  elle  n'est  introduite  que  pour  rendre  plus  certaine  h 
première  ,  pour préi^enir  les  difficultés  et  les  procès. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  examiner  que  les  passages  i 
MM.  Mouricault  et  Jaubert,  qui  ont  trait  à  la  question 

Selon  M.  Troplong,  il  y  a  dans  le  rapport  de  M.  Mou 
ricault  une  maxime  qui,  à  elle  seule,  suffirait  pour  assure 
le  succès  de  la  théorie  du  droit  réel  ;  une  maxime  pa 
laquelle  ce  tribun  repousse  toutes  les  objections  tiré< 
de  la  roi  romaine  ,  n?  490  ;  une  maxime  que  l'autei] 
considère  comme  la  racine,  n*  496  ;  comme  la  bast 
n?  499;  comme  la  raison  décisive ,  n*  1 3  ;  de  l'art.  1741 
interprété  ,  bien  entendu  ,  dans  le  sens  du  droit  réel 
une  maxime  qu'il  honore  de  la  qualification  de  gran 
principe  ^  n»  490;  qui  le  fait  s'écrier  :  Voilà  le  gran 
mot  pro/ëré  f  n?  490;  une  maxime  enfin  qui  expUqi 
et  aplanit  tout ,  hors  de  laquelle  on  se  perd  dans  a 
dédale  de  contradictions ,  d'exceptions ,  d'impossib 
lités^  n^  499.  Cette  maxime  est  qu'on  ne  peut  transfert 
plus  de  droits  qu'on  n'en  a  soi-même. 

C'est  promettre  beaucoup ! 

Il  est  inutile  de  prévenir  le  lecteur  qu'ici  ,  comn 
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iirtoat,  M.  Troplong  confond  Tabrogation  de  la 
mime ,  successor  particularis  non  tenetur  stare  co~ 
nOj  avec  Tintrocluction  du  droit  réel  ;  et  lorsqu'en 
le!  M.  Mouricault  repousse  avec  sou  grand  principe 
I objections  tirées  de  la  loi  romaine  ,  c'est-à-dire  de  la 
Emptorenty  pour  M.  Troplong ,  ce  tribun  repousse  ^ 
profit  de  la  réalité  ,  les  objections  des  partisans  de  la 
noDoalité  :  en  un  mot ,  il  est  censé  détruire  la  per- 
nalité  ,  par  cela  seul  qu'il  détruit  la  règle  consacrée 
Bs  la  loi  Emptorem.  Cette  observation  seule  ruine 
rjumentation  de  M.  Troplong;  car  si  la  réalité  n'était 
n  en  cause  ,  si  M.  Mouricault  ne  s'en  constituait  pas 
chtaipion ,  il  n'a  pas  eu  à  invoquer  celte  maxime 
or  repousser  des  objections  qu'on  n*avait  garde  de 
&ire,  et  la  simple  lecturedu  passage  qui  suit ,  prouve 
en  effet  il  ne  se  proposait  que  de  justifier  Vinnoifa» 
iDfiYe  de  l'article  1743. 

lUais  (  et  c'est  encore  une  innovation  utile)  le  bail 
esera  plus  résolu  par  la  seule  volonté  de  l'acquéreur 
e  la  chose  louée ,  ce  ne  sera  plus  du  moins  une  faculté 
ccordée  de  droit  au  nouvel  acquéreur;  il  faudra,  pour 
[u'elle  lui  ait  é(é  transmise  ,  qu'elle  ait  été  expressé- 
lent  réservée  par  le  bail . 

•  Cette  faculté  prenait  sa  source  dans  les  loisromaines; 
nais  elle  ne  l'attribuait  qu'à  celui  qui  par  son  titre 
l'acquisition  n'avait  pas  été  chargé  de  l'entretien  du 
UiL  Chez  nous  cette  stipulation  même  ne  le  privait 
pasde  cette  faculté  ;  elle  ne  le  soumettait  à  autre  chose 
<{ii'à  indemniser  le  locataire  eu  l'expulsant  ;  elle  n'avait 
pas  plus  d'effet  que  la  stipulation  directe,  qui  l'aurait 
chargé  de  payer  l'indemnité  en  lacquit  du  vendeur, 
'^l'appui  de  cette  jurisprudence,  on,  disait  que  le  droit 
■QQ  locataire  n'est  qu'un  droit  de  créance  personnelle; 
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o  que  la  tradition  qu'il  reçoitnelui  transfère  aucun  dm 
«  dans  la  chose ,  pas  même  celui  de  possession ,  puis(|ii 
»  le  bailleur  reste  propriétaire  et  même  possède  par 
«locataire;  que  l'acquéreur  au  contraire  reçoit 
»  pleine  transmission  de  propriété. 

»  Mais  qu  importent  ces  considérations  ?^*esUil  dons 
»  pas  de  principe  qu'on  ne  peut  transmettre  à  autnii: 
»  plus  de  droits  qu'on  n'en  a  soi-même?  Lie  vendaH^i 
»  qui ,  par  un  bail  constaté,  s'est  dessaisi  pour  un  tesj^ 
M  convenu  de  la  jouissance  de  sa  chose,  qui  a  promii4[[{ 
»  garantir  cette  jouissance  au  preneur,  et  dont  /'oMk 
»  gation principale ,  en  effet,  est  de  Jaire  jouir  lepre-j 
»  neur ,  peut-il  donc  vendre  ou  léguer  à  un  tiers  sa  pn>-j 
»  priété  dégagée  de  cette  obligation  ?  On  croyait  ^  en 
»  attribuant  au  nouvel  acquéreur  le  droit  d'expulsion  » 
«  favoriser  les  ventes,  et  l'on  décourageait  les  établis^ 
N  sements  d'agriculture,  d'usines  et  de  manufactures,  ci 
M  violant  les  principes.  Il  vaut  mieux  y  revenir,  etcon- 
N  server  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  ce  que  la  co9- 
j»  ventionlui  promet  et  doit  lui  assurer.  »  (Fenet,t.  H, 
p.  330. ) 

Est-il  question  dans  ce  passage  du  droit  réel?  y  esl«4l 
question  de  la  nature  du  droit  du  preneur?  Non.  Gdi 
était  tout  à  fait  étranger  à  la  pensée  de  l'orateur.  Il  ne 
tend  qu'à  une  chose,  à  la  suppression  de  la  loi  Empiù* 
rem. 

En  effet,  après  avoir  rappelé  ce  que  l'on  disait  pou.] 
justifier  cette  loi ,  à  savoir,  que  le  droit  du  locatain 
n'étant  qu  un  droit  de  créance ,  ne  suit  pas  cette  cho9' 
entre  les  mains  de  l'acquéreur ,  il  ne  propose  pas  la  sup 
pression  de  ce  droit  de  créance,  et  son  remplacemea 
par  le  droit  réel.  Au  contraire,  il  le  reconnaît^  mais  i 
soutient  que  sa  conséquence  doit  disparaître  en  présenc 
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utre  principe  auquel  de  i^raves  molîfs  doivent 
)Corder  Ja  préférence. 

le  seul  sens  raisonnable  qu'on  puisse  donner  à 
oies  :  «  Mais  qu'importent  ces  considérations  ? 
il  donc  pas  de  principe  qu!onne  peut  transférer 
le  droits  qu'on  n'en  a  soi-même  ?  » 
donc  malgré  ces  considérations  qu'il  ne  conteste 
it-à-dire,  malgré  la  nature  toute  personnelle  du 
i  preneur,  qu'il  propose  d'admettre  la  règle  nou- 
osacrée  par  l'article  17iSh3  ;  et  remarquons-le,  la 
i  passage  est  tout  entière  favorable  au  maintien 
JigaUondu  bailleur^  nonobstant  Taliénation:  «Le 
eor,  y  est-il  dit,  qui  a  promis  de  garantir  la  jouis- 
dn  preneur,  et  dont  V  obligation  principale  est 
^  de  faire  jouir  \e  preneur,  peut-il  donc  vendre 
^er  à  un  tiers  sa  propriété  dégagée  de  cette 
Uion  ?  » 

[ofiricault  veut  donc  seulement  la  transmission 
igationjet  non  l'introduction  d'un  droitnouveau  ; 
,  en  supprimant  la  loi  Emptorem ,  qui  ne  peut  se 
r  avec  l'équité  et  la  foi  due  aux  contrats ,  que 
reur  ne  soit  pas ,  à  l'égard  du  locataire  ,  dans  une 
ire  condition  que  le  bailleur  ;  en  un  mot,  il  veut 

vendeur  qui  ne  peut  directement   résoudre  le 
.  de  bail  ne  puisse  plus  désormais  le  faire  ré- 

indirectement,  en  transmettant  h  son  acquéreur 
i  droits  qu  il  n'en  a  lui-même, 
t  la  consécration  du  principe  d'équité  et  de  sa 
inence  sur  la  rigueur  du  droit. 
endant  M.  Troplohg  veut  absolument  que  la 
le  invoquée  par  M.  Mouricault  soit  la  preuve  ma- 
:  qu'on  voulait  que  le  bail  fît  impression  sur 
eoble.  «  Ce  principe,  dit-il ,  n'aurait  eu  aucune 
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■  applinition   possible ,   si  le  bail  n'eût  engagé  que  la 

■  personne  du   loc.-ileur,  comme  dans  le  droit  rumiirn 

■  et  noire  ancien  droit  français  ,   s'il  n'eût  pas  engage 
»  la  chose,  o  N-ftgO. 

S'il  en  était  ainsi ,  on  ne  pourrait  en  conclure  i|u'unc 
cbose ,  c'est  que  M.  Mouriciiult  n  fait  mal  h  propos  un 
emprunt  au  droit  réel  d'une  de  ses  maximes  ,  pour 
l'appliquer  à  une  matière  qu'il  reconnaît  personnelle, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  comme  cela  résulte  en- 
core des  paroles  qui  suivent  : 

■  On  croyait,  en  attribuant  au  nouvel  acquéreur  le 
B  di-oit  d'expuhion  ,  favoriser  les  ventes,  etl'ondécou- 
X  rageait  les  établissements   d'agriculture,  d'usines  et 


■  de  manrifaclures ,   en    violant    , 


cpes 


B  mieux  y, revenir,  et  conserver  à   cliacun  ce  qui  lui 
•  appartient,  ce  que  la  convention  lui  promet  et  doit 

■  lui  assurer.  » 

L'orateur,  par  ces  mots,  en  violant  les  principes, 
entend  parler  de  la  maxime  :  qu'on  ne  peut  transjerer 
plus  de  droits  qu'on  n'en  a  soi-même.  Si ,  avant  le  Code, 
on  les  violait,  c'est  que  dans  son  opinion  elle  n'est  pas 
incompatible  avec  la  personnalité  du  droit  du  preneur  ; 
car  il  serait  contradictoire  de  se  plaindre  de  la  violation 
d'une  maxime  en  présence  d'un  droit  qui  la  repousse. 
Comment  pouvait-on  la  violer ,  si  ce  n'est  en  autorisant 
l'acquéreur  à  faire  contre  le  locataire  ce  que  le  bailleur 
iiepouvait  pas  faire  ?  C'est  cette  modification  juridique, 
mais  inique  ,  de  la  maxime  qu'il  s'agissait  de  faire  dis- 
paraître ,  en  plaçant  l'acquéreur  dans  ta  même  situation 
que  son  auteur,  c'est-à-dire ,  en  lui  transmettant  toutes 
les  obligations  de  ce  dernier.    ■  L'acquéreur,  objecte 

■  M.  Troplonj^,  o"  3  ,  ne  succède  jamais   aux  obliga- 
M  lions   personnelles  de  son  vendeur  ;    il    ne  succède 
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IX  charges  réelles.  »  Ten  conviens ,  et  c'est  pour 
lison  qu'une  disposition  législative  eipresse  était 
ire. 

fouricault ,  d'ailleurs»  en  invoquant  la  maxime, 
1  pas  donné  l'importance  que  suppose  M.  Trop* 
es  motifs  déterminants  étaient*  puisés  dans  un 
idées  plus  relevées.  Il  n'a  fait  servir  cette  maxime 
ntrer  que  l'innovation  se  justifiait  par  les  prin- 
âmes  de  la  science. 

lotifs  véritables  étaient  l'intérêt  général  et  la 
publique ,  à  laquelle  portait  atteinte  cette  viola- 
loornée  delà  foi  due  aux  contrats.  Il  pouvaits'en 
;  ilavait  satisfait  à  son  devoir  de  législateur, 
il  ne  lui  était  pas  interdit  de  faire  plus.  Après 
stifié  une  utile  innovation  par  de  hautes  consi- 
iS,  il  veut  entraîner  l'assentiment  de  ceux  que 
encore  un  scrupule  scientifique  .  et  commenta- 
ticipé  de  Tarticle  1743 ,  il  démontre  qu^il  ne 
I  la  maxime  successor  paiticularis  non  tenetur 
)lono ,  que  pour  se  mettre  en  harmonie  avec 
ixime  plus  équitable:  qu'on  ne  peut  transmettre 
Iroits  qu'on  n'en  a  soi-même, 
onsles  choses  plus  loin  :  non-seulement  M.  Mou- 
n'a  pas  invoqué  cette  maxime  en  vue  du  droit 
lis  il  n'eût  pu  le  faire  qu'en  se  condamnantà  une 
e  pétition  de  principe. 

9et ,  ne  perdons  pas  de  vue  l'état  de  la  question  ; 
laissait  pas  d'interpréter  l'article  1743  qui  n'exis- 
encore,  il  s'agissait  de  l'introduire  dans  le  Code  : 
it  amener  les  partisans  de  la  loi  Emptorem  à 
Lir  à  son  abrogation. 

îst  vrai ,  comme  le  soutient  M.  Troplong  ,  que  le 
«  qu'on  ne  peut  transférer  plus  de  droits  qu'on 
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n'en  a  soi-même  ,  n'a  uacune  .-ipplicatioa  possible  à  un 
buil  t|Ui  n'engage  pas  lu  cliosi;  ,  qui  ne  fait  pas  impres- 
sion sur  l'tmmeuLle  ,  n"  490,  c|ui  ne  crée  pas,  en  un 
mot ,  un  droit  réel,  M.  Mouncault ,  en  le  supposant  Aé- 
lenseur  du  droit  réel,  ne  pouvait  faire  usfige  de  ce 
principe  dans  la  discussion  ;  car  c'eût  été  argumenter  du 
droit  réel  lui-même,  pour  arriver  au  droit  réel.  Invo- 
([uer  une  m;i);ime  c{ui  n'est  vraie  q^u'autant  que  le  droit 
est  réel,  pour  établir  la  réalité  du  droit ,  c'est  tourner 
dans  un  cercle 


Miiis  il  est  facile  de  justifier  M.  Mouricnult  du  re- 
proche d'avoir,  dans  une  matière  toute  personnelle, 
invoqué  une  maxime  applicable  seulement  au  droit 
réel  ,  et  de  montrer  que  M.  Troplong  a  eu  tort  quand  il 
a  dit  :  ■  Le  bail  n'aiTectant  la  chose  par  aucun  point ,  le 

■  propriétaire  pouvait  en  disposer  librement ,  sans  bles- 

■  ser   le  moins   du   monde  la   maxime  rappelée  par 
••  M.  Mouricault.  ■ 

Et  encore  i  ■  A  un  propriétaire  dont  la  chose  est  dans 

■  ses  mains,  libre  de  toute  restriction  etde  toute  aDecta- 
u  tien  ,  et  qui  la  rend  telle  qu'elle  lui  appartient,  on 

■  ne  peut  opposer  la  règle  :  que  nul  ne  peut  trans- 
it Jerer  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même.  » 

Si  00  prend  à  la  lettre  la  maxime,  elle  ne  mérite 
guère  les  qualifications  louangeuses  que  lui  donne 
M.  Troplong;  elle  n'exprime  qu'une  trivialité.  Cette 
maxime  a  donc  une  autre  portée. 

Je  sais  que  dans  les  sciences  exactes  on  énonce  et  on 
enseigne  des  propositions  aussi  simples ,  par  exemple, 
le  tout  est  plus  grand  que  la  partie;  mais  ces  propo- 
sitions ont  pour  objet  d'énoncer  des  vérités  évidentes 
qui  sont  le  fondement  et  le  point  de  départ  d'uue  série 
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Antres  propositions  dont  elles  coniiennenl  lajusliB- 

OliOD. 

Les  maximes  de  droit  n'ont  pas ,  en  général ,  cette 
râion;  elles  sont  destinées  à  servir  de  guide  à  défaut 
de  dispositions  législatives  expresses. 

Il  faut  donc  donner  un  peu  d'extension  aux  termes 
de  b  maxime  dont  il  s'agit.  Il  faut  trouver  à  l'expres- 
«m  transférer  un  sens  tel ,  qu'on  conçoive  le  doute 
qa'dle  peut  lever,  la  difficulté  qu'elle  peut  prévenir. 
Alors U  règle  aura  une  mission  à  remplir;  elle  main- 
UaiAra  oeax  qui  sont  dans  la  bonne  voie  ,  et  y  ramè- 
oen  ceoi  qui  s'en  écartent. 

Qiuiul  une  translation  de  droits  a  lieu,  l'attention  se 
porte  sur  ce  qu'acquiert  la  personne  au  profit  de  qui  se 
fait  l'aliénation,  et  on  compare  ce  qu'elle  a  en  résultat 
aicccequi  a  été  transporté. Communément  on  trouve  une 
éplité  parfaite  entre  les  deux  termes  de  la  comparaison. 
Quelquefois  cependant  on  trouve  que  ce  qui  est  acquis 
ai  plus  considérable  que  ce  qui  a  été  transféré;  dans  ce 
Ctt,  et  en  faisant  abstraction  des  moyens  à  l'aide  des- 
fiels ce  résultat  extraordinaire  s'est  produit,  on  peut 
^,  avec  une  certaine  vérité ,  qu'on  a  transféré  plus 
adroits  qu'on  n'en  avait  soi-même.  Mais  comme  c'est 
b  un  cas  rare ,  et  que  le  plus  souvent  les  deux  choses 
m  égales,  on  a  fait  de  cette  égalité  la  règle.  De  là  la 
ttiime  :  On  ne  peut  transférer  plus  de  droits  quon 
^'ena  soi-même. 

Mais  l'excédant,  lorsqu'il  y  en  a,  d'où  vienl-il?  il  ne 
Parient  pas  de  t aliénant,  puisqu'alors  il  l'eut  transféré 
HÛ-mème  -,  il  ne  peut  donc  exister  qu'au  détriment  des 
taen.  Ea  conséquence ,  le  sens  juridique  de  la  maxime 
eit:  que  celui  qui  acquiert  ne  peut  d'ordinaire  pré* 
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tfodre  contre  Ici  tisn  ità  droiu  que  otluï'  qai  aliène 
n'arait  pas. 

Qu'on  n'objecle  pas  que  cette  prétention  tareit  ridi- 
cule ,  qu'elle  oe  se  préacnten  junaii  ;  car  la  I(h  ell»^ 
même  l'autorise  qnelquefbi»,  comme  nous  allone  le 
voir.  Mois  si  la  loi  l'autorise  danacertaîiu  cas  ,  on  peut 
facilemen  t  coDccToir  que  l'intérêt  perscmnel ,  ai  prompt 
à  se  faire  illusion ,  s'eflorcera  d'a^odîr  à  aon  profitle 
cercle  des  exceptions. 

Dans  les  cas  où  la  loi  concide  contre  les  tiers  l'exer- 
cice de  droits  que  n'avait  pas  l'aliénant ,  cduf-d  a  tran^ 
mis  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même,  en  ce 
sens  qu'il  a  /ait  acquérir  cet  etcédant,  qu'il  a  été  la 
cause  occasionnelle  de  cette  acquisition  ;  la  loi,  qui  est 
la  cause /)/WiicnV£,  Tùt ,  sans  lui ,  restée  inactive. 

La  règle ,  niusi  expliquée,  se  trouve  être  une  branche 
de  cette  autre  plus  générale  :  Jtcs  inter  atios  acla,  aliii 
non  nocere  potest. 

Jetais  propriétaire  sous  une  condition  résolutoire, 
j'aliène,  et  la  condition  s'accomplit.  Le  droit  démon 
acquéreur  s'évanouit  comme  le  mien  ;  je  n'ai  pu  lui 
transférer  plus  de  droits  que  je  n'en  avais  moi-même,  i 
l'égard  de  celui  au  proût  de  qui  s'est  accomplie  la  réso- 
lution ,  et  ma  convention  n'a  pu  nuire  à  ce  dernier  ; 
Hes  inter  alios  acta ,  altis  non  nocere  potest. 

Toutes  les  fois  que  cette  dernière  maxime  sera  blessée 
dans  un  acte  d'aliénation ,  il  y  aura  aussi  violation  de  la 
première,  et  les  tiers  lésés  pourront  justement  réclamer 
justice,  appuyés  sur  ces  deux  maximes;  à  moins  que 
les  acquéreurs  ne  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  d'excep» 
tiens  que  la  loi  autorise. 

Ainsi  un  donataire  aliène  l'immeuble  donné  :  plus 
tard  il  y  a  lieu  à  réduction  ;  le  donataire  eût  dû  rappor- 
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Ut  l'immeuble ,  5*il  en  fut  resté  propriétaire,  et  néan- 
moins l'acquéreur  le  ga niera ,  sauf  le  cas  d'insolvabi- 
lité du  donataire.  Le  donataire  a  transféré  plus  de  droits 
qo'il  n'en  avait  lui-même.  La  même  exception  se  re- 
trouve en  matière  de  rapport,  mais  la  plus  forte  est 
celle  qui  est  consacrée  par  les  articles  llbl  et  2279. 

Voyons  maintenant  si»  dans  l'ancien  droit,  le  loca- 
taire ovait  à  se  pLiindre  de  la  violation  de  la  maxime; 
M.  Troplong,  nous  l'avons  vu  ,  le  nie  expressément; 
M.  Toullier,  au  contraire,  le  reconnaît.  Notre  nouvelle 
législation  est  plus  conforme,  dit -il,  à  cette  maxime. 
Mais ,  d'après  les  explications  qui  précèdent ,  il  ne  nous 
sera  pas  difficile  de  donner  gain  de  cause  au  professeur 
Je  Rennes.  En  effet,  l'aliénation  u'était  point  uu  acte 
indifférent  au  locataire ,  dont  il  ne  dût  avoir  nul  souci, 
duquel,  en  un  mot ,  il  pût  dire  :  fies  inter  aliosacta  , 
mihinon  nocere  potest;  avant  l'aliénation  ,  je  ^)0uvais 
me  maintenir  dans  ma  jouissance  ,  je  le  pourrai  encore 
après  :  Nemo  plus  juris  in  alium  transferre  potest 
qukm  ipse  habet  ?  Il  ne  pouvait  évidemment  tenir  ce 
langage,  puisque  l'aliénation  l'exposait  à  une  expul- 
sion qu'il  n'aurait  pas  eu  à  craindre  sans  elle.  Il  y  avait 
donc  à  son  détriment  violation  de  ces  deux  maximes. 

Celte  violation,  dira-l-on  ,  résultait  des  principes  ; 
dleétait  légale.  Qui  le  conteste,  qui  en  doute?  Elle  était 
légale ,  comme  toutes  celles  que  j'ai  rapportées.  En 
HMil-elles  moins  des  violations  de  ces  règles  ? 

il  reste  donc  démontré  que  M.  Mouricault  ne  s'est  pas 

poséeo  défenseur  du  droit  réel.  Il  n'a  voulu  que  Tabro- 

ption  de  la  loi  Emptorem ,  comme  innos^ation  utile  ;  il 

û'apas  voulu  qu'un  bailleur,  violant  sa  promesse,  trans- 

firâl  à  un  tiecs  sa  propriété,  dégagée  de  son  obligation 

personnelle.  Et  c'est  uniquement  pour  conserver  au  lo- 

I.     3*    SÉRIE.  10 
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cataire  sa  position  ,  ou  pour  employer  ses  expressions  . 
ce  que  la  convention  lui  promet  et  doit  lui  assurer, 
qu'il  invoquela maxime  qu'on  ne  peut  transfèi-er plus 
de  droits  qu'on  n'en  a  soi-même. 

M.  Juuhert  ne  veut  pas  autre  chose  que  M-  Moari- 
cault  ;  comme  celui-ci  ,  il  s'iitUtque  à  la  loi  Emptorem , 
il  et)  poursuit  l'abrogation.  Cela  ressort  des  extraits  qui 

«  Le  projet  veut  que  l'acquéreur  ne  puisse  déposséder 

■  le  ferniier  ou  le  locataire  nvaot  l'eupiration  du  bail, 

■  à  moins  que  le  preneur  ne  s'y  soit  soumis. 

■  Pourquoi  l'intérêt  des  tiers  serait-il  lésé   par  une 

■  vente  qui  leur  est  étrangère  ?  Pourquoi  un  titre  nou- 

•  veau  délruirail-il  uu  titre  préexistant  ? 

*  C'est  surtout  à  l'égard  des  biens  ruraui  quel'inno- 

•  vatioD  était  appelée  par  l'intérêt  public.  Elle  favorise 

■  les  baux  à  longues  années.  »  [  Fenet,  t,  14,  p.  353. } 

Ces  passages  ne  devraient  être  l'objet  d'aucune  nou- 
velle observation ,  si  ces  paroles  :  Pourquoi  Vintèrétdet 
tiers  serait-il  lésé  par  une  vente  qui  leur  est  étrangère  T 
n'avaient  pas  donnélieu  au  commentaire  suivant: 

■  Le  preneur  qui ,  dans  le  système  de  l'ancien  droit , 

•  n'avait  pas  la  plus  légère   aOectation  sur  la  chose , 

■  le  preneur,  qui  n'avait  pour  obligé  qu'une  personne, et 

•  non  la  chose,  n'était  pas  lésé ,  quand  cette  chose  Iuk 

■  échappait,  et  il  ne  s'élevait  aucun  confiil  contraire  h 

■  la  justice  entre  les  litres  respectifs  !!!  ■  M*  490. 
Comment  l'intérêt  «les  tiers ,  c'est-à-dire  des  preneurs  « 

n'était  patlésé  par  leur  expulsion  IMais  j'avais  cru  jua — 
qu'ici  que  ta  nouvelle  législation  avait  eu  pour  bu* 
principal  de  mettre  à  couvert  l'intérêt ,  outrie^w  Je*^  ^ 
de  ces  preneurs,  intérêt  qui  est  celui  de  l'agriculture  e*^ 
du  commerce ,  et  je  m'étais  cru  en  cela  d'accord   avctf 
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.  TroploDg.  «  Il  résultait ,  dit-il ,  n*  484 ,  de  cet  état  de 
»  choses  sous  l'ancienne  jurisprudence,  de  longs  et  dis- 

•  pendieux  procès  ,  pour  le  règlement  des  dommages  et 

•  intérêts  (en  cas  d'expulsion  )  ;  d'autre  part ,  le  droit  de 
»  propriété  était,  pour  ainsi  dire ,  placé  en  état  d'hosti- 

•  lité  envers  ses  plus  utiles  auxiliaires.  Les  conducteurs 

•  d'héritages  urbains  ou    ruraux  étaient  souvent  ex- 

•  posés  à  être  troublés    dans  leur  jouissance ,   et  ce 

•  danger  était  graine  ,  surtout  en  ce  qui   concerne  les 

•  fermiers  qui  ont  besoin  de  garantie,  de  stabilité  pour 

•  leur  exploitation. 

>  L assemblée  constituante,  préoccupée  surtout  des 

•  intérêts  de  tagriculture  (  auxquels  sans  doute  ceux 
>  des  fermiers  ne  sont  pas  étrangers  )  crut  devoir  porter 
«  remède  à  ce  mal.  » 

Les  intérêts  des  preneurs  étaient  donc  lésés,  de  laveu 
même  de  M.  Troplong.  Se  justifîera-t-il  en  prétendant 
qa'ila  entendu  parler  d'une  lésion  imputable  à  l'acqué- 
rear.  Cette  explication  ne  ressort  pas  de  ses  paroles  ;  et 
dailleurs  elle  supposerait  que  l'auteur  a  méconnu  le 
sens  des  paroles  de  M.  Jaubert.  Celui-ci  ne  s'occupait 
pas  de  l'imputation  ,  mais  du  fait  matériel  de  la  lésion 
produite  ,  avant  le  Code  ,  par  l'expulsion  ;  et  son  désir, 
comme  celui  de  l'assemblée  constituante,  du  Conseil 
d'état,  du  Corps  législatif,  duTribunat,  était  d'apporter 
UD  remède  à  ce  mal. 

h  termine  ici  cette  dissertation  ,  dans  laquelle  il  me 
sembleavoir  eu  constamment  pour  auxiliaires  ,  les  prin- 
cipes, les  considérations  ,  les  documents.  Il  est  possible 
néanmoins  que  je  me  fasse  illusion  ;  je  m'en  rapporte  au 
jogement  des  personnes  éclairées  et,  par  conséquent,  à 
celui  de  M.  Troplong  lui-même.  Je  voudrais  ramener 
ce  savant  magistrat ,  à  ce  que  je  crois  fermement  la  vé- 


1V8  KATi-nE  Dtr  DtiuiT  ni;  fehmieh  ov  LOCitTAiRE. 
iiliible  iloclrine.  Miiissije  laissais  écliapper  In  |)ensée 
<(u';i|)rès  un  nieiliGur  examen,  il  reviendra  à  dautre 
idées  ;  lui  ({ui  se  persuiide  que  .s.i  doctrioc  csl  la  seul 
simple  ,  fraie ,  /ogiçae,  ii°  492  ,  il  me  renverrait  san 
aucun  doulc  à  sa  réponse  à  M.  Duvergier.  qui  aval 
luaDÎrestc  ceLte  espêrauco:  -Quand  M.  Duvergier  m'ex 

■  tiorle    à  revenir  de  mon  opinion  ,  je  me  sens  mieu 

■  fondé  que  jamais    à    lui    répoudre  comme  Crassus 

■  runc  aie  fidenier  corifirmare  .  ita  se  rem  habere  ,  n 
«  respondisset.  •>  N°  498. 

Quoi  qu'il  arrive,  ce  travail  provoquer»,  je  l'fspère 
de  nouvelles  méditations  sur  ce  sujet,  et  j'aurai  aic! 
concouru  ,  seloa  mes  forces ,  «  au  but  que  se  proposaien 

■  ces  personnes  savantes  et  expérimentées  cjui,  en  en 
■■  gageant   M.  Troplong  ,  à  soutenir  ses  assertions , 

■  ont  vu  l'occasion  d'une  discussion  profitable  à  l'étud 

■  du  droit.  »  N°  8  '. 

NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

1.  Principes  du  droit  public  général  et  du  droit  puUi 
des  monarchies  constitutionnelles,  eu  égard  surtoii 
au  droit  commun  de  l'Allemagne  (  Grundsaetze  de 
allgemeinen  und  des  constitutionnel-  monarchiache 
Staatsreckts  ,  mit  Eûchsicht  auf  das  gemeingûltig 
Mecht  in  Deutschland ,  etc.  )  ;  par  M.  Henri  Zoepfl 
professeur  de  droit  à  l'université  de  Heidelberg. 
Nous  crojon»  ue  pouvoir  Taire  da  l'oHTrage  que  nom  umoneon 

'  Eihthh.  —  Page  8Ô5  du  tome  Vlll ,  au  lieu  dt  :  H  en  scn  ■ 
mâme  du  droit  de  ponnuivre  !•  coodamnalioD  k  une  peine  pm 
Tiil,  rapt,  injure,  dommage;  l'un  i  AlutileidroitdniqneUm 
■Itachto  le«  actioni  noxale*  de  roi ,  de  rapt ,  d'injure  ,  de  dot 
uiagedMdroiU  réeUl 
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u  plMgraod  éloge  qn*en  disant  que  son  principal  défaut  consiiite 
cnceqneion  contenu  ne  répond  pas  au  titre  qu'il  a  plu  au  savant 
ioleiir  de  lui  donner. 

D'après  ce  titre  on  s'attend  à  y  trouver  l'exposition  des  principes 
géoeraox  de  la  science  ,  tandis  qu'en  réalité  l'auteur  s'est  borné  à 
eipoier  les  principes  qui  ,  selon  lui ,  servent  de  base  aux  deux 
^fitèmes  de  gouvernement,  absolu  et  représentatif ,  tels  qu'ils  ont 
exiité  et  existent  dans  les  différents  pays. 

Dus  la  première  partie,  concernant  les  gouvernements  absolus, 
M.  Zoepfl  nous  semble  avoir  eu  en  vue  d'imiter  le  Prince  du'pre- 
mier  pabliciste  italien.  On  ne  sait,  après  l'avoir  lu  ,  si  l'auteur  a 
▼oain  présenter  un  modèle  ,  ou  faire  une  critique. 

Dans  la  seconde  partie,  consacrée  aux  gouvernements  représen- 
tili6,  M.  Zoepfl,  en  faisant  l'analyse  des  principes  qui  forment  le 
<^orpsdtt  droit  public  des  monarchies  constitutionnelles  actuelle- 
ment existantes ,  ajoute  çà  et  là  quelques  observations  critiques , 
HDs  doute  pour  distinguer  par  ce  moyen  les  principes  qu'il  ap- 
pwn»e,decenx  qu'il  rejette. 

Selon  M.  Zoepfl  ,  «  l'État  est  la  réunion  d'un  certain  nombre  de 
funilies  occupant  un  territoire  dont  les  frontières  le  séparent  de 
loos  les  autres  États,  et  où  un  gouvernement  rationnel  est  re- 
ronna.  •  (Page  i .) 

M.  Zoepfl  s'est  douté  que  ,  dans  cette  définition ,  qui  n'est  pas  en- 
Hérement  conforme  aux  règles   de  la  dialectique ,  il  se  trouvait 
DO  mot  qui  avait  encore  t)esoin  d'être  dëflni ,  savoir,  l'épithète  de 
fûtionnel.  Aussi,  dans  une  note,  il  suppose  qu'on  lui  demande  : 
fa^ai-ee  quvn  gouvernement  rationnel?  Et  il  répond  :  cesl  celui  gui 
Miitfail  â  son  hut,  L'anteur  a  bien  compris  que  ses  lecteurs  ne  se 
contenteraient  pas  de  cette  trop  brève  réponse ,  et  il  admet  qu'on 
demandera  encore  :  mais  quel  est  ce  but  ?  A  cela  M.  Zoepfl  répond 
par  une  fin  de  non- rerevoir ,    «  c'est  que  l'indication  du  but   de 
ITtat  ne  doit  pas  entrer  dans  la  définition  ,  car  on  ne  peut  la  con- 
naître que  par  le  résultat  des  recherches  sur  la  nature  de  l'État  : 
jteefaerches  auxquelles  la  définition  ne  fait  qu'ouvrir  la  voie.  • 

Xavone  que  je  ne  saisis  pas  trop  comment  une  définition  dont  on 
neeofnpreiid  pas  tous  les  termes ,  peut  ouvrir  la  voie  à  des  recherches 
dont  le  résultat  est  destiné  à  expliquer  cette  définition  non  com- 

prise. 

<>pcridant  ce  n'est  pas  sans  raison  que  M.  Zoepfl  ne  fait  pas  en- 
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trer  djnsladélînilton  de  t'Élnl  le  but  lie  loul  gouveniMuent.  Ce 
bu[,>eloii  lui,  dépend  de  la  iiaLure  de  ce  gourernemeat  :  «t-îl 
absolu?  j1  n'a  à  Mtiïfaire  qu'anx  droil*  du  Bouveraîn,  parce  qaelr 
peuple  n'a  que  ilet  devoiri  :  c»t-il  repréacntatir?  alor»  son  but  eit 
ilcKUtisraïre  nui  droiU  ilu  moiiarigue  cl  à  ceux  du  peuple,  pane 
qu'il  y  a  tiansaclion  cuire  ces  deux  élciiieuls  de  l'Clat. 

Aussi,  pendanl  que  le  principe  des  gouvernements  représeo  ta - 
tifh,  adopté  par  M.  Zoepll,  eit  la  Iraniaclion  entre  le  mouarque  « 
le  peuple  ,  le  fait  de  la  peisejiion  est  pour  lui  le  but  principal  de« 
gouvernementsabiolui. 

laît  que  quatre  espèce*  de  pri^e  de  poweMion  de  \m 
loir,  ta  patriarcale,  la  patrimouiale,  la  Ihêocratiqoe, 
el  celle  de  la  Torce.  Cependant  l'auteur,  sans  trop  le  l'expliquer, 
semble  admettre  une  cinquième  sorte  de  inonarcliie  abuilue.  dan» 
laquelle  le  peuple  n'a  que  des  devoirs ,  et  qui  cependant  eat  baiie 
lur  le  printipe  de  la  Iranmctioa .  ou  du  toi-disantp<i;/c  de  toumir- 
lion.  (l'âge  3i.) 

Voici  comment  M.  ZoepO  définit  la  Itgilimili  du  monarque  dau* 
les  gouvernements  absolus.  •  La  légitimité  du  lotiveraia ,  via-k-rif 
du  peuple .  n*esl  antre  chose  que  In  posse^ion  du  pouvoir,  garantie 
par  une  loi  pogilive.  Mais  chaque  souverain  ,  a  quelque  époque  que 
ce  soit  de  la  monarchie  ,  étant  le  seul  qui  ait  le  droit  de  Taire  des 
lois  positives  .  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  se  maintenir,  à  l'aidd 
de  ces  lois,  dans  l'eiercice  de  la  souveraineté.  Eu  lui  seul  réside 
dtmc l'origine  lie  la  souveraineté  ;  on,  plutûl,  celle-ci' n'est  que  le 
fait  même  de  la  possession  du  pouvoir.  •  (Fage  5t.)  —  L'auteur 
•joute  que  cette  doctrine  est  d'accord  avec  cellequi  place  l'arigiiia 
de  la  légitimité  dans  le  droit  divin  :  parce  que  les  deux  doctrines 
énoiiccnl  que  ta  légitimité  ne  dérive  pas  du  peuple.  (P.  hi .) 

M.  Zoepfl  ue  recule  devant  aucune  difficulté ,  et  va  toujours  ao- 
devant  d'elle.  Ainsi,  prévoyant  qu'on  pourrait  lui  demander  si, 
dans  ses  principes ,  l'usurpation  de  la  souveraineté  peut  avoir  lien , 
il  a  soin  de  faire  observer  que  si,  pendant  qu'un  monarque  a,  dans 
le  fait  de  la  possession  du  pouvoir,  un  litre  de  légitimité ,  quelqu'un 
l'avise  de  l'enchâsser,  cet  intrus  est,  à  coup  sûr,  un  usurpateur. 
Mais,  fidèle  àsa  définition,  il  ajoute  que  si  cet  intrus  parvient  à 
réaliser  en  wfaveur  le  fait  de  la  possession,  il  devient,  par  cela 
seul , 'ouvcrain  légitime. 

Un  comprend,  sans  qu'il  soit  beioiu  il'eiplicaliou ,  que  l'auteui 
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IHpfXMe  riolmt  afiei  puiisant  pour  empêcher  le  monarque  spolié 
de  le  (roabler  eo  la  poneMion.  Mais  un  scrupule  restait  encore  à 
M.  Zot\iù ,  et  c'est  que  les  grandes  puissances  pourraient  bien  met- 
tre an  néant  le  fait ,  et,  par  suite ,  la  légitimité  de  la  possession  de 
llotnif.  11  fallait  y  faire  attention  ;  c'est  pourquoi  M.  Zoepfl  ajoute, 
ponrra  qu'il   soit  reconnu    par   les  grandes  puissances  de  tEw 

i  M.  Zoepfl  pense-t-il  que  si  le  cas  se  passait  à  Paris .  a  Londres,  à 

fc  Vienne,  à  Pétersbourg  ou  à  Washington,  on  eût  besoin,  pour 
légiiimer  le  nouveau-venu ,  du  consentement  âeê grandes  puissances 
ittEuropef —  Comment  concilie-t-il  ce  principe  (car  c*est  d'un 
principe  et  non  d'un  fait  qu'il  s'agit  ici  )  avec  celui  de  l'indépen- 
diooe des  nations? 

Oins  la  deniième  partie,  M.  Zoepfl  confond  malheureusement 
U  législation  avec  la  scienfèe;  quoiqu'il  ne  puisse  ignorer  que  tou- 
joon  la  première  esc  de  quelques  çnnées  en  arrière  de  la  seconde. 
Il  s'est  borné  à  rapporter ,  sauf  quelques   rares  observations . 
Séoéralement  fort  justes ,  les  dispositions  vagues ,  discordantes  et 
iocûoiplètes  des  diverses  constitutions   improvisées  qui  régissent 
plosieiirs  contrées  de  l'Europe ,  et  dont  les  déplorables  résultats  ont 
«gravement  discrédité  le  système  représentatif  aux  yeux  des  peu- 
ples qui,  à  l'abri  d'un  absolutisme  éclairé,  jouissent  d'une  tran- 
çiiillité  complète ,  d'une  large  liberté  civile ,  et  voient  prospérer  le 
commerce,  l'agriculture  et  les  arts. 

Les  fâcheuses  expériences  qui  inspirent  aux  nations  ce  dégoût 
pour  les  gouvernements  constitutionnels,  en  sont-elles  une  consé- 
quence nécessaire  et  inévitable?  Dans  l'aflirmative,  il  fallait  le  dire 
et  le  démmtrer.  Ne  le  sont-elles  pas  ?  Alors  elles  ne  sont  que  le  ré- 
sultat d'une  aberration  des  véritables  principes  du  système.  Ces 
principes  existent  donc;  M.  Zoepfl  l'avait  fait  pressentir  dans  le 
titre  même  de  son  ouvrage  ;  et ,  lorsqu'en  le  lisant ,  on  rend  hom- 
mage à  la  justesse  d'esprit  et  aux  profondes  connaissances  de  l'au- 
lenr,  on  ne  peut  que  regretter  que  la  crainte  de  s'égarer,  comme 
il  le  dit,  dans  de  chimériques  utopies ,  ou  de  paraître  se  poser  en 
réfomiaieur  du  droit  public ,  l'ait  empêché  de  développer  ces 
princioea.  Car  tout  le  monde  connaît  ce  qui  existe  :  personne 
■'ignore  ce  qui  a  besoin  de  grandes  et  importantes  reformes  ;  mais 
peu  de  personnes  sont  en  état  de  préciser  les  principes  d'après  les- 
quelles des  réformes  devraient  être  opérées  :  l'indiquer,  c'est  dés- 
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ormait  la  miMioa  dot  poblîcUtes  qai  oot  pénétre  aoftî  avaiyt  q 
M .  Zoepfl  dans  let  lecrett  dé  la  fcîence.  PiiiBBiao-Tfawaaà. 

â.  Essai  sur  la  uieei  les  doctrines  €le  Frédéric-Charà 
de  Sauigny;  par  M.  Edouard  Labôuinye.  Pari 
Durand ,' Joubert,  Brockhaus  et  Avenarîus.  (77  p.) 

Parmi  les  jaritconanUet  français  qui  s'eflbrceat  de  donnar  i 
larges  développemenU  a  1  étude  du  droit ,  et  de  placer  •  soof  i 
rapport,  la  France  an  niveau  de  rAUemagne,  M.  Laboolaye  oecip 
fans  contredit,  un  rang  fort  distingué.  Dans  son  MiHoirt  é€  Impn 
pnété  foncière  en  Occident  {JT.  la  htvue^  l.  Vil,  p.  Boo),  il  a  fil 
preuve  à  la  fois  et  d'un  excellent  jugement ,  et  d*une  conneiiwi 
approfondie  des  auteurs  étrangers.  La  langucr  allemande  loi  i 
familière.  Une  position  de  fortune  indépendanle  le  met  hewim 
ment  à  même  de  consacrer  a  ses  rei-herchfs  et  à  ses  travanz  sriei 
tifiques  une  notable  partie  de  son  temps.  11  a  profltë  de  ces  dei 
avantages  pour  entreprendre  plusieurs  voyages  en  Allemagne 
pour  faire  la  connaissance  personnelle  des  jurisconsultes  de  ce  paj 
aussi ,  depuis  la  publication  de  louvrage sur  la  propriété  foncièi 
a-l-il  donné  au  public  une  Traduction  de  rhistoire  de  la  procédé 
civile  chez  les  Romains^  par  M.  Walter,  professeur  à  l'université 
Bonn ,  et  aujourd'hui  nous  annonçons  son  travail  sur  Savigc 
Nous  avons  vu  tant  de  fois  en  France  des  hommes,  émioents  d*j 
leurs,  porter  des  jugements  comp'ëtement  erronés  sur  les  doctrii 
et  les  écrits  du  célèbre  professeur  de  Berlin ,  que  nous  devc 
féliciter  M.  Laboulaye  des  lumières  qu'il  a  répandues  sur  ce  su 
dans  le  mémoire  qu'il  vient  de  publier. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  l'état  actuel  de  Pétude  du  dr 
en  France^  M.  Laboulaye  trace  le  tableau  des  développements  i 
universités  hollandaises  et  des  brillants  succès  des  écoles  allemand 
il  fait  connaître  Savigny  comme  PnVa/  /iot-cn/  et  comme  professe 
à  Ueidelbergi  où  il  fut  appelé  à  la  suite  de  la  publication  de  i 
Trûiti  de  la  postettion  •  a  Landshut  et  à  Berlin.  Arrivant  ensuite  à 
grande  question  soulevée  par  Thibaut  eu  1 8 1 4  >  relativement  à  1 
tablissement  d*une  législation  unique  pour  toute  l'Allemagne , 
rappelle  la  réponse  célèbre  faite  par  Savigny  sous  le  titre  :  De 
tfoealion  de  notre  époque  pour  la  législation  et  la  jurispritden 
M.  Laboulaye  explique  la  différence  qui  existait  alors  entre 
doctrines  des  deux  célèbres  jurisconsultes  ,  et  comment  de  celle 
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Stiifttj  est  sortie  l'école  ,  dite  historique,  dont  le  Journal  (UJuris, 
fnJeace  historique  est  aojourd'bni  Torgane.  Enfin,  M.  l^bonUye, 
ifKf  iTdir  parlé  des  nombrl^oiet  dîstertations  publiées  par  Savigny 
éiu  le  Journal  de  jurisprudence  historique ,  de  tes  travauz  au 
nllëgede  justice  {Spmeheollegimm)  ^  formé  au  sein  des  unWersités 
alloDiDdei,  au  conseil  d*état  et  à  la  cour  de  cassation,  donne  des 
lOtioos  exactes  sur  VHisiaire  du  droit  romain  au  mojren  âge  et^ur 
\tSjrHèm€  de  droit  romain^  dont  Vidée  dominante,  dit  M.  I.abonlaye, 
ot  la  ReoDciliation  de  la  pratique  et  de  la  théorie.  M.  Laboulaye , 
•«DODS  plaisons  à  le  répéter,  est  un  des  hommes  qui  sont  desti- 
ics  à  rendre  à  la  science  du  droit  en  France  les  senrices  les  plus 
ligaaUs.  et  nous  ne  pouvons  que  l'engager  à  marcher  d*un  pas 
farBaduis  la  route  qu'il  Tient  de  se  frayer 

3  Tntiîé  des  droits  des  femmes  ,  en  matière  civile  et 

commerciale;  par  M.  R.  Cubain,  docteur  en  droit, 

afOdtà  la  cour  royale  de  Paris.  Paris,  Joubert.  Prix  : 

7fr. 

Cet  ouvrage  n*est  pas  un  simple  Code  des  femmes ,  c'est-à-dire  une 

ainition  sommaire  des  droits  et  devoirs  des  femmes  mariées, 

'après  les  lois  en  rigueur.  M.  Cubiin  a  examiné  toutes  les  ques- 

liwsqni  peuvent  se  présenter,  relatiTement  aux  droits  et  obliga- 

tioni  des  femmes  mariées,  dans  les  diverses  positions  de  la  vie  civile  ; 

iaes'est  pas  borné  k  reproduire  dans  un  ordre  méthodique  ce  qui, 

•vaatlui,  a  été  dit  par  d'autres  auteurs,  ou  décidé  par  les  arrêts  : 

iei  «pestions  ont  été  soumises  à  une  nouvelle  et  consciencieuse  dis- 

nHHon  ;  Vautenr  critique  les  arrêts  qui  lui  semblent  contraires  aux 

priacipes.  L'ouvrage  est  destiné  aux  jurisconsultes  :  ce  n'est  pas 

ttihaint  un  livre  à  l'usage  des  dames.  Le  premier  chapitre,  inti- 

trié:  •  De  la  femme  considérée  sous  le  rapport  de  sa  nationalité  et 

^  Mrdations  de  famille ,  •  s'occupe  de  la  nationalité  de  la  femme, 

^flge  requis  pour  qu'elle  puisse  contracter  mariage,  des  seconds 

ttriiges,  de  l'obligation  des  époux  d'habiter  et  de  vivre  en  com- 

■oa,  et,  à  ce  propos,  de  la  séparation  de  corps  ;  de  la  fidélité  con- 

ivde,  de  la  recherche  de  la  maternité  naturelle  et  de  la  puissance 

IBippartient  à  la  femme  comme  mère  et  comme  tutrice.  Le  second 

c^tre  a  poor  objet  l'incapacité  de  la  femme  mariée.  Après  avoir 

bitoonnaitrèle  principe  et  l'étendue  de  cette  incapacité,  M.  Cubain 

tnite  avec  étendue  toute  la  matière  de  l'autorisation  du  mari  ou  de 
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la  justice.  Le  cbapilre  111  e:>t  consacré  au  régime  de  la  comuiunaKa 
légale  et  aux  suites  de  ce  régime.  Les  chapitres  IV,  V,  VI  et  ^ 
ont  pour  objet  la  communauté  conventionnelle  et  le  régime  doL« 
la  séparation  de  biens  contractuelle  et  judiciaire.  Le  chapitre  VI 
s'applique  spécialement  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  Dan*  J 
chapitre  IX,  Tauteur  parle  de  la  Temme  commerçante  etdecelli 
dont  le  mari  est  commerçant.  Enfin,  au  chapitre  X,  il  discute  11 
position  juridique  de  la  femme  aux  cas  d'interdiction  ,  de  minoriU« 
d'absence  ou  d'exlranéité,  soit  de  la  femme ,  soit  du  mari ,  ou  biea 
de  la  femme  et  du  mari.  Dans  un  appendice,  l'auteur  examine  kl 
question  de  savoir,  si  la  femme  peut  être  «arbitre,  et  il  parle  de  te 
contrainte  par  corps  contre  les  femmes. 

11  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  l'introduction  qui  précède 
le  traité  de  M.  Cubain.  L'auteur  s'attache  à  faire  sentir  les  ioiperfee- 
tions  de  plusieurs  dispositions  de  notre  législation  qui  concernent 
les  femmes.  Il  regarde  comme  une  lettre  morte  la  formule  mena- 
çante de  l'art.  si3  du  Code  civil  ;  il  voudrait  que  la  séparation  de 
corps  fût  eutoui'ée  de  moins  de  difficultés;  il  préfère  à  la  comma» 
nauté  légale  du  Code  la  communauté  universelle  des  biens ,  telle 
qu'elle  a  été  établie  par  le  Code  néerlandais. 

k.  Code  fies  établissements  industriels  concédés  et  auto- 
ri.<és  sur  demandes  directes;  par  M.  Mirabel  Gham.- 
baud,  avocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  dt 
cassation.  2  vol.  Paris,  Videcoq.  Prix  :  15  fr. 

M.  Mirabel  Chambaud  a  choisi  pour  objet  de  cet  ouvrage  nn< 
des  matières  les  plus  importantes  du  droit  administratif,  celle  qa 
traite  des  entreprises,  ateliers  et  établissements  industriels  qui  a 
peuvent  se  former  sans  une  permission  du  pouvoir  :  il  a  réuni  k 
lois  et  autres  dispositions  en  vigueur  qui  régissent  cette  matière 
en  les  disposant  dans  un  ordre  méthodique ,  qui  commence  au  m( 
ment  où  une  demande  en  concession  ou  autorisation  est  formée 
et  finit  à  l'instant  où  l'établissement  concédé  ou  autorisé  ceM 
d'exister.  Dans  un  livre  préliminaire ,  l'auteur  s^est  oocupé  àa 
sociétés  anonjmes  et  des  brevets  d'invention .  Le  livre  I  a  poi 
objet  la  procédure,  depuis  la  demande  en  concession  ou  aotortst 
tion  jusques  et  y  compris  la  décision  intervenue  sur  cette  demand< 
en  distinguant  les  diverses  espèces  d'établissements ,  savoir  :  i»  ceu 
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par  une  loi  ou  ordoonaoce  royale  (canaux  ,  —chemins 
-  roDtet ,  —  canalisation  de  ri?  ières ,  —  butins  on  docks , 
);  1*  ceux   concédés  et  anlorisés  par  une   ordonnance 
lOf  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
nsalnbres  et  dangereux  de  première  classe  ,^  desséche- 
larais,  —  minet,  recherches  et  exploitation,  —  forges  , 
,  etc.)  ;  3*  les  établissements  autorisés  par  un  arrêté  du 
diers  insalubres  de  deuxième  classe ,  —  minerais  de  fer 
,  —  terres  pyriteuses  et  alumineuses ,  —  exploitation  de 
•carrières  )  ;  4*  les  établissements  autorisés  par  un  arrêté 
éfet.  Le  livre  11  indique  la  procédure  en  recours  contre 
is  ;  le  livre  111  a  pour  objet  la  procédure  depuis  la  déci 
jve  jusque  la  mise  en  activité  des  établissements;  le 
lite  de  Tépoque  de  Inactivité  des  établissements,  savoir, 
n  des  concessionnaires  (et ,  à  ce  propos,  des  redevances 
r  le  concessionnaire  de  mines) ,  de  la  surveillance  de 
alion  et  des  réclamations  des  tiers.  La  manière  dont  les 
\  et  autorisations  prennent  fin  ,  fait  l'objet  du  livre  V. 
re,  comme  dans  les  livres  II ,  111  et  IV,  Tanteur  suit 
s  distinctions  que  nous  avons  signalées  au  livre  1.  —  11  a 
n  trarail  la  forme  d'un  Code  de  compétence  et  de  pro- 
■mulé  en  articles  ;  en  simplifiant  ainsi  son  travail ,  il  l'a 
ssible,  non-seulement  aux  jurisconsultes ,  mais  encore 
riels  eux-mêmes.  Au  pied  de  chaque  article  se  trouve  : 
tion  des  sources  (lois ,  ordonnances ,  règlements ,  instruc- 
»térielles  ou  autres;  jurisprudence  du  conseil  d'état,  de 
cassation  et  des  cours  royales)  ;  s"  des  notes  contenant  : 
fsde  la  rédaction  de  l'article  lorsqu'il  n'est  rapporté 
iree;&,  le  texte  de  décisions  administratives  ou  judi- 
,  des  discussions  nécessitées  par  la  matière;  d ,  des  mo- 
es  y  etc.,  etc.  L'indication  des  sources  et  les  notes  offrent 
Revérifier  l'exactitude  du  travail  de  l'anteur.  —  Chaque 
t  terminé  par  une  tahle  analytique  des  matières  ;  à  la  fin 
iine ,  on  trouve  en  outre  une  table  alphabétique ,  dans 
'auteur  a  suivi  chaque  établissement  du  moment  de  la 
en  concession  ou  autorisation ,  jusqu'à  celui  où  il  cesse 


:  compétence  des  conseils  rie  prud'hommes  et  de 
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leur  organisation  ,  avec  un  appendice  contennnl  1 
lois  et  rèulemcnls  sur  la  matière  ,  et  les  écrits  de  \ak 
teur  sur  le  projet  d'institution  de  prud'hommes 
Paris  ;  par  M.  Mollot ,  avocat  a  la  cour  royale  de  Parj 
Paris ,  Joubert ,  18^2.  Prix  :  7  fr.  50. 

La  dënominalioD  de  prud'hommes  est  antérieure  à  la  nouvell 
législation  :  mais  Tinstitution  ,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui 
date  de  i8o6  seulement.  Aux  termes  de  la  loi  du  i8  mars  i8oC 
les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  pour  concilier  ou  juge 
les  petits  difTérends  qui  divisent ,  soit  les  fabricants  et  leurs  ouTrien 
soit  les  ouvriers  entre  eux  :  ils  sont  en  outre  chargés  des  mesure 
conservatrices  de  la  propriété  des  dessins.  La  loi  du  i8  mars  i8o 
a  créé  à  Lyon  uu  conseil  de  prud'hommes,  composé  de  9  membre 
dont  5  négociants -fabricants,  et  4  chefs  d'ateliers.  L'article  34  d 
cette  loi  porte  :  «11  pourra  être  établi  par  un  règlement  dadm 
nislration  publique,  délibéré  en  conseil  d'état,  uu  conseiH 
prud'hommes  (]ans  les  villes  de  fabriques  où  le  gouveruemeot 
jugera  convenable;  •  et  Tarlicle  35  :  •  Sa  composition  pourra éti 
dirréiente  selon  les  lieux  :  mais  ses  attributions  seront  les  mêmes. 
En  vertu  de  ces  dispositions  il  existe  aujourd'hui  des  conseils  < 
prud'hommes  dans  64  villes  de  France.  Il  est  question  d'en  étaU 
encore  dans  d'autres  villes ,  par  exemple  à  Paris  :  c'est  à  roccasi< 
des  réclamations  présentées  au  gouvernement  à  l'effet  de  la  cré 
tion  de  ce  conseil  à  Paris  ,  que  M.  Mollot  vient  de  publier  un  trai 
complet  sur  la  matière.  11  est  divisé  en  quatre  parties  :  la  premié 
comprend  l'organisation  et  la  composition  des  conseils  de  pra 
hommes;  la  seconde  contient  les  notions  de  droit  nécessaires  a 
prud'hommes  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  la  troisième  p 
tiea  pour  objet  les  diverses  attributi  >ns  des  prud'hommes  comi 
conciliateurs,  comme  juges  et  comme  agents  de  la  police  adn 
uistrative  on  judiciaire  (juridiction  de  simple  police,  conservati 
delà  propriété  des  marques  et  dessins  de  fabriques ,  et  constatai 
des  contraventions  aux  lois  et  règlements).  La  quatrième  pai 
contient  le  tarif  des  frais  et  dépens. —  La  clarté  et  la  prëcition  < 
distinguent  la  rédaction  de  cet  ouvrage,  le  mettent  à  la  portée 
toates  les  classes  de  personnes  qui  peuvent  être  appelées  à  exen 
les  fonctions  de  prud'hommes  ou  à  comparaître  devant  eux. 
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6.   Ouif rages  publiés  en  France, 

é  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  par  M.  CurR!i^>n. 

s  Tol.  Paris ,  Joabert.  Prix  :  1 7  fr. 

des  droits  sur  les  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  ;  par 

illetet  Olibo.  Amieos,  imprimerie  de  Caroii. 

îodes  français  eu  miniature ,  annotés  de  la  couférence  des 

entre  eux;  par  feu  Bourguignon.  Nouvelle  édition.  In-5i. 

^•rëe,  Thorel ,  Joubert.  Prix  :  5fr. 

gime  des  eaux  ,  ou  Traité  des  eaux  de  la  mer,  des  fleures , 

DiTigables  et  flottables,  etc.;  par  M.  Garnicr.  3'  édit. 

r.  Paris .  me  de  l'Odéon  ,  3o.  Prix  :  5  fr. 

inr  l'état  dej>  personnes  et  sur  le  litre  préliminaire  du  Code 

■rfea  Proudhon.  3*  édit.,  considérablement  augmentée  par 

ttr.T.  I.  Dijon  ,  Lagier.  Paris,  Joubert.  Prix  des  deux  vol  , 

d'introduction  générale  à  1  élude  du  droit,  ou  ^cyclopédie 
e;  par  M.  Fait  k ,  professeur  de  droit  à  l'université  de  KicI  : 
le  Tallemand  sur  la  4^  édit.,  et  annotée  par  M.  Pellat,  pro- 
I  la  faculté  de  droit  de  Paris.  Paris ,  Thorel.  Prix  :  7  fr.  5o  c. 
Kntaire  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  neuves , 
la  loi  du  s5  juin  1841;  par  les  rédacteurs  des  •  Annales  de 
:e  des  juges  de  paix.  •  Paris,  luedu  Croissant,  8. 
institution  territoriale  des  pays  musulmans  ;  par  M.  Wornis. 
ne  Saint-Fiacre,  3. 

iou  d'Afrique.  De  la  double  conquête  de  l'Algérie  par  la 
!tla  colonisation  ;  suivi  d'un  examen  critique  du  gouveine- 
le  l'administration  et  de  la  situation  coloniale  ;  par  M.  Eu- 
ret. Paris,  Lcdoyen.  Prix  :  <»  fr.  ^oc. 

tcùe  digest  of  the  latv^  usage  and  cusloin  affecling  ihe  civd 
nwtercial  inicrcourse  of  ihe  subjects  of  Great-Brifain  and 
6.  édit.  B^  M,  C.'H.  Okcjr,  Paris ,  G.Mlignani.  Prix  :  10  fr. 
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»>Uris.  D'après  les  documents  officiels  présentés  au  congrès 
1  dans  sa  dernière  session,  la  population  des  Étals-Unis  se 
le  tinii  f|U*îl  suit  :  habitants  blancs  et  libres,  hommes,  7,249,2  68; 
**   ^1933,842  ;  total,    14,189.108.    Habitants  de  coulenr    et 
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I,  186,467;  remme»,  199,778;  total 
hommes,  i,i(6,jo8  :  femniei, 
tel,  1.487,113.  ToLal  général.  17.061. 5GG.  11  faut  y  ajoiUer 
6, 100  hommes  formant  leicqnipafetdeU  marine  de  guerre,  ce  qui 
donoe  en  dernière  analyse  mi  Lotal  gémirai  de  i7.uE8.6G(i.  Celle 
population  se  tubdivite  aiusi  qu'il  aait  :  individus  occupéi  de  l'ex- 
ploitation des  mines,  i5,io3  :  agriculteurs,  3,71 7, 7 '<G:  individu» M 
livrant  an  commerce.  117,575;  ouvriers  de  fabriques  et  arli' 
sans.  71)1,546;  marins,  56,oi5:  individus  se  livrants  Ja  iiivt- 
gation  intérieure.  33,067;  professions  libérales,  65,i36;  10.7^7  in- 
dividus loucbeut  des  pensions  pour  services  militaires.  Il  exitie 
1 73  uuivenilés  et  culléges,  qui  comptent  [6,t33  élèves  ;  i,34t  aca- 
démies et  école*  serondaires  ayaut  i6{,i59  élèves;  ccoIm  prituairei 
et  communales  47,109,  fi-équcntées  par  1,845,144  élèves; 
468,164  élèves  reçoivent  l'instruction  gratuite  anx  frais  de  l'Étal. 
Parmi  la  population  blanche  au-dessus  de  10  ans.  il  y  a  649.693  îii' 
dividus  ne  ^chanl  ni  lire  ni  écrire.  La  populntion  blanche  compte 
14,608  aliénés;  il  y  en  a  1,916  parmi  les. homme*  de  coulear. 
—  La  seiiion  du  congrès  a  été  ouverte  a  Washington  le  6  dé- 
cembre. Nous  signalons  deux  questions  du  droit  des  gens  doni 
le  message  du  président  fait  mention.  t,a  première  est  l'atraire  du 
steamer  la  Caroline  1  le  président  déclare  que  le  gouveruemenl  ne 
peut  permettre  a  une  autorité  étrangère  de  violer  son  territoire, 
soit  pour  arrêter  un  individu,  toit  ponrdétniire  une  propriété;  dd 
pareil  principe  conduirait  inévitablement  a  la  guerre,  et  c'est  pour 
l'éviter  que  l'Union  refuse  de  le  reconnaître.  Le  président  déclare 
en  même  temps  que  l'tJuioii  ne  reconnaît  pas  au  gouvernement  de 
la  Grande-Bretagne  le  droit  réclamé  par  ce  dernier  de  Tisiler  et 
d'arrêter  les  bitimenli  américains  faisant  le  commerce  dam  les 
mers  d'Afrique  :  quelque  désireux .  dit-il ,  que  soient  les  Ëlats-Unii 
de  voir  aboli  le  trafic  des  esclaves,  ils  ne  peuvent  souffrir  dei  «Itë- 
ralioas  apportées  au  code  maritime  sans  leur  concourt  et  par  la 
roloDté  d'antres  gouvernements. 

Nbv-Yori.  La  chambre  des  représentants  a  discuté  ud  bill  poni 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  :  à  la  troisième  lecture,  ce  bill  «  été 
■  ejelé  par  une  majorité  de  cinq  voix. 

BaitiL.  La  session  des  chambre*  a  été  close  le  11  norembrc. 
E'nrmi  les  lois  qui  ont  obtenu  la  sanction  impériale,  noua  ngiule 
roui  celle  qui  est  relative  a  In  réforme  de  la  justice  criminelle. 
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£iMoii.  La  iemoa  des  cortét  a  été  oaTerta  par  le  régent  le  s6  dé- 

mbn,  Ledttoonn  d*onTertarc  annonce  des  projeU  de  lois  rar  let 

MdBalioQf  à  introdnire  dans  \e»fueros  basques,  afin  de  IcsmeUre 

■  kniioiue  avec  la  conslitulion  du  royaume,  et  sur  TorganiMlion 

idniifIriItTe  de  TEspagne.  En  entre,  les  cortès  auront  à  discuter 

kprafei  de  loi  snr  Finstruction  publique ,  déjà  présenté  dans  la 

iniènscsiion. 

lao.  Un  édit  du  27  décembre  a  créé  une  commission  extraordi- 
■m  ehargée  de  la  répression  des  toIs  avec  violence  commis  à 
iHMetdaDS  la  banlieue.  Celte  commission  est  composée  de  six 
JÊfttf  et  présidée  par  le  gouverneur.  Les  individus  déclarés  cou- 
pMiidevols  avec  violence  seront  condamnés  aux  travaux  forces 
faiulquaze  à  vingt  ans,  et  même  à  perpétuité,  s'ils  sont  trou- 
fâ  psrton  d'armes;  ils  seiont  condamnés  à  mort  s'ils  en  ont  fait 
Mfi.il  a'eii  ouvert  contre  les  décisions  de  la  commission  aiicuh 
iÉniteaan  que  celui  en  grâce. 

îsson.  Le  !«*  décembre  ont  été  échangées  les  ratifications  d'un 
Inili  de  commerce  et  de  navigation  conclu.entre  le  gouvernement 
àgned-doché  et  la  Porte. 

Hbpcbix.  Une  commission  composi-e  de  membres  de  la  dicte  s'est 
léweà  Pesth  le  19  novembre  ;  elle  est  chargée  de  la  révision  du 
(Me pénal  «  et  doit  préparer  le  projet  d'un  nouveau  code  qui  sera 
pnontéà  la  prochaine  diète.  La  majorité  de  la  commission  a  rejeté 
k  proposition  d'introduire  le  jury  ;  mais  on  présume  que  la  publi- 
élédaiandieiicesfera  consacrée.  La  commission  propose  l'abolition 
^la  peine  de  mort. 
llHDJtiiaouaG-ScawEBin.  Une  ordonnance  du  6  janvier  contient  le 
R|Waient  sm*  l'expropriation  des  immeubles  et  droits  réels,  né- 
QKlée  par  la  construction  de  chemins  de  fer. 

BiK.  La  première  chambre  des  États  est  saisie  du  projet  de  (k>de 
pôsl. La  seconde  chambre  discute  le  budget.  M.  Bekk,  notre  cot- 
likonteiir,  vice-président  de  la  cour  suprême  de  justice,  a  été 
»Baié  président  de  la  seconde  chambre. 

Snsa.  Gemèvt,  L'assemblée  constituante  a  nommé  dans  son  sein , 
lti4  janvier,  la  commission  chargée  de  préparer  le  projet  de  con* 
ilitatioD.— 7«//iii.  Le  grand  conseil  a  décrété  la  révision  de  la 
(«HiUiyon  actuelle  (f^.  notre  t.  VI ,  p.  834  et  suiv.). 

Hosii.  Lea  ratifications  dn  traité  d'accession  du  Bnmtwick  à 
rvnoQ  douanière  allemande  ont  été  échangées  à  Berlin  le  16  dé- 
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cembre.  — L'université  de  Berlin  compte,  dans  le  semestre  aclue7 
i.yS;  étudiants  inscrits,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  196 sur  1 
semestre  précédent. 

I*ATS-Ba8.  Au  I®'  janvier,  le  nombre  des  étudiants  inscrits  aur 
universités  de  Lcyde,  Utreclit  et  Groningue  s'élerait  à  1,216.  Lef 
étudiants  à  l'Atbéùée  d'Amsterdam  (  espèce  de  succuriale  de  rnoi- 
versité  de  Leyde)  étaient  au  nombre  de  i5o. 

Relgique.  Le  gouvernement  a  conclu  des  conventions  ponr  la 
suppression  du  droit  d'aubaine ,  avec  le  grand-duché  de  Saxe-Wei* 
mar-Eisenach  ,  la  ville  de  Hambourg,  le  duché  de  Brunswick  et  W' 
duché  de  Nassau* 

Angleterre.  Le  recensement  de  la  population ,  auquel  il  a  été 
procédé  le  5  juin  dernier  ,  a  donné  les  résultats  suivants  :  Angle- 
terre et  pays  de  Galles  15,901.981   individus;  Ecosse  3.6MjS8S; 
Irlande  8,3o5,38i  ;   Gueruesey ,    Jersey    et    Man    124,079;  total 
26,866,028.  Ce  recensement  ne  comprend  pas  l'armée,  la  marine 
de  guerre  et  marchande ,  et  tous  les  sujets  absents  du  royaume-uni. 
Dès  lors  on  peut  admettre  que  le  chiffre  exact  de  la  population  dé* 
passe  27  millions  :  ce  qui  fait  une  augmentation  de  2  millions  de- 
puis i83i.  —  Un  traité  de  commerce  pour  la  durée  de  dix  ans  a 
été  conclu  le  6  septembre  avec  le  gouvernement  sarde ,  et  les  rati- 
fications ont  été  échangées  à  Turin  le  16  octobre.  —  Le  gouverne- 
ment a  fait  publier,  le  1 1  décembre ,  le  texte  du  traité  déjà  ratifié, 
conclu  entre  l'Angleterre  et  le  Danemark,  le  7  septembre  dernier» 
relatif  aux  droits  du  Sund.  —  Le  20  décembre,  les  plénipotentiaires 
de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  l*riisseet 
de  la  Russie ,  ont  signé  un  nouveau  traité  relatif  à  la  suppression 
de  la  traite  des  noirs.  Ce  commerce  est  regardé  comme  piraterie, 
et  les  parties  contractantes  s'accordent  réciproquement  le  dniit  de 
visite  en  mer. 

France.  Le  gouvernement  a  présenté  à  la  chambre  des  pairs  des 
projets  de  loi  sur  les  ti*avaux  d  endi^uemenl  des  fleuves  et  rivièies, 
sur  la  modification  des  lègles  relatives  aux  amendes  en  matière  de 
grande  voirie ,  enfin  sur  l'application  ,  à  l'Algérie,  des  titres  du  Code 
civil  sur  les  privilèges ,  les  hypothèques  et  l'expropriation  forcée.  La 
chambre  des  députés  est  saisie  de  deux  propositions  faites  par 
MM.  Ganueron  et  Ducos  :  la  première,  relative  à  l'incompatibilité 
entre  la  députation  et  certaines  fonction;  la  seconde,  sur  Fadjonc- 
ti(>n  de  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury  à  la  liste  électorale. 
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II.  De  télément  germanique  dans  le  Code  Napoléon  '. 

Dés  1  origine,  on  a  longuement  et  passionnément 
»(é  en  Allemagne  sur  le  mérite  du  Code  civil.  Les 
Toot  célébré  comme  le  nec  plus  ultra  de  la  sagesse 
ibtive;  les  autres  l'ont  décrié  comme  une  œuvre 
vde  et  comme  l'arsenal  des  idées  révolutionnaires, 
comme  presque  toujours,  la  vérité  se  rencontre 
ion  juste  milieu;  et,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
le  de  grandes  lacunes  dans  le  Code  civil ,  on  doit 
NKffn'il  possède  de  grands  avantages  et  une  valeur 
mtidk.  Le  Code  civil  a  joué  un  rôle  analogue  à  celui 
remplit  autrefois  le  droit  canonique  ;  avec  le  même 
il  pratique,  mais  avec  plus  de  méthode  et  d'étendue, 
éUminé  le  droit  suranné  et  purement  historique, 
après  le  malheureux  succès  des  tentatives  faites 
'  fonder  la  législation  civile  sur  des  principes  pure- 
t  philosophiques)  il  a  solidement  assis  le  droit  pra- 
e  sur  une  double  base  historique ,  le  droit  romain 
epart,  le  droit  germanique  de  l'autre.  Le  Gode  civil 
ifermé  dans  de  justes  limites  l'application  exagérée 
lal  entendue  du  droit  romain,  pour  lequel,  en 
[ice  comme  en  Allemagne ,  ou  professait  depuis  des 
les  un  respect  superstitieux  ;  il  a  ramené  cette  appli- 
im  à  des  proportions  convenables  ;  il  a  rétabli  un 
idpe  qu^on  avait  trop  tôt  mis  en  oubli ,  au  grand 
riment  du  droit  national,  et  qui  consiste  à  n'accorder 

U  trtTail  dont  nous  donnons  la  traduction  est  dû  à  notre  ho- 
lUe  ami,  M.  Zœpfl,  professenr  de  Code  cÎTil  à  Heidelberg,  au- 
r  dm  excellent  Manuel  d*hUtoire  du  droit  germanique  et  d*an 
iti  it  droit  publie  {Staattrecht)  parrenu»  en  moins  de  six  mois, 
'tccoodeédilîoQ.  F.  F.  Poncelit. 

I.   3*  SÉRIE.  11 
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nu  droit  romain  que  Tautorité  de  raison  écrite^ 

obliger  le  juge  à  suivre  chacuue  de  ses  dispositions 

ticulières  avec  une  exactitude  servile.  C'était  ains 

le  droit  canonique  avait  procédé.  Quand  le  Gode 

n'aurait  d  autre  mérite  que  celui  d'avoir  fait  revi" 

reconnaître  le  juste  rapport  du  droit  romain  ai 

droit   national  des   peuples   de   race  germaniqu 

faudrait   avouer    qu'à    ce    seul    titre   il    marque 

époque    importante    dans    l'histoire    de    la   juri 

dence,  et  qu'U  ^  pour  la  pratique  une  valeur  ii 

mable.  Le  plus  grand  pas  est  fait  lorsqu'on  a  d 

vert  et  formulé  le  principe  qui  laisse  s'accorder 

compléter  l'une  par  l'autre  ces  deux  législations  roi 

et  germanique ,  qui  depuis  des  siècles  se  dispute 

suprématie;  le  principe,  dis-je,  qui  «  tout  en  assi 

au  droit  national  sa  force  et  sa  supériorité ,  lui  pe 

de  8'approprier  tout  ce  qu'il  y  a  de  valeur  absolue 

le  droit  romain ,  si  admirable  par  son  développei 

scientifique.  En  n'accordant  au  droit  romain  que  W 

rite  de  raison  écrite,  le  Code  civil  assure  le  dévelo 

ment  régulier  de  la  législation  sans  faire  violenc 

passé  ni  au  caractère  de  la  nation.  Il  assure  en  n 

temps  au  progrès  philosophique  une  influence  égal 

la  législation  comme  sur  la  jurisprudence  ;  il  for 

juge  à  se  décider  dans  tous  les  cas  par  le  raisonne! 

et  la  logique.  Rien  n'est  donc  moins  fondé  que  la  cr 

de  voir  le  Code  empêcher  le  développement  scienti 

du  droit.  Au  contraire ,  si  par  ce  mot  on  entend  i 

chose  que  la  compilation  d'antiquités  juridiques 

sans  but  et  sans  résultats ,  si  l'on  fait  consister  la  se: 

dans  la  recherche  approfondie  de  la  nature  du  d 

recherche  entreprise  dans  un  esprit  à  la  fois  phi 

phique  et  pratique  ;  si  le  but  de  cette  étude  est  d'aj 
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foodir  les  idées  et  d'en  faire  ressortir  i'encbalDement 
logique»  il  sera  vrai  de  dire  que  ]e  Code  a  douné  à  la 
jorispradeoce  un  nouvel  essor  :  il  a  donné  à  la  France 
un  centre  commun  où  sont  venues  aboutir  toutes  les 
éludes  juridiques»  centre  qui  malheureusement  manqua 
eooore  à  TAllemagne ,  au  grand  détriment  de  la  pratique 
el  de  ia  science.  En  se  bornant  à  lexposition  de  quelques 
piiocipes  fondamentaux,  en  enjoignant  au  juge,  par 
larticle  4 ,  de  combler  par  le  raisonnement  les  nom- 
breuses lacunes  laissées  quelquefois  à  dessein  par  ses 
rédacteurs ,  le  Code  civil  a  réellement  affranchi  la  juris- 
prudence des  chaînes  oans  lesquelles  lavait  emprisonnée 
le  droit  romain.  Cette  libre  carrière  que  le  Code  ouvre 
à  la  science ,  en  lui  donnant  pour  point  de  départ  deux 
mille  et  quelques  articles  faciles  à  connaître ,  est  même 
ce  qui  donne  au  Code  sa  principale  valeur  :  c'est  ce  qui 
la  maintenu  dans  les  pays  où  les  praticiens  avaient  eu 
le  temps  de  se  familiariser  avec  son  esprit.  Quand  on 
eut  surmonté  les  premières  difficultés  de  l'application , 
on  reconnut  bientôt  que ,  par  le  système  dans  lequel  il 
est  conçu  »  le  Code  replace  le  jurisconsulte ,  le  praticien 
aussi  bien  que  le  théoricien  y  au  point  de  vue  du  juris- 
consulte romain  ;  il  lui  permet  de  faire  usage  de  sa 
logique  et  d'être  créateur  à  son  tour»  au  lieu  de  faire  de 
la  jurisprudence  l'art  de  connaître  ce  qu'ont  pensé  les 
jurisconsultes  classiques,  et  d'appliquer  comme  des  lois 
îjnmuables  leurs  opinions  individuelles,  péniblement 
retrouvées  et  mal  interprétées  peut-être.  C'est  cepen- 
dant ainsi  que  nous  avons  agi  jusqu'à  ce  jour,  sans  que 
ni  l'affection  pour  le  droit  national ,  ni  l'indépendance 
dtt  vieil  esprit  germanique  ,  aient  pu  triompher  de  cet 
asservissement. 

La  rédaction  remarquable  du  Code  civil,  la  netteté 
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(l'expression  ,  l'abseoee  tie  contrad  ici  ions  peuvent  êln 
citées  comme  àes  (qualités  ({ui  ont  benucoup contribué  i 
son  sucrés.  Mous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ce  poiot. 
connu  de  tout  le  monde  ;  nous  aborderons  immédiate- 
ment un  autre  mérite  du  Code  que  l'on  n'a  jusqu'ic 
envisagé  que  d'une  manière  peu  satisfaisante,  mériU 
qui ,  même  dans  les  Etats  allemands  où  le  Code  est  en 
vigueur,  estplutôt  tacitement  qu'explicitement  reconnu, 
et  qui  néanmoins  est  la  principale,  sinon  la  seule  cause 
des  sympalbies  qu'il  a  rencontrées  ;  je  veux  parler  de 
l'affinité  étroite  d  un  grand  nombre  de  dispositions  du 
Code  avec  le  droit  germanique.  Le  Code  fournit  une 
preuve  frappante  de  cette  vérité,  que  le  droit  national 
des  peuples  contient  certains  principes  fond.iraenlaux  et 
iodestructibles ,  une  philoeopliie  innée ,  si  j'ose  me  ser- 
vir de  cette  expression  ,  qui  suit  un  peuple  dans  tout  le 
développement  de  sa  vie  sociale ,  qui  se  retrouve  partout 
aveclui,  quelles  que  soient  les  contrées  où  U  Providence 
le  transplante;  une  philosophie,  en  un  mot,  que 
le  mélange  avec  d'autres  peuples  peut  modifier, 
mais  ne  peut  pas  complètement  étouffer,  tant  que  le 
peuple  lui-même  n'a  pas  complètement  péri.  On  peal 
assurer  qu'alors  même  que  tous  les  antres  témoi- 
gnages historiques  auraient  disparu,  l'affinité  des 
peuples  pourrait  encore  se  reconnaître  avec  certitude 
par  la  comparaison  des  législations. 

Le  soulèvement  de  l'Allemagne  contre  la  France 
dans  les  premières  années  d'introduction  du  Code 
civil;  le  caractère  apparent  du  Code  civil,  qui  ae 
présentait  comme  la  législation  d'un  peuple  étranger  qui 
avait  prétendu  à  la  conquête  de  l'Allemagne,  comme 
une  législation  violemment  imposée  par  le  protecteur 
de  )a  confédération  germanique;  enfin  l'ignorance  où 
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An  était  en  Allemagne  des  vrais  principes  da  droit 
isnunique ,  la  prédominance  de  l'élément  romain  dans 
Mhuoistnition  de  la  justice ,  la  composition  des  tribu- 
m ,  dont  les  membres  se  recrutaient  presque  eidu- 
cnent  parmi  les  romanistes  ;  tous  ces  motifs  réunis 
Enient  pour  £aire  méconnaître  l'affinité  réelle  d'un 
ad  nmnbre  de  dispositions  du  Gode  civil  avec  le  droit 
■inique*  £o  faisant  la  guerre  au  Code  »  on  s'imagi- 
tdéfiendre  le  droit  national  contre  le  droitétranger  ; 
|Mrune  méprise  singulière  ^  c'était  en  réalité  un  droit 
nifjer  feu  à  peu  introduit  dans  la  jurisprudence ,  et 
pvsIoDftemps  à  charge  à  la  nation ,  que  Ton  défen- 
fcdiscelte  façon.  On  ne  remarquait  pas  que,  jusqu'à 
"édactioii  du  Code  civil ,  la  jurisprudence  avait  suivi 
Fntnoe  la  même  marche  qu'en  Allemagne  ;  on  ne 
■t  pas  qu'en  France ,  précisément  aux  mêmes  épo- 
s,  pendant  les  mêmes  siècles  y  le  droit  romain  et  le 
itgennanique  s'étaient  disputé  la  prééminence,  etl'a"» 
sittour  à  tourobtenue.  On  était  hors  d'état  de  recon* 
Ire  que  le  Code  civil  avait  proclamé  dans  un  grand 
ihre  de  matières  la  victoire  de  l'élément  germanique 
Fâément  romain  :  je  pourrais  même  dire  qu'en  Aile* 
pie, sous  l'empire  des  idées  romaines,  on  avait  peur 
Irait  germanique  tel  que  le  Gode  le  présentait  ;  on  était 
odalisé  de  ce  qu'il  donnait  au  droit  germanique  place 
Taulel  où  l'on  n'avait  jusqu'alors  sacrifié  qu'au  droit 
ttio.  Il  s'en  fallut  même  de  peu  qu'on  ne  déclarât 
oUitionnaires  quelques-unes  des  institutions  du  droit 
«anique,  parce  qu'elles  se  présentaient  à  nous  sous 
vêtement  étranger,  et  singulièrement  mélangées  des 
es  favori  tes  de  la  révolution  française.  Mais  les  temps 
it  passés  où  il  était  possible ,  pour  ne  pas  dire  inévi- 
)le ,  de  se  faire  illusion  sur  ce  qu'on  devait  entendre 
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par  droit  natioual.  Nous  pouvons  maintenanl,  sa»  - 
ser  la  susceptibilité  nationale,  reconnaître  ce  qLJ 
de  bon  dans  le  droit  français  ;  d'autant  mieux  qu<^ 
le  revendiquons  comme  droit  germanique,  et  qu^ 
pouvons  affirmer  que  la  nation  française ,  fille  de  1^ 
manie,  a  reçu  de  la  mère-patrie»  pour  une  grande  j 
du  moins,  le  droit  qu'elle  nous  a  restitué  par  le  < 
Enfin  nous  le  pouvons  d'autant  mieux»  que  mainte 
il  n'est  plus  question  d'un  droit  que  la  France  vov 
imposer  au  peuple  allemand ,  mais  qu'il  s'agit  seula 
d'utiliser  pour  notre  législation  les  travaux  juridi* 
français. 

Les  sources  auxquelles  le  Code  civil  a  imméiK- 
ment  puisé  sont,  comme  chacun  sait,  les  écrits dci 
gistes  français ,  tels  que  Pothieret  autres ,  qui  onttr 
le  droit  romain  comme  le  firent  des  écrivains  alleaia 
de  la  même  époque ,  c'est-à-dire  en  ayant  égard 
modifications  introduites  par  la  jurisprudence  et 
coutumes  ;  en  d'autres  termes,  qui  se  sont  occupés  tm 
du  droit  romain  pur  que  de  Vusus  modemus  de  ce  dr 
Après  ces  écrits  sur  le  droit  romain  adapté  aux  < 
gences  de  la  pratique,  les  coutumes,  surtout  cdk 
Paris,  ont  été  mises  immédiatement  à  contribution  \ 
les  a  suivies  principalement  dans  la  théorie  des  sua 
sions  léi^itimes ,  de  la  communauté  et  des  servit» 
On  s'est  encore  servi  des  anciennes  ordonnances  soi 
actes  de  l'état  civil ,  les  donations  et  les  testamei 
princi  paiement  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  ces  te 
la  législation  s'est  même  préoccupée  de  ce  détail  oi 
mesure.  Enfin ,  on  a  emprunté  aux  lois  révolutionni 
quelques  dispositions  sur  le  mariage,  l'autorité  pa 
nelle  et  les  hypothèques.  A  comparer  ces  sources 
verses ,  nous  verrons  que  le  droit  romain  et  le  i 
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coulumîer  coDstiluent  la  parlie  essenlielle  et  principale 
du  Code;   et  par  droit  coatumier  il  ne  faut  pas  en^ 
tendre  ces  dispositions  isolées ,  comparativement  peu 
nombreuses ,  qui  ont  été  directement  transportées  des 
coutumes  dans  le  0>de,  mais  bien  plulàt  ces  théo- 
ries juridiques  qui ,    dans    les   écrits   des  juriscon^ 
suites  français ,  étaient  présentées  comme  des  modifica«- 
tions,  comme  IWic^  modemus  du  droit  romain.  C'est 
dans  cet  usus  modemus  »  ainsi  que  dans  les  coutumes , 
que  Ton  doit  chercher  les  traces  de  TafiBnité  du  droit 
firançais  avec  le  droit  germanique  :  c'est  là  qu^on  trouve 
un  témoignage  irrécusable  de  la  persistance  des  institu- 
tions germaniques  dans  les  Gaules.  Nous  allons  main- 
ttoant  exposer  plus  en  détail  les  dispositions  du  Code 
dans  lesquelles  l'élément  germanique  se  montre  avec 
évidence  ;  et  dans  ce  travail  nous  nous  conformerons  en 
géoéral  à  l'ordre  même  du  Code. 

Quoique  le  Code  civil  porte  un  cachet  moderne, 
quoique  l'action  du  droit  romain ,  de  l'esprit  philoso- 
phique du  XYIII*  siècle ,  et  surtout  des  idées  révolu- 
tionnaires, s'y  fasse  vivement  sentir,  on  y  retrouve 
néanmoins  le  caractère  particulier  des  coutumiers  alle- 
mands du  moyen  âge.  Le  Gode  a  cela  de  commun  avec 
ces  coutumiers  qu'il  s'occupe  médiocrement  des  doc- 
trines générales  et  de  la  théorie  des  obligations  ,  et  que, 
la  plupart  du  temps  ,  il  s'en  remet  à  l'appréciation  du 
juge,  comme  au  moyen  âge  on  s'en  remettait  à  la 
raison  et  à  l'équité  des  échevins.  Le  peu  de  dispositions 
que  le  Code  contient  sur  ces  matières  sont  empruntées 
au  droit  romain  ,  chez  lequel  ces  théories  logiquement 
développées  semblaient  avoir  atteint  la  perfection.  Il  en 
a  été  précisément  de  même  en  Allemagne  :  c'est  du 
droit  romain  que  nous   avons  toujours  emprunté  les 


168  ÉLÉMENT    GERMANIQUE 

doclrines  générales  el  la  matière  des  obligations 
outre,  dans  le  Code  ,  le  système  des  actions ,  qui 
partie  brillante  de  la  jurisprudence  romaine ,  est 
presque  sans  développement,  comme  dans  les 
tumiers  germaniques  ;  on  peut  même  dire  que ,  sa 
un  petit  nombre  de  points,  tels  que  la  revendicatic 
meubles ,  ce  système  a  été  complètement  négligé, 
omission  a  mérité  au  Gode  civil  plus  d*un  blâme  ft 
et  cette  lacune  est  surtout  sensible  dans  des  me 
qui  présentent  le  plus  grand  intérêt  pratique  : 
ainsi  qu'on  regrette  une  distinction  précise 
la  revendication ,  \ actio  publiciana  et  les  actiorm 
sessoires.  Cette  omission  d'un  système  d  actioi 
précisément  un  trait  caractéristique  des  couti 
allemands,  et  se  retrouve  même  dans  le  droit 
nique,  qui,  dans  l'intention  de  concilier  dans 
tique  le  droit  romain  et  le  droit  allemand ,  el 
le  but  avoué  par  le  cap.  6  *  X ,  Je  judiciisy  d  afin 
le  système  des  actions  de  Tantique  rigueur,  acbe 
déconsidérer  ces  importantes  institutions ,  dans 
quelles,  chez  les  Romains,  se  concentre  évidemmi 
droit  civil  tout  entier. 

Ainsi,  dans  ses  détails  comme  dans  son  ensembi 
Code  présente  au  plus  haut  point  le  caractère  d'an 
germanique. 

I.  Au  nombre  de  ces  institutions  germaniques  i 
comprendre  la  règle  (art.  3)  qui  consacre  la  supré 
des  statuts  réels  sur  les  statuts  personnels.  G'esl 
qu'aux  termes  du  Miroir  de  Saxe  (éd.  Homeye 
30  ,  on  hérite  d'après  la  loi  réelle  et  non  d'après 
personnelle.  «  Erbe  nimmt  man  nach  des  L 
p  Recht,  und  nicht  nach  des  Mannes  Becht.  » 

]l.  C'c^st  encore  une  coutume  germanique  qu 
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qui  refase  à  1  étranger  la  jouissance  de  certains  droits 
dvib  (G.  ciT.,  art.  11  ).  Comme  le  Gode  qui,  dans  les 
articles  726  et  913 ,  et  en  conséquence  du  principe  de 
Tart.  ii  ,  déclare  les  étrangers  incapables  de  succéder, 
ainsi  le  droit  germanique  les  exclut  de  toute  succès- 
non.  Les  art.  726  et  912,  ainsi  que  l'art.  980,  ne  sont 
que  des   restes  du  droit  connu  et  pratiqué  en  Alle- 
magne 80U8  le   nom  de  Fremdlings-recht ,  Albans^ 
redà ,  Jus  albinagiiy  et,  en  France ,  avant  la  rédaction 
du  Gode ,  sous  le  nom  de  droit  d'aubaine^  abrogé  dans 
ce  pays  depuis  cette  époque ,  au  moins  en  partie ,  par  la 
loi  du  Ifr  juillet  1819. 

m.  11  en  faut  dire  autant  de  la  règle  (art.  ^Oh)  «ne 
>  dote  qui  ne  veut.  «  Avant  l'introduction  du  droit  ro- 
nain, nos  coutumiers  ignoraient  cette  obligation  du  père 
de  doter  sa  fille;  aussi  la  dot  était  considérée  comme 
uo  simple  avancement  d'hoirie.   Comparez  Miroir  de 

IV.  Gomme  dans  le  pur  droit  germanique,  le  Code 
Ibnde  la  relation  du  mari  à  la  femme  sur  l'idée  du 
mundium  marital  (art.  213)  :  Le  mari  doit  protection 
à  $a  femme ,  la  femme  obéissance  à  son  mari.  —  Mi- 
roir de  Souabe  (éd.  Lassberg),  cap.  9  :  Le  mari  tient  sa 
femme  en  sa  puissance  et  baillie  {Dor  Mann  ist  seines 
Weibes  Vogt  und  Meister).  Comp.  Miroir  de  Saxe ,  I , 
45,  S  1,  III,  45,  S  3.  —  Plus  loin  dans  le  Gode 
dvil  (art.  215)  :  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement 
sans  l'autorisation  de  son  mari.  Miroir  de  Saxe,  1 ,  46  : 
Fille  et  femme  doivent  av^oir  des  tuteurs  dans  toute  ac~ 
tion  (  Magd  und  JVeib  mùssen  Vormunder  haben  zu 
jeder  Klage).  Sans  cela  les  procédures  sont  nulles  et 
lans  effet.  Miroir  de  Saxe,  1 ,  45  :  Le  mari  est  le  tu- 
teur de  sa  femme  quand  même  il  serait  de  naissance 
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inférieure.  —  Le  Gode  civil  (art.  217)  :  Laft 
peut  donner ,  aliéner,  hypothéquer,  etc.  ^  sans 
cours  de  son  mari  dans  [acte  ou  son  consentemw^z^ 
écrit.  Miroir  de  Saxe,  I ,  (^5  ,  $  3  :  Une  femme  n 
pas  y  sans  [autorisation  de  son  mari,  donner  sorm^ 
aliéner  un  propre ,  renoncer  à  son  douaire,  parc-^ 
a  la  saisine  conjointement  a^ec  elle,  Ein  We€ 
iUÂch  ohne  ihres  Mannes  Gelofnicht  ihres  Gutes  w^ 
ben  j  oder  Eigen  uerhaufen^  oder  Leibzuckt  auflltem 
durch  dass  er  mit  ihr  in  tien  Geweren  sitzt  ).  — 
31  f  S  2  :  Quand  un  homme  prend  femme  il  a  la 
de  tout  son  bien  en  tutelle  légitime. {JVenn  ein  Moi^^^ 
JVeib  nimmt,  so  nimmt  er  in  seine  G&were  ail  i 
zurechterVormundschafi),  Comp.  ibid.  1, 31,$  1,  à 

y.  Nous  revendiquerons  aussi  comme  ^emMit^ 
la  doctrine  de  la  puissance  paternelle,  quoique  ee 
les  lois  révolutionnaires  qui  les  premières  aient 
ment  formulé  cette  dérogation  aux  idées  romaiiC^ 
preuve  nouvelle,  preuve  évidente  de  l'indeslructibi^ 
du  caractère  national.  Un  peuple  revient  de  lui-: 
à  ses  idées  nationales  dès  que  cesse  l'obstacle  qui 
comprimé  le  développement  ou  l'expression, 
même  que  celte  oppression  a  duré  plusieurs 
La  puissance  paternelle  du  Code  civil  n'est  pas- 
même  chose  que  la  patria  potestas  des  Romains 
n'est  pas,  comme  cette  dernière,  un  droit  égoïste  et  ^ 
potiquedu/7a£e/yami7xa5  ,  qui  suit  le  fils,  mémea^ 
sa  majorité  ,  et  le  maintient  dans  une  dépendance  tf 
vile.  Ce  n'est  rien  autre  chose  que  l'antique  munJh^ 
germanique  ,  c  est-à-dire  un  droit  de  simple  protectjt 
fondé  sur  l'amour  et  les  devoirs  naturels  des  pare^^ 
Aussi  la  puissance  paternelle  est-elle  en  droit  franco 
^insi  qu'on  l'a  également  soutenu  en  Allemagne  à  Y^ 
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Mire  da  droit  romaio ,  un  droit  des  deui  parents , 
fHM|iieraercice  en  soit  attribué  au  père  de  préférence 
àliBè!«(art.373,384). 

L'uifroit  des  biens  des  enfants ,  que  le  droit  ro* 
wii n'accordait  qu'au  père,  d'après  le  Code  civil  ap- 
(■liât  à  la  mère  après  la  mort  du  père  (art.  88i); 
C^Miiliuu  adoptée  par  plusieurs  statuts  d'Allemagne, 
MMpuBce  du  mundium,  qui  >  à  la  mort  du  père, 
Mit  tost  entier  entre  les  mains  de  la  mère ,  seule 
ilnf|fede|Nrotéger,  de  nourrir  et  d'élever  les  enfants. 
lâfÔMttce paternelle,  étant  toute  dans  un  intérêt  de 
yniBciMBpoar  l'enfant ,  cesse  à  la  majorité  de  l'enfant, 
OTiiidéclaratioD  de  majorité  (art.  372).  Cette  déda- 

EMilfeBt ainsi  lieu ,  dans  le  droit  français,  de  Téman* 
lioB romaine,  dont  elle  a  d'ailleurs  conservé  le  nom 
fart.  171,  etc.).  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne  la  sépara- 
bMdeFeofant  majeur  d'avec  ses  parents,  et  son  éta*^ 
((■iBDeot  distinct  {œconomia  separata),  constituent 
MMâneipatio  juris  germanici,  qui ,  dans  Yusus  mo^ 
iv^fda  droit  romain  ,  est  considérée  comme  une  ex- 
pratique du  droit  romain  obtenue  par  l'in- 
da  droit  national.  On  ne  retrouve  pas  plus 
■ik  Code  que  dans  le  droit  germanique  la  distinc- 
ÎOB  truichée  de  Vimpubes  et  du  minor ,  et  même 
inné  fixée  par  le  Gode  (art.  388)  pour  la  majorité 
^^^  avec  celle  qui  était  fixée  par  le  droit  originel 
■ooatrées  septentrionales  de  l'Allemagne.  Comp.  Mi- 

".C'est  encore  un  principe  germanique  que  l'enfant 
•■^  n'a  point  de  famille  ;  en  conséquence  duquel 
'  droits  restreints  que  les  enfants  nés  bors  mariage 
*^t  arar  sur  les  biens  de  leurs  parents  sont  subor- 
■B^ à Qfie reconnaissance  formelle  (art.  336  et  suiv.). 
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— De  même,  d'après  le  Miroir  de  Saxe,  I,  38,  un  c^. 
né  hors  mariage  est  sans  droit  et  incapable  de  suce 
et  réciproquement  aucun  des  parents  légitimes  J< 
père  et  de  sa  mère  ne  peut  lui  succéder.  Miroir  de  A 
1,51  ,S1  >  àla fin. Gonf. tiroir €/e5oiui£e^cap.il^l.— 
enfant  naturel  ne  pouvait,  d'après  ledroit  allemand,] 
séder  valablement  que  ce  qu'il  avait  reçu  de  son  père 
donation  entre-vifs.  Des  libéralités  testamentaire! 
profit  d'un  enfant  naturel  pouvaient  être  attaquées 
les  enfants  légitime».  Miroir  de  Souabe ,  cap.  377,  l 
Le  Code  (art.  335  et  762)  traite  les  enfants  issus  ^ 
inceste  ou  d'un  adultère  avec  plus  de  rigueur  quf 
enfants  simplement  naturels  ;  il  prohibe  toute  w. 
naissance ,  et  ne  permet  de  leur  donner  que  des 
ments  :  en  Allemagne  également ,  ces  enfants  éta 
considérés  comme  incapables  de  recevoir  valableo 
de  leur  père ,  même  une  donation  entre-vifs.  Mirai 
Souabe  y  cap.  377, 1. 

VII.  Quelque  peu  développée  et  formulée  que 
dans  le  Code  la  théorie  des  actions,  et  quoiqu'il  y  mai 
une  division  dogmatique  des  diQéreutes  natures  i 
lions  et  de  droits  qui  y  correspondent ,  cependant, 
quelque  attention,  on  ne  peut  manquer  d'y  déooi 
un  principe  fondamental  de  division  des  droits  et 
actions  qui  domine  toutes  les  matières  du  Code,  q 
qu'il  ne  soit  clairement  indiqué  qu'à  propos  desd 
réels.  Celte  théorie  fondamentale ,  ce  principe ,  cec 
rium  pour  déterminer  l'étendue  et  l'eiEcaci té' des  < 
rents  droits  et  actions ,  ce  n'est  en  aucune  manié 
distinction  romaine  de  jus  in  rem  et  jus  in  persod 
mais  la  distinction  du  droit  germanique  entre  les  i 
immobiliers  et  les  droits  mobiliers,  distinction  q 
prépondérance  de  l'école  romaniste  a  fait  souvent  i 
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Déme  en  Allemagne ,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
nue,  par  quiconque  est  versé  dans  le  droit  aile- 
,  comme  la  théorie  la  plus  caractéristique  et  la 
genaanique  sur  ce  sujet  intéressant.  Il  n'est 
e  peuple  ni  de  législation  dans  lesquels  on  ne 
itre  la  distinction  des  droits  qui  nous  appar« 
ut  contre  toute  personne  (  contra  quemcum^ 
,  et  des  droits  que  nous  ne  pouvons  eiercer 
notre  certaines  personnes  spécialement  engagées 
1  BOUS.  Mais  celte  distinction  peut ,  ou  bien  se 
néf  ctse  traduire  d'une  manière  purement  sub- 
ivtyie  telle  façon  que  l'objet  de  la  demande ,  la 
MNi(ii  Ton  veut),  ne  soit  nullement  engagé  dans 
ntioD,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  en  droit  romain  ;  ou 
celte  distinction  est  prise  objectivement ,  et  la 
td*action  se  détermine  par  la  qualité  de  Tobjet  de- 
lé,  laivant,  par  exemple,  que  cet  objet  est  une 
immobilière  ou  mobilière.  Celte  dernière  manière 
isidérer  les  droits  et  les  actions  est  celle  qui  ca- 
îse le  droit  germanique  ;  on  la  retrouve  comme  un 
t  de  famille  dans  la  législation  de  tous  les  peuples 
s  lont  détachés  de  la  grande  souche  germanique 
('âaUir,  soit  dans  les  provinces  de  l'ancien  empire 
Bi  soit  sur  le  sol  vierge  de  l'Amérique  septentrio- 
lest  évident  que  le  système  des  droits  immobi- 
I mobiliers,  et  la  distinction  entre  le  jus  in  rem 
Ms  in personam ,  amènent  souvent  un  même  ré- 
i  mais  il  subsiste  néanmoins  entre  ces  deux  di- 
t  maintes  différences  spécifiques ,  importantes  et 
dJes  surtout  dans  la  pratique  ,  que  nous  ne  sau- 
«orsuivre  ici  jusque  dans  les  détails  sans  nous 
trop  loin  de  notre  sujet.  Nous  essayerons  donc  , 
onner  seulement  un  aperçu  abrégé  de  ces  diffe- 
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rences ,  de  les  résumer  en  une  proposition ,  e 
«ninsi  un  Critérium  pour  distinguer  les  deu 
Toutyz<5  inpersonam,  considéré  du  point  de 
nique ,  est  un  droit  mobilier;  mais  toutju^  i 
point  un  droit  immobilier  dans  le  sens  du  d 
nique  :  et  réciproquement  tous  les  droits  imn 
droit  germanique  ne  rentreraient  pas  dam 
maine  du  jus  in  rem ,  par  exemple  les  droits 
de  dtme ,  de  cens ,  de  corvée ,  de  justice.  Da 
civil ,  on  retrouve  généralement  la  division  ( 
des  droits  immobiliers  et  des  actions  immobi 
part,  des  droits  mobiliers  et  des  actions 
d'autre  part ,  non-seulement  dans  la  termine 
tions  mobilières  et  immobilières) ,  mais  au 
fond  même  des  dispositions  (art.  526,  529, 
Le  Gode  n'emploie  qu'une  seule  fois  (art.  21 
K  droit  réel  »  dans  le  sens  de  jus  in  rem ,  lors 
la  notion  de  l'hypothèque ,  institution  d'o 
évidemment  romaine  et  étrangère  au  droit  g( 
et  encore  est*ce  avec  une  addition  *  qui  mo 
jus  in  rem  emprunté  au  droit  romain  aura  n 
valear  et  la  portée  d'un  droit  immobilier  gc 
aussi  cette  première  définition  de  rbypothè< 
un  droit  réel  se  trouve-t-elle  sans  importa 
valeur  dans  la  pratique. 

VIII.  Il  faut  aussi  rapporter  au  droit  g< 


^  Cette  terminologie  peat  paraître  barbare  à  des  o 
net;  mais  elle  est  expressiye  pour  qui  sait  que,  dans  U 
niqae,  la  notion  de  la  réalité  n'est  point  la  même  qi 
main. 

*  Art. -s II 4.  «  L'hypolhèqae  est  un  droit  réel  sur 
affectés  à  Tacquittement  d  nne  obligation.  • 
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ne  à  leur  source  »  les  principes  du  droit  français  sur 
accessions  ab  intestai.  De  même  que  dans  les  re- 
I  de  droit  germanique  au  moyen  âge ,  le  mot  Erbe^ 
erErbe^m  s'applique  qu'à  l'héritier  légitime ,  de 
tk  moi  héritier  n'est  guère  appliqué ,  dans  le  droit 
us,  qu'aux  personnes  que  la  loi  appelle  h  la  succes- 
%itime.  Et  comme  y  dans  ie  Tieuz  droit  germa- 
t,  le  principe  fondamental  du  droit  de  succession  , 
itement  aux  héritiers  légitimes,  s'exprimait  par 
BMe:/^er  Todte  erbet  den  Lebeudigen^  de  même, 
kk droit  français  ,  le  droit  des  héritiers  repose  sur 
»H|le:ie  mort  saisit  le  ifif{2LTi.  72fc).  Le  droit 
lad  accorde  à  l'héritier  légitime  la  saisine  des 
idodéfum  (  Fallrecht),  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas* 
^de  se  faire  mettre  en  possession  de  l'hérédité  ^ 
fs'elle  lui  échoit  de  plein  droit  et  va  en  quelque 
le  trouver  :  en  droit  français ,  l'héritier  jouit  égale- 
iobeoéfice  de  cette  saisine  avec  le  même  eflTet  [il 
fi  Je  plein  droit  des  biens ,  droits  et  actions  du 
.  Art.  72fc  ).  —  L'ancien  droit  germanique  ,  à  la 
icedu  droit  romain ,  loin  de  déterminer  une  /%i- 
^fiichuheU)  que  le  testateur  soit  obligé  de  lais* 
I  enfants,  s'occupe  au  contraire  de  décider  de 
tartie  du  patrimoine  le  père  de  famille  pourra 
au  profit  des  tiers  au  préjudice  de  ses  enfants , 
ant  ainsi  bien  plutôt  le  droit  des  enfants  que 

# 

père.  Elgalement  le  droit  français  détermine  au 
quelques-uns  seulement  des  héritiers  la  quo- 
I  portion  disponible  (art.  913),  et  sur  la  por- 
disponible  il  donne  ainsi  à  ces  héritiers  privi- 
nal  à  propos  considérés  chez  nous  comme  héri- 
^essaires,  non-seulement  le  droit  de  saisine 
ht  ) ,  mais  encore  le  droi  t  de  réserve  (  Wartrecht^ 
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jus  dei/olutioms)t  qui  distingue  exclusivement  les  licr£. 
tiers  légitimes  du  droit  allemand.  l. 

On  a  déjà  fait  la  remarque  (Zacharise,  Man.  dudni 
civ.  franc.,  t.  IV,  S  589)  que  le  droit  des  héritiers  repOK 
sur  un  principe  du  vieux  droit  germanique ,  le  coni^ 
minium  entre  les  membres  de  la  famille  :  cette  reman|P 
est  juste  ;  mais  il  faut  bien  comprendre  que  cette  coi» 
munauté ,  imaginée  par  les  feudistes  il  y  a  deux  sîèdM 
n'est  autre  chose  que  le  droit  de  saisine  et  de  fll 
serve.  Ces  droits  ne  sont  donc  pas ,  comme  quelques-m 
le  pensent  encore,  les  conséquences  d'un  condominium 
ils  sont  ce  condominium  lui-même ,  et  ont  leur  premiii 
racine  dans  \e  jus  sanguinis^  origine  première  de  M 
le  droit  de  succession.  —  Quand  donc  le  Code  proioi 
toute  exbérédation,  et  pose  seulement  des  cas  d'ûdi 
gnité  dans  lesquels  les  héritiers  sont  exclus  par  la  ii 
elle-même  {ipso  jure)  de  Thérédité  (art.  727),  on  M 
doit  pas  ,  comme  on  Ta  d'abord  soutenu  par  ignoraiM 
de  l'histoire  du  droit ,  considérer  ces  dispositions  comfli 
une  atteinte  révolutionnaire  au  droit  de  puissance  fé 
ternelle,  mais  au  contraire  comme  un  heureux  retM 
au  principe  de  l'ancien  droit  germanique  y  qui  ne  cofr 
naissait  non  plus  aucune  exhérédalion,  mais  qui  a- 
cluait  de  plein  droit  de  la  succession  Théritier  quis'éUÔI 
rendu  coupable  d'un  crime  envers  le  défunt  :  ceft  Cl 
qu'on  appelait  la  main  sanglante.  Miroir  de  Saxe, 
III ,  81i^ ,  $$  1,  3.  —  Ou  doit  en  outre  savoir  gré  au  Codi 
d'avoir  tout  à  fait  laissé  de  côté  et  abrogé  la  théorie  11 
plus  embrouillée  et  la  plus  difficile  de  tout  le  droit  n 
main  j  celle  de  rexhérédation  des  héritiers  nécessaires  i 
de  la  possession  de  biens  contre  le  testament. 

Quoique,  dans  la  classification  des  héritiers  légi 
times  y  on  ne  puisse  méconnaître  l'origine  romaine  < 
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elqaes  dispoei tiens  incompatibles  avec  le  droit  franco- 
rmanîque,  on  y  trouve  aussi  des  institutions  dont 
rigine  germanique  n'est  pas  douteuse.  Telle  est  la 
ocession  partagée  aux  ascendants  ou  aux  collatéraux , 
ivaniles  lignes  paternelles  et  maternelles  (art.  733). 
ette  disposition  rappelle  les  ordonnances  analogues  qui 
îretroorent  dans  les  différents  droits  municipaux  de 
AHemagne  au  XIY*  siècle ,  alors  qu*on  s'efforçait  de 
édifier,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  richesse 
siérale,  l'antique  droit  de  retour  {jus  rei^lutionis)^ 
est-à-€lire  la  dévolution  héréditaire  aux  ascendants  ou 
IX  Gollatéraux ,  patenta  patemis ,  materna  maternis; 
a  cherchait ,  dans  un  partage  égal  entre  les  deux  lignes 
«temelle  et  maternelle ,  le  moyen  d'échapper  aux  nom- 
ïKuses  difficultés  que  suscitait  Tapplication  de  l'antique 
Iroit  de  retour.  On  retrouve  encore  quelque  trace  du 
retrait  lignager  et  du  droit  de  rachat  dans  l'art.  8(^1, 
qui  autorise  les  cohéritiers  à  écarter  du  partage,  par  le 
remboursement  du  prix ,  tout  acheteur  d'une  part  héré- 
ditaire qui  ne  serait  pas  l'un  des  copartageants  origi- 
naires. 

11  faut   encore  expliquer  par   un  retour  au  droit 
germanique ,  et  l'on  peut  ajouter  au  droit  naturel , 
l'abrogation  des  subtilités  romaines  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  testaments ,  la  validité  reconnue  de  toute 
espèce  de  libéralité  9  sans  Yaissujettir  kVheredisinstitU" 
tio;  le  donataire  universel  considéré  comme  un   léga- 
taire^ la  simple  réduction  des  legs  qui  excèdent  la  quo- 
tité disponible  substituée  à  la  nullité  de  la  disposition  : 
grlce  à  toutes  ces  modifications  et  à  cette  émancipation 
des  rigueurs  romaines,  le  testamentum  militis  est  de- 
tenu  en  quelque  sorte  le  droit  commun  de  la  France,  et 
ainsi  une  grande  simplification  s'est  trouvée  introduite 
I.  3'  séiuE.  j  12 
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dans  cette  matière  ,  que  le  droit  romain  avait  rendfl^ 
compliquée. 

Enfin ,  dans  les  dispositions  concernant  les  eiéd 
leurs  testamentaires ,  on  ne  peut  méconnaître  m 
étroite  affinité  avec  l'ancienne  manus  fidelis  du  drdj 
germanique  (les  Treuhàndem);  elle  est  particulièn 
ment  visible  dans  la  disposition  de  l'art.  1026,  porta 
que  la  saisine  que  peut  donner  le  testateur  aux  exétl 
teurs  testamentaires,  ne  saurait  excéder  Tan  et  jM 
c'est-à-dire  le  délai  de  la  prescription  dans  l'ancien  dni 
germanique. 

IX.  Une  institution  purement  germanique  dans  ai 

principes,  et  qui  n*est autre  chose  qu'un  excellente 

veloppement  logique  du  mundium  marital ,  c'est  leiyi 

tème  de  la  communauté  tel  qu'il  a  été  réglé  par  le  Câà 

(art.  1(^00  et  suiv.).  Si  cette  section  du  Code  était  |NJ 

bliée  dans  un  code  allemand ,  on  aurait  peine  à  se  po^ 

siiader  que  les  règles  qu'elle  contient  aient  ététraoiH 

ailleurs  qu'en  Allemagne ,  et  l'on  ne  manquerait  pasA 

proclamer  que  cette  doctrine  a  été  puisée  daas  les  m^ 

trailles  mêmes  du  droit  germanique  ,  dont  l'esprit  a  érf 

parfaitement  appliqué  par  toutes  les  dispositions,  sauf 

quelques  défauts  de  détail.  Du  moins,  en  Âlleaa^t 

devons-nous  savoir  gré  au  Code  civil  d'avoir  reaplaoé 

par  un  système  purement  germanique  ce  régime  dotal 

du  droit  romain  qui ,  à  une  époque  de  barbarie  pour  k 

jurisprudence,  avait  été  imposé  à  l'Allemagne  conuM 

droit  commun. 

X.  En  finissant ,  nous  insisterons  sur  l'aiEnité  du 
principes  du  droit  germanique  et  du  Code  civil  en  ce^ 
concerne  la  doctrine  de  la  possession  et  de  la  rerendififr 
lion  des  meubles,  il  est  vrai  que ,  dans  le  Gode  ciTil«il 
doctrine  de  la  possession  a  été  presque  entièremeK 
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lise',  et  que  le  peu  de  dispositions  que  le  nouveau 
ut  français  contient  sur  cette  matière  se  trouvent  au 
le  de  procédure,  art.  23  et  suîv.  ;  mais ,  toutes  fai- 
!  que  soient  ces  indications  ,  elles  n'en  suffisent  pas 
DS  pour  nous  faire  reconnattre  la  trace  évidente  du 
tgemanique  j  puisque ,  d'après  les  dispositions  du 
t  firançais  actuel ,  on  ne  peut  engager  une  instance 
Bssoire  proprement  dite  que  pour  protéger  une  pos- 
QD  immobilière ,  et  que  celui-là  seul  peut  invoquer 
i  au  secours  de  sa  possession  ,  qui  a  possédé  paisi- 
seul  au  moins  un  an  et  un  jour  avant  d'être  troublé. 
peeC encore  reconnattre  dans  la  saisine  du  droit  fran- 
Im  principes  de  la  Gewere  du  droit  germanique  : 
nentce  principe  ne  se  fait  plus  voir  que  dans  la 
Ire  des  successions  {y:  supra  ^  n^viii).  Mais  Tin- 
ee  du  droit  germanique  se  fait  vivement  sentir  dans 
(position  de lart.  2279  ,  qui  pose  ce  principe  :  En 
le  meubles,  la  possession  uaut  titre  (Comp.,  aussi 
llfci).  Par  cette  disposition,  la  revendication  se 
«  exclue  en  matière  mobilière,  si  ce  n'est,  par 
ptiOQ  ,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  perdues  ou  volées  *. 
donc  qu'une  personne  a  perdu  une  chose  parl'infi- 
éoal'incapacité du  dépositaire,  commodataire,  etc., 
a'a  qu'une  action  en  indemnité  contre  ce  dernier  ; 
die  ne  peut  pas  revendiquer  la  chose  entre  les 

e  Gode  ne  parle  qu'une  fois  et  en  passant  d'une  action  posses- 
la  réintégra  ode.  Art.  soGo. 

rt.  1179:  •  Nëanmoioi  celui  qui  a  perdu  on  auquel  il  a  éié 
me  choee»  peut  la  rerendiquer  pendant  trois  ans  contre  celui 
les  mains  duquel  il  la  troure.  •  —  Comp.  la  coutume  de  Fri- 
;de  Tan  1 1  so  :  Nemo  rem  sibiquoquo  modo  suhlatam  repelere  vel 
ndieare  audeat ,  nisi  jurnmenlo  probaverit  eam  sibi  furto  vel 
!  fmiêse  suhlatam.  —  Miroir  de  Saxe,   H ,  36. 
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mains  du  tiers  possesseur  (art.  1926).  Le  Code  civil  a 
met  donc  dans  ce  cas  le  vieil  adage  du  droit  gem 
nique  :  Où  l'on  a  perdu  sa  confiance ,  il  faut  l'aller  ch 
cher.  Miroir  de  Saxe ,  II ,  60  :  Tf^o  mati  seinen  Glaul 
uerloren  fiat,  da  muss  man  ihn  suchen, — Ces  princip 
qui,  d'après  les  coutumes  du  XIII*  et  du  XTV*  sièc 
étaient  le  droit  en  vigueur  par  toute  rAllemagi 
avaient  été  rejetés  sur  Tarrière-plan  par  Tinfluence 
droit  romain,  de  plus  en  plus  prépondérante  dep 
cette  époque ,  et  ils  n^étaient  plus  suivis  que  dans  qa 
ques  localités.  Ainsi ,  sur  un  sol  étranger,  le  Code.o 
a  rétabli  en  ce  point  le  droit  germanique ,  tandis  qi 
dans  la  mère-patrie,  il  attend  encore  en  vain  qu*oi 
remette  en  vigueur  et  qu'on  lui  donne  une  nouvelle  a 
tence  pratique. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  la  comparaison  entn 
Code  civil  et  le  droit  germanique.  Mon  travail  ne  a 
point  inutile  si,  sans  avoir  rectifié  tous  les  préjugéi 
fait  cesser  toutes  les  préventions,  je  suis  du  moins  p 
venu  à  faire  envisager  le  Code  civil  sous  un  nouvc 
point  de  vue  avantageux  ;  à  montrer  qu'il  n'a  pas  moi 
de  titres  à  être  reçu  comme  loi  en  AUetnagne  que  to 
les  codes  rédigés  en  Allemagne  même  ;  enfin ,  à  prOBf 
qu'en  France ,  où  le  droit  germanique  avait  été  appoi 
à  la  pointe  de  Tépée  par  les  Francs  vainqueurs,  les  id< 
germaniques  se  sont  conservées  pures  et  vivaces  dans) 
grand  nombre  d'institutions  :  tandis  qu'en  Allemag 
elles  sont  en  grande  partie  tombées  en  désuétude,  gri 
à  la  prépondérance  exagérée  d'un  droit  étranger,  ledv 
romain ,  et  au  despotisme  d'une  école  exclusive. 

Henri  Zoim. 
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XDT.  Essai  sur  ta  législation  des  peuples  anciens  et 
modernes  relative  aux  enfants  nés  hors  mariage; 
uùvide  quelques  observations  d^ économie  sociale  sur 
k  mime  sujet. 

Pur  M.  L.-J.  KonriGSWAKTU,  docteur  en  droit, 

▲TAHT-PftOPOt. 

n  b'j  a  pas  dans  les  lois  civiles  de  partie  plus  impor* 
Inte  et  plas  intéressante  à  la  fois  que  celle  qui  règle 
ks  rapports  de  famille.  Cest  dans  ce  cercle  que  nous 
nous  dioîsi    le   sujet  du  présent   essai.   L'union  de 
fkamme  et  de  la  femme  est  et  a  toujours  été  le  principe 
dblaiamille  :  mais  cette  union  n'a  pas  eu  la  même  si* 
gB^katîon  cbez  tous  les  peuples  ;  elle  a  commencé  par 
il  polygamie  légale,  qui  s'est  transformée  en  une  poly- 
ganie  tolérée ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  principe  monogame 
M  soit  développé  dans  toute  sa  sévérité,  et  que  le  dogme 
le  l'Église  catholique  Tait  imposé  au  monde  civilisé. 
Ces  différentes  phases  ont  dû  avoir  une  influence  im- 
■Oise  sur  le  sort  des  enfants  illégitimes  ;  car  leur  posi- 
tion ne   pouvait  se  dessiner   nettement    que    depuis 
TsTénement  du  principe  monogame.  Là  ou  les  lois  ad- 
iKttaient  la  pluralité  des  femmes ,  le  sort  de  tous  les 
CD&nts  était  à  peu  près  le  même  ;  mais  dès  qu'il  n'y  eut 
qa'ane  épouse  et  des  concubines ,  le  sort  des  bâtards  de- 
vint plus  dur,  et  leur  séparation  d'avec  les  autres  enfants 
fhis  tranchée.  De  là  il  suit  que  jamais  les  enfants  natn- 
ids  n'ont  été  dans  une  position  plus  malheureuse  qu'au 
moyen  âge;  car  le  droit  germanique  et  le  droit  cano- 
nique étaient  également  rigides  sur  la  question  du  ma- 
riage. 

Le  système  naturel ,  c'est*à-dire  celui  qui  reconnaît, 


189  ENFANTS    NATURELS. 

même  hors  mariage,  une  filiation  naturelle,  et  donn^ 
aux  enfants  illégitimes  une  position  cj^uelconquedansb 
fatnille  ,  position  qui  se  traduit  par  une  part  éventuelle 
dans  la  succession  de  leurs  parents ,  est  celui  qui  com-' 
mence  à  prévaloir  aujourd'hui  dans  les  législations  dUH 
dernes. 

Nous  avons  divisé  cet  essai  en  trois  parties  :  la  pre- 
mière contient  la  législation  historique,  c'est-à-dire  celle 
des  peuples  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge;  la  seconds 
présente  un  tableau  comparé  de  toutes  les  lois  dvâA 
existantes  chez  les  peuples  de  l'Europe ,  et  dans  qaià^ 

m 

ques  Etats  du  nouveau  continent  ;  enfin  ,  dans  une  tra* 
sième  partie ,  nous  avons  discuté  quelques  questions  et 
législation  générale  et  d'économie  sociale  qui  tenâoÉ 
trop  étroitement  à  notre  sujet  pour  que  nous  pussièM 
nous  dispenser  d'y  consacrer  quelques  pages. 

Loin  de  prétendre  avoir  épuisé  une  matière  aussi  imr 
portante ,  nous  avons  pensé  que  cet  essai  ne  ferait  quW 
vrir  la  route  à  ces  monographies  qui ,  faisant  la  gtoira 
des  plus  grands  jurisconsultes  d'outre-Rhin ,  sont  restée! 
à  peu  près  inconnues  jusqu'à  ce  jour  dans  notre  belle  et 
savante  France. 

I .  Partie  historique.  —  Législations  anciennes, 

S  1.  Droits  des  enfants  nés  hors  mariage  chez  les  anciens  peuplai  de  rAiti.-r 
Indiens. —Chinois.  —  Hébreux.  —  Arabes.  —  Perses. 

Selon  les  lois  de  Manou ,  les  plus  anciennes  lois  des 
Indiens  ,  celles  qui  forment  la  base  de  leur  organisatios 
religieuse  et  civile  »  il  y  avait  huit  formes  de  mariage» 
Dans  quatre  de  ces  unions  le  père  intervenait  pourdoa- 
ner  sa  fille  »  et  les  enfants  qui  en  étaient  issus  devaient 
être  savants,  beaux  et  célèbres;  dans  les  autres,  au 
çpntraire,  les    enfants  étaient  cruels,   menteurs,  ei 
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les  dieux  '.  Ces  différeotes  formes  de  mariage 
s  au  système  des  castes ,  et  les  droits  hérédi- 
ils  variaient  selon  la  caste  à  laquelle  apparte- 
ëre.  Indépendamment  de  cette  variété  de  fils 
les  lois  de  Manou  s'occupent  aussi  des  fils 
concubine;  ceux-ci  héritaient,  en  général, 
lé  d'une  portion  légitime,  s'ils  concouraient 
plusieurs  descendants.  Toutefois  le  fils  de 
e  d'un  individu  de  la  caste  de  Sudra ,  la  dér- 
outes »  héritait  tout  à  fait  comme  un  fils  lé- 

Qb  de  la  concubine  venait  recueillir  toute  la 
paternelle,  s'il  n'y  avait  ni  femme,  ni  des- 
gitimes  ,  jusqu'au  degré  d'arrière-petil-fils , 
qu'il  était  préféré  à  tous  les^descendants  au 
troisième  génération  ,  ainsi  qu'à  tous  les  a^- 
t  collatéraux. 

pliquer  cette  position  favorable  des  enfants 
1  faut  en  premier  lieu  considérer  Tétat  de  pe- 
ins lequel  vivaient  les  Hindous.  Nous  ver- 
let ,  dans  le  cours  de  cet  essai ,  que  les  enfants 
it  été  favorisés  là  où  régnait  la  polygamie ,  et 
Qtre  leurs  droits  ont  été  d'autant  plus  limités 
icipe  monogame  a  acquis  plus  de  consistance, 
pendamment  de  cette  considération  générale, 
>urir  au  principe  de  la  succession  des  Hin- 
ex pliquer  la  position  que  les  enfants  de  la 
occupaient  dans  Tordre  des  héritiers  ab  in- 


111,  ii'Za,  4i. 

7eniàv  Laws.  London^  1 776,  p.  84.  MiU ^  Hislory  ofBri- 
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Quand  un  père  de  famille  meurt ,  le  vœu  de  la  loi  al 
de  la  religion  des  Hindous  est  que  la  famille  reste  iuî|< 
aussi  longtemps  que  la  veuve  est  en  vie ,  et  qu'il  vl^ 
ait  de  partage  de  la  succession  qu'autant  que  cellMj 
l'exige  ^  Dans  ce  cas,  les  descendants  sont  appelé|4| 
hériter,  mais  jusqu'à  la  troisième  génération  seuIeBflÉI|^ 
et  non  à  l'infini ,  comme  chez  les  peuples  de  rOccidii||. 
Cette  singularité  tient  à  ce  que  le  droit  de  succéderilî 
intimement  lié^dans  ces  lois  avec  le  devoir  des  sacrifiqA 
à  faire  aux  mânes  de  ses  parents  défunts ,  qui  se  MRfi 
vent  délivrés  de  cette  manière  des  tourments  de  Tenfailc. 
Parmi  ces  sacrifices,  les  plus  sacrés  sont  ceux  qu'exigHil^ 
les  mânes  du  père  ,  de  l'aïeul  et  du  bisaïeul patemilii. 
car,  avant  d'avoir  rempli  ce  devoir,  nul  ne  peut  BOOgÊtà 
jouir  du  bonheur  éternel  *.  C'est  pourquoi  la  sucoMMi  .| 
ab  intestat  des  descendants  ne  s'étend  pas  à  Tinfiiiv: 
mais  s'arrête  k  l'arrière-petit-fils  pour  faire  place 
ascendants  et  collatéraux. 

En  effet,  après  le  sacrifice  de  l'arrière-petit-filsi 
lui  du  père  et  du  frère  est  le  plus  agréable  aux  dieQB»)f 
Cependant,  avant  d'être  déférée  aux  ascendants,  la  suc- 
cession est  attribuée  à  la  veuve ,  et ,  à  défaut  d'elle,  M 
fils  de  la  concubine  \ 

Dans  les  lois  chinoises ,  la  dignité  et  le  rang  da  père 
échoient  au  premier  né  seul  de  la  femme  principale  i 
mais  les  biens  du  père  sont  partagés  également  entre 
tous  les  fils  sans  distinction  de  mère  ni  d'âge  *. 

Selon  le  témoignage  de  Diodore  de  Sicile  ',  lesÉgyp* 

^  Manoa,  IX,  104.  Ck>de  ofGentovLavps^  p.  86.  Mill^  I,  p.  146, 

*  Manou,  IX,  148  et  suiv. 

*  Code  ofG.  L„  p.  84.  Manou,  IX,  148  etsuir. 
^  Gant,  I,  p.  118,  191. 

*  Diod.  d«  Sicile  («<i.  ff^esselîng,  Amsterdam^  1746),  p.  91. 
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BDSy  cbesB  qui  toutes  les  castes ,  excepté  celle  des  pré- 
es ,  TÎTaient  en  polygamie ,  ne  faisaient  point  de  dis- 
Bdioiis  entre  les  enfants  légitimes  et  illégitimes  ^ 
Chez  les  Hébreux  il  existait  une  différence  entre  Té- 
ome  principale  et  les  concubines ,  qui  étaient  souvent 
ss  aenrantes  ou  esclaves  de  la  première  ;  mais  |  quant 
ox  cnfimts  issus  d'elles»  il  n'y  avait  pas  la  moindre 
iffërence  :  tous  étaient  également  légitimes  et  capa- 
les  de  succéder.  Cependant  il  y  a  des  exemples  con- 
raires  :  Abraham  chasse  Agar  et  son  fils  Ismaël  ;  son 
utre  fils  Isaac  hérite  de  tous  ses  biens,  tandis  que  les 
niants  issus  des  servantes  n'obtiennent  que  des  dons  '. 
jdte  exception  s'explique  peut-être  parce  qu'Abraham 
^t  une  espèce  de  prince  ou  chef  de  tribu ,  et  qu'Isaac 
éUitcelui  qui  devait  lui  succéder  dans  sa  dignité  et  son 
poiiToir.  Nous  voyons ,  au  contraire ,  le  patriarche  Ja- 
cob ordonner  que  les  enfants  de  ses  concubines  aient 
des  droits  égaux  à  ceux  de  ses  fils  qu'il  a  eus  de  ses 
femmes  légitimes  Lia  et  Rachel.  La  volonté  du  père  de 
Emilie  parait  avoir  été  la  suprême  loi. 

Le  droit  postérieur  contenu  dans  le  Talmud ,  déclare 
expressément  que  tous  les  enfants  ,  même  ceux  qui  sont 
oés  d'une  réprouvée ,  doivent  partager  également  :  sont 
exceptés  cependant  les  enfants  issus  de  femmes  ou  ser- 
rantes étrangères  ^ 

0e même  ,  on  ne  trouve  ,  soit  dans  les  mœurs  des  an- 
nées Arabes  et  des  anciens  Perses ,  soit  dans  le  Coran 
il  le  Zend^yii/esta^  aucune  distinction  entre  les  enfants 

*  SintviuSj  Jurisprud,  heroica,  pars  JJI,  cap,  fV,  sect,  /,  J  3g. 

'  Genèse,  XXI,  lo,  14,  34,  36.  XXV,  5,  6. 

'  Ganft ,  Das  Erbrecht  in  tpeltgeschichilicher  Entwickelung  (  Le 
roit  de  succession  développé  sous  le  point  de  vae  de  l'histoire  gé- 
érale),  vol.  ],  pag.  1G4. 
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nés  des  diverses  femmes  sous  ie  rapport  de  leurs  drii 
successoraux.  Aujourd'hui  même,  chez  les  Turcs fi 
enfant  naturel ,  reconnu  par  son  père,  a  un  droitUa 
sur  la  succession.  (  V.  DeGouroiF,  Recherches  su$à 
enfants  trompés,  I,  p.  170.)  Mais  ce  qu'il  impwlia 
remarquer  chez  ces  peuples ,  c'est  la  limitation  progm 
siye  de  la  polygamie.  Les  lois  de  Moïse  permettiki 
plutôt  qu'elles  n'encourageaient  cette  institution»-£| 
le  grand  législateur  avait  trouvée  peut-être  trop  «ai 
cinée  dans  les  mœurs  de  son  peuple  pour  la  btMi 
de  front  ;  mais  la  loi  imposée  au  grand-prêtre  des 
prendre  qu'une  femme  S  et  la  défense  faite  auz^ 
futurs  d'Israël  d'avoir  un  trop  grand  nombre  de  w$ 
cubines ,  sont  des  preuves  incontestables  du  dWlMi 
resserrer  la  polygamie  dans  déplus  étroites  limites,  lu 
talmudistes  ont  plus  tard  fixé  le  nombre  des  femmfsi^ 
de  même ,  le  Coran  limite  le  nombre  des  femiDl|^ 
quatre  ^  ce  qui  toutefois  n'apporte  aucune  atteinte 
faculté  d'avoir  des  concubines.  Le  Prophète  lui 
avait  la  permission  de  Tange  Gabriel  de  dé 
nombre  *,  Chez  les  anciens  Perses,  où  la  religion 
geait  la  procréation  d'enfants  pour  éviter  les  pei 
l'autre  vie  ^,  le  mariage  légitime  ,  et  surtout  celui 
les  plus  proches  parentes ,  était  recommandé  pi(J 
Zend'Ai^esta  *. 


*  Argum.  e  contrario  du  Levit.,  XXI,  i3. 
'  Seldarif  de  Vxort  hthréica^  p.  45. 

^  Alcorau,  sura  IV  v.  3. 

^  Alcoriui,  sura  XXXIII,  v.  47  et  s. 

*  Zend-Avesta,  1,  p.  loa  et  2  36.—  Strabon  (T.  V,Uv.  iS,  p.  1 
raconta  que  les  rois  de  Perse  proposaieut  des  prix  pour  ccttx 
auraient  le  plus  d'eofants. 

*  Ibidem,  I,  no,  161. 
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ms  le  cas  où  il  y  avail  des  enfants  de  la  première 
le,  les  unions  ultérieures  étaient  superflues  et  peu 
ibiesaux  dieux  ;  mais  elles  devenaient  nécessaires 
id  la  première  femme  était  stérile  *'.  C'est  donc  le 
i'A\^ta  qui  j  de  toutes  les  anciennes  lois  de  TO* 
t,  t'est  rapproché  le  plus  du  principe  monogame , 
ittpeadant  avoir  la  force  de  l'ériger  en  règle.  Quant 
wns  illégitimes ,  aucune  religion ,  aucune  légis- 
11  de  l'Asie  ne  contenait  des  défenses  aussi  réité* 
ifK  les  lois  de  Zoroastre  *  ;  mais  on  n'y  trouve  rien 
I  k  irait  des  enfants  nés  de  ces  unions ,  car  le 
M^Mitegarde  le  silence  sur  le  droit  de  succession. 
Riâijoge  par  l'esprit  qui  y  règne ,  leur  position  ne 
MAgaère  être  favorable. 

S  3.  Droit  grec. 

bt  aui  lois  d'Athènes  qu'on  est  obligé  d'avoir 
n  chaque  fois  qu'on  veut  faire  des  recherches  sur 
■t  privé  de  l'ancienne  Grèce  ;  c'est  Athènes  qui  a 
é  le  premier  rang  dans  la  civilisation  hellénique  ; 
ktati  orateurs  qui  nous  ont  légué  sur  leurs  mœurs 
n  lois  des  notions  telles  qu'il  nous  est  impossible 
iToir  de  seinblables  sur  la  législation  des  autres 
es  grecs  ;  et  encore  combien  de  travaux  et  de  veilles 
£illu  pour  arriver  à  ce  que  nous  possédons  aujour- 
lor  le  droit  de  la  patrie  de  Périclès  ! 
zles  Athéniens,  le  mariage,  depuis  le  temps  de 
M ,  a  été  monogame ,  et  ce  principe  se  trouve  chez 
s  peuples  grecs  '.  A  Athènes ,  un  mariage  légi- 

td-Aveita,  lll,  »3o. 

.d-Avefta,  11,  365,  et  119. 

'.  Vao  Stegeren ,  De  conditione  cMi  feminarum  Jlhenien- 
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time  ne  pouvait  être  contracté  qu'entre  un  citoya 
une  citoyenne  d'Athènes  ;  quelquefois  cependant 
droit  {èitvyaiûa t  jus  connubii)  était  concédé  à  d*ail 
cités ,  ou  à  des  individus  étrangers ,  en  récompenai 
leurs  services  envers  la  république  '.  ^ 

Les  concubines  (iraAWiç,  (racpai)  apparaissent  cefi 
dant  à  càté  de  la  femme  légitime  (fxia  àarii  m,  ijj*é 
mais  il  n'y  a  ni  mariage  ni  dot  ;  le  fils  né  de  d 
union  ne  peut  être  introduit  dans  les  phratries,  ^ 
conséquent  devenir  un  membre  de  la  famille  :  la  4B 
peut  épouser  un  citoyen  d'Athènes  ;  en  un  mot  ^  ka 
fants  illégitimes,  vo9ot,  c'est-à-dire  ceux  qui  soÎÉ 
d'un  père  citoyen ,  mais  hors  d'un  mariage  légiiB 
n'ont  aucun  droit  de  parenté  avec  la  famille  patsnffi 
Démosthènes  (p.  1067  ,  chez  Isasus  ,  p.  147)  dit:  l 

pni^i  vo'OiQç  ah  civseï  ôy^^iÇctav  p}T<  Upwt  {iiirc  oveuv.   Les  fSOA 

nés  d'un  père  étranger ,  quoique  d'une  mère  dtoyig 
n'étaient  pas  vodoi,  mais  Ç^i^oc,  c*est-à-dire  élrangcM 
Les vo^oi  étaient  complètement  exclus  delasucceMl 
car,  n'étant  point  introduits  dans  la  phratrie, ibd 
taient  unis  par  aucun  lien  à  la  famille  ,  et  ne  fjOU^ 
par  conséquent  exercer  le  droit  d'héritier.  Une  ld| 
Solon ,  citée  chez  Aristophane  {in  A\fibus) ,  dit  bnm 

ment  :  Nodw  p^  clvai  vfYjLvrica ,  irGct^oav  ovruv  yvcciritt»y.  B<>  wi 
\tM  ^ç\  yvnffiot  Toîç ,  cyyoTarM  tou  7évo\ioç  fu  rclwc  twp  7pl|M> 
II  résulte  de  la  dernière  phrase ,  que  les  enfants  naturt 
à  défaut  de  descendance  légitime  |  avaient  pour  hi 
tiers  leurs  parents  les  plus  proches. 

Une  question  grave  est  de  savoir  si  on  pouvait  U 

sium  lecundum  juris  atlici  principia,  ZwoH»,  i9^,  cap.  Il, 
p.  G3-63. 
*  Ibidem,  p.  6i. 
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tîmer  1^  vo$oc.  Un  savant  Allemand ,  distingué  par  ses 
recberches  sur  le  droit  athénien ,  M.  Platner  ',  conteste 
tonte  trace  de  légitimation,  tandis  que  le  célèbre  pro- 
fesseur Gans  *  démontre  son  existence  par  un  endroit 
de  l'orateur  Isaeus  ',  où  nous  voyons  un  père  intro- 
duire son  enfant  naturel  dans  la  phratrie  ,  qui  lui  donne 
des  droits  de  succession  ,  mais  seulement  après  le  con- 
sentement du  fils  légitime,  et  à  condition  que  la  portion 
héréditaire  sera  moindre  que  celle  de  ce  dernier.  Nous 
ne  pouvons  admettre  cette  preuve  comme  suffisante 
pour  constater  la  légitimation  des  enfants  naturels  dans 
les  lois  d'Athènes.  Ce  qui  est  plus  certain  ,  c'est  qu'il  y 
avait  une  loi  à  Athènes  qui  défendait  au  père  de  famille 
de  léguer  à  ses  fils  naturels  au  delà  de  cinq  mines  *. 

Les  troipac  formaient  une  classe  à  part  de  femmes,  et  vu 
lapins  grande  liberté  dont  elles  jouissaient  dans  la  vie 
8oq|tle,  de  laquelle  les  matrones  se  trouvaient  exclues , 
dles  étaient  beaucoup  plus  attrayantes*,  et  par  suite 
étaient  fort  recherchées  par  les  Athéniens.  Cependant 
les  lois  de  Solon  leur  imposaient  des  habits  particuliers  » 
des  sièges  séparés  dans  les  jeux  publics  ;  elles  leur  dé- 
pendaient d'avoir  les  mêmes  noms  que  les  femmes  hon- 
nêtes, et  leur  faisaient  payer  une  espèce  de  patente 
(vopNxôv  tAoç).  Enfin  les  enfants  de  ces  iroupai  étaient 
aempts  de  l'obligation    généralement    imposée   aux 


'  BeitragejLur  Kenninitt  des  JttUchen  RechtSj  Marborg,  1810, 
p.  mets. 

*  Suit  ton  important  onTrage  :  Dos  in  Erbrechi  inweitgctchichtli' 
àerEmiuptehlung^  toI.  1,  p.  Sig  et  s. 

'  Sofrè  hœreditatem  PhUoeiemonii^  p.  i8S. 
^  SieM.  ad  Jrûiophan,f  Atcb,  i66S. 

*  Qui  ne  connaît  pat  les  noms  d'Aspasie,  de  Phrynë ,  de  Laïi, 
^réi  dans  toute  la  Grèce  ? 
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enfants ,  de  nourrir  leur  père  dans  sa  vieilleis 
Du  reste,  le  nombre  des  bâtards  était  considérable 
Athènes  *,  et  ils  étaient  méprisés  dans  l'opinion  pd 
que.  Ils  faisaient  leurs  exercices  dans  un  endroit  pfri 
culier ,  le  Gynosargue ,  qui  était  un  temple  codmkmi 
Hercule  ;  on  se  rappelle  qu'Hercule  lui-même  était 
puté  bâtard  '. 

S  3.  Droit  romain. 

Les  jurisconsultes  romains  divisaient  les  enfaots 
hors  mariage  en  trois  classes  distinctes  :  1*  cewc 
étaient  nés  d'une  concubine  {liberi  naturales) ^ f^ 
seuls  pouvaient  être  légitimés  ;  ^  ceux  qui  étaientS^ 
d'une  femme  de  basse  condition ,  avec  laquelle  k  ^ 
n'avait  eu  aucune  liaison  stable  [spurii^,  uuigoquœmi 
enfin  ,  3** ,  les  enfants  nés  d'une  union  prohibée  paiv 
lois  {ex  damnato  coïtu ) ,  tels  que  ceux  qui  étJH 
issus  d'un  adultère  ou  d'un  inceste  {adulterim ,  inê 
tuosi).  Mais  cette  distinction  et  les  divers  degréi- 
faveur  que  la  loi  attachait  aux  diverses  classes  d'eofil 
illégitimes,  datent  d'un  âge  plus  récent  de  Thiatof 
romaine ,  et  surtout  de  l'époque  où  le  concubinat 


'  D.  J.  Vaa  Stegeren,  De  conditione  domesticd  Jeminarum  Jik 
niensiuni,  ZwoIlaB,  iSSg,  cap.  VI,  §  2. 

•  Dio  Chrysosl  ,  Oral,  i5,  de  servit,  et  libert.,  p.  a 36. 

•  SuidaSf  in  voee,  Plutarque,  f^ie  de  Périelèt, 

4  GaiuSy  Inst.,  I,  $  64,  fait  dériver  le  mot spurius  da  grec  rr«fd 
Plutarque  {Quesi.Rom.^  p.  s68)  prétend  qu'on  désignait  letesli 
naturel  savec  les  deux  lettres  S.  P.  [sine  pâtre),  et  comme  1«  pvéo 
romain  Spurius  s'écrivait  également  avec  ces  deux  initialM, M 
rait,  par  confusion,  donné  le  nom  de  spurius  k  toualesentefti 
tarels.  —  V.  encore  sur  Tétymologie  de  ce  mot  J&gid,  Mtimg 
Amœn.  jnr.  cir.,  c.  34,  p.  35. 
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mença  à  devenir  une  institution  légale.  Le  point  de  dé- 
partde  la  famille  est  partout  et  sera  toujours  le  mariage. 
Il  en  était  ainsi  chez  les  Romains  ;  et  ceux  qui  ont  consi- 
déré le  pouvoir  du  pater  familias  comme  la  base  de  la 
bnille  romaine  ' ,  ont  pris  une  conséquence  pour  une 
cause  :  «  Pater  est  quem  nuptiœ  demonstrant,  »  Nous 
avons  TU  au  paragraphe  précédent  que  les  Grecs ,   tout 
eo  recoonaissant  le  principe  monogame  du  mariage , 
araient  cependant  gardé  un  reste  de  polygamie  ,  en 
permettant  la  juxtaposition  de   la  femme  légitime  et 
de  la  i:«Ibn;.  Les  Romains  ont  Thonneur  d'avoir  dégagé 
le  principe  monogame  du  mariage  de  tout  élément  étran- 
ger. 9  Nuptiœ  sunt  conjunctio  maris  etfeminœ  et  con^ 
sortùtm  omnis  tntœ,  dii^ini  et  humanijuris  çgmmunica^ 
tio\  9  n  Matrimonium  est  uiri  et  mulieris  conjunctio  , 
individuam  uitœ  consuetudinem  continens  .^  » 

Le  concubinat ,  comme  institution  reconnue  parles 
lois,  ne  date,  chez  les  Romains,  que  des  premières 
miées  de  Tempire.  Il  était  né  de  la  corruption  des 
mceurs  et  des  fréquentes  prohibitions  du  mariage  entre 
les  individus  de  diiïerentes  conditions.  Le  législateur 
fat  contraint ,  d'abord  de  le  tolérer  ,  et  ensuite  de  le 
reconnaitre  formellement.  A  dater  de  l'empire,  le  con- 
cnbÎDat  devint  une  institution  légale.  Nulle  forme  n'é- 
tait exigée  ,  et  la  seule  volonté  des  parties  suffisait  pour 
lecréercomme  pour  le  dissoudre^;  la  concubine  n'était 
pas,  à  l'instar  de  la  femme  légitime ,  l'égale  de  l'homme 


*  Kœnen,  De  patrie  potest.  et  statu  familia  principiorumjuris  ro- 
^tû  fonte pr  cipuo.  Amatelodami,  i83i. 

*  Fr.  I,  D.  de  rifu  nupt,  (28,  3). 
^  S  ^  ^fut,  de  pair,  pot.  (1,  9). 

*  Fr.  4,  D.  deconeub,  (j5,  7). 


»  - 
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avec  lequel  elle  vivait  %  elle  ne  faisait  que  partager  i 
lit ,  sn  table  et  ses  aflections  ;  aussi  la  mulier  ingenut 
honesta  ne  pouvait-elle  ileveoi  r  une  concubine  '.  Cep 
dantceLte  institution  n'avait  porté  aucune  atteinte 
principe  bomogéne  ;  car  personne  ne  pouvait  avoir  i 
concubine,  s'il  était  uni  par  un  roiiriage  légitime, 
il  était  éi^alement  défendu  d'entretenir  plusieurs  con 
bines  à  la  fois  '  ;  enfin  la  parenté  était  un  empécbem 
qui  s'opposait  au  coacubinat,  comme  au  mariagu  lë 
tiffle  *. 

Les  droits  des  enfants  illégitimes  ont  subi  sou; 
législation  romaine  les  modificalious  qui  devaient  . 
cessairemeut  résuller  de  la  marcbe  même  de  la  sua 
aiou  ab  in^stat  ;  d'abord  tout  artificielle  et  basée 
le  pouvoir  au  paterfamitias  ^  elle  finit  par  être  to 
naturelle ,  c'esl-à-dire  Qu'elle  eut  pour  bases  le  Heo 
sang  et  les  affections  de  famille. 

La  législation  des  XII  Tables  ne  reconnaissait  te  di 
de  succéder  aÂ  intestat  qu'aux  suikeredes  (c'est-à-<l 
aux  enfants  actuellement  au  pouvoir  du  paier/amiUi 
puis  aux  agnats  et  aux  gentils,  et  excluant  ainsi  U> 
succession  basée  sur  la  cognalion  ou  lien  dusaug, 
donnait  aucun  droit  aux  enfanta  nés  hors  maria. 
N'ayant  jamais  été  sous  la  puissance  du^atrr/àmiVii 
manquant  de  père  ,  et  ne  pouvant  par  conséquent  av 
d'agnats,  ils  n'étaient  ni  dans  la  classe  des  jui  herai 
ni  dans  celle  des  agnati.  —  L'enfant  naturel  ne  poui 


'  Fr.  J9,  S  4.  D.  dt  légat.  III  ;  Fr.  i3,  D.  ad.  Ug.  Jul.  dt  Je 
C.  ttllirao  Cod.  de  IncolUi  Fr.  >4,  D.  de  rila  nupt.  ;  Fr.  3,  pr.D 
eoncui. 

*  C  an.  Cod.  de  conçut.  Novella  i6,  cap.  5. 

'  Fr.  i,S  3,  D.  flteoncut.iFr.  S4  et  66,  O.de  rîlu  nupt. 
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pas  non  plu5  succéder  aux  biens  de  sa  mère  ;  parcejque , 
du  moment  que  la  mère  n  était  pas  placée  sous  le  poa*- 
Toir  marital ,  in  manu ,  il  n'existait  pas  entre  la  mère  et 
TeDiaot  cette  parenté  artificielle  sur  laquelle  le  droit 
cifi]  de  Rome  avait  construit  son  ordre  de  successions 
^  intestat^. 

Sous  la  législation  des  XII  Tables,  les  droits  des  en- 
fants naturels  étaient  donc   aussi   nuls  que  chez  les 
jodens  peuples  germaniques.  Aussi  Tenfant  naturel  ne 
pooTait-il  avoir  pour  héritiers  ab  intestat  que  ses  pro- 
pres enfants  ,  n  ayant ,  par  sa  position  en  dehors  de  la 
famille,  ni  ascendants  ni  collatéraux. 

Hais  le  droit  honoraire,  dont  la  mission  était  de  mettre 
d'accord  la  marche  de  la  cix^ilisation  romaine  av^ec  les 
iniquités  des  XI F  Tables,  améliora  cette  position 
injuste ,  en  établissant  un  lien  de  parenté  entre  Tcnfant 
et  sa  mère.  Cest  alors  que  se  forme  un  nouveau  système, 
le  système  romain  par  excellence ,  qui ,  dans  le  moyen 
ige,  s'est  trouvé  eu  opposition  avec  celui  des  nations 
germaniques,  celles-ci  persistant  à  exclure  l'enfant  na- 
turel de  tout  rapport  avec  la  famille. 

L'édit  Undè  cognati  du  çTéieur  romain  fut  le  pre^ 
mier  à  introduire  le  système  de  la  parenté  naturelle ,  en 
appelant  en  troisième  ordre  tous  les  cognais;  c'est  en 
▼ertu  de  cet  édit  que  les  enfants  recueillaient  la  succes- 
sion de  leur  mère ,  qui  n'avait  pas  été  soumise  au  pou- 
Toir  marital  ,  et  avec  laquelle  ils  n'avaient  pas  de 
parenté  civile  {iignalio).  Le  sénatus-consulte  orficien  , 
sous  l'empereur  Marc-Aurèle,  élargit  la  base  de  la 
parenté  naturelle,  en  appelant  les  enfants  à  la  suc- 


'  Gaii  Comment.  Ul,  «4. —  %  4.  Inat.  de  succets.  cugnat»^(ll|,  5.). 
I.   3*   SÉRIE.  1*3 
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cessinn  malenielle  en  premier  ordre ,  et  à  l'exclusion  <ie 
tout  autre  Itérîtier.  même  désaxais', 

L'édit  provincial  étcDdit  ce  droit  héréditaire  aux  eo- 
fanls  naturels  ,  en  leur  appliquant  les  dispositioDS  des 
séna  tus -consul  tes  tertullien  et  or&cien  ;  c'est  ainsi  que 
(es  enfants  illégitimes  succédèrent  à  leur  mère  et  autres 
parents  de  la  ligne  materuelle,  et  que  la  mère  et  les 
parenis  maternels  héritèrent  réciproquement  des  en- 
fants naturels  '. 

L'empereur  JustioieD  'limita  ce  droit  héréditaire  aux 
enfants  de  la  concubine  ,  en  défendant  à  la  femnie  hon- 
nête ,  à  la  matrone  {matri  illuslii)  qui  avait  des  enfants 
légitimes,  de  rien  donner  entre-vifs  ,  ou  de  rien  laisser 
par  leslament  ou  ub  intestat  à  un  enfant  nature). 

Le  droit  des  Nnvelles  interdit  en  outre  aux  enfants 
adultériDs  et  incestueux  [ex  damnato  coilu) ,  tout  droit 
héréditaire,  même  la  faculté  de  demander  des  ali- 
menls  *■ 

Cependant,  le  concubinat  entrant  dans  les  mœurs, 
par  des  applications  de  plus  en  plus  fréquentes  ,  le 
législateur  était  obligé  de  se  relâcher  de  la  rigueur  des 
anciens  principes  ,  qui  n'admettaient  aucun  lien  entre 
l'enfant  naturel  et  son  père;  et  c'est  ainsi  que  nous 
voyons  les  constitutions  impériales  donner  la  faculté 
aus  pères  de  laisser  une  partie  de  leurs  biens  à  leurs 
enfants  naturels,  à  défaut  de  descendants  légitimes'. 

'  Princ.  Intl.  lU  SClo  Orpcïano  (111,  ^).  Ulpien ,   XXVI ,  %  7. 
•Fr.  i,%\,Dis.<iàSCt.TtrtyU.ttOrfician.^;KXSS\\\.\i).fi.  % 
el  4,  Vig.  Onde  cognaii  (XXXVHI.  «}. 

*  Const.  5  CoJ.  de  SClo  Orfieiaao  (VI.  5;). 

*  Noretl.  ii.eap.  1,  IVoreli.Srt,  cap.  |5.  Corul.  6,  Cod.  deineetl. 
napt.  (V,  5),  et  ibid.  Julhenl.  Quibui  mml.  ejpc.  tuî 

*  Til.  Cod.  dt  nat.  lit.  (V,  17). 
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L*einpereur  Justinien  étendit  encore  les  droits  des  en- 
fants naturels ,  en  permettant  au  père  de  laisser  à  seè 
enfants  naturels  la  douzième  partie  de  ses  biens ,  à  par- 
tager avec  leur  mère  Y  même  dans  le  cas  où  il  existerait 
des  enfants  légitimes. 

A. débat  de  ceux-ci,  et  s'il  existait  des  ascendants, 
cette  quotité  était  de  toute  la  portion  disponible  ;  et, 
s'il nj avait  ni  descendants  ni  «ascendants  légitimes,  lé 
père  pouvait  tout  léguer  h  ses  enfants  naturels  '. 

Mais,  quelque  étendus  que  parussent  avoir  été  dans 

cette  législation  les  droits  des  enfants  naturels,  eu  égard 

à  la  législation  ancienne ,  Justinien  leur  donna  encore 

un  droit  bien  plus  important,  en  leur  accordant  par 

ses  Novelles  un  droit  ab  intestat.  Selon  cette  nouvelle 

législation ,  les  enfants  naturels ,  c'est*à-dire  ceux  de 

la  concubine  (  liberi  naturales  stricto  sensu  ) ,  et  non  les 

s/Hcrii  ou  t^ulgo  quœsiti,  héritaient  du  sixième  des  biens 

paternels,  conjointement  avec  leur  mère,  s^il  n'y  avait 

ni  épofMe  ni  descendants  légitimes  ;  autrement  ils  ne 

pouTaient  réclamer   que  des  aliments*.    Ce    sixième 

devait  être  partagé  avec  la  concubine  '. 

Les  enfants  de  la  concubine  pouvaient  seuls  être  légi- 
timés :  c'est  à  la  oblatio  curiœ  pour  les  61s ,  et  au  mariage 
<i?ecle  décurion  pour  les  filles ,  que  se  rapporte  le  pre- 
mier mode  de  légitimation  chez  les  Romaîj^  :  il  a  pris 
sao  origine  dans  la  difficulté  de  trouver  des  décurions. 
Cette  légitimation  ne  faisait  succéder  l'enfant  qu'au 
père  seul  ^. 

'  C.  j,  8  et  9  Cod.  de  nal.  iih,  Nov\  89,  cap.  XII,  $  î-3.  Nov.  18, 
C  5.  Aulh.  quihus  modis  effic.  suiy  §.  ne  igitur. 

*  Nov.  18,  cap,  5.  Nop^  89,  cap.  u,  §  /^  et  6. 

*  Ibidem, 

*  C.  3    4  et  9  Cod,  de  nat.  lib.  (V.  a;). 
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L<'i  legilimalion  p.ir  mariai>e  subséquent,  permise  a 
fois  par  les  empereurs  GonslantiD  el  ZénoD  ,  fut  gén 
ralement  admise  par  Justinieu  \  qui ,  dans  ses  MoYelki 
y  ajoute  une  troisième  forme ,  la  légitimation  par  reMS| 
du  prince.  La  légitimation  par  testament  rentre  d|| 
cette  dernière  catégorie  ,  puisque  la  volonté  du  défii 
devait  en  ce  cas  être  confirmée  par  un  rescrit  spéciali^j 
4  empereur  '.  « 

Les  enfants  légitimés  par  mariage  subséquent  ei|li 
rescrit  impérial ,  succédaient ,  non-seulement  au  piB| 
mais  à  tous  les  ascendants  de  la  ligne  patemelk» 
légitimation  par  rescrit  impérial  ne  pouvait  être  doM^ 
dée  qu'à  défaut  d'enfants  légitimes.  ,.jf, 

L'histoire  du  droit  romain  nous  présente  ainsi tMÉ 
phases  ou  époques:  exclusion  de  l'enfant  uaturd 
famille  ;  puis ,  parenté  légale  entre  l'enfant  naturel 
mère,  ainsi  que  les  parents  de  la  ligne  maternelle; 
succession  ab  intestat  établie  entre  le  père  et  sescnl 
naturels.  C'est  le  système  de  la  seconde  époifiie 
nous  qualifions  de  système  romain  par  excellence 
le  cours  de  cet  essai .  .il 

S  4.  Droit  canonique. 

L  ordre  de  la  succession  ab  intestat  du  droit  romail 
n'a  point  été  changé  par  les  canons  de  l'Église;  car 
droit  candSique   ne  s'occupait  du   droit  de  8U< 
qu'autant  que  TEglise  devait  hériter   elle-mâne» 
qu'il  s'ag;issait  des  successions  des  clercs.  Cepen( 
comme  l'Église  pouvait  avoir  dans  chaque  suoci 
un  intérêt  par  un  don  ou  un  legs  ,  elle  jugea  convi 


•  C.  5,  6,  7  et  lo  Cod.  de  nai,  Uh.  (V,  17).  S  «  ^'W'.  de  Mered.fé 
■nh  intestat  (111  ,   i). 

•  Nov.  89,  c.  9-10. 
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de  5  immiscer    <lans   les  (juestions  île  succession  ,  et  de 
s'attribuer  autant  que  possible  la  connaissance  de  ces 
différends  ;  mais  dès  que  son  intérêt  personnel  était  hors 
iecmoMej  elle  abandonnait  la  question  aux  juges  ordi- 
naires, et  laissait  subsister  les  règles  du  droit  romain. 
GTcsl  ainsi  que  le  droit  canonique  ne  s  occupe  nulle 
part  des  droits  des  enfants  naturels ,  si  ce  n  est  en  sup- 
primant la  distinction  romaine  entre  les  filii  naturales 
ttleBspuriij  et  en  attribuant  aux  enfants  adultérins  et 
incestueux  le  droit  de  demander  des  aliments,  ce  que  le 
droit  de  Justinien  leur  avait  refusé.  Malgré  cette  faveur, 
le  droit  canonique  sévit  contre  le  concubinat,  et  cette  sé- 
vérité s'explique,  parce  que  le  mariage  y  est  considéré 
comme  le  symbole  de  l'union  de  Jésus-Christ  avec  TÉ- 
glise.  C'est  pourquoi  le  droit  canonique,  tout  en  étant 
forcé  de  tolérer  le  concubinat ,  s'oppose  cependant  à  la 
pluralité  des  femmes;  9elon  le  canon  17  du  premier  concile 
de  Tolède  (400) ,  •qui  non  habet  uxorem  etprouxore 
eoncttbmam  habet ,   à  communione   non  repellatur  ; 
tanium  ut  unius  mulieris  ,  aut  uxoris  ,  aut  concubinœ 
[ut  eiplacuerit)  sit  conjunctione  contentus,  »  Mais  si 
l'Eglise  était  forcée  au  commencement  de  voir,  à  la  ma- 
nière des  Grecs  et  des  Romains  ,  dans  le  concubinat  une 
cipèce  de  transaction  entre  le  stuprum  et  le  mariage  , 
plus  tard   le  droit  canonique  se  prononça  énergique* 
aeot contre  les  enfants  qui  en  étaient  issus;  selon  lui , 
la  sainteté  du  mariage  n'admet  qu'un  lien  unique.  Dans 
«système,  toutenfant  qui  n'est  point  issu  d'un  mariage 
valable ,  est  5/>iiriii5  ;  mais  par  contre  le  mariage  a  la 
force  de  légitimer  tous  les  enfants  nés  antérieurement 
'  des  deux  époux',  légitimation  que  le  droit    romain. 

*■  ■■  ■  !■■■■■■         I^^^^—M     ■■■■  ■■■■il»  ■»■        ^         ^M^— ^^^-  ■  ■     .^.^IM»  ■■« 

*  C.  I ,  s  6,  X,  QaiJUii  Tint  Ugit, 
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u'admetUiit  que  pour  les  enfants  nés  de  la  concubine: 
et  non  pour  les  spurii  et  les  v^ulgo  quœsiti.  Les  enfinifi 
incestueux  ne  pouvaient ,  par  la  nature  même  des  choM|| 
^tre  légitimés  par  le  mariage,  puisque  Finceste  readill 
Funion  impossible  ;  cependant ,  en  eas  de  dispense  obt# 
nue  du  pape  ,  une  fois  que  le  mariage  avait  eu  lieu ,  IP 
enfants   nés  du  commerce  antérieur  des  deux  épon 
étaient  légitimés,  et  jouissaient  de  la  règle  du  dniil' 
canonique  :  «  Tauta  est  v^is  sacramenti,  ut  qui  antaê 
sunt  geniti  post  contractum  matrimonium  habeantut 
legitimi ;  »  car  les  dispenses  selon  le  droit  Ganoniqil'^ 
iivaieni  un  effet  rétroactif. 

Une  question  plus  difficile  est  celle  de  savoir  li  le 
mariage  subséquent  des  père  et  mère  pouvait  légiliacr. 
leurs  enfants  adultérins  ? 

Il  est  certain  que  les  premiers  canons  de  TEglisedé^ 
fendaient,  h  Tinsiar  du  droit  romain,  le  mariage  caMl 
des  personnes  qui  s'étaient  rendues  coupables  d'adAp 
tère  ',  et  les  enfants  adultérins  ne  pouvaient  étfelcgMiv 
mes  par  ce  moyen*.  Cette  doctrine  prévalut  jusqu'elle 
fin  du  xu*  siècle ,  et  jusqu'au  pontificat  d'AlexsBdrs  l&\ 
le  mariage  en  ce  cas  était  impossible  sans  une  dispeaie 
formelle  de  TEglise. 

Cette  nécessité  d  obtenir  une  dispense  fut  abandouift 
depuis  le  xni*  siècle,  et  notamment  depuis  Gratten.  Lm 
mariages  entre  des  personnes  coupables  d'aduItèPK 
furent  permis  sans  dispense ,  et  les  enfants  adnltériiNi 

•  •  Nullut  ducat  in  matrimonium  ,  quam  priui  poiluit  OfiuUerio.  • 
C.  1,  3,  6,  3i  qu.  I . 

'  «  Si  autem  vir^  vivente  iixore  sua  ,  aliam  cognoverit^  et  ex  eafff9 
lem  sufceperit^  licet  post  mortem  uxoris  eamdem  duxerit ,  nihilomi/ 
r^us  spurius  eriijilius,  quoniam  matrimonium  legitimum  interueftw 
irahere  non  potuerunt,  » 
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furent    de   celle  manière   admis    à    la    légilimaliou  '. 

Ainsi  le  droit  canonique ,  avant  et  après  le  xn*  siècle, 

a  décidé  difleremment  la  question  de  la  légitimation  par 

mariajçe   subséquent  des  enfants    adultérins;  et  nous 

irerrons  dans  notre  partie  II ,  $  1 ,  que  les    législateurs 

modernes  se  sont  également  divisés  sur  ce  point. 

L.-J.  KoBNIGftWARTER. 

{La  suite  à  un  prochain  cahier.) 


XIV.  De  la  juridiction  d'équité  en  Angleterre  et  aux 
Etats-  Unis.  — Analyse  de  l'oui/rage  de  M,  Story  sur 
la  matière. 

Par  M.  FcBLix. 

En  Angleterre,  l'organisation  judiciaire  oilre  une 
distinclion  inconnue  dnns  les  législations  du  conlinent 
européen  ;  nous  voulons  parler  de  la  division  des  cours 
de  justice  civile  en  deux  classes ,  dont  la  première 
comprend  les  cours  dites  de  la  loi  commune  ou  simple- 
ment de  la  loi  (  Courts  of  the  common  law ,  ou  Courts 
oflaw)  ;  et  la  seconde  renferme  les  cours  appelées  cours 
f  équité  {Courts  of  equitj).  Les  cours  de  la  première 
classe  sont  chargées  d'administrer  la  justice  conformé- 
ment aux  lois  en  vigueur  dans  le  royaume  *.  Les  attri- 
baticms  des  cours  d'équité  forment  l'objet  du  présent 
article. 

Parmi  les  cours  de  justice  civile  établies  à  Londres 
pour  toute  l'étendue  du  royaume ,  deux  seulement  sont 


1  f^,  sur  celte  quet tion  la  dîsserl.  de  Dieck  «  Ueher  die  Légitima- 
tion der  jiduherinen  durch  nachfolgcndc  Ehc^  »  dans  ses  :  «  BeHraege 
lërLehrc  von  der  Légitimation^  HalU^  i83s. 
»  ^.  la  Revue  étrangère ,  t.  VI ,  p.  44^»  à  la  note.. 
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des  cours  d'équité  :  la  cour  de.  la  chaDcellerie  {Chmn 
ceiy)  ,  et  celle  de  Téchiquier  (Exchequer)  '.  Du  rfli| 
ces  deux  cours  ont,  en  outre,  le  pouvoir  de  jup 
comme  cours  de  la  loi.  -^ 

Celte  même  distinction  a  passé  dans  rorganisatâii 
judiciaire  des  anciennes  colonies  anglaises  qui  font  «4 
jourd'hui  partie  des  Elals-Unis  de  TAroérique  septoif 
trionale  *. 

he  recours  contre  les  arrêts  des  cours  d'équité tril 
porté,  en  Angleterre,  devant  la  chambre  des  LordU 
aux  États-Unis,  devant  tes  cours  d'erreur  {Courts^ 
errors)  qui  sont  les  cours  d appel  en  dernier  ressort 
dans  chaque  Etat. 

Pour  donner  à  nos  lecteurs  une  idée  exacte  et  complMl 
de  la  juridiction  d'équité,  nous  ne  croyons  pouvoir  mien 
faire  quede  leur  offrir  une  analyse  de  Touvrage  publiél^ 
cette  matière  par-  M.  Story,  notre  collaborateur,  jagiil 
la  cour  suprême  des  Etats-Unis  ,  et  professeur  de  drdj 
a  Tuniversité  de  H'arward  à  Cambridge  '.  Cet  oufrafi. 
dont  la  deuxième  édition  vient  de  paraître,  jouit,  fli 
Angleterre  *  comme  aux  Etats-Unis ,  d'une  haute  répt 
tation  et  d'une  grande  autorité.  C'est  à  la  fois  un  Hyt 
de  doctrine  et  un  livre  de  pratique. 

L  auteur  s  occupe  d'abord  à  déterminer,  dans  unpre 


*  Tomlins,  Law  diciionary^  v»  Chaneery, 

*  M.  Kent,  dans  ton  Traité  du  droit  américain  {Conuneniarim 
qmerican  latv) ,  t.  IV,  p.  162  etsuiv.^  aux  notes,  indique  en  déli 
les  cours  qui ,  dans  chaque  État  particulier,  sont  chargées  deVeu 
cice  de  la  juridiction  d'équité. 

*  Traité  de  la  juridiction  d'équité  en  Angleterre  et  en  Amériq 
{.Càmmentaries  on  equitjr  jurisprudence  as  adminislered  in  Ei^U 
und  Jmerica);  2  vol .  grand  in-S^.  Boston,  Charles C.  Lîttleet  J.  Brou 

^  Law  Magazine ,  vol.  XXII ,  p.  61  et  suiy. 
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r  chapitre ,  la  véritable  nature  et  le  caractère  de  la 
diction  d'équité,  en  faisant  connaître  en  quoi  consiste 
nilé  dans  )e  sens  du  droit  anglais  et  américain.  Le 
md  chapitre  contient  l'esquisse  historique  de  Tori- 
eet  des  progrès  de  cette  doctrine.  Dans  les  chapitres 
rants,  l'auteur,  entrant  tout  à  fait  en  matière,  ei- 
c(chap.  III)  les  règles  f^éoérales  qui  dominent  la 
idiction  d'équité  ;  au  chapitre  IV  il  divise  son  sujet 
trois  parties  comprenant  :  1*  les  cas  où  les  cours  de 
loi  et  celles  de  l'équité  peuvent  concurremment  être 
deW demande;  2<*  les  cas  où  la  compétence  des 
d'équité  est  exclusive;  3**  enfin  les  cas  où  ces 
oonrs  n'exercent  qu'une  juridiction  auxiliaire  ou 
pplémen  taire. 

Eo  principe  général,  dit  M.  Story  au  chap.  1*% 
fnté  corrige  les  défauts  du  droit  écrit  ou  coutumier  ; 
efinterprète  et  en  comble  les  lacunes:  le  droit  ro- 
ui consacrait  déjà  un  principe  analogue.  L  auteur 
eL.85S2etL.  90,  if.  dereg.jur,;  L.  1,  $  5,£fe  aqua 
êqaœpluu.;  L.  8,  G.  de  judic;  Domat,  livre  préli- 
saire,  tit.  I,S  1*  ^rt.  23 ,  et  $2. 
Une  nécessité  semblable  de  modifier  par  lequité  ce 
i*i]  y  avait  de  trop  rigoureux  dans  le  droit  civil ,  avait 
Inbitablement  donné  lieu  à  ce  qu'on  appelait  le  droit 
étorien.  On  sait,  en  effet ,  que  ce  droit  servait  non^seu- 
KDt  à  combler  les  lacunes  du  droit  civil ,  mais  encore 
sa  corriger  les  imperfections  (L  7,  ff*.  dejustitiaet 
«;L.  Il,  ff.  de  legib,;  L.  It  ,ff.  deprœscr,  v^erb,). 
Le  moyen  général,  continue  M.  Story,  d'appliquer 
[oité ainsi  entendue,  c'est  d'interpréter  les  motsem- 
jés  dans  les  lois  positives  ou  écrites  ,  d'en  limiter  ou 
idre  la  signification  impéralive  ou  prohibitive,  de 
tenir  moins  à  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  la  loi.  En  ce 
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sens ,  réquité  doit  avoir,  si  ce  n'esl  de  nom ,  au  moins d| 
fait,  sa  place  dans  tout  système  rationnel  de  |uri8pnN 
dence  (  L.  10 ,  (T.  //e  legib,).  Toute  loi  est  nécessairenMfli 
insuffisante  pour  comprendre  tous  les  cas  qui  peuvent  i| 
présenter  à  l'avenir  :  le  juge  doit  donc  Tinterpréter  lfl|f 
gement  et  d'après  Tintention  du  législateur  (Grotioii^ 
de  œquitate,  cap.  1,^2).  ^ 

Mais  ce  n'est  pas  là  précisément  la  mission  des  cowi^i 
d'équité  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  D'une  pulii^ 
ces  cours  n'ont  pas  le  pouvoir  qui  appartenait  au  pvii^ 
teur  romain  ;  d'autre  part ,  tout  juge  quelconque  |MK^ 
faire  usage  de  l'équilé ,  en  prenant  ce  mot  dans  l'MMp^ 
tion  qu'on  lui  donne  ordinairement ,  même  dans  les  â^j 
tières  qui  sont  régies  par  une  loi  positive.  La  dodriM, 
contraire  a  été  réfutée  par  Blackstone  et  par  le  )igi 
Jckyll.  Une  seconde  erreur,  également  réfutée  par  Bhdt 
stone,  est  de  soutenir  que  ce  qui  est  contraire  à  Tintii^ 
tion  du  législateur  ou  à  la  justice  naturelle ,  trouve  Hi 
remède  dans  l'équité. 

Suivant  M.  Story ,  quelques  auteurs  ont  encore  eoili» 
mis  d'autres  erreurs  par  rapport  à  la  nature  de  la  \m^ 
diction  d'équité  :  nous  croyons  inutile  de  produire id  Cl 
détail  ses  critiques  à  cet  égard.  Nous  nous  bornerons  à 
signaler,  après  lui,  une  dernière  erreur,  qui  a  été  de 
soutenir  que  les  cours  d'équité  ne  sont  pas  liées  par  ks 
précédents^  qu'elles  î\\n  font  pas  usage,  et  qu'clbs 
décident  chaque  espèce  selon  les  circonstances,  ex  œqm 
et  bono.  Ce  serait  reconnaître  à  ces  cours  un  pouwk 
arbitraire.  Il  existe,  dit  lord  Redesdale,  certains  prâ* 
cipes  d'après  lesquels  les  cours  d'équité  agissent ,  et  qv 
sont  aussi  constants  que  ceux  qui  guident  les  oooB 
de  la  loi  commune.  Les  causes  portées  devant  les  cour 
d'équité  sont  très- variées  ;  mais  elles  sont  décidées  pa 
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fies  princnpes  fixes  et  déterminés.  Les  cours  d'équité 
o'oDt  pas  ,  sous  ce  rapport ,  un  pouvoir  discrétionnaire 
plus  étendu  que  les  cours  de  la  loi  {pf  /atv).  Elles  jugent 
les  Dourelles  causes  suivant  les  principes  d  après  lea« 
quels  elles  ont  décidé  les  causes  précédemment  portées 
devaat elles;  seulement  elles  développent  ou  étendent 
les  coDfiéqueDces  de  ces  principes. 

Dans  l'ancien  droit  anglais  on  a  probablement  admis 
en  principe  que  les  cours  d'équité  ne  se  trouvaient  liées 
par  aucune  restriction,  et  quelles  n'étaient  pas  tenues 
dobsenrer  certaines  limites  ou  règles  ;  qu'elles  agissaient 
d'après  les  impulsions  de  leur  conscience  et  de  la  jus- 
tice naturelle.  En  effet,  à  une  époque  bien  reculée ,  les 
cbsocelTers ,  chargés  de  l'exercice  de  celte  juridiction  , 
étaient  ou  des  membres  du  clergé ,  ou  des  hommes  poli- 
tiques; et  les  uns  et  le^  autres  ;ipportaient  probable- 
meot  plus  d  arbitraire  que  de  sagacité  juridique  dans 
l'eiercice  de  leurs  pouvoirs.  Ils  ét.iient   investis  d'une 
autorité  que  la  couronne,  source  de  toute  justice,  leur 
avait  déléguée  ;  les  droits  ,  prérogatives  et  devoirs  de  ce 
pouvoir  n'étaient  pas  définis  ;  il  y  avait  impossibilité  de 
résister  aux  décrets  émanés   de  ceux  qui   en   étaient 
urinés.  De  là  cette  conséquence  que  les  chanceliers  s'ar- 
rogeaient les  attributs  généraux  de  la  royauté ,  et  (|u'ils 
la  faisaient  intervenir  dans  beaucoup  de  ras  où  il  parais- 
nit  nécessaire  d'appliquer  un  remède  plus  sur  ou  plus, 
prompt  que  ceux  que  fournissait  la  loi  commune.  Mais 
daas  la  suite  les  chanceliers  furent  choisis  parmi   les 
lioniiiies  possédant  des  connaissances  plus  étendues  ,  et 
<ièslors  la  justice  fut  mieux  «administrée  dans  les  cours. 
«équité. 

M.  Story  déclare  ,  au  n»  24 ,  que  cette  matière  ne  com- 
porte que  des  explications ,  et  non  des  définitions. 
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On  voit ,  continue  l'auteur,  qu'en  Angleterre  et  ai 
États-Unis  le  met  équité  a  un  sens  restreint  et  déle 
miné.  Les  moyens  juridiques  tendant  à  réparer  les  il 
justices  et  à  obtenir  IVxercice  des  droits  apparteo» 
aux  citoyens  ,  se  partagent  en  deux  classes  :  ceux  qu'i 
peut  faire  valoir  devant  les  cours  de  la  loi  commune,! 
ceux  quon  peut  invoquer  devant  les  cours  d'éqirili 
Les  droits  reconnus  et  protégés  ,  et  les  injures  ou  pr^ 
dices  {wrongs)  y  reparés  par  les  cours  de  la  premiéi 
classe,  sont  appelés  droits  légaux  et  injures  légàê 
(  légal  îights  et  légal  injuries)  ;  les  droits  reconnut  « 
protégés  par  les  cours  d'équité  ,  et  les  préjudices  réparé 
par  elles  ,  prennent  le  nom  de  droits  équitables  et  d ni* 
jures  équitables  {équitable  rights  et  équitable  injuria 
Ainsi  la  juridiction  d'équité  {equity  jurisprudence) U 
cette  portion  de  la  justice  distributive  ou  juridictiai 
qui  s'administre  exclusivement  par  les  cours  d équité 
par  opposition  à  cette  partie  de  la  juridiction  quiappar 
tient  aux  cours  de  la  loi  commune. 

Cette  distinction  entre  les  deux  classes  de  cours  A 
justice  apparaîtra  d'une  façon  encore  plus  claire  pa 
l'indication,  que  nous  ferons  ci -a  près,  des  différences  qa 
existent  :  1**  entre  les  formes  dans  lesquelles  lesactkHii 
doivent  être  présentées  devant  elles  ;  2®  entre  la  natori 
des  droits  que  chacune  des  deux  classes  de  cours  es' 
appelée  h  reconnaître  et  à  protéger;  et,  3*,  entre  V 
mode  de  procéder  devant  les  unes  et  les  autres. 

A  regard  des  cours  de  la  loi  commune,  il  existe  de 
prescriptions  relatives  à  la  forme  des  actions  ;  ces  cour 
ne  peuvent  connaître  d'une  demande  ,  à  moins  que  k 
circonstances  de  la  cause  ne  rentrent  dans  la  forme  in 
variablement  préfixée. 

Les  cours  d'équité  ne  subissent  pas  cette  restrictioi 
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hur  elles  aussi  il  y  a  des  formes  prescrites,  dans  les'- 
|idles  doivent  rentrer  les  actions  à  intenter  ;  mais  ces 
Irmes  sont  flexibles,  et  on  peut  plaider  devant  les 
lors  d'équité  toutes  les  contestations  qui  se  pré- 
estent.  Ces  cours  peuvent  adapter  leurs  arrêts  aux 
Hamstances  de  chaque  cause  ;  elles  peuvent  varier  la 
ipuition  selon  les  réclamations  des  parties ,  et  selon 
n  droits  qui  appartiennent  en  effet  à  celles-ci.  Il  y  a 
iks:  ces  cours  peuvent  faire  comparaître  devant  elles 
0Blcsles  personnes  intéressées  à  lobjet  du  procès,  et 
Ec^cr  Veiirs  droits  respectifs  sur  cet  objet ,  taudis  que 
TdMKO  des  cours  de  la  loi  commune  est  restreint  aux 
dnpiff  des  parties  en  cause,  bien  que  d  autres  personnes 
soîcil  intéressées  à  Tissue  du  procès. 

Les  cours  d'équité  peuvent  reconnaître  comme  vala- 

Uoetobligatoires  ,  certaines  conventions  ou  promesses 

f|ie  les  cours  de  la  loi  commune  regardent   comme 

JcDiiées  d'effet  en  fait  et  en  droit;  ou  bien  ,  si  les  cours 

île  la  loi  commune  reconnaissent  en  fait  l'existence  des 

■eues  conventions  ou  promesses  ,  elles  eu  abandonnent 

fciécution  à  la  conscience  et  à  la  bonne  volonté  des 

firties.  Dans  cette  catégorie  il  faut  ranger,  par  exemple, 

Icidroits  aux  biens  appelé^biens  de  confiance  ou  de  foi 

{tnuis)f  c'est-à-dire  aux  biens  dont  la  propriété  a  été 

tniisférée,   par  des  actes   publics,  à  une  ou  plusieurs 

fertoones  sous  des  conditions  de  pure  confiance ,  d'après 

lesquelles  la  propriété   appartient  en  effet  à  d^autres 

fenonnes  :  l'abus  de  cette  confiance  ne  peut  donner  lieu 

kiu  poursuites  devant  les  cours  de  la  loi  commune. 

Us  cours   d'équité  >  au  contraire,  peuvent    déclarer 

tUigatoires  les  conditions  de  confiance  ;  les  personnes  à 

f ni ,  d'après  les  conditions  stipulées  de  confiance.,  les 

biens  appartiennent  en  réalité  ,  obtiendront  devant  ces 
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cours  la  réparation  de  toutes  inlVaclioos  à  ces  méflii 
conditions,  que  ces  infractions  aient  été  commises  fm 
négligence  ou  de  mauvaise  foi.  C'est  pourquoi  aussi  iri 
appelle  les  biens  dont  il  s  agit  :  «  biens  d'équité  »  {eqmi 
table  estâtes).  ?i 

Même  dans  les  matières  soumises  concurreoimMrt  i{ 
la  juridiction  des  cours  de  la  loi  commune  et  à  celle  éii*j 
cours  d'équité ,  les  réparations  accordées  par  ces  d«^ 
nières  diffèrent  souvent  de  celles  qui  pourront  IÉ|{ 
ordonnées  par  les  cours  de  la  loi.  Ainsi  les  cours l'Ilj 
quité  peuvent  contraindre  le  contractant  à  TeiécHliA, 
pure  et  simple  de  la  convention  ^  tandis  que  les  ooursiK, 
la  loi  peuvent  seulement  le  condamner  à  des  domoMglè^, 
intérêts  pour  inexécution  de  rengagement.  Les 
d'équité  peuvent  prononcer  des  injonctions  (ûiyi 
tions),  soit  contre  les  parties  contractantes  ,  soit 
tre  des  tiers  ,  pour  prévenir  des  infractions  à  des  dni|l 
légalement  acquis  ;  les  cours  de  la  loi  ne  peuvent  qÉ( 
condamner  à  des  réparations  ,  lorsque  l'infraction  a  été 
commise. 

Le  mode  de  procéder  pour  arriver  à  la  décision  de  k 
cause  et  à  la  réparation  de  l'infraction  en  matière  d'é- 
quité, est  différent  de  celifl  qui  est  suivi  devant  Iêè 
cours  de  la  loi.  Lorsque,  dans  une  cause  dont  tes  der^- 
nières  sont  saisies,  les  faits  se  trouvent  contestflS|la 
question  est  soumise  a  un  jury  ;  en  règle  générale  ,lpi 
preuve  ne  résulte  point  des  déclarations  des  partiM 
elles-mêmes ,  mais  de  celles  de  tierces  personnes  n  ajafti 
pas  d'intérêt  dans  la  cause ,  c'est-à-dire  ,  des  dépositioai 
de  témoins.  Les  cours  d'équité,  au  contraire  ,  stAtOfl^ 
sans  assistance  du  jury  :  elles  s'adressent  à  la  consdenfli 
du  défendeur,  en  le  requérant  de  répondre  sous  stf' 
ment  aux  faits  articulés  dans  la  demande  y  si  ces  fait 
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1  sa  coonaissaoce.   Le  défendeur  peut   être  con* 

à  rendre  compte  d  une  manière  complète  de  tous 
ils  et  circonstauces ,  et  les  dépositions  des  témoins 
Dt  reçues  que  pour  confirmer  ou  réfuter  les  alléga- 
du  défendeur. 

ickstone  '  expose  de  la  manière  suivante  les  attri- 
ns  des  <x>ur8  d'équité  :  Ces  cours  sont  instituées  , 
or  découvrir  les  fraudes  cachées  et  les  manœuvres 
les  que  le  mode  de  procéder  devant  les  cours  de  la 
le  peut  atteindre  ;  2"  pour  forcer  l'exécution  des 
ou  promesses  qui  constituent  un  lien  de 
;  sans  pouvoir  donner  lieu  h  une  action  devant 
delà  loi;  3^  pour  prévenir  les  dangers  résul- 
ff accidents  ou  de  négligence  ;  4*  enfin  ,  pour  accor- 
me  réparation  plus  spédale  et  mieux  adaptée  aux 
(•stances  de  la  cause  que  celles  qui  seraient  obte- 

sorvant  les  règles  gàiérales  de  la  loi  positive  ou  du 
Mfi  law. 

livant  M.  Story  (n"  33) ,  l'indication  la  plus  gêné- 
,  et  en  même  temps  la  plus  exacte  des  attributions 
XHirs  d'équité ,  c'est  qu'elles  ont  juridiction   dans 

les  cas  où,  bien  qu'il  s'agisse  de  droits  reconnus  et 
égés  par  la  législation  du  pays ,  les  cours  de  la  loi 
wt  pas  compétentes  h  accorder  une  réparation  com- 
e  et  conforme  à  la  nature  des  droits  du  demandeur, 
l'adresse  à  la  juridiction  d'équité,  lorsque  la  répa- 
on  qui  pourrait  être  obtenue  devant  les  cours  de  la 

serait ,  soit  douteuse  ou  obscure  ^  soit  restreinte  à 
pii  résulte  de  la  lettre  du  titre  .  soit  enfin  incomplète 
ce  qn'dlene  comprendrait  pas  la  compensation  de 
1  le  préjudice  éprouvé ,  et  n'assurerait  pas  tous  les 
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droits  delà  partie  d'une  manière  parfaite,  pour  le  pu 
sent  et  pour  Tavenir  ,  ainsi  que  l'exigent  les  circM 
stances  particulières  de  la  cause.  De  là  résulte  queU 
cours  d'équité  exercent  quelquefois  une  juridiction  eÉ| 
currente  avec  celles  de  la  loi  ;  quelquefois  elles  exclufll 
la  juridiction  de  celles-ci;  quelquefois  enfin  elles  fW 
nent  en  aide  à  la  juridiction  des  cours  de  la  loi.         ^ 

La  distinction  établie  entre  les  cours  de  la  loi  coup 
mune  et  les  cours  d'équité ,  a  été  souvent  critiqMl 
comme  irrationnelle  par  les  jurisconsultes  étrangeii^ 
TAugleterre ,  qui  ont  soutenu  que  la  bonne  administHI 
lion  de  la  justice  exige  qu'elle  soit  confiée  h  une  MiÉ 
classe  de  tribunaux.  Cette  critique  a  confondu  le  UÉ 
général  du  mot  équité ,  qui  présente  l'idée  d'une  joiliB 
universelle  ou  naturelle  {ex  œquo  et  bono  ) ,  avec  le  MÉ 
technique  donné  au  même  mot  en  Angleterre ,  où  il 4ft 
signe  l'exercice  d'une  juridiction  spéciale,  relative  àoH 
tains  droits  et  à  certaines  réparations.  On  se  trompefli 
en  imaginant  que  les  cours  de  la  loi  ne  peuvent  pasifi^ 
pliquerlesprincipesde  la  justice  uni  verselleouoatordhl 
et  que  leur  juridiction  est  limitée  à  des  règles  rigiditi 
sévères  et  incom  mu  tables,  qui  excluent  toute  ONiiMtf 
ration  d'équité  ;  dans  le  fait  les  cours  de  la  loi  commoiM 
appliquent  l'équité  dans  le  sens  général  de  ce  mot,  au* 
tant  que  la  nature  des  contestations  le  permet,  et  prin- 
cipalement lorsqu'il  s  agit  de  l'application  du  droit  èâ 
gens ,  des  lois  et  usages  commerciaux  et  maritimes,  oi 
des  lois  étrangères. 

La  convenance  et  Tutilité  de  la  distinction  dont  il  t'a* 
git ,  ne  peuvent  être  appréciées  à  ji^rion',  mais  seulemcflD 
en  ayant  égard  aux  institutions  de  chaque  nation.  Oi 
trouve  des  distinctions  analogues  dans  les  législation 
anciennes  et  nouvelles ,  par  exemple  ^  chez  les  Romaiiis 
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bjuridiclioD  du  préteur;  et,  chez  pres<jue  toutes  les  na- 
tioDs,  des  tribunaux  spéciaux  sont  cbafgés  déjuger  les 
causes  des  prises  ,  celles  qui  concernent'  Texercice  du 

poaToir souverain ',  enfin,  les  causes  commerciales  et 

» 

maritimes. 

Dous  arrivons  au  chapitre  II,  consacré  à  rOsiGiiiEET 
A  lUstoire  de  la  JuRiDiCTioir  d'équité. 

Tris-anciennenrent  Fadministration  de  la  justice  en 
Aii^leterre  appartenait  à  la  aula  régis ,  ou  ^ande  cour 
ou  conseil  du  roi.  Cette  cour  jugeait  indistinctement  les 
causes  qui ,  aujourd'hui ,  sont  de  la  compétence  des  cours 
delà  loi  et  des  cours  d'équité.  Dans  la  suite ,  la  juridic- 
lioode  la  aula  régis  fut  démembrée  et  partagée  entre 
diferses  cours ,  savoir  :  la  cour  des  plaids  communs  ,  la 
cour  du  banc  du  roi  (ou  de  la  reine] ,  la  cour  de  Téchl^ 
quier  et  la  cour  de  la  chancellerie  (  Chancerjr),  C'est  alors 
que  ridée  d'une  cour  spéciale  chargée  de  l'exercice  delà 
juridiction  d'équité  prit  naissance,  bien  que  In  dénomi^ 
nalioD  de  cour  d'équité  n'existât  pas  encore  ;  en  efiet,  on 
lit  dans  Flela  ^  que  le  chaocelier  entendait  et  examinait 
les  pétitions  et  réclamations,  et  qu^il  procurait  les  ré- 
parations convenables  au  moyen  d'ordres  du  roi.  On 
^it qu'en  Angleterre,  comme  dans  la  m.ijeure  partie 
<le8  Etats  qui  s'étaient  formés  sur  les  ruines  de  l'empire 
romain,  le  chancelier  était  le  premier  officier  du  roi» 
<)u'il  était  chargé  ,  entre  ftitres  fonctions  ,  de  reviser 
et  de  rendre  authentiques  les  chartes  ,  lettres  patentes , 
eUulres  actes  publics  émanés  de  la  couronne;  il  avait 
^  garde  du  sceau  du  roi. 

Un  est  pas  facile  de  déterminer  avec  précision  1  epo« 

^>T exemple  celles  qui,  en  France ,  sont  de  la  compétence  det 
^^owux  administratifs. 

ï-  3«  SÉRIE.  ifc 
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^ue  où  la  cour  de  la  chancellerie  a  été  investie  di 

juridiction  extraordinaire  en  matière  d'équité  :  suif 

Lambard  et  lord  Coke ,  on  ne  trouve  pat  de  traoi 

lexercice  de  cette  juridiction  avant  Henri  IV  ou  11 

Henri  Y  ;  elle  s'est  développée  surtout  sous  le  règm^ 

Henri  YIII ,  le  cardinal  Wolsey  étant  chancelier.  JU 

Haie  attribue  l'origine  de  cette  juridiction  aux  A 

causes  suivantes  :  !<>  le  parlement  renvoya  beaucpaj 

pétitions  au  conseil  du  roi  {priuatum  consilium  ou  Im^ 

ecnsilium  régis  ),  soit  que  ces  pétitions  ofirissent 

questions  de  droit  privé  ,  soit  que  le  parlement ,  va 

à  être  dissous ,  ne  pût  s'en  occuper  lui-même  ;  ces  pë 

lions  furent  examinées  ,  on  parle  conseil  assemblé^:) 

par  le  chancelier  seul ,  et  ce  dernier  mode  était  bpi 

Mquent  :  c'est  ainsi  que  le  chancelier  avait  à  pronMii 

avec  une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire ,  sur  ungHl! 

nombre  de  causes  d'équité;  2*"  On  inventa  les  U9i 

(  transports  de  coofiance  ) ,   dont    le  nombre  s'accM 

principalement  peudant  les  guerres  civiles  :  le  chancii| 

statua  également  sur  ces  matières ,   comme  dirigoil 

seul  la  eonscience  du  roi.  —  Lord  Hartwicke  expplii|l 

d'une  autre  manière  l'origine  de  cette  juridiclieii.  I 

Angleterre  le  chancelier  était  le  chef  delà  justice  :k4ii 

maodeur  devait ,  même  pour  les  causes  à  porterdevu 

les  coursde  la  loi ,  s'adresser  à  lui  pour  obtenir  des  lelli 

du  roi  données  sous  le  granft  sceau  ,  qui  renvoyaient  1 

causes  devant  lesdites  cours.  Si  le  chancelier  s'apercevt 

que,  d'après  les  règles  existantes,  ces  cours  n'étaientp 

investies  du  pouvoir  d'accorder  une  réparation  équîf 

lente  au  préjudice  éprouvé  par  le  demandeur ,  il  retcM 

lui-même  la  connaissance  de  la  cause  et  il  la  décida 

comme  il  le  jugeait  convenable  ,  ne  curia  régis  d^ficm 

in  justiliâ  exercendd.  —  Lord  King  fait  dériver  la  j 
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ridictioD  de  la  cour  de  la  chancellerie  de  la  prérogative 
qui  appartient  au  roi  d'administrer  la  justice  dans  le 
royaume,  et  qui  est  exprimée  dans  la  formule  du  serment 
par  lui  prêté  lors  «le  son  couronnement,  où  il  promet  de 
rendre  à  ses   sujets  œquam  et  rectam  justitiam.  Ne 
pouvant  pas  remplir  ce  devoir  en  personne,  il  en  délégua 
TiBerciceà  ses  ministres  et  autres  officiers.  Souvent  les 
loisgéoérales  et  les  pouvoirs  des  cours  chargées  d'ap- 
pli<}iier  ces  lois  ne  suffirent  pas  pour  procurera  la  partie 
lésée  une  répaniiion  bien  adaptée  aux  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause  :  alors  on  recourut  au  roi  comme 
à  la  source  de  la  justice ,  pour  obtenir,  non  pas  une  déci- 
sion conforme  au  droit ,  mais  une  décision  de  grâce  et 
défaveur.  Le  roi  délégua  au  chancelier  la  décision  de  ces 
matières.  —  Blackstone  déduit  aussi  la  juridiction  d*é- 
quitédu  renvoi  fait  au  chancelier  de  toutes  les  pétitions 
qui  arrivaient  au  conseil  privé  du  roi  :  mais  il  indique 
eo  outre  une  seconde  cause ,  qui  est  l'introduction  des 
transferts   de  terres  à  titre  de  confiance  {trusts;  uses 
oflands)^  qui   commencèrent   vers  la   fin   du   règne 
d'Edouard  III.  M.  Wodeson  partage  la  même  opinion. 
La  juridiction  de  chancellerie  ou  d'équité  '  provoqua 
sous  le  règ  ne  de  Richard  II  la  jalousieet  les  remontrances 
du  parlement  ,  lequel  se  plaignit  surtout  des  «  ordres 
«sons peine*   {writs  sub pœnd)  introduits   par  John 
FFallham  ,  évéque  de  Salisbury ,  membre  de  la  cour  de 
la  duincellerie  ;  mais  la  couronne  persista ,  et  un  statut 
f  17,  Richard  II ,  cap,  6  )  reconnut  même  au  chancelier 
le  pouvoir  d'adjuger  des  dommages- intérêts  au  défen- 
deur, lorsque  les  faits  exposés  dans  la  requête  du  de- 


*  Les  aatears  anglais  emploient  comme  synonymes  les  donx  ox- 
^rcaionfi Juridiction  d'équité  et  chancellerie  (Chancer^), 
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mantleur  étaient  mal  fondés.  Aussi  les  ordres  sub  jmti 
continuèrent  à  être  délivrés. 

Les  travaux  de  la  commission  des  archives  (  reconb 
ont  jeté  de  nouvelles  lumières  sur  la  matière.  Avantl 
nomination  de  cette  commission ,  on  prétendait  géaf 
ralement  qu'il  n'existait  point  aux  archives  de  pétitîil 
adressées  au  chancelier  avant  la  quinzième  année  dojl 
gne  de  Henri  YI  :  mais  on  en  a  trouvé  des  centainesd'oll 
date  antérieure  et  h  partir  du  statut  t7 ,  Richard  U^i 
mémedes  règnes  d'Edouardl,  Edouard  II  et  Edouard  II 
Ces  mêmes  recherches  ont  établi  que  la  cour  de  la  chu 
cellerie  a  statué  en  matière  d'équité  bieti  avant  l'épo^ 
de  rinvention  des  lises  oflands  :  les  pétitions  les  ph 
anciennes  réclament  le  redressement  de  voies  df  loi 
[assaults) ,  d'usurpations  de  terres  {trespasses)^  cik 
réparation  d'autres  injustices  dont  la  connaissance  a|i 
parlenait  aux  cours  de  la  loi  commune.  Les  pétili<iÉ 
naires  se  plaignent  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  joi 
tice  par  l'effet  de  la  puissance  de  leurs  adversaires  m 
delà  faveur  dont  ceux-ci  jouissaient  auprès  deS' officiel 
de  justice. 

Il  est  donc  certain  par  ces  données  historiques,  ffik 
la  juridiction  d'équité  a  été  principalement  imroqoA 
dans  les  cas  où  le  droit  commun  n'oil'rait  pas  aomoya 
complet  de  réparer  l'injustice  commise.  C'est  aianqw 
les  documents  mis  au  jour  par  la  commission  des  av 
chives  ont  justifié  ro[>inion  des  lords  Haie  et  HanI 
wicke,  déjà  indiquée  ci-dessus,  et  qui  consiste àdif^ 
que  la  juridiction  d'équité  de  la  chancellerie  est  I 
résidu  ,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi ,  du  commune  ooi 
silium^  ou  de  la  aula  régis  ^  défalcation  faite  des  pov 
voirs  délégués  aux  cours  de  la  loi  commune.  La  courou 
exerce  ainsi ,  dans  les  cours  d'équité,  ce  qui   lui 
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^sesdeTOÎrs  et  prérogatives  d'administrer  la  justice. 
L'ÎDlroductioD  des  uses  et  trusts ,  à  une  époque  plus 
:iéoeDte ,  a  pu  imprimer  une  nouvelle  activité  et  donner 
"fias  d'étendue  à  la  juridiction  des  cours  d'équité ,  mais 
ifcn  constitue  pas  le  principe  et  l'origine.  La  répara- 
ordonnée  par  le  chancelier  dans  les  cas  des  uses  et 
,  n'est   autre   chose  qu'une  nouvelle  application 
sadens  principes  qui  dirigeaient  sa  cour;  en  effet, 
fla'oîstait  pas ,  dans  les  lois  ,  un  moyen  de  contraindre 
ITciécQtion  des  uses  et  trusts. 

Oavoit  que  l'origine  et  les  progrés  de  la  juridiction 
it  la  ooar  de  la  chancellerie  ont  beaucoup  d'analogie 
Jieerorigine  et  l'accroissement  de  la  juridiction  du  pré- 
toiriKome  :  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  juridictions 
■eeoDstitne  une  usurpation  de  pouvoir  :  c'est  toujours 
■ne  intervention  bénévole  ,  ayant  pour  but  de  réparer 
dttmjustices  et  de  faire  disparaître  des  griefs. 

Depuis  Foriginede  la  juridiction  d'équité  de  la  cour 
de  la  chancellerie ,  cette  juridiction  a  constamment 
augmenté  d'importance.  Le  cardinal  Wolsey  l'avait 
cUndue  au  point  d^empiéter  sur  les  attributions  des 
cours  de  la  loi  :  ses  successeurs  dans  les  fonctions  de 
doDcelier  ont  exercé  cette  juridiction  avec  plus  de  modé« 
nlion  :  plusieurs  ordonnances  royales  en  ont  régularisé 
faerdce.  C'est  surtout  lord  Nottingbam  (nommé  en 
1(73),  qui  a  donné  à  cette  cour  sa  véritable  direction  , 
Quelle  a  été  suivie  jusqu'à  ce  jour. 

Aux  Etats-Unis  on  applique  en  cette  matière   les 

principes  reçus  en  Angleterre.  Dans  la  majeure  partie 

fa  étals  il  existe  des  cours  distinctes  chargés  d'exercer, 

fime  la  juridiction  du  common  law  ^  l'autre  celle  de 

l'équité  :  dans  d'autres  états ,  les  deux  juridictions  sont 
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pareiemple,  quoique  les  fraudes,  accidents  ei-truUs 
soient  des  objets  de  la  compétence  des  cours  d'équité  ^ 
cependant  cette  compéteace  n'est  pas  exclusive  :  dans 
beaucoup  de  cas,  la  connaissance  des  fraudes  appartient 
amn  aui  cours  de  la  loi.  Ainsi ,  lorsque  la  lecture  d'an 
acte,  doDBée  à  un  bomme  illettré ,  Ta  été  d'une  nuinière 
intucte  et  mensongère,  soit  par  le  garant,  soit  par  un 
étranger^  cet  acte  est ,  par-devant  les  cours  de  la  loi  • 
coofidsré  coaune  nul  à  l'égard  de  la  partie  illettrée. 
Qackfoefois  aussi  d'autres  fraudes  ^  par  exemple  celles 
({ni  tendent  à  obtenir  un  testament  ou  une  donation  de 
terres,  sont  de  la  connaissance  exclusive  des  cours  de  la 
loi.  Ces  mêmes  cours  peuvent  connaître  de  diverses  eon- 
testations  résultant  d'accidents ,  de  la  perte  des  contrats, 
d'erreurs  dans  des  comptes  ou  quittances,  de  l'impos- 
sibilité dans  l'accomplissement  exact  des  conditions , 
et  autres  cas  analogues.  Les  trusts  eux-mêmes  appar* 
ticnoent  quelquefois  à  la  connaissance  des  cours  de  la 
loi. 

D'autre  part  il  existe  des  cas  de  fraude  ou  d'accident, 
onde  trusts ,  dans  lesquels  ni  les  cours  de  la  loi ,  ni  celles 
d'équité  ne  peuvent  apporter  le  remède  que  le  besoin 
«telafraire  exige.  Ainsi,  un  individu  ofire,  contraire- 
ment à  sa  conscience  ,  de  prêter  un  serment  sur  l'exis- 
tence d'une  créance  :  la  partie  à  laquelle  ce  serment 
porte  préjudice  ne  peut  à  cet  égard  obtenir  de  répara- 
tion ni  devant  une  cour  de  la  loi ,  ni  devant  une  cour 
d'équité.  D'un  autre  côté ,  il  est  constant  que  l'équité 
ne  peut  intervenir  contre  la  règle  positive  de  la  loi  :  c'est 
pourquoi  le  cré«incier  d'une  femme  ne  peut,  après  la 
mort  de  celle-ci  ,  poursuivre  le  payement  de  sa  créance 
contre  le  m:iri  survivant ,  quoique  la  femme  ait  apporté 
en  mariage  une  fortune  considérable.  De  même ,  si  un 
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ion  est  demandée  contre  Tacquéreur  d'une  terre 
n  confiance ,  quand  cet  acquéreur  est  de  bonne 
st -à-dire  quand  il  a  ignoré  le  titre  de  Tadver- 
)n  applique  alors  Tadage  :  In  pari  causa  tnelior 
dûio  possidemis.  Cependant ,  bien  que  l'équité 
lire  alléguée  des  deux  côtés ,  on  observe  toujours 
re  adage  :  Qui  prier  est  in  tempore  ^potior  est  in 
linsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  terre  tenue  en  con- 
,  il  faut  payer  les  charges  équitables  qui  y  sont 


[*  Maxime.  Celui  qui  invoque  l'équité,  doit 
ctDKDtir  à  l'admettre  à  sa  charge.  Ainsi  l'emprun- 
fiDy  devant  une  cour  d'équité,. réclame  la  réduc- 
es  intérêts  usuraires  stipulés  au  profit  du  préteur, 
sot  cette  réduction  qu'à  charge  de  payer  au  pré- 
e  qu'il  lui  doit  en  réalité  et  de  bonne  foi.  De 
,  lorsque  celui  qui  a  acheté  des  biens  sous  le  nom 
létenteur  de  confiance  {trustée),  et  en  a  payé  le 
e  ses  deniers,  réclame  Axi  trustée  \dL  restitution 
êmes  biens,  et  qu'il  est  lui-même,  pour  d'autres 
«débiteur  de  ce  dernier,  il  n'obtiendra  ^ain  de 
qu'à   charge    de   payer  au  trustée  ce    qu'il  lui 

^Maxime.  Egalité  est  équité,  ou,  en  d'autres 
I,  l'équité  exige  l'égalilé.  Bracton  dit  à  cet  égard  : 
tas  est  rerum  com^enientia ,  quœparibus  in  causis 
jura  desiderat  et  omnia  v^ere  co-œquiparat ,  et 
r  œquitas  quasi  œquaiit as.  Ainsi ,  lorsque  la  suc- 
m  ne  suffit  pas  pour  payer  tous  les  legs  faits  par 
*UDt ,  il  y  aura  lieu  à  une  réduction  proportionnelle 
egs.  Lorsque  plusieurs  individus  se  sont  rendus 
érears  de  diverses  parcelles  de  terre  grevées  de 
gesen  deniers  ,  ou  lorsque  plusieurs  personnes  ré- 
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clament  la  propriété  de  ces  diverses  parcelles ,  toa 
acquéreurs  ou  réclamants  seront  tenus  par  contribi 
au  payement  des  charges  dont  il  s'agit.  On  procédei 
même  dans  le  règlement  et  la  distribution  d'une  su 
sion  soumise  à  la  juridiction  des  cours  d'équité  :  le 
les  dettes  seront  payées  proportionnellement  et  par 
égal ,  sans  égard  à  leur  nature  et  priorité  ;  ce  qt 
contraire  est  pris  en  considération  lorsque  le  partaj 
de  la  compétence  des  cours  de  la  loi. 

F^  Maxime.  L'équité  veille  a  ce  qu'on  fasse  ce 
doit  être  fait  :  c'est*à-dire ,  l'équité  exige  que  l'obj^ 
la  contestation  reçoive  sou  exécution  pleine  et  enti 
quant  au  principal  et  quant  à  ses  conséquences  si 
cessoires ,  ainsi  que  le  comporte  ou  l'exige  la  aatnn 
choses.  Néanmoins  les  intentions  des  parties  ne  doi 
pas  être  le  guide  exclusif  des  cours  d'équité.  La  ma: 
n""  V,  que  nous  venons  d'indiquer,  s'applique  sw 
aux  contrats  {a^reemenU)\  elle  ne  saurait  être  i 
quée  en  faveur  de  toutes  les  personnes  quelccm 
qui  forment  des  prétentions  sur  un  objet,  mais  se 
ment  en  faveur  de  celles  qui  ont  le  droit  de  rédi 
l'exécution  des  actes  et  conventions. 

Nous  devons  encore  faire  mention  de  deux  réglei 
latives  à  Tétendue  de  la  juridiction  d'équité. 

Première  règle.  Lorsque  les  cours  d'équité  sont  c 
pétentespar  le  motif  que  la  loi  commune  n'accordi 
de  réparation  dans  l'hypothèse  de  la  cause,  cette  < 
pétence  ne  s'éteint  pas  par  la  circonstance  que  pi 
demment,  dans  une  cause  analogue ,  une  cour  de  1 
s'est  arrogé  le  pouvoir  d'y  faire  droit.  Les  juridid 
ont  un  caractère  déterminé  et  permanent,  et  lalég 
tion  seule  peut  en  changer  la  nature. 

Deuxième  règle.  Lorsque  l'appréciation  da  titf 
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demaadeur  appartient  aux  cours  de  la  loi  commune 
[tiUeat  law)^  et  que  cependant,  dans  Tétat  de  la 
came)  la  demande  est  à  la  fois  de  la  compétence  d'une 
cour  de  la  loi  et  d'une  cour  d*équité,  parce  qu'il  s'agit 
d'acddents ,  de  fraudes  ,  de  comptes  ou  d'erreurs ,  la 
juntprodence  a  établi ,  pour  ériter  au  demandeur  un 
double  procès,  qu'aussitôt  qu'il  aura  saisi  la  courd'é- 
gotté»  cdle*ci  devra  connaître  de  toutes  les  questions 
701  le présentent  clans  la  cause. 

Dam  les  chapitres  IV  et  suivants ,  M.  Slory  passe  à 
Tcuaien  du  détail  de  la  matière.  On  trouve  dans  les 
auteurs  anglais  et  américains ,  et  dans  la  jurisprudence , 
UB grand  nombre  de  cas  dans  lesquels,  par  application 
dei  principes  ci-ifessus  indiqués,  les  parties  peuvent 
iiiToquer  la  juridiction  d'équité.  M.  Story  a  rangé  ces 
cas  dans  un  ordre  méthodique  qu'il  divise  en  trois  par- 
tiel :  les  cas  où  les  cours  de  la  loi  et  celles  d'équité  peu- 
vent concurremment  être  saisies  d'une  demande  ;  ceux 
de  la  compétence  exclusive  des  cours  d*équité  ;  et  enfin 
lei  cas  où  ces  dernières  n'exercent  qu'une  juridiction 
aiuiliaire  ou  supplémentaire. 

Les  premiers  cas  se  présentent  dans  deux  hypothèses 
distinctes  :  !<»  Lorsque  les  cours  de  la  loi ,  bien  qu'elles 
soieot  compétentes  à  l'efiet  de  statuer  sur  la  contesta- 
tion, n'ont  pas  le  pouvoir  d'accorder  une  réparation 
complète,  précise  et  conforme  aux  exigences  de  la  cause; 
i*  Lorsque  les  cours  de  la  loi  n'ont  pas  le  pouvoir  d  ac- 
corder une  réparation  sur  tous  les  chefs  de  la  demande  > 
comme  lorsque  le  demandeur  a  réclamé  ,  entre  autres, 
une  injonction  de  discontinuer  l'usurpation  ,  ou  une 
procédure  préliminaire  pour  empêcher  la  continuation 
des  entreprises  illégales ,  actes  nuisibles  ou  dévastations. 
Les  chapitres  IV  à  XVI  ont  pour  objet  la  juridiction 
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CONCURRENTE  des  deux  classes  de  cours.  Ce  cas  se  présarf 
dans  les  matières  suivantes  :  Accidents  {accidaAà 
erreurs  (mistake  ),  fraude  actuelle  ou  positive  (otim 
or  positwe  fraud)  ^  reddition  de  comptes  (ac< 
administration  de  successions  {administration) ^ 
{legacies),  confusion  des  limites  de  terres  (  coït 
q/*  boundaries  ) ,  douaire  [dower) ,  ordre  du 
diverses  terres ,  lorsque  plusieurs  d'entre  elles  sont 
gagées  au  même  créancier  et  les  autres  à  Tuu  d'eux 
lement  (  marshalling  ofsecurities  ) ,  partages  de 
immeubles  (^a/tiao/i  ],  société  [partnership)  ^ 
{rents)  y  dénonciation  {discouery)  à  fin  de  r 
[cancellation  or  rescision)  ou  résolution  (ifattsip 
up)  de  contrats,  conventions,  sûretés  et  autreiacfill 
exécution  exacte  (  spécifie  performance  )  des  cooMl 

ou  autres  engagements;  indemnité  et  domraages-intilll 
(  compensation  and  damages  )  ;  action  formée  ooéH 
un  dépositaire,  et  tendant  à  la  restitution  des  dgril 
déposés  [interpleader)\  demande  à  fin  d'obtenir '4 
ordre  ou  jugement  qui  prévienne  une  infraction  aÉ 
droits  du  réclamant  que  ce  dernier  a  juste  sujet  il 
craindre  (  Bill  quia  timet)  ;  demande  afin  d'obtenir  ni 
ordre  collectif  contre  plusieurs  personnes  par  lef^oèllà 
le  demandeur  craint  d'être  troublé,  à  diilérentes  épQ 
ques  et  par  diilérents  actes,  dans  l'exercice  d'un  dctt 
bien  établi  (  bill  ofpeace  ) ,  ou  un  ordre  qui  oblige  nfl 
personne  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  une  chose  spéci»' 
(  injunction)  ^ 


1  f^.  un  exemple  d'injunclion  dans  la  Gazette  des  Tribumuue  • 
17  février  1841 ,  article  «États-Unis.  »  Sur  la  plainte  d*im  prrf 
•enr  de  chirurgie ,  le  chancelier  de  TÉtat  de  New-York  a  ioterdi 
réditeur  d'un  journal  la  publication  de  comptes  rendus  on  ^ 
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Passant  aux  matières  de  la  compétence  exclusite  des 
cours  d'équité,  l'auteur  parle  (  cfaap.  XYII  à  XXXVI) 
des  biens  qui  sont  détenus  de  confiance  (trusts),  soit 
en  Tcrtu  (l'une  convention  ex  presse  ou  tacite^  simple  ou 
bilatérale ,  soit  par  l'etfet  d'une  disposition  législative  ; 
des  contrats  de  mariage  stipulant  des  trusts  (marriage 
settkments  )  ;  des  payements  à  opérer  dans  plusieurs 
aooMs,  stipulées  à  titre  de  restitution  d'un  prêt  sur 
lijpotbèque  de  terres  (  terms  for  years  )  ;  des  hypo- 
tliéqaes  {mortgages  )  ;  du  transport  de  toute  la  fortune 
don  insolvable  ou  autre  débiteur  à  leflet  d'éteindre  ses 
dettes  [assignments);  des  actes  de  dernière  volonté  et 
testaments  {wills  aiid  testaments)  ';  de  la  faculté  de 
dioisir  ou  d'opter  entre  deux   objets  ou  deux  droits 
(  élection  and  satisfaction  )  ;  de   l'emploi  du   prix   de 
Teote  au    payement  des  ayants   droit   (application  of 
purchase-money  )  ;  des  dispositions  de  dernière  volonté 
eoËiveur  d'établissements  de  bienfaisance  (  charities  )  ; 
dtsfni^f 5  tacites  (implied  trusts)  et  des  trusts  concer- 
nant des  terres  situées  en  pays  étranger  (foreign  trusts)  ; 
les  peines   et    confiscations  pour  contraventions  aux 
conditions  et  conventions  des  trusts  (penalties  and  for* 


'jMi  des  leçons  du  plaignant.  Le  défendeur  a  formé  opposition  à 
^  interdiction. 

Ml  ne  s'agit  pas  ici  des  contestations  sur  la  validité  des  actes  de 

^ére  Tolonté,  mais  seulement  des  autres  contestations  aux- 

^nèfles  ces  actes  peurent  donner  naissance,  par  exemple  lorsqu'il 

i'tgit  d'interpréter  les  termes  employés  par  le  testateur.  Les  juges 

delaTalidité  d'un  acte  de  dernière  volonté  concernant  les  biens 

iMneubles  {real  cstate)  sont  les  cours  de  la  loi,  ceux   des  actes 

amcemant  d'autres  biens  [personal  estnle)  les  cours  ectlésiastiques. 

^.M.  Story,  SS  »84,  •»38,  iV»)  et  1 4  <6,  et  notre  article  dans  la /?<r- 

ne^  t.  V,  p.  -î-iG. 


222  JURIDICTION    D*ÉQUITÉ 

feitures  )  '  ;  delà  juridiction  ou  tutelle  suprême'  exefll 
sur  les  mineurs  [infants),  les  individus  qui  ne  iM 
pas  sains  d'esprit  {idiots  andlunaiics  ),  et  les  ftiUM 
mariées  (  married  women).  4 

Les  chapitres  XXXVII  à  XL  sont  consacrés  aui  1^ 

ou    LA   JURIDICTION     DES    COURS     d'ÉQUITÉ    n'eST    PAS 
SIVE    PAR    RAPPORT    A    TOUTE   LA    MATIÈRE ,  mais    Seull 

par  rapport  à  certaines  questions  que  la  cause  fait 
tre ,  et  dans  des  circonstances  particulières.  Ces 
présentent ,  lorsque  le  défendeur  oppose  une  recoB! 
tion  (set  off,  autrefois  appelée  stoffage)^ 
s'agit  de  la  preuve  de  Tezistence  matérielle  d'actatj 
dernière  volonté  {establishing  wills)^  ou  loisqrtÉ 
sentence  arbitrale  (award)  est  attaquée  pour  caMM 
fraude ,  partialité  ou  erreur  des  arbitres.  Les  coniiM 
quité  peuvent  défendre  à  tout  individu  qui  se  troi^ 
poursuivi  ou  dans  le  cas  d'être  poursuivi  pour  eréiMl 
ou  autres  causes  de  leur  compétence ,  de  sortir  '4 
royaume  avant  d'avoir  soldé  toutes  ses  dettes  exigiUj 
{^vrit  ne  exeat  regno)\  par  exception,  cette  d^Sftd 
peut  même  être  prononcée  à  raison  des  deux  crdaMJ 
suivantes  qui  rentrent  dc'^ns  la  compétence  descoaftdl 
la  loi ,  savoir,  la  créance  d  aliments  dus  par  le  mari  à  II 
femme,  et  celle  d'un  reliquat  de  compte  reconnu  '.  Ub 


^  Danf  plnsienrs  cas,  la  contravention  aux  conditioos  et 
tions  des  trusts  peut  donner  lieu  à  une  action  devant  les  cowM 
la  loi ,  de  manière  qne  cette  matière  appartient  aux  cas  de  lajin 
diction  concurrente  des  deux  classes  de  cours.  M.  StoEj,  S  iSoit 

'  Cette  jaridiction  appartient,  en  Angleterre ,  à  la  eoor  df 
chancellerie  seule,  &  l'exclusion  de  la  cour  de  réchiqaier.  M.  8M 
S  i3s8. 

'  Cette  défense  n*esl  jamais  prononcée  en  fareur  d'un  demuidc 
étranger  porteur  d'un  compte  reconnu ,  parce  que  oe  d^miida 
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personne  contre  laquelle  des  menaces  de  mort  ont  été 
proférées,  ou  qui  se  trouve  autrement  en  danger  de  la 
fie,  peut  obtenir  un  tvm  of  supplicavfit  qui  entraîne 
raiT€8tation  du  défendeur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fourni 
caution  devant  le  shérif. 

LWrage  se  termine  par  Texposé  de  la  troisième 
cUtsedes  causes  de  la  compétence  des  cours  d'équité. 
Ce  lODt  les  causes  où  ces  cours  n'exercent  qu'une  juri- 
BiGTioi  AUXU.IAIRX  OU  supPLEMEif TAIRE  à  cclle  dcs  autres 
CSBTS,  ce  qui  a  lieu  dans  tous  les  cas  où  celles-ci  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  statuer  et  d'accorder  des  réparations 
rar  les  points  dont  il  s'agit  (cbap.  XLI).  A  cette 
dasse appartiennent  les  ordres  de  déclaration  {bills  of 
ditcweiy) ,  aux  termes  desquels  le  défendeur  est  tenu 
de  dàilarer  les  faits  qui  sont  à  sa  connaissance ,  ou  de 
produire  les  actes,  écrits  ou  autres  pi&ces  qui  se  trouvent 
en  M  possession  ou  en  son  pouvoir,  et  dont  le  réclamant 
K  propose  de  faire  usage  dans  un  procès  pendant  de- 
vant une  autre  cour  '.  —  Les  cours  d'équité  peuvent 
ordonner  des  enquêtes  à  futur,  lorsque  celui  qui  les 
requiert  a  juste  sujet  de  craindre  la  perte  des  preuves 
avant  que  les  faits  ne  puissent  devenir  l'objet  d'un  exa- 
men judiciaire,  par  exemple  y  lorsque  les  témoins  sont 
^géa  ou  infirmes ,  ou  sur  le  point  de  faire  un  voyage  à 


oe  peut  être  contraint  à  se  présenter  derant  la  justice  anglaise  à 

i'aibt  de  discuter  les  exceptions  opposées  a  ce  même  compte.  Mais 

h  tkiffiasn  ne  exeai  regno  peut  être  prononcée  contre  un  étranger 

dabitcPT  tairant  compte  reconnu,  qui  ne  fait  que  traverser  le 

rojanme,  quoique  la  dette  ait  été  contractée  à  Tétrauger;   dans  ce 

ctt,  le  débiteur  étranger  doit  fournir  caution  d'exécuter  l'arrêt  qui 

sera  prononcé  sur  le  fond  de  la  contestation,  f^.  M.  Stoiy,  §  1476. 

•  '  Sor  les  exceptions  r^ue  le  défendeur  peut  opposer  à  Texëcution 

de  cet  ordre,  ^.  M.  Story,  J  1483. 
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Tétranger.  Les  ordres  à  Tefiet  de  procéder  à  ces  enquéll 
sont  de  deux  espèces  :  le  bill  to  preserue  and  p^rpetitÊ^ 
testimonj  peut  être  obtenu  lorsque  le  fequérantilu 
trouve  en  possession  suivant  son  titre,  et  ne  peutpitf^ 
le  moment  former  une  action.  LWdre  de  la  seosM,, 
espèce ,  appelé  bill  to  tàke  testimony  de  bene  Mpdi, 
est  accordé  sans  distinguer  si  le  requérant  se  ti 
en  possession  ou  non  ;  il  suffit  que  le  requérant  déi 
avoir  l'intention  de  s'aider,  dans  un  procès  déjà 
devant  une  cour  de  la  loi ,  des  preuves  à  acquérir 
l'enquête  à  futur.  Un  ordre  semblable  peut  étredâ..^ 
à  TefTet  d'obtenir  le  témoignage  de  personnes  résidiil|^ 
l'étranger  ,  dont  on  se  propose  de  faire  usage  daof  dk 
procès  actuellement  pendant  devant  une  cour  en  Ajê^. 
terre  (  commissions  to  tàke  tke  testimony  of  ivitointd^ 
abroad"),  '^ 

Le  dernier  chapitre  (  XLII  )  a  pour  objet  les  MOTri| 

SPÉCIAUX    DE    DÉFENSE     QUE     LE     DÉFENDEUR      PEUT    INV^QM! 

DEVANT  LES  COURS  D  ÉQUITÉ ,  ct  qui  ue  sout  pas  adM|| 
«levant  les  cours  de  la  loi  ;  ainsi  que  les  preuves  ff§^ 
sont  reçues  devant  les  cours  d'équité ,  sans  rétrè  devMl 
celles  delà  loi.  Quant  au  premier  point,  et  bien  que] 
cours  d'équité  soient  également  liées  par  les  lois 
tives  aux  prescriptions  [statute  of  limitations  )^tKifitÊi^ 
dont  ces  cours  peuvent  écarter  les  prescriptions  par  hi 
circonstances  spéciales  résultant  des  faits  de  la  caoMI^ 
elles  peuvent  admettre  des  présomptions  ou  des  Ai 
chéancesnon  établies  par  la  loi  :  elles  peuvent  redreiM 
une  fraude,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  découverte datf 
le  délai  prescrit  :  elles  peuvent  ordonner  l'interventiM 


*  F",  la  Revue  étrangère,  t.  IX,  p.  97,  n«  i85. 
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<}elDatules  penonnes  ajAnt  un  intérêt  éloigné  et  futur 
à  l'objet  du  procès- 

Ea  ce  qui  concerne  lel  preuves ,  les  court  d'équité 
admettcDt.  en  thise  générale,  les  règles  qui  ont  été 
établiu  dans  les  cours  de  la  loi.  Les  personnes  qui  sont 
retitti  à  porter  témoignage  devant  ces  dernières  cours, 
le  Mot  Clément  devant  les  premières;  il  en  est  de 
mABedes  autres  genres  de  preuves.  Nous  avons  seuie- 
DMBl  quelques  dilTérences  exceptionnelles  à  signaler  -. 
l' Lei  cours  de  la  loi ,  hormis  des  circonstances  tout  à 
fiil  ipéciales ,  n'accordent  aucune  foi  aux  déclarations 
émles  des  témoios',  elle*  exigent  que  ceux-ci  déposent 
de  vire  voix  :  les  cours  d'équité ,  au  contraire ,  exigent 
précisément  que  les  déclarations   des   témoins  soient 
faites  par  écrit  ;  les  dépositions  orales  ne  sont  admises 
que  dans  des  cas  très-rares  '.  3'  Devant  les  cours  de  la 
loi ,  les  déclarations  ou  dépositions  des  parties  n'ont , 
ea  tbèse  générale ,  aucun  ellet  ;  dans  les  cours  d'équité , 
ta  contraire ,  chaque  partie  peut  demander  l'iuterroga- 
loire  de  l'autre;  et  il  est  de  principe  que  la  réponse 
donnée,  dans  ce  cas,  par  le  défendeur,  aux  faits  arti- 
cglés  dans  la  requête  introductive  d'instance,  forme 
preuve  en  sa  faveur,  à  moins  que  le  demandeur  ne  jus- 
tifie du  contraire  par  deux  témoins  ou  par  un  témoin 
dont  la  déposition  est  appuyée  par  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause ,  lesquels  ont  alors  la  valeur  d'un 
MCMtd  témoin.  Il  va  sans  dire  que  si  le  défendeur,  dans 
sa  réponse ,  au  lieu  de  se  borner  à  la  dénégation  des 
faits  articulés  dans  la  demande ,  avance  de  nouveaux 
faits,    sa  déclaration  ne  suffit  pas  pour  en  établir  la 
preuve.  En  général  les  dépoiitions  de  deux  témoins 

'  Tels  que  le*  prenTW  de  dtrd't  ou  de  rrucher'i. 

I.     3*   SÉRIE.  '  )S 
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sont  nécessaires  devant  les  cours  d'équité  ,  cotnm 
vant  les  cours  de  la  loi ,  pour  établir  la  vérité  d*uc 
Il  est  encore  dérègle,  dans  les  deux  juridictions; 
la  preuve  testimoniale  n'est  point  reçue  contre  et  • 
le  contenu  aux  actes  ,  et  que  l'interprétation  des 
ne  peut  être  recherchée  que  dans  leurs  propres  ter 
il  ny  a  d exception  qu'en  cas  d'accidents,  errei 
fraude ,  où  les  cours  d'équité  sont  dans  l'usage  • 
mettre  la  preuve  orale,  à  Teflet  de  modifier,  de  cor 
ou  d'annuler  le  contenu  d'un  acte  écrit. 

F<BLIX< 


XV.  Traité  de  la  séparation  des  patrimoines ,  c 
dérée  spécialement  a  l'égard  des  immeubles  ^ 
M,  Blondeau ,  doyen  de  la  faculté  de  dro 
Paris  \ 

Compte  rendu  par  M.  Bbrbtat  SàihtI^ix  ,  docteur  en  droit,  & 

Lorsque  nous  contractons  avec  une  personne 
exiger  qu'elle  nous  affecte  ses  biens  actuels,  ooma 
rantie  de  son  engaf^ement ,  nous  lui  laissons  impl 
ment  la  libre  faculté  de  disposer  de  ces  mêmes  b 
en  nous  réservant  pour  sûreté  unique  le  droit  gé 
de  gage  attribué  par  la  loi  à  tout  créancier,  c'est-è 
le  droit  de  faire  saisir  et  vendre  les  biens  que  le 
teur  aura  au  jour  de  la  poursuite.  Si  cet  biens  se 
vent  alors  insuffisants ,  soit  par  suite  d'aliénati<ms 
rées   dans   l'intervalle,    soit   par    suite   d'affect 


'  Un  vol.  In-S*,  de  sSoetsxmi  pages.  Vtdecoq.  L'oiitragi 
mence  à  la  page  473 ,  sans  doute  parce  qu'il  est  doitiBé  a 
à  d'autres  essais  d^à  publiés  par  lemteie  auteur. 
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concédées  à  d'autres  créaDciers  plus  soigneux  de  leur 
intérêt,  nous  ne  devons  l'imputer  qu'à  nous-mêmes, 
qui  aTons  mal  à  propos  suivi  la  foi  de  notre  débiteur. 

Le  même  reproche  ne  peut  être  adressé  au  créancier 
dont  le  débiteur  vient  à  mourir,  laissant  à  sa  place  un 
héritier  avec  lequel  le  contrat  n'a  pas  été  passé.  Cette 
substitotion  d'un  nouveau  débiteur  k  Tancien,  opérée 
par  la  volonté  de  la  loi ,  sans  le  fait  du  créancier,  auto- 
rise (faatant  mieux  ce  dernier  à  réclamer  un  surcroît  de 
garanties,  que,  si  le  passif  de  l'héritier  excède  son  actif» 
la  oonfasion  des  patrimoines  produit  une  véritable  sous- 
traction qui  peut  rendre  la  succession  elle-même  insol- 
vaWe. 

C'est  à  ce  point  de  départ  que  se  place  M.  Blondeau 
en  commençant  son  Traité  de  la  séparation  des  patri- 
moines. Négligeant  cinq  articles  de  loi  dont  l'excessive 
brièveté  ne  permet  pas  de  bien  saisir  le  principe,  Tau- 
teor  recherche  à  priori  par  quels  moyens  on  pouvait 
protéger  les  créanciers  d'un  débiteur  défunt  contre  Tin- 
solvabilité  de  son  héritier.  Il  n'y  a  sans  doute  qu'un 
mojen  possible ,  en  ce  sens  qu'il  s'agit  toujours  de  con- 
férer aux  créanciers  du  défunt  un  droit  de  préférence  au 
préjudice  des  créanciers  de  l'héritier;  mais  deux  com- 
binaisons se  présentent,  selon  que  l'on  voudra  conférer 
ce  droit  de  préférence  à  la  masse  des  créanciers  ou  à 
chaque  créancier  pris  isolément.  De  \h  deux  espèces  de 
séparation  des  patrimoines  :  la  séparation  collectii^e  et  la 
réparation  individuelle. 

Laf  séparation  collectii^e  entraîne  comme  conséquence 
presque  inévitable  le  dessaisissement  de  l'héritier;  le 
patrimoine  du  défunt  doit,  comme  celui  d'un  failli ,  être 
régi  au  profit  commun  de  la  masse,  jusqu'à  la  satis- 
faction complète,  s'il  est  possible,  des  créanciers  héré- 
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(lil.'iires.  En  un  mot ,  la  séparation  collective  produit  m 
régime  d'administration  comptable, 

La  séparation  indii^iduelle  ne  profite  qu'aux  créan- 
ciers diligents.  11  suffit  donc  qu'on  leur  ménage  un  dé- 
lai pour  prendre  leurs  sûretés.  Du  reste,  peu  iinpor|| 
que  l'héritier  aliène  ou  hypothèque  à  ses  propres  créa% 
ciers  les  biens  héréditaires.  La  succession  demeure  di| 
lors  soumise  à  un  régime  de  libre  disposition,  .  .^ 

Le  premier  système  s'oppose  à  ce  que  les  créand«|| 
du  défunt  acquièrent  des  droits  de  préférence  les  OM 
par  rapport  aux  autres.  Ils  doivent  être  traités  comiiif 
si  une  répartition  immédiate  avait  eu  lieu  au  moiiieif^ 
du  décès.  Les  délais  qu'entraîne  la  liquidation  n'ont  pjpf^ 
pour  but  de  favoriser  les  plus  diligents.  Le  régime  d'il* 
minislration  comptable  ou  de  séparation  collective  potl^ 
rait  doQc  s'appeler  aussi  un  régime  à' égalité  oa  éit 
statu  quo.  ...^ 

Au  contraire  ,  le  second  système  favorisant  les  indir 
vidus  soigneux  de  leurs  privilèges ,  nuit  par  cela  màN| 
aux  créanciers  négligents ,  et  peut  très-bien  se  c<HidlMB 
avec  l'inégalité  des  droits  qu'entraînera  l'inégalité d«fi 
diligences.  Donc  la  séparation  individuelle,  en  produi-* 
saot  un  régime  de  libre  disposition  k  l'égard  delliéi— 
tier,  produit  un  régime  de  préférence  en  ce  qui  conoerae 
les  créanciers  héréditaires. 

Lequel  de  ces  deux  systèmes  a  été  adopté  par  le  Code 
civil  ? 

En  comparant  les  rares  dispositions  relatives  aux  obli' 
gâtions  d'un  débiteur  décédé ,  on  reconnaît  que  le  M 
gislateur  n'a  soumis  la  succession  au  régime  d'admioifl 
tration  comptable ,  et  par  conséquent  de  séparat&^l 
collective ,  que  dans  le  cas  d'acceptation  sous  béûéfi^ 
d'inventiire.  L'héritier  qui  accepte  purement  et  simp^ 
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ment,  conserve  la  libre  disposition  des  biens  ^  sauf  aux 
créanciers  à  se  procurer  indwidueltement  un  droit  de 
préférence. 

Cette  dernière  proposition  peut  paraître  douteuse  en 
présence  de  Tex  pression  *  séparation  des  patrimoines  i^ 
dont  8e sert  le  Code  civil  (art.  878,  881,  2111),  d'au- 
tant mieux  que  la  séparation  ne  figure  pas  dans  Ténu- 
noération  des  privilèges  immobiliers  (art.  2103).  Mais 
d*uoe  part  cette  omiission ,  qui  n'en  est  peut-être  pas 
une  après  les  art.  878  à  880 ,  est  suffisamment  réparée 
par  l'art.  2111.  D'autre  part,  la  garantie  des  créanciers 
consiste  uniquement,  à  l'égard  des  immeubles,  dans 
une  hypothèque  légale  (2113)  assujettie  à  une  inscrip- 
tion qui  lui  confère  même  le  caractère  de  privilège  (2111), 
si  elle  est  prise  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cessioD.  Or,  nul  article  ne  charge  un  des  créanciers  de 
prendre  inscription  pour  les  autres  ,  aucun  n  attribue  à 
'a  diligence  d'un  seul  Tefiet  de  conserver  le  privilège  au 
profit  de  la  masse  entière ,  comme  cela  a  lieu  en  matière 
de  faillite  (f.  G.  com.,  (^90).  D'ailleurs,  Théritier  pur 
et  simple  n'est  pas  astreint  à  rendre  compte  des  biens  tie 
la  succession  (  arg.  à  contrario  de  lart.  803  ).  Il  conserve 
le  droit  d'en  disposer  librement ,  sans  toutefois  pouvoir 
préjudicier  par  ses  aliénations  au  privilège  des  créan- 
ciers inscrits  dans  les  six  mois  ',  puisqu'il  ne  pourrait 

'  M.  Blondean  (p.  480,  notes)  déclare  raliénation  valable  à 
l'égard  des  créanciers  tardifs ,  mais  il  entend  sans  doute  réserver 
même  à  ces  derniers  le  droit  de  s'inscrire  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  (C.  pr.  834  )•  —  Suivant  M.  Troplong  (  n»  3s7  ),  le 
privilège  est  éteint  par  la  seule  aliénation  que  Thërilier  fait  des 
bieDS  de  la  succession ,  sans  que  l'acquéreur  ait  rien  à  redouter  du 
droit  de  séparation.  Cet  auteur  admet  cependant  (n<*  383)  que  le  '\ 

privilège  de  Fart.  2111  peut  dégénérer  en  hypothèque  ;  mais  il  en- 
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pas  même  y  porler  atleinte  en  coDStituant  une  simpli 
bypothè(|ue  (arg.  à  fortiori  de  l'art,  2ili-2*). 

Du  principe  posé  :  que  les  créanciers  qui  demandoÉ 
la  séparation  des  patrimoines  ont  seulement  un  droite! 
préférence  individuel ,  privilège  ou  hypothèque ,  et  soif 
tenus  de  le  faire  inscrire  chacun  de  son  côté,  il  résnlli 
plusieurs  conséquences  importantes  :  v 

1^  Us  n'ont  de  privilège  ou  d'hypothèque  que  sur  hn 
immeubles  sur  lesquels  ils  ont  pris  inscription  (211 M^ 
Dès  lors  ,  faute  d'inscription ,  ils  ne  seraient  pas  m44| 
préférés  aux  simples  créanciers  chirographaires  da4A> 
funt  '. 

2*  Leur  hypothèque,  privilégiée  ou  non  ,  est  iodii^ 
sible  comme  toute  autre  (211(^-3^),  et,  par  suite,  Y\Mfi 
tier  détenteur  de  Timmeuble  qui  en  est  grevé  peut  éM 
contraint  à  payer  toute  la  dette,  nonobstant  sa  dil^ 
sion  (1221-1^),  si  mieux  il  n'aime  délaisser  ou  siiUl 
l'expropriation  •. 

3<>  Si  plusieurs  créanciers  du  défunt  se  sont  inscrili 
dans  les  six  mois ,  ils  concourent ,  malgré  la  diflérea^l 
de  dates  (2096,  2097) ,  à  moins  que  quelques-uns  d'e»* 
tre  eux  n'eussent  acquis  déjà  quelque  droit  de  préfé- 
rence du  vivant  du  défunt  (M.  Blondeau ,  p.  491, 
note  1  ]. 

4°  Si  quelques*uns  se  sont  inscrits  dans  lessixmoii» 

tend  peut-être  par  là  une  hypothèque  contenant  un  simple  diail 
de  préférence  détache  du  droit  de  suite. 

^  Cette  conséquence  est  contraire  à  Topinion  de  Merlin,  Greitfi^ 
Touiller,  Chabot. 

*  Celte  conséquence  me  paraît  résulter  du  système  de  M.  Btot' 
deau ;  toutefois,  je  ne  crois  pas  qu  il  Tait  expressément  dédiùts>d 
parait  même  s'en  écarter  p.  5 78.  Elle  est  conforme  àTopiiiiosA 
M.  Duranton  (t.  XIX,  n'^  aa4)* 
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etdaulres  après  l'expiration  du  délai ,  les  premiers  ont 
un  prifiiége ,  et  doivent  être  préférés  aux  derniers  qui 
ODtaoe  simple  hypothèque  (2095).  A  plus  forte  raison 
senieot-ils  préférés  à  ceux  qui  n'auraient  pris  aucune 
inscription  '. 

5* Entre  les  créanciers  inscrits  après  les  six  mois,  ia 
préférence  se  rèi^le  par  Tordre  des  dates  (2113,913i>). 

D'après  les  trois  corollaires  précédents ,  Thypothèse 
floifante  n'offre  aucune  difficulté.  Primus ,  créancier  du 
défunt,  s'inscrit  dans  les  six  mois  ;  un  créancier  de  l'hé- 
ritier s'inscrit  également ,  et  après  lui ,  le  délai  de  six 
mois  étant  expiré  ,  Secundus  ,  autre  créancier  du  dé- 
font. Primus ,  l'emportant  sur  le  créancier  de  l'héritier, 
qoi  l'emporte  sur  Secundus  ,  l'emporte  à  plus  forte  rai- 
son sur  ce  dernier.  Au  contraire  »  les  auteurs  ,  dans  le 
système  desquels  la  séparation  ne  produit  aucun  effet  n 
Té^arH  des  créanciers  héréditaires ,  éprouvent  un  grand 
«nharras  pour  maintenir  l'égalité  entre  Primus  et  Se- 
cundus ,  qui  sont  cependant  l'un  supérieur  et  l'autre 
inférieur  à  un  troisième  créancier  *. 


^Laplnpart  des  aatears:  DeWinconrt,  Tarrible  ,  MM.  Daranton, 
Troplong ,  Damante ,  décident  su  contraire  que  la  séparation  des 
pitrimoines  laisse  subsister  l'égalité  entre  les  créanciers  du  défunt. 
Ce  fjitème  s'appuie  sur  cette  énonciaiion  de  l'art.  1 1 1 1 ,  que  l'in- 
icriptiou  conserve  le  pririlége  à  l'égard  det  créanciers  det  héritiers. 
On  pourrait  peut-être  répondre  que  le  rédacteur  de  l'article  a  voulu 
seulement  indiquer  le  résultat  que  la  séparation  a  pour  but  princi- 
pal et  direct  d'obtenir  ;  d'ailleurs  ,  lorsque  tout  les  créanciers  du 
délunt  ont  été  individuellement  diligents,  il  s'opère  une  sorte  de 
séparation  collective  qui  n'amène  aucune  inégalité  entre  eux. 

'  ^.  M.  Duranton,  n*  sty.  Delvincourt,  11,  5i,  note  6,  bien 
qu'adopiast  le  même  principe ,  applique  dans  l'hypothèse  indiquée 
Vàxtomevineo  pîncentem  te ,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  en  traitant  du  privi^ 
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On  voit  qu'en  cas  d  acceptation  pure  et  simple, 
séparation  du  patrimoine  immobilier  du  défunt  dai 
celui  de  l'héritier,  ne  s'opère  qu'à  Fégard  des  immeul^ 
sur  lesquels  il  a  été  pris  inscription  et  au  profit  des  soi 
créanciers  inscrits.  i 

Passons  au  cas  d'acceptation  bénéficiaire. 

L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  est  tenudereai| 
compte  des  biens  de  la  succession  aux  créanciers  da  tjj 
funt;  son  patrimoine  personnel  n'est  grossi  que  di|j 
qui  restera  après  leur  entière  satisfaction.  Ses  protl^ 
créanciers  n^ont  donc  pour  gage  que  cet  excédant.  P| 
tant  ceux  du  défunt  n'ont  nul  besoin  d'un  priyilégeif 
cial.  D'un  autre  côté,  ils  ne  peuvent,  aux  termeiiil 
Tarticle  214.6,  2'' ,  changer  leurs  rapports  respeo^ 
Donc  ,  l'acceptation  bénéficiaire  entraîne  le  régime  d 
séparation  collective  ou  de  statu  quo, 

La  position  des  créanciers  héréditaires  se  trouveail 
subordonnée  à  la  volonté  de  l'héritier  y  et  incertM 
tant  qu'il  n'a  pas  pris  parti  entre  les  deux  espèces  d*! 
ceptatiou,  ou  transmis,  en  refusant,  à  un  successil 
ultérieur,  le  droit  de  déterminer  le  régime  auquel 
succession  demeurera  soumise.  Il  est  donc  importante 
rechercher  : 

i''  Quels  successeurs  peuvent  faire  arriver  à  leorduy 
le  régime  de  séparation   collective  ou  celui  de  sépar 
tion   individuelle.  (  Il  en   est  évidemment    qui  ne 
peuvent  pas  y  tels  sont  les  mineurs  (art.  461  )  ). 

2"*  Jusqu'à  quel  point  les  créanciers  peuvent  forcer 
successeur  à  faire  ce  choix. 


lége  de  l'architecte.  M.  Troplong  ne  t'est  pas  expliqué  sur  ce  poi 
Cet  auteur  réserve  (n»  3a3)  pour  son  commentaire  sur  ]esfiie< 
sjons  y  l'explication  détaillée  de  la  séparation  des  patrimoines. 
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M.BIondeau  se  trouve  ici  transporté  nu  milieu  de  la 
matière  des  successions  ;  en  eflet ,  la  première  recherche 
le  conduit  à  exposer  Tordre  des  successibles  appelés  à 
luaiversalité  des  biens  soit  par  la  loi ,  soit  parla  volonté 
de  l'homme.  Le  tableau  qu'il  dresse  à  cette  occasion,  et 
dont  il  n'a  pu ,  à  ma  connaissance ,  trouver  le  modèle 
dansaacun  auteur,  occupe  les  pages  527  à  563.  Il  y  in- 
dique, pour  tous  les  successibles  ,  les  personnes  par  les- 
quelles ils  sont  exclus ,  celles  qui  concourent  avec  eux  et 
celles  qu'ils  excluent  eux-mêmes.   11  examine  ensuite 
(p.  564  à  604)  jusqu'à  quel  point  les  divers  successibles 
peuvent,  par  leur  volonté,  soumettre  les  créanciers  au 
remède  préférence  ou  au  régime  d'égalité.  L'influence 
(fu'ilsoutà  cet  égard  dépend  de  la  nature  de  leurs  droits. 
Ainsi  l'influence  de  l'héritier  légitime  sera  plus  ou  moins 
étendue ,  selon  que  le  légataire  universel  ou  le  succes- 
seur irrégulier  qui  concourent  avec  lui ,  seront  considé- 
rés comme  ses  copropriétaires  ou  comme  ses  créanciers. 
M.BIondeau  adopte  ce  dernier  parti.  Il  ne  paraît  même 
pas  très-éloigné  de  refuser  la  revendication  au  légataire 
particulier  d'un  corps  certain   (p.  587,  note  2).    Son 
système,  sous  ce  rapport,  ne  me  paraît  pas  à  l'abri  de 
toute  objection.  D'abord ,  il  n'entend  pas  sans  doute  lui- 
même  l'appliquer  au  cas  oii  le  testateur  a  déclaré  léguer 
la  propriété  de  ses  biens.  Le  Gode  civil  ne  défend  point 
de  faire  un  legs  per  uinilicationem ,  pour  me  servir  d'une 
expression  empruntée  au  droit  an  té-jus  tinien.  L'expres- 
sion léguer  ses  biens  me  paraît  devoir  être  interprétée 
dans  le  même  sens.  Reste  donc  le  cas  seulement  où  on  a 
déclaré yàire  un  legs  de  telle  ou  telle  espèce.  Mais  alors 
même,  il  ne  faut   pas  oublier  que  le  legs  est  présenté 
comme  une  manière  d'acquérir  la  propriété  (art.  711  , 
895;  i^.  aussi    l'intitulé  du  livre  III  ).   Il   est  d'autant 
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plus  vraisemblable  que  les  rédacteurs  du  Gode  civil 
visageaient  la  chose  sous  ce  point  de  vue ,  qu'il»  a^ 
sous  les  yeux  la  constitution  de  Juslioien  ($2,  h 
delegatis) ,  qui  fait  produire  à  tous  les  legs  une 
réelle ,  c'est-à-dire,  bien  entendu,  toutes  les  fois  qi 
revendication  sera  possible.   A  l'égard  des  su€< 
irréguliers,  on  peut  également  argumenter  de  ce  qi 
loi  considère  la  succession  comme  une  manière  dV 
rir  la  propriété  (art.  711,  et  intitulé  du  liv.  III),  el^ 
donne  un  droit  sur  les  biens  (art.  756),  expressioft'l 
M.  Blondeau   est  obligé  d'écarter  comme  peu 
(p.  584-,  note  2),  quoiqu'il  s'attache  aux  mots 
la  chose ,  employés  par  l'art.  lOlfc.  L'argument 
quel  s'appuie  son  système,  est  tiré  de  la  nécessité 
tenir  la  délivrance;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi 
délivrance,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  mise  en 
session  par  le  fait  de  l'héritier  saisi ,  aurait  on 
plus  étendu  que  Tenvoi  en  possession  prononcé  par^ 
tice  au  défaut  d'héritiers  légitimes.  Après  cette  di[ 
sion  ,  je  reviens  à  la  séparation  des  patrimoines.        h| 

La  position  des  créanciers  restant  incertaine  M 
que  l'héritier  n'a  pas  pris  parti  ,  il  est  de  leur  intérêts 
le  contraindre  à  accepter  ou  à  refuser.  Jusqu'à  quel pdl 
la  loi  les  y  autorise -t-elle  ?  Quels  moyens  leur  doMM 
t-elle  d'atteindre  ce  but?  Quels  délais  nécessite  fempl 
de  ces  moyens?  Quelles  voies  devront-ils  suivre, si: 
successible  du  premier  degré  ne  leur  est  pas  bien  coQH 
ou  si  la  succession  est  possédée  par  un  héritier  apfl 
rent?  Telles  sont  les  principales  questions  qu'exaflidi 
M.  Bloudeau  (p. 604  à  722) ,  avec  des  développcHitf 
où  les  bornes  de  cette  analyse  m'empêchent  ds 
suivre. 

Il  recherche  ensuite  (  p   722  à  750  ) ,  si  le  régime 


r 
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la  suficeasioD  une  fois  détermiué  ,  le  fait  de  Thérilier 
peut  modifier  ce  régime  au  préjudice  des  créaDciers  ,  et 
enfin  si  rhérédité  peut  être  soumise  à  des  régimes  di- 
vers, soit  par  suite  de  la  multiplicité  des  créanciers 
(si,  par  exemple,  ils  ont  obtenu  des  jugements  diilé- 
renls),  soit  par  suite  de  la  multiplicité  des  héritiers 
[  par  eiemple  »  si  l'un  accepte  purement ,  et  l'autre  sous 
bénéfice  d'inventaire). 

Baos  le  cours  de  ces  recherches   Tauteur   s'écarte 
(riquemmeni  des  opinions  admises  par  la  généralité  des 
auteurs  et  des  tribunaux  ;  ainsi  M.  Blondeau  permet 
au  siiccessible  d*un  degré  ultérieur  de  faire  déclarer 
déchu  celui  aui  le  précède  ,  faute  de  prendre  qualité. 
11  eo  déduit  pour  les  créanciers  la  faculté  de  faire  dé- 
terminer le  régime  de  la  succession  avec  ce  successible 
ultérieur ,  sans  que  ni  lui  ni  le  successible  antérieur 
puissent  s'en  plaindre.  Lorsqu'un  héritier  bénéficiaire 
excède  ses  pouvoirs ,  M.  Blondeau  ne  veut  pas  que  la 
déchéance  prononcée  par  la  loi ,  dans  ce  cas  ,  comme 
punition  ,  rende  au  successible  le  droit  de  disposer  li- 
brement des  biens  héréditaires ,  au  détriment  des  créan- 
ciers envers  lesquels  il  était  jusque-là  comptable.    Je 
doute  que  les  tribunaux ,  en  l'absence  Je  textes  formels  » 
admettent  ces  décisions  ^  quelque  puissantes  que  soient 
les  considérations  sur  lesquelles  elles  sont  basées  ;  les  ré- 
dacteurs du  code  ne  paraissent  avoir  vu  dans  Taccepta- 
tiiio  qu'une  chose ,  Tefiet  qu'elle  a  de  lier  l'héritier  ultra 
weSt  ou  seulement  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  ;  et  la 
«eilleure  preuve  qu'on  en  pourrait  donner ,  c'est  pré- 
câsément  que  M.  Blondeau  a  le  premier  nettement  éta- 
hlî  la  démarcation  qui  sépare  le  régime  d'administration 
comptable,  du  régime  de  libre  ilisposition. 
Il  ne  me  reste  plus  qu'à  apprécier  brièvement  In  ma^ 
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nière  de  Tauteur.  Son  livre  sort  saus  aucun  doute  det 
nièreoù  se  traînent  à  l'envi  la  plupart  des  commentatQl 
du  code  civil  ;  on  pourrait  dire  d'eux  ce  que  Benthai 
dit  quelque  part  des  interprètes  du  droit  romaiik^ 
commentateur  Â  rassemble  quelques  observa tioQtf 
quelques  arrêts  ,  le  commentateur  B  les  reproduil 
en  ajoute  quelques-uns  *de  son  chef,  le  commentatetfi 
répète  les  observations  des  deux  premiers  et  les  gril 
de  quelques  remarques  personnelles  et  de  quei^ 
nouveaux  arrêts.  Ainsi  des  autres  :  le  dernier  venli 
trouve  par  là  le  plus  volumineux  sans  être  beandi 
plus  riche  de  son  propre  fonds  que  ses  précédesMÉ 
M.  Blondeau  ne  cite  point  d'arrêts  ;  et  en  effet,  slU 
prudent  à  un  plaideur  de  ne  pas  risquer  devant  uaâ 
bunal  une  demande  contraire  aux  décisions  antéri6[i| 
de  ce  tribunal  ;  s'il  est  utile  à  un  avocat  de  se  teoÙj 
courant  de  la  jurisprudence  pour  ne  pas  conseiller W 
clients  de  démarche  téméraire,  le  jurisconsulte  qui  tN 
établir  une  théorie  scientifique  n'en  doit  pointcheril 
les  éléments  dans  l'énoncé  de  l'opinion  d'un  juge 
d'une  collection  de  juges ,  quelque  respectable  qv^ 
puisse  être  d'ailleurs.  Des  dates  d'arrêts  ne  sont  ] 
des  arguments.  Au  surplus  le  lecteur  qui  trouveril 
sous  ce  rapport,  une  lacune  dans  le  traité  delà  sépa 
tion  des  patrimoines  pourra  la  combler  facilement 
moyen  de  nos  nombreux  recueils  de  jurisprudence. 

Si  les  opinions  individuelles  des  auteurs  et  des  ■ 
gistrats  ne  peuvent  servir  à  fonder  une  décision  ,  9 
traction  faite  des  arguments  sur  lesquels  elles  tû 
sent ,  il  en  est  autrement  des  textes  législatifs.  Ai 
M.  Blondeau  s'y  réfère  sans  cesse.  Mais  dans  une  i 
tière  où  ils  sont  si  laconiques  et  si  éparpillés ,  il  ne 
vait  pas  servilement  circonscrire  ses  recherches  d 
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leur  explication,  il  est  rare  que  le  législateur  ait  prévu 
toutes  les  hypothèses.  Le  devoir  du  jurisconsulte,  au 
contraire,  est  de  creuser  son  sujet  dans  tous  les  sens  , 
de  l'envisager  sous  toutes  les  faces  ,  sauf  à  approfondir 
avec  plus  de  soin  les  parties  qui  oQrent  plus  d'intérêt 
pratique.  Je  ne  crois  pas  que  personne  puisse  reprocher 
au sa?ant  doyen  de  la  Faculté  de  Paris,  d'avoir  reculé 
devant  les  difficultés  de  cette  tâche  importante.  Que  si 
l'on  était  tenté  de  Taccuser  de  néologisme  et  d'obscurité, 
(fuoo  songe  que  lorsque  les  idées  sont  neuves  ,  il  faut 
bien  chercher  des  expressions  nouvelles.   D'un   autre 
cité,  il  est  par  trop  facile  d'être  clair  lorsqu'on  se  borne 
a  raconter  au  long  lespèce  d'un  arrêt  enrichie  de  force 
ooms  propres  ,  ou  à  extraire  des  fra<;ments  de  réquisi- 
toire ou  d'exposé  de  motifs.  Mais  la  clarté  devient  bien 
diflkile  lorsqu'elle  s'allie  à  la  profondeur.  Au  reste  , 
M.  Blondeau  paraît  avoir  songé  lui-même  à  se  rendre 
accessible  aux  lecteurs  peu  familiers  avec  les  abstrac- 
tions, en  faisant  suivre  son  traité  d'une  table  analytique 
des  principes  qu'il  a  posés  et  des  questions  qu'il  a  ré- 
solues. Cette  table ,  fort  utile  pour  conserver  le  fil  des 
idées,  contient  en  outre  un  assez  grand  nombre  de  recti- 
fications importantes. 

L  auteur  répond  d'avance  (p.  1,  note  1)  au  reproche 
qo'oo  pourrait  lui  faire  d'avoir  omis  quelques  ques- 
tions. Son  ouvrage  est  destiné  à  «  faire  partie  d'un  traité 

•  général  des  privilèges  sur  les  immeubles.  Il  a  jugé 
»  convenable  de  publier  à  part  sa  théorie  concernant 
■  le  privilège  de  Tart.  2111 ,  en  appelant  sur  elle  l'at- 

•  tentioD  et  la  critique  des  jurisconsultes.  Il  corrigera, 
>  s*il  j  a  lieu ,  cette  théorie  avant  de  la  comprendre 

•  dans  son  traité  des  privilèges.  «>  Prenons  acte  de  la 
promesse  de  M.  Blondeau  ,  et  espérons  que  les  travaux 
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de  renseignement  et  les  soins  du  décanat  ne  rein|l 
cheront  pas  de  la  remplir.  La  science  ne  peut  qa€|| 
gner  h  être  ainsi  culliTée  pour  elle-même;  H  est 
d'ailleurs  d'explorer  plus  ayant  qu'on  ne  Ta  fait 
diverses  parties  de  ses  domaines  ,  et  d'employer 
cessivement  foutes  les  méthodes  pour  arrirer  à  ce 

F.  BBRBiAT-SiiifT-PBix ,  docteuT  en  droit.  ^ 

M 

XVI.  De  la  réfoiTne  des  prisons  dans  la  wiUô  MÊi 

de  Francfort.  .rt 


Far  M.  A.  Salâjiàii. 


J 


La  question  de  l'amélioration  du  régime  des  pi 
dont  l'opinion  publique  s'est  depuis  plusieurs 
vivement  préoccupée,  paraît,  en  Allonagne  aussi 
qu'en  France ,  prête  à  passer  de  la  théorie  dans  h 
tique.  4 

Chez  nous ,  l'administration  s'en  occupe  sérieiri 
ment.  En  attendant  une  réforme  plus  complita,  I 
maisons  d'arrêt  et  de  justice  établies  dans  les  chefii4ifl 
d'arrondissements  et  de  départements ,  pour  reoev«iH 
prévenus  et  accusés ,  vont  être  disposées  pour  Vssffà 
cation  de  l'emprisonnement  individuel  ou  ce]lul«irB.H 
circulaire  récente  du  ministre  de  l'intérieur  (do  9 M 
1841  )  prescrit  aux  préfets  de  faire  délibérer  sur  cet^ 
jet  les  conseils  généraux  des  départements. 

Les  différents  États  de  T Allemagne ,  grands  et  p«li 
donnent  aussi  leurs  soins  à  l'amélioration  de  leurs  fi 
sons.  Parmi  ceux  qui  apportent  le  plus  de  soilicilirf 
cette  œuvre  de  philanthropie  et  de  bonne  admîAiiiV 
tion ,  on  peut  citer  la  ville  libre  de  Franefort-sor-ll^ 
Le  sénat  de  cet  État ,  pénétré  de  l'insuflkance  des  ) 
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s<ms  actuellement  existantes  et  des  vices  de  leurs  dispo- 
sitions, s'occupe  de  1  établissement  d'une  seule  maison 
de  détention  qui  renfermerait  toutes  les  classes  de  déte- 
nus, et  qui  oQrirait  les  conditions  d'ordre ,  de  sûreté ,  de 
salubrité  et  d'amendement  moral  que  l'intérêt  social  ré- 
clame aussi  bien  que  l'bumanité. 

Une  commission  composée  de  magistr.its  et  d'admi- 
nistrateurs a  été  chargée  par  le  sénat  d'examiner  les 
questions  qui  se  rattachent  à  un  établissement  de  ce 
genre,  et  de  présenter  un  projet  Elle  s'est  acquittée 
consciencieusement  de  sa  tâche ,  et  a  consigné  le  résul- 
tât de  son  travail  dans  un  rapport  remarquable  de  mé- 
thode et  de  clarté,  dont  les  conclusions  sont  qu'il  faut 
adapter  le  nouvel  édifice  au  régime  de  la  séparation  ab- 
soluedes  détenus ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit ,  c'est-à  dire 
aasjstèmede  Pennsylvanie,  et  qu'une  somme  de  156,000 
floriDs  doit  être  affectée  à  sa  construction.  Ce  rapport 
fait  honneur  à  M.  Harnier,  son  auteur,  l'un  des  mem- 
l)resde  la  commission. 

Nous  devons  ajouter  que  la  question  a  été  ensuite 

portée  devant  l'assemblée  législative,  qui  a  aussi  nommé 

une  commission  pour  Texaminer.  Le  rapport  fait  au 

nom  de  cette  commission  par  M.  le  docteur  Stiebel, 

diflère  du  précédent  par  ses  conclusions  :  il  n'adopte  la 

séparaticm  des  détenus  que  pour  la  nuit;  pendant  le 

jour,  il  veut  le  travail  et  les  instructions  en  commun. 

D'après  ce  rapport,  lemprisonnement  isolé  doit  être 

réservé  comme  moyen  d'accrottre  la  rigueur  de  la  peine, 

enca«  d'isMidl>ordination  des  condamnés  dans  l'établisse» 

Il  et  dans  quelques  autres  cas  particuliers.  La  corn- 

accorde ,  toutefois ,  que  ce  genre  de  détention 

pourrait  être  appliqué  aux  délinquants  dont  la  peine  est 

de  trop  courte  durée  pour  qu'on  puisse  son^^er  à  opérer 


•v 
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leur  amendement ,  par  exemple  h  ceux  condamnés  k't 
emprisonnement  de  moins  de  six  mois. 

Ce  dissentiment  entre  les  deux  commissions  aunitf 
motiver  un  renvoi  de  1  affaire  ;  mais ,  pour  éviter  I 
retards  qui  en  seraient  résultés,  la  seconde commisaM 
a  cru  devoir  proposer,  par  M.  Stiebel  son  organe,  I 
faire  prononcer  l'assemblée  législative  sur  le  systM 
d'emprisonnement  qu'elle  entend  adopter,  et  d'inviH 
ensuite  le  sénat  c^  nommer  une  commission  mixte  ffà 
prononcera  définitivement  sur  les  dispositions  de  Tédf 
fice  à  construire. 

A.  Salaman. 

i 
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1 .  Du  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  (  Sul  /aiM 
de  fanciulli  nelle  mauifatture)  \  par  M.  le  COM 
Petitti  di  Roreto ,  conseiller  d'état ,  membre  de  l'Ach 
demie  des  Sciences  à  Turin  (  Extrait  des  Mémoires^ 
cette  Académie).  Turin,  184-1. 

Parmi  les  questions  d  économie  politique  que  la  science  cherd| 
à  résoudre  ,  Tune  des  plus  importantes  est  celle  du  mode  \t^ 
convenable  de  régler  le  travail  des  ouvriers  occupés  dansteiii' 
briques.  M.  le  comte  Petitti  annonce  qu'il  ne  traitera  pas  esHi 
question  dans  toute  son  étendue  :  son  mémoire  a  ponr  olJÉt 
unique  la  partie  de  la  question  qu  on  peut  appeler  éléiMntaiifl 
et  qui  concerne  le  travail  des  enfants  ;  voici  le  résumé  du  sytfè^l 
de  l'auleur.  Après  avoir  indiqué  les  diverses  occupations  qoi  fl 
présentent  dans  les  fabriques  de  coton,  de  laine  et  de  soie,  P 
explique  comment  plusieurs  de  ces  travaux  ne  peuvent  être  ftv 
par  des  adultes,  d*où  la  nécesiUé  de  les  conBer  aux  enfants ^t* 
apprenant  facilement  la  manipulation  ,  sont  employés  avec  \0^ 
coup  d'économie.  Toute  occupation  modérée  ^t  avantageuse  sia 
enfants  sous  le  rapport  du  bien-être  physique  et  moral ,  0t  ^ 
produit  de  leur  travail  tourne  au  profit  de  la  famille.  D'autre  psx^ 
|e  travail  exigé  des  enfants  à  un  âge  trop  tendre  ou  pendant  tr< 
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igtempi ,  est  noîtible  à  leur  saoté  ;  il  empêche  leur  dërelop- 
■MDt  moral  par  le  défaut  d'éducation,  et  il  les  conduit  fre- 
pHOoent  à  des  crîmei  et  délitf.  Cet  état  de  choses  peut  amener 
Mi  perturbation  générale  dans  la  société  cirile  :  il  est  donc  né- 
d*7  remédier  par  des  mesores  coercitives  :  celles  qui  sont 
par  let  fabricants  eux  mêmes  sont  insuffisantes  ;  Tin- 
llfttttoa  du  goaTemement  n*a  rien  d'illégal,  et  elle  est  com- 
par  réquitë;  il  faut  seulement  des  précautions  pour  que 
ne  dégénère  pas  en  abus.  Pour  bien  établir  cette  tu- 
■préme  def  enfants  employés  dans  les  fabriques,  le  gou- 
Lt  doit  s'entourer  de  renseignements  sur  les  besoins  réels 
•  pnÉninés  des  ourriers,  leur  nombre,  la  différence  de  leur 
Vistek  on  le  degré  de  leur  misère  dans  les  temps  ordinaires  de 
IftTiil  continu  et  prospère,  et  dans  les  temps  extraordinaires  de 
atiw  couui^erciales  :  il  doit  consulter,  d'une  part ,  les  fabricants, 
tere  part,  les  contre-maîtres  ou  chefs  des  ouvriers.  M.  le  comte 
iBâti  dîriseles  renseignements  à  recueillir  en  trente-sept  questions. 
^  àpMÙe  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  que  le  gouverne- 
ne  soit  induit  eu  erreur.  Après  avoir  ainsi  fait  connaître 
ësetrine,  l'auteur  présente  l'exposé  historique  et  critique  des 
iinr  la  matière ,  publiées  en  Angleterre ,  en  France ,  en 
I,  en  Russie ,  en  Autriche  et  en  Bavière  ;  il  signale  l'absence 
le  dispositions  législatives  dans  les  autres  États  allemands,  en 
ieède,  en  Oanemarc,  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Suisse,  en 
S^pigne  et  en  Portugal ,  comme  aussi  dans  les  divers  États  italiens; 
lopose  que  dans  ces  derniers  le  nombre  des  fabriques  va  tou- 
JMn  en  augmentant,  et  il  ajoute  des  tableaux  présentant  le  chiffre 
in  ouvriers  adultes  et  des  enfants  employés  aux  964  fabriques  de 
■M,  de  coton  et  de  laine,  existant  dans  les  diverses  villes  du 
njwuat  de  Sardaigne,  en  distinguant,  parmi  les  enfants,  ceux  qui 
les  écoles  et  ceux  affliges  de  maladies  qui  sont  la  consé- 
de  leurs  occupations.  Enfin ,  il  indique  le  nombre  des 
employées  au  travail  daps  chacun  de  ces  établissements. 

1  Développement  du  droit  privé  inlernational  {Ent^ 
wiclilung  des  intevnationalen  Priv^atrechts  )  ;  par 
M.  ScbaeQner,  avocat  à  FraDcrort-sur-Mein.  Franc- 
tort,  Sa  uerlaender.  1841  (X  et  213  pages). 

Cet  ouvrage  est  un  manuel  ou  eompendium  du  droit  privé  inter- 
I.   3*   SÉRIE.  IG 
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uatioiml;  il  présente  l'ensemble  des  règles  propret  à  deci 
cas  de  conflit  des  lois  de  différentes  nations.  C'est  le  premii 
à  la  fois  élémentaire  et  complet  sur  la  matière ,  si  nous  ex< 
celui  de  M.  Story  (/^.  notre  t.  1,  p.  768) ,  ^ui  est  conçu  s 
échelle  plus  vaste,  et  dont  la  deuxième  édition  vient  de  pi 
Dans  un  premier  chapitre  ,  M.  Schaeffner  offre  au  lecteur  T 
des  travaux  des  auteurs  anciens  et  modernes  qui  ont  écrit 
matière;  il  démontre  l'insuccès  des  efforts  fai^  pour  trouvera: 
cipe  régulateur  pour  la  déci^iou  des  cas  du  conflit  des  lois  d< 
rentes  nations ,  il  rejette  également  la  doctrine  de  M.  Sto 
non»  avons  adoptée  dans  nos  articles  sur  la  matière.  Le  $ysU 
M.  Schaeffner,  si  nous  l'avons  bien  compris,  se  réduit  à  une  i 
â priori  {S  3i  et  suiv.) ,  d'après  laquelle,  pour  décider  les 
conflit  des  lois  ,  il  faut  d'abord  consulter  les  lois  positives 
coutumes  en  vigueur  dans  l'État  dont  les  tribunaux  sont  Si 
la  contestation,  quand  ces  lois  ou  coutumes  contiennent  qi 
dispositions  spéciales  sur  les  cas  de  conflit  ;  à  défaut  de  ces 
coutumes,  il  faut  ap()récier  chaque  position  deThomnie,! 
acte  de  sa  vie  civile,  d'après  les  lois  du  lieu  où  cette  position 
acte  u  pris  naiss(;nce.  L'auteur  applique  ce  système  dans  les  s 
pitres  suivants,  où  il  traite  successivement  de  l'état  et  de  lac4 
des  personnes,  du  droit  sur  les  choses  tant  immobilières  que 
lières,  des  obligations)  des  formalités  extérieures  et  intrio 
des  actes  ou  conventions,  des  droits  de  famille  (formalités  de 
lébration  du  mariage ,  droits  respectifs  des  époux  quant  aux 
dissolution  du  mariage)  ;  des  successions  ab  intestat  et  par 
meut;  des  lois  de  procédure  civile  et  de  la  preuve  du  droit 
ger.  Dans  ce  travail ,  M.  Schaeffner  fait  preuve  de  rechercli 
meuses  :  il  a  classé  avec  méthode  et  exposé  avec  clarté  etpri 
les  divers  matériaux  qu'il  a  recueillis ,  et  il  en  a  déduit  les  pri 
généraux.  Nous  devons  regretter  qu'il  se  soit  borné  parfois 
indication  trop  sèche  de  ces  principes,  et  qu'il  n'ait  paspn 
toutes  les  ressources  qui  lui  étaient  offertes  pour  donner  plus 
veloppemeuts  aux  questions  les  plus  importantes. 

Nous  persistons  à  donner  la  préférence  au  système  de  M.Stc 
consisteà  dire  que  laconvenance  réciproque  des  nations  (romi 
Hum,  oh  r^cf/)ro<ram{i/i7{M/<;m)afait  admettre,  en certaÎDSCas, 
cation  des  lois  étrangères  dons  le  territoire  d'un  autre  état  {F 
vue^  T.  VII ,  p.  gi ,  n**  1 1)  ;  la  matière  ne  nous  semble  pas  suit 
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d'^r^ée  et  dirigée  par  dei  principes  à  priori  ^  puikés  dans  ce 
qie  II.  Schaeffner  (g  32)  appelle  la  nature  des  choses.  Les  nations 
le montrent  partout  trop  jalouses  do  leur  indépendance,  pour  re* 
coDoaître  une  semblable  argumentation.  Le  système  de  M.  Story 
repotasar  ce  fait  de  l'indépendance  des  nations ,  que  M.  Schaeffner 
compare  à  tort  «  an  blocus  hermétique ,  »  expression  qui  n'a  ja- 
Btif  été  antre  chose  qu'une  plaisanterie.  Suirant  nous ,  la  missiou 
de  récrirain,  en  cette  matière,  se  borne  à  signaler  d'une  manière 
mé(bodiqae.lescas  dans  lesquels  jusqu'ici  la  comitatàéié  appliquée, 
à  iodHjaer  les  cas  analogues  susceptibles  d  être  décidés  de  la  même 
mioiére,  et  à  engager  les  nations,  par  la  perspective  des  avantages 
itdproqiies,  à  rendre  plus  fréquente  dans  leurs  territoires  l'appli- 
citiondes  lois  étrangères.  Par  la  suite,  l'accroissement  du  nombredes 
décisions  intervenues  et  les  débats  qui  les  auront  précédés,  permet 
(ront  d'établir  des  règles  plus  générales  que  celles  qu'on  a  pu  ad- 
nieltre  jusqu'à  ce  moment;  ainsi  le  droit  international  pourra  ar- 
nreràletat  de  science,  de  même  qu'en  France  le  droit  adminis* 
tratif  y  est  arrivé  depuis  peu  d'années.  — A  la  vérité,  et  comme 
M.  ScbaefTner  le  fait  remarquer  avec  raison,  l'idée  de  In  comitas  est 
^agne,  et  rarement  les  auteurs  et  les  décisions  des  tribunaux  l'ont 
prtsepoorbase  dans  leurs  motifs;  mais,  dans  le  fait,  tant  qu'existera 
Que  complète  indépendance  des  nations,  l'application  des  lois  élran- 
Çèreidans  un  autre  territoire  ne  peut  ctre  que  l'effet  d'une  con- 
cessioQ,  peu  importe  de  quelle  manière  on  exprime  cet  état  de 
^hojei.  F. 

3.   Ouvrages  publiés  en  Allemagne. 

Traité  du  mariage  d'après  le  droit  autrichien  (  Handbuch  des  in 
^fUrreich  geltenden  Eherechu  ^  eic)  ;  par  M.  DoUiner.  Vol.  H. 
Uipzig^  Wigand. 

Manuel  d>s  Institutes  du  droit  romain  (Lehrbuch^  etc.);  par 
^•Marezoll.  1*  édition ,  refondue.  Leipzig,  Barth. 

Dictionnaire  du  droit  canonique (-^op/con  des  Kirchenrechts^  etc.), 
publié  en  cinq  volumes;  par  M.  Mûller.  Nouvelle  édit  Vol.  1  (A-C). 
Wunbourg,  Etlinger. 

Tarif  des  frais  de  justice  en  Prusse,  en  matière  sommaire  (Gehah- 
ren  Taxe  ^  etc.),  suivi  d'additions;  par  M.  Paul.  Magdebourg , 
BaeoKh. 


2&4  NOUVELLES    PUBLIGATI01I8. 

Des  maisons  de  détention  des  jeunes  crimineb  {Ueher  Sinfii 
Italien Jitrjugendliche  F'erbrecher^ etc.)]  par  M.  Riecke.  HeilbnH 
Drechsler. 

Cours  du  droit  canonique  des  catholiques  et  des  protestants  (^ 
Utungen  ,  etc.)  ;  par  M.  Barth.  Vol.  1.  Augsbourg ,  Jenisch  eiSÊa§ 

L'innocence  de  madame  Lafarge  démontrée  (  Madame  Laftà 
umehuldig^  etc.)  ;  par  M.  le  docteur  Bernhard.  Carlsruhe ,  Ma(ttj| 

La  possession  immémoriale  d'après  le  droit  allemand  [Der  w^ 
vordenkliche  Besiiz,..  );  par  M.  Buchka.  Heidelberg,  Groos.        4 

Traduction  allemande  du  projet  de  loi  sur  la  réforme  des  priai 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  g  mai  i84o ,  ainsi  que  den^ 
posé  des  motifs  et  du  rapport  :  précédés  d'un  avanlrpropoi  4 
accompagnés  de  notes;  par  M.  Noellner,  juge  criminel  à  Qnmm 
Darmstadt,  Leské.  ' 

Des  droits  et  devoirs  des  étrangers,  d'après  la  législation  deTi» 
triche  (^Die  gesetzUche  Behandlung  der  Auilaender ^  etc.);  pÉ 
M.  Vesque  de  Puttlingen.  Leipzig ,  Fleischer.  f 

Le  droit  de  change  du  Brunswick  (  Dat  hraunschweigitehe  W^iià 
telrecht,,,.);  par  M.  Rothschildt.  Brunswick,  Vieweg. 

Histoire  externe  du  droit  romain  {Die  aeuttere  GesehiehUi 
ramitchen  Rechts)  ;  par  M.  de  Tigerstroem.  Berlin  ,  Reimer. 

Constitution  de  la  principauté  de  Schwarzbourg-Sondi 
(Landesgrundegeseiz ,  etc.).  Sondershausen  ,  Eupel. 

Table  chronologique ,  systématique  et  alphabétique  du  Bull 
des  lois  de  Prusse,  depuis  1S06  jusqu'en  1841    {Dreifaches 
register^  etc.);  par  M.  Fûrstenthal.  Kœnigsberg,  Theile. 

Manuel  du  droit  privé  du  duché  de  Saie-Altenbourg  {ÏÏtm 
bueh,  etc.);  par  M.  Hesse.  Allenbourg,  Pierer. 

Recueil  des  ordonnances  et  rescrils  additionnels  à  la  loi  deslÉ 
pothèques  du  royaume  de  Bavière  ,  en  date  du  i""  juin  i8ssijri| 
qu'en  i838  [Sammlung^  etc.).  Erlangen,  Palm. 

Feuilles  détachées  tirées  des  papiers  d'un  jurisconsulte  {^4 
streute  Blaeiter^  etc.);  par  M.Goeschel.  Schleusingen ,  Glastf. 

Martens,  Recueil  des  traités  de  paix,  t.  XX.  i'*  partie,  pnbtf 
par  M.  Murhard.  Goettiugue,  Dieterich. 

La  liberté  de  la  presse  en  Angleterre  (A>  Prcssfreiheit ,  die,)»  IM 
lin,  Nicolaï. 

Loi  wurtembergeoise  du  notariat,  du  39  août  i%ï^(Geriehit4Ê 
iarialsEdict)^  suivie  de  l'ordonnance  d'exécution  du  t4  mai  iStI 
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et  diotrei  ordonnances  relatives  à  U  matière.  Renllingen,  Kurz. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle  de  Charles  V  {Diepeinliche  Ge- 
riektsordnungy  etc.),  suivi  du  Code  de  Bamberg ,  publiés  d'après  les 
éditions  les  pins  anciennes;  par  M.  Zœpfl.  Heidelberg  ,  Groos. 

Lo» russes  concernant  les  étrangers,  extraites  du  Digeste  {Rut- 
nteke  Gesetze^  Juslaender  betreffendy  etc.)  ;  traduites  en  allemand 
ptrM.Philippi.  Berlin ,  Asher  et  C*. 

De  la  liberté  de  la  presse  et  des  lois  de  censure  {Ueber  Prets/rti- 
ieif,etc.);  par  M.  Zemecke.  Dantzig,  Gerhard. 

4.  Cmn  d'introduction  générale  à  l'élude  du  droit , 
ou  Encyclopédie  juridique;  par  M.  Faick  ,  professeur 
de  droit  à  Tuniversité  de  Kiel  :  traduite  de  Tallemand 
sur  la  k*  édition  ,  et  annotée  ;  par  M.  Pellat ,  profes- 
seur à  la  faculté  de  droit  de  Paris.  Paris,  Thorel. 
Prix  :  7  fr.  50  c. 

Nooi avons  signalé  plusieurs  fois,  dans  cette  Revue,  la  nécessité 
d'cUblir,  dans  les  facultés  de  droit,  en  France,  les  cours  prélimi- 
uireset  iotroductifs  désignés  en  Allemagne  sous  le  nom  d'encyclo- 
Nie  et  méthodologie  du  droit,  et  nous  avons  successivement  rendu 
^ptedes  nouveaux  ouvrages  contenant  l'expose  de  ce  cours  qui 
<ttt  été  publiés  par  MM.  les  professeurs  Stoeckbard  à  Saint-Péters* 
^,  Warnkœnig  à  Fribourg,  et  Den  Tex  à  Amsterdam  (^.  t.  V, 
^9^> ;  l.  VI,  p.  î7  ;  t.  VII ,  p.  584  et  585  ).  Par  ordonnance  royale 
^10  juin  1840,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  Cousin,  alors  ministre 
^Hostruction  publique,  une  chaire  d'introduction  générale  à 
'Ciiide  du  droit  a  été  créée  à  la  faculté  de  Paris  (^.  t.  Vlll ,  p.  593)  ; 
''iit  jusqu'à  ce  moment,  le  titulaire  n'a  pas  encore  jugé  à  propos 
«Commencer  le  com*s.  En  attendant ,  M.  Pellat  offre  à  la  jeunesse 
'^ase  de  France  le  moyen  d'y  suppléer  par  la  lecture.  Profes- 
'■vdesPandectes,  M.  Pellat  a  publié  successivement  plusieurs  ou- 
*'iiei  qui  rentrent  dans  les  matières  de  son  enseignement  *■  ;  il 


'  Tradoetion  do  précis  d'un  cours  sur  l'ensemble  du  droit  prifé  des  Ro- 
Mm,  par  M.  Ifarexoll  ;  traduction  des  teites  du  droit  romain  sur  la  dot ,  an- 
I;  eiposé  des  principes  généraux  du  droit  romain  sur  la  propriété  et  ses 
lox  démembrements,  et  particulièrement  sur  l'usufruit;  traduction  du 
iltXX  et  du  titre  7  du  livre XIII  des  Pandectes,  avec  le  texte  en  regard ,  suivie 
As  traité  soccinct  du  droit  de  gage  et  d'hypothèque  cbex  les  Romains. 
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▼ient  de  faire  paraître  la  traduction  françaife  du  Cours  d'introdn 
tion  générale  de  M.  Falck ,  qui ,  d'après  le  jugement  de  M.  Wan 
kœnig  {P^.  notre  t.  VIII ,  p.  2 13),  est  t>eaucoup  supérieur  auzanlB 
ouvrages  de  ce  genre  qui  ont  été  publiés  en  Allemagne. 

Nos  lecteurs  connaissent  déjà,  par  les  articles  de  laJRefue^h 
matières  qui ,  en  Allemagne ,  font  Tobjet  du  court  élémentaire  dTil 
cyclopédie  du  droit.  L'ouvrage  de  M.  Falck  est  divisé  en  trois  cfe^ 
pitres,  précédés  d'une  introduction  consacrée  aux  notions  préKil 
naires.  Le  chapitre  I  traite  des  dilTérentes  parties  de  la  science  4 
droit,  dont  il  offre  des  notions  exactes.  L'auteur  établit  la  di 
en  droit  privé  et  droit  public:  il  subdivise  le  droit  privé  en 
civil ,  droit  ecclésiastique,  droit  de  la  police  (droit  admint 
droit  criminel  et  droit  de  la  procédure.  Les  paragraphes  conaMil 
au  droit  public  traitent  du  droit  politique ,  du  droit  gouvemflMÉ 
ta],  du  droit  financier  et  du  droit  des  gens.  Le  chapitre  II» 
sources  du  droit,  est  divisé  en  six  sections,  ayant  pour  objet  le 
naturel  et  la  théorie  générale  du  droit,  le  droit  divin  positif 
droit  romain  ancien  et  nouveau  et  son  application  actuelle  en 
magne ,  le  droit  canonique ,  le  droit  germanique  (  qui  com 
droit  féodal)  et  les  traités  internationaux.  M.  Falck  s'attache 
cipalement  à  donner  une  esquisse  historique  de  chacune  de 
diverses  branches  du  droit.  Le  chapitre  ITI  est  consacré  aux 
auxiliaires  à  celle  du  droit ,  parmi  lesquelles  M.  Falck  signale 
culièrement  la  connaissance  des  langues ,  l'histoire  politique  et 
du  droit ,  la  statistique ,  la  connaissance  du  droit  des  nations 
gères  ou  la  jurisprudence  comparée ,  la  médecine  légale ,  la 
tique  des  divers  emplois  pour  l'exercice  desquels  les  études  du  drti 
sont  requises ,  et  parmi  lesquelles ,  en  Allemagne,  on  compte  tooM 
les  fonctions  administratives  et  diplomatiques.  ; 

Ia  lecture  de  la  traduction  et  sa  comparaison  avec  l'origiMl 
nous  ont  donné  la  conviction  de  son  exactitude  ;  les  annotations^ 
l'auteur  ont  eu  pour  but  d'éclairer  les  lecteurs  français  sur  que]<|Mi 
expressions  de  l'original  allemand.  Il  est  seulement  à  regretter<|i 
M.  Pellat  n'ait  pas  (comme  M.  Den  Tex  l'a  fait  pour  le  droit  nétâ 
landais)  consacré  un  chapitre  additionnel  à  l'histoire  du  droit  fini 
çais  et  à  une  exposition  concise  des  principes  de  ce  droit. 

5.    De  r administration   de   la  justice    criminelle  ei 
France  depuis  la  réforme  de  la  législation ,  €i  Ji 
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cluwgements  à  introduire  dans  cette  législation,  etc.; 
par  M.  (le  L.icuisÏDe ,  conseiller  à  la  cour  roy.nle  de 
Dijon.  Paris,  Jouberl.  Prix  :  k  fr. 

Laloi  da  sS  avril  i83i  et  les  modifications  qa*eile  a  introduites 
dtns  notre  législation  pénale,  ont  été  depuis  quelque  temps  l'objet 
de  Tires  attaques  de  la  part  de  plusieurs  magistrats.  Ils  n*hésitent 
pti  à  attribuer  à  cette  loi  l'accroissement  du  nombre  des  crimes  et 
desddits.  comme  une  conséquence  nécessaire  de  Taflaiblissement 
delà  répression.  C'est  dans  le  même  but  que  M.  de  I.acuisiue  a  pu- 
blié le  li?re  que  nous  annonçons.  Les  critiques  que  renferme  ce 
lirre  portent  toutes  le  cachet  d'une  longue  pratique  des  affaires 
criminelles,  et  l'éléyation  de  vues  du  jurisconsulte  éminent  s'y  allie 
benrensement  avec  la  profonde  expérience  d'un  excellent  président 
d'isBifes.  Après  avoir  signalé  les  vices  qu'il  remarque  dans  notre 
T^éme  actuel  de  répression  ,  M.  de  Lacuisine  expose  les  réformes 
^*itïi\\  le  croit  susceptible.  En  général  ce  ne  sont  pas  des  innova' 
^as  hasardeuses  que  propose  l'auteur ,   mais  plulcSt  le  retour  à 
^ajiciens  principes  consacrés  par  l'expérience.  Ainsi,  à  ses  yeux, 
^m l'intérêt  de  la  société  comme  dans  celui  des  accusés,  il  faudrait 
■^porter  de  trois  à  cinq  le  nombre  des  magistrats  composant  les 
CQors  d'assises.  On  doit  s'empresser  d'enlever  à  Tantorité  adminis- 
tetiTela  composition  des  listes  du  jury,  pour  l'attribuer  aux  pre- 
miers présidents  de$  cours  royales,  qui  seraient  aidés  dans  ce  travail 
PV  les  procureurs  généraux  et  les  présidents  d'assises,  éclairés  par 
^renseignements  pui<és  de  magistrats  inférieurs.  Les  listes  étant 
>iQsi  composées  avec  plus  de  soin,  M.  de  Lacuisine  supprimerait  au 
■^ÎQÎstère  public  son  droit  de  récusation,  et  il  ne  l'accorderait  aux 
*(CQsés  que  dans  des  limites  plus  restreintes.  L'auteur  voudrait  en 
''ttreqo^nn  certain  nombre  d'affaires,  d'une  appréciation  délicate 
((difficile,  telles  que  les  faux  ,  les  banqueroutes  frauduleuses,  la 
^Mkeiurion,  les  délits  politiques  et  de  la  presse,  etc.,  fussent  jugées 
prnn  jury  sp'Jcial,  choisi  à  cet  effet  parmi  les  hommes  les  plus 
ériijrâ  de  la  liste  de  service.  On  reviendrait  ainsi  aux  principes 
«nsacrés  par  les  lois  des  29  septembre  1791  et  3  brumaire  an  IV, 
fDÎont  régi  la  France  dans  les  phases  les  plus  démocratiques  de  la 
lérolotioQ.  Ni'Us  doutons  beaucoup  que  cette  création  de  jurés  spé- 
otox  fût  accueillia  avec  faveur  ;  trop  de  gens  y  verraient  descom- 
■iffionf  instituées  uniquement  pour  statuer  sur  les  délits  de  la 
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presse  et  les  délits  politiques,  et  Toq  ne  croirait  pas  à  leur  indéfNi 
dance  i. 

Les  bornes  de  celte  notice  ne  nous  permettent  pas  d*énniiiéli 
ici  toutes  les  critiques  présentées  par  M.  de  Lacuisine  contre  noll 
législation  pénale  modifiée  ;  elles  sont,  en  général,  d*une 
justesse,  et  la  plupart  pourraient  être  mises  à  profit  pour  amél 
nos  lois  criminelles.  11  est  un  point,  toutefois,  sur  lequel  nowi 
saurions  adopter  son  avis  :  il  s'agit  de  la  déclaration  des  circoDStuMÉ 
atténuante»,  par  les  jurés.  Celle  faculté  que  leur  attribue  la  loi  éj 
sSav^ril  i833  aurait  eu,  selon  Tauleur,  des  conséquences  non  OMM 
funestes  que  Tomnipotence  dont  on  se  plaignait  tant  autrefois,  |l 
Ton  ne  saurait  trop  se  hâler  de  la  leur  enlever,  pour  la  rendre  |l| 
magistrats  auxquels  la  confiait  la  loi  du  sS  juin  1814.  M.  de  LaoÉi 
sine  voudrait  d'ailleurs  que  la  peine  ne  pût  jamais  être  desoealil 
de  plus  d'un  degré,  et  il  exclurait  de  ce  bénéfice  le  parricide,  levé* 
gicide  et  quelques  autres  crimes  capitaux. 

Nous  sommes  très-disposé  à  reconnaître  que  le  jury  se 
trop  souvent  d^une  excessive  indulge/ice  ,  et  que  sa  faiblesMi 
trait  de  nombreux  coupables  aux  peines  que  leurs  crimes  ont: 
ritées.  Mais  ce  n'est  pas  la  loi  du  28  avril   18S2  que  nous  voi 
rendre  responsable  de  cette  faiblesse  des  jurés.  Nous  pensons, 
contraire,  que  sous  l'empire  de  cette  loi,  et  grâce  a  la  faculté  qa*4 
leur  laisse  de  proportionner  les  peines  aux  crimes,  ils  remj 
mieux  leurs  devoirs  qu'ils  ne  le  faisaient  autrefois. 

M.  de  Lacuisine  prétend,  comme  l'a  déjà  fait  en  1840  M. 
alors  substitut  du  procureur  général  à  Nancy  ',  que  les  décli 
des  circonstances  atténuantes  augmentent  chaque  année  dans; 
proportion  effrayante  ,  et  que  le  bénéfice  en  sera  bientôt  acqiiii|j 
tous  les  accusés  qui  seront  déclarés  coupables  Suivant  eux,  ellflii| 
seraient  élevées  de  43/00  en  i833,  à  69/00  en  i838  et  i839.C*fll|i 
là  une  citation  inexacte  des  chiffres  de  la  statistique  criminella^ 
rien  de  plus.  En  empruntant  ces  proportions  aux  comptes  génëfim 
de  la  justice  criminelle,  MM.  Gollard  et  de  Lacuisine  n'ont  pal  pdf 
garde  qu'elles  n'étaient  pas,  dans  les  divers  comptes,  dédoitei  d% 

1  M.  Faastin  Hélie,  dans  un  mémoire  couronné  en  1S34  par  Faoadéiniedi^ 
parlement  de  la  Marne ,  a  combattu  la  création  des  Jurys  spéciaux  a?ee  ce  I 
remarquable  qui  lui  a  assuré  depuis  un  rang  si  distingué  parmi  les 
listes. 

•  K.  la  JI«v«ie,C.VllI,p.  4S8. 
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inéfDM  rapports.  Il  est  bien  Trai  que  les  jurés  ont  déclaré  plus 
fréqoeiDiDeot  qu'il  eiistait  des  circoDstances  atténuanles  en  1 889 
qoeo  i833  ;  mais  raccroissement  est  de  8  à  10  pour  100  seulement, 
etnoD  pas  17/00.  D'aillenrs  de  cet  accroissement  faut-il  donc  né- 
ccMairement  conclare  Taifaiblissement  de  la  répression  ?  Si  l'on 
peot  reprocher  an  jury  plus  d'indulgence  à  l'égard  des  accusés  qu'il 
dédire  coupables,  ne  faut-il  donc  pas  aussi,  pour  être  juste,  lui  te- 
nir compte  de  l'augmentation  du  nombre  des  verdicts  de  culpabi- 
lité qu'il  prononce.  Le  nombre  moyen  des  acquittements,  qui  était 
()e4iiorioo  dei8s6  ài833,n'a  plus  été  que  de38sur  100  de  i833 
à  1839,  et,  chaque  année,  cette  proportion  va  diminuant  ;  de  41/00 
eDig33e]les'estabaisséeà4oen  i834,  39  en  1835,3;,  36  et  35  de 
)B3$â  1839.  C'est  la  un  résultat  assez  important  pour  qu'il  ne  doive 
PMÀre  passé  fons  silence. 

llestvrai  que  si  le  jury  prononce  aujourd'hui  moins  d'acquitte- 

iQcnU,  les  peines  qui  sont  appliquées  en  vertu  de  ses  décisions  sont 

°^  sévères,  et  que  les  condamnations  à  des  peines  infamantes 

>ool remplacées,  dans  une  large  proportion,  par  des  condamnations 

<^rrectionnel!es;  mais  cette  tendance  a  adoucir  les  peines  date-t-elle 

^fenlement  de  la  loi  du  s8  avril  i832  ?  Les  chiffres  de  la  statis- 

''^IQesont  encore  là  pour  démontrer  le  contraire. 

Sor  100  accusés  traduits  devant  les  cours  d'assises  en  i8s5,  44  fu- 

'^l condamnés  à  des  peines  infamantes;  en  182G,  on  n'en  compte 

P'oi que 40 ;  39  en  1827;  3;  en  1828:  36  en  1829;  34  en  i83o;  28 

^  i83i  ;  et  alors  ce  n'était  pas  au  profit  des  peines  correctionnelles 

^le  nombre  des  condamnations  infamantes  s'affaiblissait  graduel- 

^^t;  c'était  au  pro6t  du  nombre  des  acquittements  qui,  de  36/oo 

^  1825,  sëUit  élevé  à  46/00  en  1 83 1 . 

^nsi,en  i83i,  avant  la  loi  modiûcative  du  Code  pénal,  sur  100 
^^^Usés,  on  comptait  28  condamnés  à  des  peines  infamantes,  26  con- 
^'^ixuiés  à  des  peines  correctionnelles  et  46  acquittés.  En  1839,  le 
'^^^Qibffe  des  condamnés  à  des  peines  infamantes  n'est  plus,  à  la  vé- 
^1^.  que  de  25  au  lieu  de  28  sur  100;  mais  on  relève  40  condam- 
^*n  a  des  peines  correctionnelles  et  35  acquittés  seulement. 

£n  présence  de  semblables  résultats,  comment  critiquer  encore 
<)  faculté  attribuée  au  jury  par  la  loi  du  28  avril  1 832,  de  déclarer 
les  cîrcoQstances  atténuantes?  Qui  ne  voit  clairement  que  le  jury, 
Qitraioé  par  la  tendance  générale  des  esprits  à  trouver  trop  sévère 
^at«  espèce  de  châtiments,  ne  fût  arrivé,  sans  la  faculté  qui  lui  a 
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été  donnée  en  i833  ,  à  correctionnaliser  autant  de  peioes  qa'tt^ 
fait  aujourd'hui  ;  seulement  an  lieu  d  atteindre  ce  but  en 
tant  la  loi,  ainsi  qu  il  lui  est  permis  de  le  faire ,  il  leût  atteînl: 
mentant  à  s^  conscience  et  en  dépouillant  les  crimes  des  cii 
stances  aggravantes  aussi  clairement  établies  que  le  fait  principal] 
même.  C'est  donc  sans  motifs  fondés  que  la  loi  d^avril  i83t  a^ 
aussi  vivement  attaquée  depuis  quelque  temps  dans  sesdii 
relatives  à  la  déclaration  des  circonstances  atténuantes. 

Mais  si  cette  loi  a  été  critiquée  par  plnsieui*s  magistrats, 
trouvé  un  zélé  et  éloquent  défenseur  dans  le  sein  de  laconrso| 
Dans  un  rapport  qu*il  a  fait  récemment  à  l'Académie  des 
morales  et  politiques,  M.  Bérangerde  la  Drôme,  conseiller  à  la ( 
de  cassation  et  membre  de  Tlnstitut,  a  défendu  le  système  dssdji, 
constances  ntténuanîes,  par  d*ezce11ents  arguments,  contre  lesi 
quesdeM.  Charles  Dupin.  AaoïvDBiu. 

6.  Essai  sur  les  peines  et  le  système  pénitentiaire  ; 
M.  Alauzet ,  nvocnt ,  sous-chef  du  cibioet  |);)rtici 
du  ministère  de  In  justice  et  des  cultes.  Ou^ 
couronné  par  Tlnstilnt  (Arndémif»  des  sciences 
rides  et  politiques).  Paris,  imprimerie  royale,  x^ 
295  pnges. 

La  question  mise  au  concours  par  TAcadémie  des  sciences  WÊÊk 
raies  et  politiques  était  celle-ci  :    «  Rechercher  et  indiquer  w 

•  moyens  de  mettre  en  harmonie  le  système  de  nos  lois  pémlilt 

•  avec  un  système  pénitentiaire  à  instituer  dans  le  but  de  demNiï 

•  de  plus  ciïicaces  garanties  au  maintien  de  la  paix  et  de  la  lAftli 
»  générale  et  privée,  eu  procurant  l'amélioration  morale  diiiiil| 

•  damnés.  »  L'auteur  duMémoire  couronné  a  vu  dans  ce  prograMlf 
deux  questions  :  l'une  de  droit  pénal ,  l'autre  d'administralMMi  4 
d*économie  politique,  et  c'est  au  développement  delà  seconde ^M 
a  cru  devoir  consacrer  la  plus  grande  portion  de  son  travail.  L'itf 
vrage  se  divisait  donc  naturellement  en  deux  parties.  Dans  lâpfi 
mière,  M.  Alauzet ,  après  avoir  exposé  la  théorie  de  la  peine t  ^ 
recherché  le  principe  dominant  du  Code  pénal,  traite 
ment  despeines  perpétuelles,  et  particulièrement  de  la  peine  de 
danslesdivers  cas  où  elle  est  actuellement  appliquée,  des  peines nft 
mantes,  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  des  amendot,  d*l 
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réddire  et  des  gricet.  6ar  tous  ces  points  ,  l'auteur  émet  des  ob- 
•enratioDi  qu'à  défaut  d'espace  uons  avons  le  regret  de  ne  pouvoir 
pis  faire  connaître  ici ,  mais  que  nous  pouvons  dire  sagement  mû- 
ries et  marquées  au  coin  du  jugement  et  de  la  raison. 

DtDs  la  seconde  partie  ,  M.  Alauzet  discute  les  divers  systèmes 
d'emprinonnement  entre  lesquels  une  si  vive  lutte  est  engagée  dé- 
poli quelques  années  sur  presque  tous  les  points  de  l'Europe  ,  et 
particolièrement  en  France.  Après  avoir  critiqué  et  le  système 
d'Aoborn,  on  du  travail  en  commun  pendant  le  jour,  et  les  classi- 
fieitioDi  proposées ,  comme  perfectionnement  de  ce  système  ,  par 
MM. Ch.  Lucas ,  Léon  Faucher  et  autres,  il  se  prononce  pour  l'em- 
prisoonement  solitaire  de  jour  et  de  nuit ,  ou  système  de  Pensylva- 
nie,  dont  il  fait  ressortir  avec  force  les  avantages.  Sur  ce  terrain  , 
l'intear  devait  rencontrer,  à  côté  de  la  question  principale  , 
diDtres  questions  d'une  grande  importance  qui  en  sont  les  corol- 
Itirei  ioscparables:  le  régime  à  adopter  pour  l'emprisonnement 
dts  femmes ,  celui  des  enfants,  celui  des  prévenus  et  accusés, 
^  le  patronage.  Il  les  a  traitées  avec  des  vues  élevées  et  un 
intiment  juste  et  profond  des  besoins  de  Vétat  social  actuel. 

L'oavrage  se  termine  par  un  projet  de  loi  dans  lequel  sont  for- 
mulées les  vues  de  l'auteur  relatives  aux  modifications  à  intro- 
dntre  dans  le  système  pénal  du  Gode,  ainsi  que  dans  le  régime  in- 
lérJeor  des  prisons.  A.  S. 

I.Code  des  faillites  ;  par  MM.  Franque  et  Cauvin, 
avocats  à  la  cour  royale  de  Paris.  Ia-32,  Paris,  Pau- 
lin, 1842.  Prix  :  2fr.  30  c. 

Nomavons  indiqué,  dans  cette  Revue  (t.  Vfll  ,  p.  604),  le  plan 
formé  par  M.  Franque  d'une  codification  ou  coordination  générale 
de  fa  législation  française  par  la  publication  de  Ck>des  spéciaux 
SOT  chaque  matière.  Après  le  Code  de  t avancement  dans  r armée  de 
terre ,  que  nous  annoncions  alors ,  est  venu  le  Code  desfaiUitet.  Un 
avant-propos  expose  l'esprit  de  la  loi  nouvelle ,  en  signalant  les 
principales  améliorations  que  cette  loi  a  introduites  dans  le  système 
fénéral  des  faillites.  L'introduction  historique  de  la  Législation  fran- 
çais mr  la  matière  est  suivie  d'un  extrait  du  dernier  exposé  des 
Botift  de  la  loi  du  28  mai  1 838,  en  date  du  1 5  janvier  même  année, 
et  d'an  extrait  du  dernier  rapport  fait  par  la  commission  de  * 
chambre  des  députés  le  1 7  mars  i83B.  Les  articles  de  la  loi  sont 
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compagnes  de  notes  lirëes  de  la  discussion  dans  les  deux  chai 
de  la  jurisprudence  des  arrêts  et  des  opinions  des  anteurs .  L  obi 
est  terminé  par  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  en  exé( 
de  la  nouvelle  loi ,  par  les  formules  des  divers  actes  auxquels  Tl 
ministration  de  la  faillite  donne  lieu,  enfin  par  une  bibliogra| 

t 

8.  Jurisprudence  parlementaire  ••  recueil  des  k 
ordonnances ,  règlements  ,  discussions  ,  opinû 
documents,  précédents  relatifs  aux  attributions 
chambres  législatives ,  à  leur  composition  et  au 
d'exercice  de  leurs  pouvoirs  ;  par  M.  Alphonse  Gi 
avocat .  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  iinivei 
T.  I.  Paris,  Hingray. 

M.  Grûn  a  entrepris  une  publication  d'une  utilité  incontestaMl 
à  toutes  les  personnes  qui  prennent  part  ou  intérêt  aux  débalf 
deux  chambres ,  ainsi  qu'aux  élections  des  membres  de  la  cl 
des  députés  :  cette  collection  sera  également  consultée  avec 
par  les  publicistes  étrangers.  Fréquemment  les  chambres  sont 
pelées  à  résoudre  des  questions  qui  peuvent  se  reproduire ,  et, 
suite,  il  est  utile  de  recueillir  ces  solutions  dans  un  ouvrage 
dique  et  peu  volumineux,  qui  offre  la  facilité  de  les  retrouTcr 
beaucoup  de  recherches.  Parmi  les  questions  dont  nous 
on  doit  compter  particulièrement  :  i  "*  celles  auxquellecdonneut 
soit  l'application  des  règlements  intérieurs  des  deux  chambres, 
les  modifications  qu'il  devient  parfois  nécessaire  d'apporter  a 
mêmes  règlements;  2°  tont  ce  qui  a  rapport  aux  droits  et  devoH 
de  chacun  des  membres  des  deux  chambres  ;  Z"  les  questioM  ntap 
tives  à  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés ,  et ,  par  suite,  àll 
validité  des  élections ,  c'est-à-dire ,  à  la  capacité  des  électeurs  etàl 
éligibles,  et  au  mode  de  procéder  dans  les  collèges  électoraïauli 
recueil  des  précédents  des  deux  chambres ,  relatifs  à  l'appUcalM 
de  leurs  règlements,  se  trouve  dans  l'ouvrage  de  MM.  Valette I 
Bénat  Saint-Marsy,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  eiM 
Revue  (t.  Vl,  p.  3i3)  .-mais  cet  ouvrage,  publié  en  1839,  ai 
s'arrêter  à  la  session  de  i838.  La  collection  de  M.  Grûn  couuMai 
à  partir  de  la  session  de  1839  (décembre  i838  )  ;  Tautear  aimoai 
qa'elleembrassera  toutes  les  solutions  relatives  à  laconstitatioo,!! 
droits  et  prérogatives  des  chambres  et  de  chacon  de  leurs  membii 
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an  mode  des  délibérations  et  aux  difTérents  acles  parlementaires  ; 
teolement ,  en  ce  qui  concerne  la  jurisprndence  électorale  de  la 
chambre  des  députés  ,  M.  Grûn  offre  lensemble complet  des  déci- 
sions depuis  la  loi  électorale  du  1 9  avril  1 83 1 .  Les  trois  premières 
limisoQs du  premier  Tolame  ont  paru:  elles  renferment,  sur  s32 
pages  à  deux  colonnes ,  les  règlements  des  deux  chambres  ,  celui  du 
i3aouli8i4  concernant  les  relations  des  chambres  avec  le  roi  et 
nitredlei,  la  loi  électorale  et  celle  relative  à  la  réélection  des  dé- 
pota promus  à  des  fonctions  publiques  salariées,  lei  précédents  de 
la  chambre  des  pairs  en  matière  de  promotions  des  pairs,  et  une 
partie  de  celles  de  la  chambre  des  députés  en  matière  de  vérifica- 
tioD  des  pouvoirs. 

9.   Oui^rages  publiés  en  France, 

Essai sar  les  peines  et  le  système  pénitentiaire;  par  M.  Àlauzet. 
Paris,  Joabert.  Prix  :  4  fr.  5o  c. 

^différends  entre  les  nations  civilisées ,  et  de  leurs  causes  ;  par 
le  comte  David  Frolich  ,  Suédois.  Paris,  Paulin. 

Histoire  du  parlement  de  Normandie;  par  M  Floquct.  T.  IV. 
^onen,  Frère.  Prix  :  7  fr. 

Traité  des  trois  puissances ,  maritale,  paternelle  et  tutélaire;  par 
M. Chardon.  T.  I ,  comprenant  la  puissance  maritale.  Paris,  Go- 
lill0D.Prix:  Sfr. 

Commentaire  sur  la  saisie  immobilière  et  autres  biens  immeu 
l>'es,et  de  l'ordre;  par  M.  Jacob.  Tome  1.  Paris,  Maresq.  Prix  des 
«^«M volumes,  i5fr. 

Conséquences  du  système  pénitentiaire  ;  par  M.  le  marquis  de  La- 
rocbefoucauld-Liancourt.  Glermont  (Oise),  Gardon. 

Considérations  et  observations  sur  Tétat  actuel  des  justices  de 
paix  de  France,  etc.  ;  par  M.  Guisinier-Delisle.  Paris,  tous  les  H- 
hnàttê.  Prix  :  1  fr.  aS  c. 

De  Tassociatîon  douanière  entre  la  France  et  la  Belgique;  par 
If.  de  la  Nonrrais.  Paris ,  'Paulin.  Prix  :  6  fr. 

De  la  qnotité  disponible  entre  époux,  d'après  l'article  1094  du 
Coàt  civil,  ou  nouvelle  explication  de  cet  article,  etc.  ;  par  M.  Be- 
oecb.  Toulouse.  Prix  :  6  fr. 
De  rétat  des  prêtres  en  France  :  état  civil ,  mariage ,  adoption  ; 
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par  M.  Bouhier  de  rÊciuse.  Pari»,  Hivert ,  Denlu,  Videcoq.  Pr 
3  francs. 

Diclionnaire  de  la  jurisprudeDce  de  la  cour  royale  de  Caeo.  il 
184 1  ;  par  M.  de  GuerdoD.  Tome  I.  Caen,  Pagny. 

Traite  des  faillites  et  des  banqueroutes ,  d*aprèt  la  loi  do  s8l 
i838;  par  M.  Gadrat.  Paris,  Thorel.  Prix  :  5  fr. 

Traité  des  saisies  immobilières,  incidents  et  surenchères ,  softé 
vente  forcée,  soit  sur  vente  volontaire;  avec  le  texte  de  la  lol^ 
2  juin  1 84 1  ;  par  M.  Decaraps.  Paris ,  Thorel.  ' 

Guide  pour  l'étude  des  examens  de  droit,  ou  indication  dei pd| 
cipales  diflicullés  qui  en  sont  )*objet,  et  des  auteurs  qui 
ces  difficultés;  par  M.  F.  Berriat- Saint -Prix,   s*  édition. 
Videcoq. 


CHRONIQUE. 

États-Unis.  La  chambre  des  représentants  du  congrès  a 
une  proposition  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  générale  d«l 
lites  que  le  congres  avait  adoptée  dans  sa  dernière  session  (f^ 
t.  VI 11 ,  p.  848  )  ;  mais  le  sénat  a  repoussé  la  même  propositi( 
la  loi  a  été  mise  en  vigueur  le  1*'  février. 

Russie.  Un  ukase  impérial,  en  date  du  G  janvier,  réunit  ans' 
maines  de  l'État  les  biens  situés  dans  Test  de  l'empire,  a: 
sont  attachés  des  paysans,  et  qui  appartiennent  au  clergé  des 
rentes  confessions.  En  même  temps,  S.  M.  annonce  qa*e]!e  vi 
voir  à  l'entretien  du  clergé  et  des  établissements  ecclésiastiqucil 
moyen  de  traitements  à  fournir  par  le  trésor  impérial. 

NoRwÉGE.  La  session  du  storthing  a  été  ouverte  le  1 1  février 
le  gouverneur. 

Pàts-Bas.  Le  8  février,  le  traité  de  commerce  conclu  entit 
gouvernements  de  Prusse  et  des  Pays-Bas,  le  8  août  dernier, ai 
ratifié  à  La  Haye  par  les  deux  rois.  —  Dans  la  séance  du  10 
le  gouvernement  a  présenté  aux  états  généraux  des  projet*  dtl 
sur  les  conflits  et  sur  les  pensions  civiles  :  on  attend  la  prcMnlsHÉ 
d'autres  projets  sur  le  système  électoral ,  sur  le  notariat,  etc«  i 
WALOEcx-PraMONT.  Cette  principauté  vient  d'adhérer  à  Viaïkâ 
douanière. 

Bavière.  L'université  de  Munich  compte,  dans  le  semestre dTkl 
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«Cl  illi-iSil*,  r,3ii  elèvei .  dont  3gi  étudiaiiUen  drotl  el  i  :  ijui 
■e  <oucnl  (US  éUides  aâaiiui»lra(ivi>«  {Camernliilea  ), 

iloiiiiiui.Liii<-SittiiiMiiicEii,  Lne  orditonante  du  prince  touTC- 
riin,  publiée  le  lo  février,  abolil  lei peines  coiporeilei  ;  pircxcep- 
lioQ,  cMpcioe*  continueront  0  élrc  appliquée  aux  dc-Lenus  dam 
Il  pciwii  cenlrak. 

Biu,  La  chnmbre  dt^  dépulé)  .  daiu  m  leance  du  ig  fëiner,  et 

■nrli  pcopoiition   du  dcpulé  d'ilzsiein .  a  déclaré  iiiconsliltitira- 

Dellc  tl  uni  elTct  une  proclama  lion  du  gmnd-duc  .  publiée  laiis 

(oiilie-tcing  d'un  minière,  après  la  clàlurede  la  dcrnii-re  ttwon  ; 

CD  aime  Uaips  elle  a  déclaré  lepoussor  le  blâme  que  ladite  piu- 

cfaDuliDa  a  prclejida   |>roaouGer   contre   elle   relsli veinent   aux 

débatt lur ta questiou  de  In  nécessité  de)  congés  de*  foncliounairet' 

pnblici  pour  liéger  à  la  cliambre  (  f.  notre  t.  VIII ,  p.  hjQ).  iji 

ctumbre  n'a  pat  pri«  en  considération  une  proposition   du  député 

n'elctcr,  tendant  a  l'envoyer  In  itiénie  proclomaLion  à  l'eiamen  des 

bureaut.  à  l'efléL  de  preailrc  du   mesures  ultérieures  à  ce  sujet. 

L'ue  ordonnance  graad-ducale  du  )>|  lévrier   a  prononcé  In  dï^sola- 

iK-oilela  chambre,  et  une  autri^  orilimnauce  du  34  du  même  moit. 

en  convoquant  les  collèges  électoraux ,  enjoint  aux  fonctionnaires 

pablics  qui  leront  appelés  par  l'clection  à  siéger  â  la  chambre  ■  de 

se  munir  d'un  congé. 

Ahclzteuie.  En  Irlande ,  il  s'c»t  élevé  une  controvene  tur  la  va- 
lidité des  mariage*  mixtes,  entre  les  adhérents  de  l'Église  épiicopale 
et  ceux  de  l'Èglîte  presbytérienne  .  lorsque  la  bénédiction  leur  a 
ê<é  donnée  par  le  rainittre  da  ce  dernier  culte,  l.'n  arrêt  rendu  par 
la  douze  juges  de  la  cour  du  bnnc  de  la  reine,  ù  Londres,  a  pm- 
aoTxc  la  nullité  du  mariage.  M.  SUplef .  avocat  de  la  leine  pour 
rirlande ,  a  cté  chargé  do  rédiger  un  projet  de  loi  (|ui  décl.ire  les 
bntt  mariage»  valables  ;  dans  la  séance  de  la  chambre  de«  coin- 
Diwi ,  du  4  février,  sur  une  question  de  M.  O'Connel  ,  M  Peel  a 
irpondtt  dans  le  mcme  sens,  et  le  projet  do  loi  n  clé  présenté 
it  la  séance  du  iH  février.  —  lin  traité  de  commerce  a  cté  con- 
clu avec  la  Perse.  —  L'ouverture  de  la  session  du  parlement  a  eu 
lieu  le  3  février.  Lo  discours  du  trdae  recommande  à  l'attention  du 
^rlcment  l'état  dC4  loi»  qni  l'cgient  l'importation  du  blé  et  d'autres 
producliiuis  élrangères;  il  anii<..iii.i'  tlt,  .  .^ui'CS  pour  amender  la 
loi  des  faillites  et  améliorer  la  juridiction  des  cour'  ecclésiastiques. 
U  chambre  des  communes ,  dans  ta  séance  du  i  févric 
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lord  Stanley  à  présenter  deux  bills,  l'un  tendant  à  régU 
l'émigration  des  classes  pauvres,  Taatre  tendant  à  régler  la  l^ 
des  terres  appartenant  k  la  couronne  dans  les  colonies  de  TM 
tralie.  —  La  chambre  des  communes,  dans  sa  séance  dn  7  j 
vrier,  a  rejeté  la  proposition  de  M.  Wallace,  tendant  k 
des  débats  sur  le  contenu  des  pétitions,  an  moment  même 
présentation.  Dans  la  même  séance  ,  elle  a  autorisé  M.  Tf 
présenter  un  bill  pour  protéger  la  propriété  des  dessini 
ments.  Dans  la  séance  du  9  féTrier,  sir  Robert  Peel  a  pi 
projet  de  loi  relatif  aux  droits  d'entrée  sur  les  céréales 
et  un  amendement  proposé  par  lord  John  Rossel  a  été  rqsltj 
Le  20  féTrier,  les  ratifications  de  la  convention  relatire  an 
visite  en  mer,  à  l'eflet  d'empêcher  la  traite  des  noirs  (^.  plosl 
p.  iGo),  ont  élé  échangées  entre  l'Autriche,  la  Grande-] 
la  Prusse  et  la  Russie. 

France.  La  chambre  des  députés  a  repris  le  projet  de  loi 
aux  prisons.  Le  gouvernement  a  retiré  le  projet  présenté 
dernière  session  sur  les  grandes  voies  de  communication ,  at 
sur  le  timbre  proportionnel  des  effets  de  commerce  :  il  a 
un  projet  de  loi  sur  l'établissement  de  cinq  grandes  lignesde< 
de  fer.  La  chambre  a  refusé  de  prendre  en  considération  la 
sition  de  M.  Ganneron,  tendant  à  établir  l'incompatibilité 
taines  fonctions  avec  celles  de  députe,  ainsi  que  la  proposil 
M.  Ducos ,  tendant  à  adjoindre  à  la  liste  des  électeurs  les 
qui  figurent  sur  la  deuxième  partie  de  la  liste  du  jury  (art 
Code  d'instruction  criminelle).  La  chambre  des  pairs  a  adoptlj 
projet  de  loi  relatif  aux  amendes  en  matière  de  grande  voùrMii 
ministre  de  la  justice  a  présenté  à  la  chambre  des  députés  vo 
de  loi  sur  la  reforme  de  quelques  dispositions  du  Code  d'instmdll 
criminelle ,  relatives  i»  à  la  répression  des  crimes  commis  ptrd 
Français  à  l'étranger  ;  2°  au  pouvoir  des  juges  d'instruction  m 
chambres  du  conseil  ,  en  ce  qui  touche  la  détention  préveotifd! 
la  lihertësous  caution  ;  3°  la  citation  directe  des  prévenus  par  Im^ 
ties  civiles  devant  les  tribunaux  correctionnels;  enfin,  4<>  la  ithiM 
tation  des  condamnés  en  niati  '  re  criminelle  et  correctionndle.^ 
Le  conseil  d'état  délibère  sur  un  projet  de  loi  relatif  a  la  uâii 
d'un  noviciat  judiciaire. 
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XIL  Le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui 
condamne  un  successible  comme  héritier  pur  et  simple^ 
fnfiiet-il  aux  personnes  qui  n'ont  pas  été  parties  au 
frocès;  en  sorte  que  le  successible  soit  déchu  à  l'égard 
Jktous  Je  la /acuité ,  soit  de  renoncer^  soit  d'accepter 
mm  bénéfice  d'im^ntaire  (  C.  civ.,  art.  800  et  1351; 
C.  depr.,  art.  17i.)^ 

Pir  M.  Vâlittb  ,  [Hrofeisear  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

Les  débats  qui  se  sont  élevés  en  l'an  XI  dans  le  con^ 
seil d'état  sar  cette  matière,  et  les  remaniements  d'ar- 
tides  auxquels  elle  a  donné  lieu,  montrent  qu'elle  avait 
attiré  toute  l'attention  des  auteurs  du  Code  civil,  et 
qu'ils  y  avaient  trouve  de  sérieuses  difficultés.  Malhcu- 
feuement  la  solution  à  laquelle  ils  se  sont  arrêtés  est 
demearée  obscure  ;  et  depuis  le  Code ,  le  conflit  des  opi» 
iiioDS  s'est  reproduit,  plus  animé  que  jamais,  dans  les 
livres  et  dans  l'enseignement.  «  Cette  question,  disait 
^cm  savant  et  si  regrettable  collègue  Boitard  ,  est  une 
^ plus  graves,  des  plus  insolubles  peut-être  que  pré- 
loite  le  droit  civil  *.  »  Je  ne  doute  pas  que  Boitard  lui- 
%ème  ne  l'eût  éclairée  d'une  lumière  nouvelle ,  si  elle 
At  entrée  dans  le  plan  de  son  cours.  Mais ,  comme  H  le 
&it  remarquer,  elle  se  rapporte  à  la  matière  du  droit  ci- 
vil plutôt  qu'à  celle  de  la  procédure. 

Partout  où  cette  question  a  été  soulevée,  deux  solu- 
ttoDS  diamétralement  opposées  ont  trouvé  de  nombreux 
(nrlisani.  Il  sera  peut-être  utile  de  commencer  par  pré- 

1  Leçons  de  fea  Boitard ,  professeur  suppléant  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris;  publiées  par  Gustare  de  Linage,  docteur  en  droit. 
Procédure  civile ,  1. 11 ,  p.  68 ;  Comment,  de  Tart.  1 74  du  C.  de  pr. 
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senter  sommairement  ces  deux  solutions  qu'on  peuti 
peler  principales ,  afin  de  donner  une  idée  générait^ 
la  matière  que  nous  allons  traiter.  Passant  ensoil 
texte  de  Tarticle  800  du  Gode  civil ,  dont  les  d< 
mots  sont  le  siège  de  la  coatrorerse ,  je  ferai 
les  diverses  explications  qu'on  en  a  données ,  et  j'i 
poserai  une  nouvelle,  qui  me  paraît  propre  à  m^ 
parfaite  harmonie  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi. 

S  i*'.  Solutions  données  à  priori ,  et  abstraction  faite  do 

de  Tarticle  800. 

Des  deux  solutions  principales  que  je  viens 
noncer,  la  première  est  affirmative  sur  la  questioa 
en  tête  de  cet  article.  li 

Cette  solution  se  fonde  sur  cette  donnée ,  quela^ 
lité  d'héritier  est  essentiellement  indivisible.  Le 
successible ,  dit-on ,  ne  peut  à  la  fois ,  et  dans  une 
succession^  être  et  n'être  pas  héritier  pur  et  sii 
L'existaoce  de  la  qualité  d'héritier  se  réduitnà 
ment  à  un  fait,  qui  ne  peut  être  en  même  temps  al 
nié  par  deux  jugements  également  inattaquaUi 
résultat  présenterait  la  plus  choquante  des  absi 
Il  faut  donc  bien  qu'un  successible  déclaré  héritier^ 
et  aimple  par  un  jugement  passé  en  force «dechoie- 
gée,  soit  héritier  pur  et  simple  dans  un  sens  afasoki! 
à  l'égard  de  tous  les  intéressés  ^ 

L'autre  solution ,  qui  est  au  contraire  négative 
notre  question ,  est  basée  sur  le  principe  consacré  éâ 
l'ancien  droit ,  et  proclamé  par  l'artide  1851  du  Gi| 
civil,  qui  veut  que  la  chose  jugée  n'ait  d'autorité  qu'eid 

*  C'est  là  ce  qa*ont  dit  MM.  Boulay,  Bigot-PréaraeneOt  etRsgM 
(  de  Saint-Jean-d'Angely  ).  ^.  Fenet ,  t.  XII ,  p.  40  et  siut. 
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kiforties  ^  Il  ne  faut  pus  s'y  méprendre,  peut-on  dire 
en  ce  sens  »  la  vérité  déclarée  par  les  juges ,  cette  vérité 
iOUYent  fictive  et  démentie  par  la  réalité  des  faits  ', 
n'est,  même  dans  les  termes  de  la  fiction  légale,  qu'une 
vérité rstoiW,  c'est-à-dire  limitée  &  l'intérêt  des  parties 
ctde  leurs  ayant-cause.  Uoe  règle  contraire  donnerait 
lien  à  une  multitude  de  collusions  frauduleuses ,  sou- 
vent fort  difficiles  à  prouver,  et  par  conséquent  désas* 
treoieipour  les  tiers.  Quant  aux  conséquences  bizarres 
qui  peuvent  découler  du  principe  admis  en  matière  de 
chose  jugée,  lorsque  ce  principe  est  appliqué  aux  juge- 
inents  rendue  sur  la  qualité  d'héritier,  elles  sont  dans 
<^cês,  ainsi  que  dans  beaucoup  d'autres,  le  résultat 
Véritable  de  l'imperfection  de  nos  moyens  de  recon- 
oaltrela  vérité,  et  de  Tincertitude  de  nos  jugements. 
Ces  mêmes  bizarreries  se  retrouveront  dans  les  ques- 
tions dé  propriété ,  de  créances,  etc.,  et  jusque  dans  les 
<[ue8tions  d'état  où  l'indivisibilité  du  droit  apparaît  de 
1>  manière  la  plus  frappante,  el  à  l'égard  desquelles 
pourtant  l'article  100  du  Code  a  formellement  consacré 
^application  de  l'artick  1351  *. 

Cet  exposé  sommaire  des  raisons  principales  qu'on 
pant  alléguer,  et  qu'on  a  souvent  alléguées  dans  le  sens 
<les  deux  solutions  contraires ,  a  eu  simplement  pour 
iNit, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  de  bien  déterminer  le 
icns  et  l'importance  de  notre  question ,  et  nous  n'avons 


^*«i 


'  Qmotiûm  tadfwk  quatiio  inier  Midem  pertonas  revocatut.  L.  3, 
f.  de  ejteept,  reijud,  (44,  1).  P^.  aussi  les  loi«  1,  9,  $  1 ,  14  pr.  ai 
et  s;  ibid,:  et  la  loi  10,  fT.  de  excepi,  prœsc.  (44,  i). 
'  Bes  jodicata  pro  ^eritate  accipilur,  Ulp.,  I.  7,  (T.  rfr  reg.Jur, 
'  /T.  le  projet  de  la  section  de  législation  du  conseil  d*état,  et  les 
^pÊoiooM  de  MM..  Treilhard,  Emraery,    Berlier  et  Real  (Fenet, 
t  XII,  p.  39  et  SUIT.). 
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point  encore  essayé  de  pénétrer  le  sens  obscur  de  l'a 
ticle  800  du  Code  civil  ^  Si  cet  article  n'existait  pat» 
si  la  discussion  se  réduisait  aux  arguments  généraui^ 
nous  venons  de  présenter,  il  nous  parait  certain  qÉ( 
devrait  décider  la  question  conformément  à  rarticlelN 
c'est-à-dire  que  le  jugement  rendu  contre  le  suoccmMI 
ne  devrait  profiter  qu'à  celui  qui  Ta  obtenu.  4 

Mais  il  est  temps  d'aborder  la  véritable  difficnli 
notre  sujet,  qui  est  l'interprétation  de  cet  article 
Code  civil;  En  voici  le  texte  : 

€  L'héritier  consente  néanmoins,  après  t 
des  délais  accordés  par  l'article  795 ,  même  de' 
donnés  par  le  juge,  conformément  à  V article  1\ 
faculté  défaire  encore  inventaire  et  de  se  porter  léê, 
tier  bénéficiaire ,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  if  Ml 
tier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  p<i^^ 
force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qualité  JE 
ritierpur  et  simple,  »  ^ 

Ces  derniers  mots  :  ou  s'il  n'existe  pas  contre  /w,  éâ 
emportent-ils  une  dérogation  au  principe  général  m 
dans  Tarticle  1351  ?  et  si  cette  dérogation  existe,  qm 
en  est  précisément  l'étendue  ?  C'est  à  ces  termes  ip 
notre  question  se  trouve  naturellement  ramenée»  M 
allons  examiner  les  diverses  solutions  qui  mit  été  fl 
sentées  sur  ce  point  par  les  interprètes  ;  ce  qui  ooi 
prend,  outre  l'application  pure  et  simple»  et  le  il 
également  pur  et  simple  du  principe  de  l'article  IM 
plusieurs  autres  solutions  mixtes  ou  basées  sur  certdl 
distinctions. 

Mais  il  est  bon  de  remarquer  par  avance  que ,  A 

^  Ainsi  que  de  Tart.  174  duC.  de  pr.,  dont  le  dernier  atinél 
nne  reproduction  de  Tart.  800. 
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aucun  de  ces  systèmes ,  on  ne  fait  de  distinction  entre  la 
perte  da  ditnt  de  renoncer  et  la  perte  du  droit  au  béné- 
fice d'inventaire.  Eln  d'autres  termes ,  ceui  des  inter- 
prètes qui  veulent  que  le  snccessible  condamné  comme 
Uritier  pur  et  simple  soit  à  l'éf^ard  de  tous  déchu  du 
droilde  renoncer,  lui  font  perdre  de  même  le  droit  d'ac- 
cepter bénéficiairement.  Et  réciproquement,  ceux  qui 
coDscnrent  au  successible  condamné  Tun  de  ces  droits  à 
l'égvd  des  tiers ,  lui  conservent  aussi  l'autre.  Pour  nous, 
iK>U8  euayerons  de  montrer,  à  la  tin  de  cette  dissertation, 
qu'il  bat  distinguer  entre  la  renonciation  et  le  bénéfice 
d'inventaire,  et  que  cette  distinction  est  la  base  d'une 
Innioe  eiplicaiion  de  l'article  800. 

Eiaminons  maintenant  les  divers  systèmes  que  nous 
menons  d'annoncer. 

S I.  Solations  doonéet  jiuqu  a  présent  lar  notre  question 
par  interprétation  de  Tarticle  800. 

Premier  système. — Ce  premier  système  peut  s'énon- 
cer en  quelques  mots  :  application  pure  et  simple  faite 
àoolre  question  du  principe  de  l'article  1351  ^ 

OnYoit  que  ce  système  se  confond  complètement  avec 
one  des  deux  solutions  données  à  priori ,  qui  sont 
entrées  dans  notre  exposé  préliminaire.  Pour  le  soutenir 
en  présence  des  derniers  mots  de  l'article  800 ,  on  a  dit 
((ue  le  jugement  rendu  contre  le  successible  n'existe  en 
réalité  qu'au  profit  de  celui  qui  Ta  obtenu ,  et  que  par 

'  ^.  en  ce  sens ,  DeWincourt,  1. 11,  note  7  de  la  page  3s . — Pigeau, 

nr  rexeeption  dilatoire,  t.  I,  p.  161.  —  Toullier,  t.  X,  n»  336 

(comp.  le  n»  343  dn  t.  IV,  où  Toullier  est  moins  alBrmatif  )  ;  — 

Qubot,  6*  édit.,  t.  II,  Gomm.  sur  l'art.  800; — M.  Duranton, 

t.  Vil ,  n«  ao  (comp.  le  même ,  t.  VI ,  n»  4^5)  ;  —  M.  Poujol,  Traité 

dit  succ€isiotu,  t.  I,  Coinm.  sur  l'art.  800  ;  —  M.  Bilhard,  n®  la^. 


362  CHOSE   JUGÉE. 

conséquent  l<i  rédaction  de  larticle  800,  loin  d'être 4 
désaccord  avec  la  règle  de  l'article  1351^  8*y  raUachtii 
en  dépend  étroitement.  Noua  verrons  plua  tard,  en  anal 
sautlesdiscussionsduconseil  d'état,  ce  qu'il  faut  penadqj 
cette  ingénieuse  interprétation  des  motsderartideMjl 
ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui,  etc.  Mais  tant  qiri 
ne  sera  pas  réfutée  par  des  argumenta  tirés  soit  des 
cipes  ordinaires  du  droit  civil ,  soit  de  certaines 
dérations  d'utilité,  soit  enfin  des  travaux  préparai 
du  Code ,  ce  premier  système  subsistera ,  et ,  si  l'oii 
s'exprimer  ainsi ,  provision  lui  sera  due,  parce  qM 
termes  de  l'article  800  n'ont  rien  d'assex  exprès 
exclure  l'application  d'une  règle  aussi  fondamenl ils  j^| 
celle  de  l'article  1351 .  .i«^ 

Deuxième  système.  —  Celui-ci  est  encore  un  des 
principaux  que  nous  avons  indiqués  dans  nos  6 
lions  prélimiïiaires.  Il  consiste  à  décider  que  le  s 
sible  condamné  comme  héritier  pur  et  simple ,  sur 
poursuite  d'un  seul  créancier,  est  devenu,  par  1' 
cette  condamnation ,  héritier  pur  et  simple  à  Végarl 
tous  les  intéressés.  On  peut  défendre  cette  décision 
trois  arguments  principaux ,  qui  sont  les  suivaois  :    '4 

1*"  On  peut  soutenir  que  le  titre  ou  la  qmïiti^klâ 
lier  pur  et  simple  est  essentiellement  indivisibk^  MM 
déjà ,  dans  notre  préambule ,  nous  avons  présenté  la  fl 
ftt talion  de  cet  argument ,  et  montré  que  la  dioae,ji^ 
en  matière  civile  ne  constitue  qu'une  vérité  l^ale  rM| 

*  M.  Vazeille  paraît  adopter  cette  manière  de  Toîr,  1. 1 ,  p.  MJ 
Comm.  snr  l'art.  800.  —  M.  Zacharias  Kadopte  formeYtemeiit  1 
l'édition  allemande  du  Manuel  de  droit  cipil  fmnçait ^  t.  IV,5iri 
note  18.  —  K. aussi  M.  Boncenne,  t.  III, p.  339 et  saÎT.  Sa  difisK.^ 
intéressante.— iVb/a.  MM.  Aubry  et  Ran,  de  Strasbourg,  ne  sont  pd 
encore  arrirés,  dans  leur  beau  travail ,  à  la  matière  des  tacccsHOi 
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noB  une  Térité  légale  absolue.  Il  est  bien  éri- 
e  la  qualité  d'héritier  ne  devant  être  considérée 

rapport  aux  droits  qu'elle  confère  et  aux  obli- 
qu'elle  impose ,  n'a  rien  de  plus  indivisible  que 
itié  d'un  testament  ou  d'un  autre  titre,  la  lé- 

d'une  filiation  »  etc.  Or ,  dans  toutes  ces  ma- 
I  est  indubitable  qu'un  jugement  rendu  entre 
a  parties  ne  fait  point  obstacle  k  ce  qu'entre 
parties  il  intervienne  un  jugement  tout  opposé. 
Mimme  dit  d'Argentré  ',  de  deux  frères  fondés 
ms  droits ,  titres  et  cause ,  l'un  perd  sa  cause , 
la  gagne  *.  Ainsi  encore,  un  légataire  obtiendra 
I  en  vertu  du  même  testament  qui  sera  déclaré 
igard  d'un  autre  légataire  '.  Ehifin ,  tel  qui  ré- 
m  état  d'enfant  légitime  ou  naturel  triomphera 
'un  de  ceux  dont  il  prétend  être  le  parent,  et  suo 
I  dans  son  action  contre  l'autre.  Et  tous  les  în- 


unllier,  t.  X,  n^  934. 

ajoateroiu  ici  la  loi  s  s ,  ff.  de  exeept,  reijud,^  où  m  trouTe 
n  développement  de  la  phrase  de  d*Argentrë  :  «  Si  cnm 
de  sctom  sit ,  tamen  et  cnm  cvteris  heredibas  recte  âge- 
neeptio  rei  jndieat»  eia  proderit  ;  nnm  ti  si  eadtm  ^mœstio 
itJÊuUciis  çeriitur,  tamen  personarum  muiaiio,  eum  ^uibiu 
KO  nomine  agitur^  aliam  atque  aliam  remfaeit»  • 
ent  citer  à  ce  sajet  la  loi  i5 ,  fT.  de  inoff.  Ir//.  (5.  s  ),  déjà 
)  par  Toallier  (t.  X,  a*  134)9  ^t  dans  laquelle  I^pinien 
rmellement  qu*na  testament  peot  être  déclaré  inofficîeBZ 
l'égard  d'an  des  héritiers  inslitnés,  et  iralable  à  Tégard 
e  hérilier  ioslitué.  Papioien  fait  même  là-dessus  une  ob- 
fort  remarquable  :  c'est  que,  dans  lexeinple  proposé,  on 
r  la  force  des  principes  reçus  en  matière  de  chose  jugée  j 
Itat  extraordinaire  en  droit  romain,  qu'un  citoyen  (non 
)  est  mort  en  partie  testât  et  en  partie  intestat  (  nec  absur- 
'ur  pro  pmrte  intettatum  videri). 


-  \ 
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terprëtes  du  Code  agitent  la  question  de  savoir  commenl 
en  pareil  cas ,  se  partageront  les  successions  légitîfl|| 
auxquelles  ces  diverses  personnes  se  présenteraientcd| 
Gurremment.  i^ 

Qu'on  examine  bien  d'ailleurs  à  quelles  conséqw 

entraînerait  la  théorie  de  Tindivisibiltté  de  la  qualii 

matière  de  succession.  On  serait  conduit  à  dire 

qu^un  jugement  qui  a  déclaré  valable  une  ren< 

à  succession ,  peut  servir  de  titre  aa  prétendu 

çant ,  même  contre  des  tiers.  Que  deviendrait ,  en 

\indwisibilité  de  la  qualité  d'héritier,  si  l'on  a( 

que  la  validité  de  la  renonciation  n'est  que 

c'est-à-dire  que  cette  renonciation  n'est  opposabb^fÉM 

certains  intéressés  7  Ainsi  on  arriverait  forcément  à JM 

cider  que  des  créanciers  ou  des  cohéritiers  qui  n'( 

été  parties  au  jugement ,  ne  seraient  point  receval 

prouver  que  la  renonciation  est  nulle  à  raison  d'i 

antérieurs  d'acceptation  ;  or  ce  résultat  est  évidei 

inadmissible.  Ou  bien ,  essayerait-on  d'échapper  à 

difficulté  en  disant  que  le  jugement  qui  a  validé  la 

nonciation  doit  être  rétracté  sur  le  vu  des  ji 

rendus  plus  tard  en  sens  contraire ,  et  que  cesdennMI 

jugements  doivent  faire  la  loi  commune  de  tooshitfi^ 

téressés  ?  Mais  quelle  voie  prendre  pour  obtenir  rtn^ 

nulation  de  ce  premier  jugement  passé  en  force  m 

chose  jugée?  On  n'en  découvre  aucune  dans  les  loît.é 

procédure,  et  l'on  sait  que  l'article  480  6®  du  Goded 

procédure  n'ouvre  la  voie  de  la  requête  civile  ^  à  fld 

son  de  la  contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort 

qu'autant  que  ces  jugements  ont  été  rendus  entre  % 

mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  dans  lesméil|l 

cours  et  tribunaux.  ■ 

2°  On  peut  essayer  d'appuyer  ce  même  système  M 
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autre  moyen  déjà  présenté  par  Merlin  '.  Ce  grand 
aooosiilte  se  garde  bien  d'argumenter  de  Tindivi- 
lité  de  la  qualité  d'héritier  ;  mais  se  croyant  forcé 
leB  fermes  de  l'article  800  à  donùer  un  effet  général 
iO^ment  de  condamnation  ,  il  fonde  son  interpréta- 
sur  la  nature  du  quasi-contrat  formé  par  l'instance 
cîaire  ;  et  voici  comment.  Suivant  Merlin ,  le  succes- 
e  coodanmé  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  doit 
I,  à  raison  du  quasi'contrat  judiciaire ,  traité  comme 
dans  un  contrat ,  il  s'était  déclaré  héritier.;  ce  qui 
kfttÂtae  une  acceptation  de  la  succession. 
Le  même  argument  est  fait  par  M»  G>uIon  *,  qui  as- 
nile  le  cas  où  l'héritier  a  été  condamné  au  cas  où  il 
•t  reconnu  héritier  en  justice,  et  cite  à  ce  sujet  la 
li^yû.  de  interr.  injure/àciend.  (11,  1).  Mais  est-il 
QMiUe  de  considérer  le  successible  comme  ayant  ac- 
epté  la  qualité  d'héritier,  lorsque  le  refus  qu'il  fait  de 
xtte  qualité  est  précisément  la  cause  du  litige ,  par 
scrni^e  lorsqu'il  nie  l'eiistence  d'un  acte  d'acceptation 
{oe  ton  adversaire  lui  attribue  '  ?  Tout  au  plus  se  fe- 
ait-on  une  idée  de  cette  quasi^  acceptation  dans  le  cas 
'^- —  -  ■  —  ■  - 

*  Qom.  DB  DROIT,  f^  Héritier,  $  YIII. 

*  Dialogues  ou  quertioru  de  droit ^t,  I,  dial.  43.  —  ^.  aiusi  M.  Mal- 
^ .  a»  194. 

^Ia\<à  itfff,  de  interr,  in  jure  foc, ^  suppoie  au  contraire  une 
eeq'tatîon  Tolontaire  de  la  qualité  d*héritier;  en  Toici  les  termes  : 
S  filiofl  qui  absttnnit  se  paterna  hœreditate ,  in  jure  interrogatus 
9femderii  te  heredem  esse ,  tenebitur.  Nom  iia  respondendo  pro 
rede  gessisse  pideiur,  •  Et  ici  s'applique  très-bien  robserration  de 
.  Treilhard  :  «  qu^iljr  a  entre  ces  deux  cas  cette  différence  que,  dans 
premier  (celui  où  le  successible  a  fait  acte  d'héritier),  V appelé  a 
mifesté  la  volonté  dêtre  héritier f  que  dans  le  second ,  au  contraire 
iai  da  jugement  de  condamnation),  il  a  désaroué  cette  qualité.  » 
lance  du  conseil  d'état  du  9  nivôse  an  XI.  ^.  Fenet,  t.  XII,  p.  4  2.) 
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OÙ  le  successible  conciamné  par  défaut,  ou  cootradici 

rement  en  premier  ressort,  négligerait  de  former  9 

position  ou  appel.  Mais  si   le  jugement  a  été  H 

à  la  fois   contradictoire  et   en  dernier  ressort ,  I) 

tention  d'accepter  aérait  sans  -aucun  doute  încoi| 

liable  aTec  les  faits.  Allons  plus  loin  encore,  et 

que,  même  dans  les  cas  où  le  jugement  est  par  défi 

en  premier  ressort ,  ce  qu'on  appelle  conWat  ou  f  1 

contrat  judiciaire ,  n'a  d'autre  effet  que  d'oUi| 

èondamné  à  satisfaire  la  partie  victorieuse,  et noll 

de  compromettre  ses  intérêts  à  l'égard  des  titn^. 

fond ,  ces  mots  contrat  judiciaire  n'expriment  chesj 

aucune  idée  particulière.  Ge  n'est  là  qu'une  k 

bonne  pour  faire  entendre  que  le  jugement  oUige\ 

dont  il  ne  résulte  nullement  que  la  partie  ait  doonél 

assentiment  à  la  prétention  de  l'adversaire ,  et  sdi 

volontairement  obligée. 

Écoutons  ce  que  dit  sur  ce  point  Pothier,  qui 
connaissait  bien  le  sens  de  la  vieill&.formule  s  /« 
quasi  centrahimus,  et  qui  avait.fait  une  étude  si 
fondie  du  droit  romain. 

«  L'béritier  ainsi  condamné,  en  qualité.d'héniî|i 
9  envers  un  créancier  et  légataire ,  par  un  jugenfpi^lMI 
»  verain  ou  en  dernier  ressort  »  est  bien  oblige»  à  cMI 
9  de  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  à  payer  les  ^oonÉ 
»  auxquelles  il  est  condamné  ;  mais  il  ne  détient  ]■ 
»  béritier  pour  cela ,  car  il  ne  peut  pas  être  '^^i^ 
•  sans  a^ir  voulu  l'être^  selon  notre  règle  de  droil.€|| 


.J 

^  Dâhiiorem p4ui  cond^mnatitmcm  judicatum  Jmcerc  cforUfi^ 

(Gsïot,  Gomment.  $,  S  i8ov)  Au  rasU^  cette  modification  4N 
dette  constîtiiait  ehes  les  Romains  une  véritalile  novaiioo  ;  ce  ^ 
tst  inutile  d'examiner  ici. 
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»  tomier  :  //  n'est  héritier  qui  ne  peut,  i  (  Traité  des 
accessions,  chap.  3 ,  à  la  fin.) 

RemarquoDS  d'ailleurs  que  Targuineiit  tiré  de  l'eiis- 
teooe  d'un  contrat  judiciaire  ne  peut  convenir  à  tous  les 
cas  où  un  successible  a  été  ccmdamné  comme  héritier 
pot  et  simple.  Supposons  en  effet  que  ce  successible 
ajiDt  déclaré  sa  renonciation  au  grefie^la  succession  ait 
étéaoceptée  par  un  héritier  du  degré  subséquent,  et  que 
fias  tard  le  renonçant  soit  condamné  sur  la  poursuite 
d'un  créancier,  comme  ayant  faituvant  sa  renonciation 
DD  acte  dliéritier  pur  et  simple.  Dans  cette  hypothèse , 
il  est  évident  que  l'idée  fl'un  contrat  judiciaire  n'ex- 
plique rien  ;  car  celui  qui  a  répudié  une  succession  ne 
peat  la  reprendre,  même  en  déclarant  formellement 
qu'il  revient  sur'  sa  renonciation,  lorsque  la  succession 
a  déjà  été  appréhendée  par  un  autre.  (  F'.   G.   civ. , 
art.  790.) 

3*  Elnfin ,  et  toujours  à  l'appui  du  deuxième  système , 
on  invoque  une  considération  d'utilité.  On  dit  qn'il  y 
aurait  de  graves  inconvénients  à  faire  juger  de  nou- 
i^u,  avec  une  perte  plus  ou  moins  grande  de  temps  et 
'argent ,  ce  qui  a  dqà  été  l'objet  d'un  examen  scrupu- 
kox  de  la  part  des  magistrats  ;  d'autant  plus  qu'à  l'é- 
poque où  surgiraient  de  nouveaux  procès  sur  la  question 
^tranchée  judiciairement,  des  preuves  décisives,  et 
qBi  avaient  déterminé  la  conviction  des  juges  ,  ont  pu 
(lieaDéanties  ^.  Mais  si  de  tels  motifs  ont  une  force  vé- 
ritable, et  si,  en  matière  de  qualité  d'héritier,  la  crainte 


*  Cet  argnment  s  été  présenté  par  M.  Tronchet,  à  la  séance  du 
<>aiefl  d'état  du  9  nÎT^  an  XI.  —  Il  est  reproduit  par  Favard , 
^iiception,  S  4,  n°  2  ;  par  M.  Gonlon^dial.  43  :  etparM.  Vazeille, 
Comment,  snr  l'art.  800. 
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des  procès  doit  faire  rejeter  la  maxime  :  res  inter  ù 
judicata  aliis  neque  nocet  neque  prodest  ^  pourvue 
conformer  à  cette  même  maxime  dans  tous  les  an 
cas  où  il  y  a  des  procès  successifs  entre  diverses  par 
sur  une  même  créance ,  sur  un  même  testament ,  c 
sur  une  même  questiob  de  marias;e  »  de  paternité,  c 
doption,  etc.,  ou  enfin  (ce  qui  présente  une  gnn 
analogie  avec  le  sujet  que  nous  traitons),  sur  l'aca 
tation  ou  la  répudiation  d'une  même  communauté?* 
pour  donner  à  notre  objection  toute  la  puissance  qiA 
peut  comporter,  demandons  encore  une  fois  ce  qtf 
déciderait  si  un  jugement  avait  déclaré,  oontrairea 
à  la  prétention  d'un  créancier,  que  le  successiblii 
point  fait  tel  ou  tel  acte  d'héritier.  Oserait-on  sooii 
que  ce  jugement  peut  être  opposé  à  des  tiers  ? 

Terminons  sur  ce  point ,  en  citant  quelques  obsflii 
tions  pleines  de  sens  faites  par  M.  Berlier  dans  le  con 
d'état*. 

c  Vainement  allëgue-t-on  le  besoin  de  fixer  les  qn 
»  tés  et  d'éloigner  les  procès  ;  car  celui  qui  aura  été  a 
»  damné  une  fois  aura ,  dans  le  cas  où  il  plaiderait 
»  lutter  contre  un  préjugé  très-fort  s^il  est  traduit  < 
»  vaut  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  pronoacl 
»  première  fois,  et  bien  plus  fort  encore  si  c'est d««i 
»  le  même  tribunal  :  cette  crainte  suffira  pour  âoigi 
»  les  mauvaises  difficultés.  Il  est  bon  que  le  premier  ; 
»  gement  serve  comme  préjugé,  et  cela  est  dans  la  nati 
»  des  choses  ;  mais  ce  serait  trop  faire  que  de  lui  imi 
»  mer  un  caractère  aussi  irréfragable  que  celui  de  la  loi 

Troisième  système.  — Ce  système,  que  je  n'ai  vunel 
ment  soutenudans  les  livres  d'aucun  auteur,  mais  seii 

'  Même  séance  da  9  nivôse  an  XI .         - 
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iC  dans  VcueigneiiientderécoleS  diffère  Au  précédent 
re  qu'il  donne  aux  mots  passé  en  force  de  chose  jugée 
'article  800  un  sens  tout  particulier,  et  n'entend  par 
[ne  les  jugements  susceptibles  d'être  réformés  sur 
wsitieQ  ou  appel ,  que  le  condamné  a  laissés  devenir 
nitifa  faute  d'user  de  ces  moyens  de  recours.  On 
rçoit  facilement  qu'avec  cette  interprétation  restric- 
des  mois  passé  en  force  de  chose  jugée ..  la  solution 
le  raitacfae  plus  à  des  notions  générales ,  soit  d'indi- 
hildté  de  qualité ,  soit  de  contrat  judiciaire ,  mais 
Lemcnt  à  une  circonstance  toute  spéciale ,  c'est-à-dire 
omission  des  voies  de  recours  offertes  par  la  loi  :  d'où 
1  induit  une  adhésion  tacite  donnée  par  le  successible 
Jugement  de  condamnation. 

(Ldmettrons-nous  ce  système  mixte  ?  Non ,  et  voici  les 
tsons  qui  nous  déterminent. 

Vtbord  ces  mots  :  jugement  passé  en  Jbrce  de  chose 
igee,  ont  dans  la  langue  du  drcnt  un  sens  plus  gêné- 
il  1  qui  comprend  même  les  jugements  rendus  en  der- 
Qcr  ressort  *;  à  moins  que ,  dans  la  phrase  ^  on  n'oppose 

^  fl  est  indiqué  par  M.  Muraîre ,  même  sëaDce  da  9  nÎTÔsean  XI  ; 
~*«tdiiis  les  cQDsidérsnU  d*iii»  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Biont» 
P«Qi»,  do  i«v  juillet  i8s8  (Sirey,  1829,  part.  II,  p.  m8}.~M.  IkL- 
^toQ  réfote  ce  lyitème ,  t.  VII ,  p.  78  et  fuÎT. 

'  «Oa  appelle  jugement  paité  en  force  de  chose  jugée,  dît  Pigeau , 
mU  qm  ne  peot  être  réformé'  par  les  Toies  de  droit.  •  Procédure 
,  t.  1,  p.  i6f.  —  F'.  Ord.  de  1667,  Ut.  17,  art,  5;  —  Pothîcr, 
ffOR/,  partie  4 ,  chap.  3 ,  lect,  S ,  de  tautorité  de  la  chose  ju* 
1^,  a«  1  et  mÎT.; — Projet  de  Gode  gîtîI  de  Tan  VIII ,  Ht.  3 ,  tit.  i  , 
ttmccessions,  art.  87  et  104  ;  —G.  cit.,  art.  ia6s ,  is63,  so56  et 
y$i;  et  G.  de  pr.,  36i  et  478.— G<Mnp.  la  fanMe  définition  don- 
»9parM.Ghabot,6«ëdit.,t.  II, art.  800, n"  3.  Au  reste  ^  cet  au- 
ar  ne  fait  aucan  nsage  de  cette  définition  erronée  en  ce  qui  touche 
>tre  question. 


270  CHOSE   JUGÉE. 

les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  aux  yàijp 
ments  rendus  en  dernier  ressort;  cas  dans  leqad  la  fm 
mière  expression  est  évidemment  exclusive  de  ce  i|[ 
est  compris  dans  la  seconde  ^ 

Ensuite,  il  nous  parait  impossible  d'admettre^ 
l'omission  de  l'opposition  ou  de  l'appelait  jamais  d'ao^ 
eflet  que  de  donner  au  jugement  rendu  eu  premieri||j 
sort  ou  par  défaut,  la  force  qu'il  aurait  eue  s'il 
été  contradictoire  et  en  dernier  ressort.  Il  en  est 
dans  toutes  les  autres  matières  auxquelles  on  a\ 
sans  diificulté  le  principe  de  l'article  1351.  Dans*4| 
matières ,  on  ne  s'est  jamais  avisé  de  dire  que  la  ^ 
chéauce  de  l'opposition  ou  de  l'appel  fit  autre  choit f|| 
rendre  définitifs  et  incommutables  les  eOets  pumi/lt 
relatifs  des  jugements  *. 

Ne  sait-on  pas  que  l'omission  de  ces  voies  de 
peut  provenir  d'un  simple  oubli  ou  même  d'une 
pyse  f  et  que ,  notamment  dans  le  cas  de  défaut  pi 
faute  de  constitution  d'avoué ,  la  déchéance  peut  tilf 
bien ,  malgré  les  nouvelles  précautions  prises  daiii-l 
Gode  de  procédure ,  avoir  lieu  à  l'insu  du  condamné '| 

Nous  ne  prétendons  sans  doute  pas  que  la  loi  eiîtJl 
entièrement  déraisonnable,  en  attachant  une  pi^éwfly 
tion  d'acceptation  volontaire  à  la  circonstance»  <{và\ 
successible  condamné  ne  se  serait  pas  pourvu  par  oppi 
sition  ou  appel  contre  le  jugement  de  condamnatîm 
Mais  .cet te  présomption  est-elle  écrite  dans  la  loi  ?  lia 
certainement  ;  car,  ainsi  que  nous  Pavons  montré,  les  Ml 
passé  en  force  jugée ,  pris  seuls  et  isolément ,  oomi 

•  .  -' 

1  Comme  dans  les  art.  SI ^7  et  saiôdaC.  eiv. 

*  G>mp*  Pothier,  de  la  Chose  jugée  ,  loe.  cit. ,  n"*  S  et  4 . 

*  M.  Gonlon  pense ,  an  contraire ,  qne  les  dispositions  du  C.  de| 
(art.  iS8  et  169)  offrent  à  cet  égard  toute  espèce  de  garantie. 
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t  le  sont  dans  Tarticle  800,  coraprenoent  aussi  les  ju- 
rmenU  contradictoires  et  en  dernier  ressort. 
Enfin  ^  le  système  dont  nous  nous  occupons  a  quelque 
o«e  de  bien  étrange  :  c'est  que  le  cas  dans  lequel  il 
une  au  jugement  de  condamnation  un  effet  à  l'égard 
i  tiers ,  est  précisément  l'inverse  du  cas  supposé  par 
IX  des  rédacteurs  du  Code  qui  voulaient  admettre , 
matière  de  succession,  une  dérogation  à  l'article  1351 . 
I  effet ,  les  auteurs  du  projet  de  Code  ,  se  conformant 
ceci  à  la  doctrine  admise  par  quelques  anciens  juris- 
nsnlteset  consacrée  dans  certaines  coutumes  S  vou- 
ient  bien  réputer  acceptant  le  successible  condamné 
inme  héritier  pur  et  simple ,  mais  seulement  lorsque 
jugement  de  condamnation  avait  été  contradictoire. 
t  ils  avaient  soin  de  déclarer  formellement  qu'il  n'en 
Tait  pas  de  même  si  le  jugement  n'avait  été  rendu  que 
ar  défaut*. 
iLinsi ,  les  rédacteurs  du  projet ,  tout  en  regardant 

*  Goatome  da  Nirernais,  chap.  34,  art.  V;,  et  Bourbonnais, 
tft.  3i6.— Comp.  Mallerille,' sur  l'art.  783  du  Codé;  Boncenne, 
t>ni,  p.  343  ;  et  M.  Daranton ,  t.  VU  »  p.  7^  .  en  note. 

*  Art.  S7  du  titre  Jes  smeeestiont^  inséré  dans  le  projet  de  la 
^oaaiiiioa  de  gouTernement,  et  retr^uichë  plus  tard  par  la  teclion 
<!•  législation  da  conseil  d'état  :  >. 

•Celui  contre  lequel  un  créancier  de  la  sucées tion  a  obtenu  unju- 
gtmthi  contradictoire  passé  en  force  de  chose  Jugée ,  gui  le  condamne 
'•■•e  héritier,  est  réputé  avoir  accepté  la  succession, 

*  Sile  jug€wuni  pmtsé  en  forée  de  chose  Jugée  n'a  éàê  rendu  que 
ffé^kiU^  Im  eandamnalion  ohiestue  par  un  eréaneier  seul  ne  profite 
f^mt autres,»  (f^,  Fenet,  1. 11 ,  p.  139). 

^te  diitiaotîon  remarquable  a  quelquefois  ëtë  oubliée  dans  les 
^''^^'■■^  dn  conseil  d*état  ;  mais  aucun  des  conseillers  (sauf  peut- 
(^  M.  Horaire  )  n'a  eu  l'idée  de  la  faire  dans  un  sens  contraire  à 
«*««dertrticle. 
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comme  utile  d'admettre  une  certaine  indivisibilité 
les  effets  du  jugement  qui  prononce  sur  la  qualité  dlia 
ritier,  avaient  reculé  devant  la  pensée  d'étendre  CÉB 
doctrine  au  cas  où  le  jugement  était  rendu  par  défini 
et  Ton  conçoit  d'autant  mieux  leur  scrupule  à  cet  égMIj 
qu'à  l'époque  de  la  rédaction  du  Code  ^  c'est-à-dire 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  l'opposition, 
lorsque  le  défendeur  n'avait  pas  constitué  avoué , 
tait  recevable  que  pendant  huitaine  à  partir  de  k 
gnification  du  jugement  ^  On  le  voit  donc,  si  l'on 
fère  au  jugement  rendu  par  défaut  une  puissance 
n'aurait  pas  le  jugement  contradictoire  rendu  en 
nier  ressort,  on  prend  juste  le  contre-pied  decAj 
soutenaient  les  rédacteurs  du  Code  les  mieux  diqi||(| 
à  s'écarter,  en  matière  de  succession ,  des  règles 
naires  sur  l'effet  de  la  chose  jugée.  Ceux-ci 
compte  des  abus  auxquels  les  jugements  par 
peuvent  donner  lieu,  et  de  la  manière  su 
dont  se  fait  en  pratique  l'examen  des  aOaires  où  le 
fendeur  ne  comparait  ou  ne  contredit  pas.  ' 

Au  reste,  on  aura  soin  de  remarquer  que  dans  iU 
tide  où  se  trouvait  cette  distinction ,  et  que  nous  vei^ 
de  citer  en  note,  les  mots  passé  en  force  da  chose  ^ê^ 
étaient  pris  dans  le  sens  général  que  nous  avoiiihidi<{i 
plus  haut ,  et  s'appliquaient  même  aux  jugements  cA 
tradictoires  en  dernier  ressort  *.  ^ 

^  «Les  dëboatés  d*oppofîtion  s^obtiennent  d'one  manière* Ml 
cachée  qne  les  jugements  par  défaut  ;  et  qnand  on  considèri  fi 
la  négligence  d'un  arou^  ou  d*nn  domestique  peut  compionMH 
la  fortuue  d*un  citoyen,  on  est  disposé  à  donuer  moins  ^uafA 
tance  à  ces  sortes  de  condamnations.  •  (  M.  Emmery,  séance  dosa 
seil  d'état  du  9  airâse  an  XI  ). 

*  L'article  104  du  même  titre  des  tuecetsiont,  dans  le  projet  < 
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Qmatnème  système.  — Ce  dernier  système,  dont  je 
0  ai  trouvé  de  tracM  que  dans  l'enseignement,  est  peut- 
être  cependant  le  plus  soutenable  de  tous  ceux  qui  re- 
oonnaiasent  dans  Tarticle  800  une  dérogation  à  la  règle 
de  Taiticle  1351.  Il  consiste  à  restreindre  l'application 
de  Tarticle  800  au  cas  où  le  successible  a  été  condamné, 
n€Mk  comme  ayant  fait  acte  d'héritier,  mais  comme  n'é^ 
Uint  plus  dims  les  délais  accordés  pour  faire  inventaire 
et  délibérer.  Ainsi ,  le  successible  a  été  poursuivi  lors- 
qu'il n'avait  plus  d'exception  dilatoire  à  opposer  '  ;  et  ne 
s' étant  pas  hAté  de  se  mettre  en  règle  par'uné  renoncia- 
vion  ou  une  acceptation  bénéficiaire,  il  a  dû  être  con- 
damné. Dès  lors ,  dira-t-on  ,  il  est  devenu  héritier  pur 
et  simple,  non  par  suite  de  l'indivisibilité  delà  qualité 
dliéritier,   ni  par  la  puissance  du  quasi -contrat  judi- 
^        ciaire,  ni  enfin  comme  ayant  adhéré  au  jugement  faute 
(         de  l'attaquer  par  les  voies  légales ,  mais  pour  n  avoir 
t-        pas,  comme  il  ie  pouvait,  prétenu  la  condamnation  en 
it  mettant  en  règle  pendant  le  litige.  Sa  volonté  d'ac- 
cepter purement  et  simplement  résulterait  donc  ici  de 
sa  négligence  à  recourir  à  la  renoncilntion  ou  au  béoéfice 
d'iprentaire  ;  ou  bien  ,  si  l'on  veut ,  le  jugement  de  con- 
damoalion  intervenu  après  les  délais  concédés  pour  faire 
I        in?eDtaHitet  délibérer  %  serait  un  terme  apposé  au  droit 
«       qu'a  le  subcesaible  de  détruire  ou  de  modifier  les  eflets 
<le  la  saisine  légale. 

Ce  dernier  système  peut,  comme  on  voit,   se  for- 
nalerd'une  manière  assez  scientifique,  et  nous  ne  lui 


I 

^^^  (»t.  8oo  du  Gode  cÎTiJ],  parlait  également  d*aD  jugement 
^^Indîctoirepa/x^  en  force  de  chose  jugée, 

^•C. CIT.,  art.  797,  etc.  de  pr.,  art.  174. 

^•C.ciY.^art.  797  et  798;  C.  de  pp.,  arl.  174. 
^-   3*   SÉRIE.  18 
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reprocherons,  ni  les  inconséquences  bizarres,  ai 
abus  de  mois  que  aouff  avons  signalée  dans  le  aeeen 
dans  le  Iroisième.  Mais  néanmoins  il  peut  être  VtÊ^ 
de  quelque^justes  critiques  Y  non  comme  entit 
inadmissible ,  mais  comme  péchant  par  trop  de 
lité.  En  d  autres  termea  »  nous  diatinguenms 
ment  à  ee  syatème;  nous  en  retrancfaarons  une 
et  noua  laisserons  subsister  le  reale  ;  c'est4-4iit 
nous  Tadmettrons  volontiers  en  ce  qui  regarde  la 
du  bénéfice  d'inventaire  •  mais  nullement  quanl 
perie  du  droit  de  renoncer. 

Présentoxis  d'abord  les  motifa  qui  nous  font 
une  partie  de  ce  système;  ce  que  nous  tn  coni 
sera  exposé  dans  tout  aon  jour  à  la  fin  de  ee 
entrera  dans  notre  conclusion  définitive. 

Si  l'on  suppose  un  héritier  ^ui ,  n'étant  plue 
délais  et  se  trouvant  en  retard  de  faire  inventaire, 
menacé  d'une  condamnation ,  peutrétre  pour  une 
fort  modique ,  il  sera  certes  bien  dur  pour  loi 
obligé  de  renoncer  à  la  hâte,  et  sans  être 
les  véritables  forcea  de  la  succesaion,  afin  de 
subir  les  conséquences  désastreuses  que ,  daiia< 
potbèse,  on  voudrait  attribuer  au  jugement. 

Peut-être  même  a-t*il  espéré  voir  rejeter 
comme  mal  fondée  en  titre  ;  et  tout  à  coup  â  le 
rait ,  par  Teffet  d'une  condamnation  inatteodne 
dans  les  liens  d'une  acceptation  pure  et  aim] 
traint  de  payer  in  infiintum  les  dettes  de  la  •a< 
Le  danger  d'une  surprise  aussi  désastreuse  se  présent 
core  sous  une  autre  forme  si  le  jugement  est  par 

Remarquons  enfin  qu'aux  termes  exprès  de  Fi 
789,  la  faculté  de  renoncer  se  prescrit  par  trente 
seulement,  ce  qui  est  exclusif  de  cette  idée,  qut 
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jogemeDt  de  condamnation  prononcé  contre  le  suecet- 
liUe  est  un  terme  apposé  à  )a  (acuité  de  renoncer. 

Tenoos4im»*eû  donc  plutôt  sur  ce  point  à  la  doctrine 
formulée  par  Pothier  dans  les  termes  suitants  : 

<  Enfio ,  lorscpie  rfaériCîer  persévère  à  ne  point  pren- 
idre  de  qualité,  le  juge,  s'il  trouve  la  demande  du 
»  créancier  ou  dtt  légataiie  bien  fondée ,  condamne  cet 
»  héritier  à  payer  ce  qui  lui  est  demandé,  comme  s'il 

»  avait  effectivement  accepté  la  succession 

u  L'héritier  ainsi  condamné  en  qualité  d'héritier  envers 
«  un  créancier  et  légataire ,  par  un  jugement  souverain 
»  ou  ai  dernier  ressort ,  est  bien  obligé ,  h  cause  de 
»  raulorité  de  la  chose  jugée ,  à  payer  les  sommes  aux- 
»  quelles  il  est  condamné ,  mais  il  ne  devient  pas  héri- 
»  tier  povr  cela,  car  il  pe  peut  pas  être  héritier  sans 

•  avoir  voulu  l'être ,  selon  notre  règle  de  droit  coutu- 

•  micr  t  11  tt'est  héritier  qui  ne  veut. 

>  C'est  pourquoi  cette  condamnation  n'empêchera  pas 
'  cet  héritier  de  renoncer  valablement  à  la  succession 
•par  la  suite,  vis^vis  dès  autres  créanciers  et  léga*- 

•  tairai ,  qui  ne  pourront  pas  lui  opposer  l'arrêt  de  con- 

•  dnsoatiOB  qui  a  éti  reSKla  contre  lui  en  qualité  d'hé- 
■  ritiir,  paMls^u^ils  u'élaient  point  parties  en  cet  arrêt, 

•  ^  qm4|(|||iit'uu  principe  de  droit  qu'un  jugement  ne 

•  fait  loi  qu'entm  les  parties  entre  lesquelles  il  a  été 
•ftadyt  Bes  inur  akos  jadicata  aliis  necprodest,  nec 

•  naei.  »  Passim ,  tit.  de  rejitdio,,  et  tit.  de  ôxoepdone 
mjuiui.  •. 

Avant  d'arriver  à  un  cinquième  système  qui  sera  l'ex* 
pression  de  notre  Opinion  personnelle,  nous  voulons 
sous  arrêter  un  mement  sur  les  travanx  préparatoires 

*    Traité  des  tuecetsiont ,  chap.  3 ,  à  la  fin. 


$  3.  Jppendiee  anx  argnmenU  présentés  contre  les  trois 

systèmes. 
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du  Gode  cml,  pour  y  puiser  quelques  moyens  de< 
battre  en  niasse  les  trois  derniers  systèmes  que  J 
avons  attaqués  en  détail  par  des  motifs  spéciaux  j  d 
tous,  ainsi  que  nouer  l'avons  .tu  ,  admettent  soiCmI 
manière  générale ,  soit  dans  de»  cas  déterminés ,  fi 
jugement  de  condamnation  peut  rendre  le  sueoeril 
héritier  pur  et  simple  à  l'égard  de  fout  le  monde.  A 

i 

Le  projet  de  Gode  civil  (titre  des  successUms\tlà 
naît  un  article  87  destiné  à  prendre  place  aprèi^ 
ticle  780.  Nous  en  reproduisons  le  texte,  déjàcMp 
haut  ^ : 

«  Gelui  contre  lequel  un  créancier  de  la  si 
»  obtenu  un  jugement  contradictoire  passé  en 
»  chose  jugée,  qui  le  condamne  comme  héril 
»  réputé  avoir  accepté  la  succession. 

»  Si  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ni 
»  rendu  que  par  défaut ,  la  condamnation  obteôi 
»  un  créancier  seul  ne  profite  point  aux  autres,  ji 

Ainsi,  cet  article  donnait  au  jugement  passé^esf 
de  chose  jugée  contre  le  successible  des  effets  gt 
et  absolus,  mais  seulement  quand  ce  ju^KkeDl  | 
contradictoire  y  et  non  quand  il  avait  été 
défaut.  Gomme  nous  l'avons  déjà  remarqué  ci< 
on  pensait  que  le  jugement  de  défaut  pouvait  a^ 
ignoré  dU  successible ,  et  que  d'ailleurs  il  n'offrait fjj 
garantie  d'un  mûr  et  suffisant  examen.  ^jj 

Une  disposition  analogue  se  retrouvait  dansle^ 
projet,  à  propos  du  bénéfice  d'inventaire  (s€ction3AI 


^  P.  271,  en  noie. 
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pitre  6)f  dans  Vartide  10<h  r  devenu  Tarlicle  800  du  Code 
aVil ,  sauf  la  suppreasion  du  mot  contradictoire,  «  Quoi'- 
que  les  délais  soient  expirés,  disait  l'article  10& ,  théri" 
tier  conserue  ta /acuité  défaire  inventaire  et  de  se  pqrr 
ter  héritier  bénéficiaire^  pourvu  qu'il  n'ait  pas /ait  acte 
{héritier^  ou  qu'il  ne  soit  pas  intervenu  de  jugemer^ 
contradictoire  et  passé  en/orce  de  chose  jugée  ,  qui  le 
condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  » 

Ainsi ,  dans  ce  projet,  tout  s'enchatoait  parfaitement  ; 
Je  lugemeot  contradictoire  rendu  contre  l'héritier  fixait 
la  qualité  de  celui-ci ,  "et  lui  faisait  perdre  à  la  fois  et  le 
droit  de  renoncer  et  le  bénéfice  d'inventaire.  En  un  mot, 
il  était  héritier  pur  et  simple  comme  s'il  eût  formelle- 
ment accepté. 

Mais  lorsque  la  section  de  législation  présenta  au 

conseil  d'état  la  section  1"  (  de  l'acceptation  des  succès- 

$u>ns)  du  chapitre  VI  du  titre  des  successions',  elle  en 

ànïi  fait  disparaître  l'article  87  du  projet,  et  lui  avait 

même  substitué  un  article  67  cooçu  dans  un  sens  tout 

opposé,  et  où  Ton  déclarait  complètement  applicables 

à  b  matière  les  principes  qui  régissent  la  chose  ju^ée. 

!.      Eafoici  le  texte  : 

^  Celui  contre  lequel  un  créancier  de  la  succession  a 

(Aîenu  un  jugement,  même  contradictoire,  passé  en 

force  de  chose  jugée  ^  qui  le  condamne  comme  héritier, 

n'est  réputé  héritier,  en  vertu  de  ce  jugement ,  quà 

f  égard  seulement  du  créancier  qui  la  obtenu.  » 

Là-dessus  s'éleva  une  discussion  assez  confuse  dont 
nous  avons  plus  haut  donné  quelque  idée,  en  indiquant 
en  note,  et  à  propos  des  systèmes  passés  en  revue  ,  les 
opinions  émises  par  les  divers  membres  du  conseil  d*é- 

'  Séance  du  9  nivôse  an  XI  (^.  Fenet ,  t.  XII ,  p.  38  et  suit.)- 
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tat.  Le  nouvel  article  de  la  section  de  législation ,  il 
qné  par  des  conseillers  qui  préféraient  Fartide  da|^ 
jet  y  fut  défendu  par  d'autres,  et  fan  de  ceux*  i 
M.  Berlier,  déclara  même  «que  l'artide  de  la 
pouvait  être  supprimé  comme  inutile ,  ai  Tartide 
titre  des  conventions ,  dans  le  projet  de  Gode  (art. 
du  Gode  actuel),  passait,  comme  il  j  avait  Ih 
l'espérer.  »  Et  presque  immédiatement  ensuite, 
une  courte  observation  faite  par  M.  Real  dans 
de  M.  Berlier,  l'article  fut  retranché  (expression  dtt^ 
ces -verbal). 

Ainsi ,  en  dé6nitive ,  il  n'est  rien  resté  de  l'ai 
du  projet  de  la  commission  de  gouvernement» 
quel  on  s'était  écarté  du  principe  de  l'article  138tyi 
plus  été  question  de  cette  dérogation  ai  im{ 
personne,  dans  les  discussions  ultérieures  dtt 
n'en  a  sollicité  le  rétablissement.  D'un  autre  oAté, 
l'avouer,  il  n'est  rien  resté  non  plus  de  Tartide 
posé  de  la  section  de  législation.  Mais  aussi , 
vous  que  celui-d  a  été  retranché ^B^th^  qu'on  <oV| 
observer  qu'il  deviendrait  inutile  par  l'adoption ,  « 
leurs  très-probable,  de  l'article  1351.  Enfin ,  cet  artl 
1381  lui-même  a  été  voté  sans  aucune  rcBlrtrHlp*< 
limitation. 

Tous  ces  documents  ne  paraissent -ils  pas  IbdM 
d'une  manière  invincible  cette  doctrine ,  défà  a^ptfj 
sur  tant  de  considératious ,  que  les  jugements  nÊk 
sur  la  qualité  d'héritier  n'édiappent  en  aucune  înfi 
l'application  des  principes  généraux  admis  en  mati 
de  chose  jugée? 

Mais,  d*un  autre  côté,  l'article  800  ne  Tient-H] 
contredire  ce  résultat?  N'exprime-t-il  pas  dairesM 
dans  sa  dernière  phrase,  que  le  successiMe  condan 


>      • 
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conme  hérîliw  pur  et  simple ,  ett  considéré  comme  tel 
à  regard  de  Ct^va  ? 

Noos  répondrons  qa'îl  est  aiisolumeni  impossible  que 
Isl  ioit  le  sens  véritable  de  l'article  800  ;  et  nous  en 
foamissons  une  preuve  morale  qui  nous  paraît  irrécu'» 
taUe  :  c'est  que  la  rédaction  de  cet  article  est  l'œuvre  de 
la  seetiiHi  de  législation ,  et  a  été  présentée  en  son  nom 
au  conseil  d'état  par  M.  Treilhard  ',  le  16  nivôse  an  XI , 
c'aeWà-^re  quelques  jours  après  les  débats  dont  nous 
venons  de  parler. 

Or,  pourra-t-on  jamais  concevoir  que  la  section  de 
légîslatîoDy  M.  Treilhard  en  tête,  sent  venue  spontané- 
mcot  et  par  voie  d'initiative  >  proposer  le  rejet  d'une 
décision  que  sept  jours  auparavant  elle  avait  soutenue 
ivec  énergie ,  et  £adt  triompher  en  quelque  sorte ,  par 
cela  seul  que  l'article  dangereux  de  la  commission  de- 
meurait supprimé,  et  que  Texamen  de  la  question  se 
Imuvail  renvoyé  à  une  époque  '  où  le  principe  fonda- 
mental devait  apparaître  dans  toute  sa  portée ,  je  dirais 
ndontîcrs  dans  toute  sa  plénitude? 

Maisoe  n'est  pas  tout.  Pourra- t*on  concevoir  qua- 
prèsavoîr  réussi  à  faire  disparaître  l'article  de  la  cora- 
nrimion)  d'après  lequel  le  jugement  rendu  contre  l'héri- 
tier n'avait  d'effet  à  l'égard  des  tiers  qu'autant  qu'il  était 
contradictoire,  la  section ,  par  un  revirement  d'opinion 
des  plus  étranges^  soit  venue  renchérir  sur  lanomalie 
qu'elle  avait  repoussée ,  et  en  exagérer  la  portée  en  pro- 


'  C'était ,  dans  le  projet  de  la  section  de  législation ,  l'article  88 
do  titre.  11  contenait  une  antre  phrase,  venant  à  la  suite  du  texte 
actuel,  et  qui  fut  retranchée  après  discunion.  Nous  n*a¥ons  pas  à 
nous  en  occuper  en  ce  moment. 

*  A  la  discussion  de  Tart.  i35i . 
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posant  du  retendre  même  aux  jugements  rendus  pt 
défaut?  Une  pareille  conduite  ne  serait-elle  pas  le  ooÉ 
ble  de  la  déraison?  et  peut-on  jun  seul  instant  la 
vraisemblable ?ff on ,  sans  doute,  et  la  fin  de lartide 
doit  avoir  quelque  autre  signification. 

On  se  rappelle  Teiplication  qu'en  ont  donnée  le» 
tisana  du  premier  système  exposé  ci-dessus,  dans  le 
et  proviscnrement  accepté  par  nous  avant  de  détei 
le  sens  et  la  valeur  de  tous  les  autres.  Elle  cousii 
combiner  l'article  800  avec  l'article  1351,  en  dîsaot 
le  jugement  rendu  contre  le  successible  n'existe  en 
lité  qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  obtenu. 

L'explication  que  nous  voulons  présenter  et  soi 
en  terminant  ce  travail  est  toute  différente.  Nous 
que  l'article  800 ,  placé  sous  la  rubrique  du 
d'inuentaire  (section  3  du  chapitre  5  du  titre  des 
cessions) y  ne  traite  que  du  alroit  d'acceptation 
ciaire  et  de  la  déchéance  de  ce  droit,  et  ne  dit  pai'4 
mot  du  droit  de  renoncer,  matière  déjà  épuisée  dana-ll 
deux  premières  sections  du  chapitre  («2e  racceptaiùm 
—  de  la  renonciation  aux  successions);  que  par  coosi 
quent  cet  article  800  n'imprime  en  aucune  façon  an  tm 
cessible  condamné  dont  il  parle ,  et  qui  demeufelpa 
jours  maître  de  renoncer;  la  qualité  absolue  dliérilii 
pur  et  simple.  * 

Quant  h  ce  dernier  résultat,  nous  sommes  parfiûtonsÉ 
d'accord  avec  les  partisans  du  premier  système;  coiH| 
eux  nous  rejetons  toutes  les  solutions  suivant  lesquelld 
dans  tels  ou  tels  cas  donnés ,  le  jugement  de  condamni 
tion  donnerait  au  condamné  la  qualité  d'héritier  pur  i 
simple  même  à  l'égard  des  tiers.  Mais  on  voit  que  le 


^  f^.  pages  361  et  262. 
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if  6ur  lequel  nous  nous  fondons  n  a  rien  de  commun 
vec  le  leur.  Aussi  nous  trojuvons-nous  tout  de  suite  en 
apposition  sur  une  autre  branche  de  la  question  géné- 
ale,  qui  est  de  savoir  si  Théritier  condamné  dùns  les 
ermes  de  V article  800  (c'est-à-dire  après  Texpiration 
les  délais  donnés  pour  faire  inventaire  et  délibérer),  peut 
snoore ,  à  l'égard  des  tiers ,  accepter  sous  bénéfice  d'in^ 
•entaire.  Dans  le  premier  système ,  où  se  donne  la  tra- 
luction  subtile  des  mots ,  s'il  n'existe  pas,  etc.,  la  ré- 
K>nse  est  iiécessairement  affirmative.  Pour  nous,  au 
ontraire,  nous  soutiendrons  l'opinion  opposée ,  c'est- 
i-dire  que  le  successible  dont  il  s'agit,  auquel  le  droit 
le  renoncer  à  Tégard  des  tiers  n'est  point  enlevé,  est 
léanmoins  déchu  du  bénéfice  d^inveutaire.  Nous  présen- 
erons  ainsi ,  avec  une  conviction  profonde ,  les  bases  d'un 
yslème  nouveau,  déjà  annoncé  ci-dessus',  et  qui  est 
one  sorte  de  transaction  entre  le  premier  et  le  quatrième 
système  \  Cette  matière  va  être  traitée  dans  un  qua- 
trième et  dernier  paragraphe. 

$  4.  Solation  proposée  pour  expliquer  l'article  800. 

Reproduisons  aussi  clairement  que  possible  la  sub- 
stance de  notre  opinion.  D'abord ,  nous  admettons 
comme  règle  générale  ce  qui  est  dit  dans  le  premier  sys- 
^e,  que  le  successible  condamné  comme  héritier  pur 
et  simple  ne  devient  jamaij,  en  vertu  du  jugement*, 
l^ntier  pur  et  simple  quant  aux  tiers ,  et  conserve  in- 
^cte,  à  leur  égard ,  la  faculté  soit  de  renoncer,  soit  d'ac- 


*  A  la  fîo  da  s  >*'f  P*  s^'>  —  Noos  Tenoiifl  de  trouver  ce  système 
>A<ii(]Qé,  mais  sans  déTeloppements  suffisants ,  dans  Thoraine  Des- 
«aïures,t.  I,p.  33o. 

U  quatrième  système  a  été  eiposé  ci-dessus ,  p.  278. 
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oepler  sous  béDéGce  d'inventaire.  Mais ,  d'un  aolrecdE 
noaê  empruntons  quelque  chose  au  quatrième  sysUv 
en  décidant  que  le  successible  poursuivi  aprèi  tex/tt 
lion  des  délais  pour  Jaire  inventaire  et  délièérm^ii 
condamné  Jhute  de  pouvoir  opposer  téxception 
toiro ,  est  absolument  déchu  du  droit  de  se  porter  l 
tier  bénéficiaire'.  Si  cette  dernière propôeition 
démontrée,  nous  aurons  la  clef  de  l'article  800, 
principe  de  Tarticle  1851  sera  conservé  sans  alt^ 
A  cet  efiet,  quelques  développements  historiqi 
ront  encore  nécessaires. 

Dans  les  pays  de  coutume  où  le  bénéfice  d'im 
était  pratiqué,  soit  (ce  qui  était  le^cas  ordii 
moyen  de  lettres  royaux  délivrées  dans  les 
ries,  soit  en  vertu  d'une  concession  expresse  éei 
municipale ,  on  n'en  était  jamaiè  déchu,  selon  IV 
commune ,  par  rexpiration  d'un  délai  fatal.  Ea 
termes ,  le  successible  était  admis  à  toute  époque  à^ 
plir  les  formalités  prescrites  pour  l'acceptatioa 
ciaire.  «t 

Il  est  vrai  que ,  suivant  une  ancienne  pratique^ 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire  devaient  régttlièEiliiil 
être  obtenues  dans  l'an  et  jour  du  décès  *;  maiséeÉM 
encore  là  qu'une  pure  subtilité  de  forme,  puiaqMri  ifl 
l'expiration  de  l'année ,  on  pouvait  faire  insérer  daiîl 
lettres  une  clause  qui  relevait  l'héritier  de  ne  pii  1 
avoir  obtenues  plus  t6t  '.  Au  reste ,  cette  andeâiie  jpl 


*  Mais  non  du  droit  de  renoncer t  inr  ce  dernier  point, 
séparons  du  quatrième  système. 

*  ^.  Lebran ,  Traité  det  successions,  Kv.  S ,  cbap.  4, 

*  f^.  Lebmn ,  !oc,  cit.,  et  Pothier,  des  Successiotu^  diâp.  3,  tfi 
S  3.  «  Je  ne  crois  pas  que  cela  s'observe ,  dit  Pothier  ;  au  mrpll 
il  serait  fort  facile  d*insérer  cette  clause.  • 
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tique  est  fort  remarquable,  en  ce  qu'il  s'en  est  retrouvé 
comme  un  souvenir  dans  le  projet  présenté  par  la  sec- 
tion de  législation  sur  le  bénéfice  d'inventaire. 

▲a  eoniraire ,  dans  les  pays  de  droit  écrit  où  le  béné- 
fice d'inventaire  était  admis  comme  institution  du  droit 
romain  7  on  suivait' la  fameuse  loi  scimus  de  Justinîen 
(L.SS,  Cod.  dejuredelib.,  etc.,  lib.  YI ,  tit.  30),  dont 
les  parajprapfaes  8  et  3  limitaient  à  trois  mois  ou  un  an , 
snînint  les  circonstances ,  le  délai  accordé  il  l'héritier 
pour  faire  inventaire. 

Uans  le  projet  de  la  commission  de  gouvernement ,  on 
avait  admis  la  règle  du  droit  coutumier,  qui  ne  limitait 
par  aocune  fixation  de  délai  la  faculté  de  faire  inventaire 
et  d'acœpter  bénéficiairement  *.  L'article  10b  ,  cité  plus 
haut  %  était  expris  à  cet  ^ard.  Aucune  expiration  de 
délai  n'entraînait  de  déchéance  contre  Théritier  ;  et  ce* 
luî*ci  pouvait  recourir  au  bénéfice  d'inventaire  tant 
quil  n'ayàit  pas  fait  acte  d'héritier,  ou ,  ce  qui  revenait 
au  même  dans  l'économie  du  projet ,  subi  un  jugement 
contradictoire  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  con- 
sumant comme  héritier  pur  et  simple. 

L'article  présenté  à  la  place  de  celui-ci  par  la  section 
<le législaticm  du  conseil  d'état,  et  qui  était  le  quatre^ 
▼iagt-huitiime  dans  le  projet  de  la  section ,  contenait 
ce  qui  suit  : 

•  L'héritier  consente  néanmoins^  après  Fexpiration 
des  délais  accordés  par  {article  83  (art.  795  du  Code 

'  SMif  l'applicatioa  de  r«rtic1e  94  (srt.  78g  actnel  ),  d'âpre  le- 
quel on  peut  aoutenir  qn*aprèi  trente  ans  l'hëritier  est  dëcha  do 
bënéfiee  d'inventaire.  MAft  ceei  est  encore  controversable  ;  et  Ton 
fait  que  l'article  789  a  reçu  des  interprètes  bien  des  solntiont  difllé- 
reotes,  dont  nous  n'aTons  pas  à  nous  occuper  ci. 
•  Page  177. 
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civil  ),  même  de  ceux  don  fiés  par  le  juge  con/brmémm 
à  r article  «6  (art.  798  du  Code)  \  la  faculté  de  fm 
encore  inventaire ,  et  de  se  porter  héritier  bénéfidam 
s'il  n'a  pas  fait  d  ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'exii 
pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  ji 
gée  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  etsia^ 
mais  cette  faculté  ne  s'étend  pas  au  delàiCune  atmM 
à  compter  du  jour  de  l'expiration  des  délais;  l'héHA 
ne  peut  ensuite  qu'accepter  purement  et  simplement 
renoncer,  »  -.al 

Cette  dernière  disposition ,  qui ,  par  iine  sorte  dein 
ditiou  de  la  vieille  pratique  mentionnée  plus  haat/J 
mitait  à  une  année,  à  partir  de  rexpiration  des  déhÉ 
la  faculté  d'accepter  bénéficiairement,  ne  fut  poiiÉtiflil 
mise  par  le  conseil  d'étiit.  Ce  laps  de  temps  parutioM 
fisant  pour  un  grand  nombre  de  cas.  On  voulut  sM| 
point  s'en  tenir  au  droit  coutumier;  et  la  àtmH 
phrase  de  1  article  fut  retranchée '.  Mais  tout  lerM 
dont  se  compose  l'article  actuel.  800 ,  fut  adopté  «i 
discussion. 

D'après  tout  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  le  seot* 
cet  article  ne  commence-t-il  pas  à  se  manifester  clik 
ment  7  He  voit-on  pas  que ,  dans  la  pensée  dès  meoiftf 
de  la  section  de  législatioo  ^  le  jugement  qui  condap 
rhéritier  comme  pur  et  simple  après  l'expiration  dQi4 
lais,  est  considéré  comme  servant  de  borne  à  l'exeni 

ii  II  '  I        n 

*  Dans  rédition  de  Fenet  (t.  Xll ,  p.  5),  les  renTois  faiti  pu 
texte  de  Tarticle  88  se  rapportent  aux  articles  8i  et  84,  au  Mm* 
articles  83  et  86.  Nous  ignorons  d  où  provient  cette  faute ,  qak 
éTÎdente ,  ainsi  qu'on  peut  le  reconnaître  en  vérifiant  le  coati 
de  ces  divers  articles.  Au  reste ,  cette  erreur  est  tout  à  fait  indil 
rente  a  notre  question. 

'  Séance  du  if>  nivôse  an  XL  f^.  Fenet,  t.  Xll ,  p.  63  et  $4. 
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bilroild  acceptation  bénéficiaire?  Donnons  à  cet  aperçu 
lefaf aes  dérdoppements  nécessaires. 
Le  fqpabteitr  Teut  bien  accorder  à  rbéritier  une  fa- 
ir  très-remarquable  qui  lui  était  refusée  en  pays  de 
■t  écrit  :  celle  de  pouvoir  faire  inventaire  et  se  por- 
' boîtier  bénéficiaire,  même  après  Texpiration  des 
■s  régulièrement  fixés.  Mais  cette  faveur  comporte 
icertaîne  restriction ,  en  ce  qu'elle  est  refusée  au  suc- 
pjyequi  a  subi  comme  héritier  pur  et  simple  une 
idamiation  passée  en  force  de  chose  jugée.  Cette  con- 
Hation  vient  dore  le  délai  indéfini  qui  suit  les  dé- 
is  rigdiers  pendant  lesquels  l'exception  dilatoire  peut 
■JnDquée. 

RMlcela  ,  on  le  voit,  n'a  rien  de  commun  avec  une 
vie  sor  l'effet  de  la  chose  jugée,  puisqu'il  ne  s'agit 
liment  ici  d'argumenter  contre  le  successible  d'une 
lifiaîbilité  de  qualité,  ou  d'une  prétendue  quasi*ac- 
Aation,  en  un  mot,  de  lui  opposer  le  jugement  de 
tdamnation  comme  faisant  preuve  de  son  titre  d'hé- 
icr  pur  et  simple  ;  mais  seulement  de  prendre  ce  ju- 
Beot  comme  un  point  d'arrêt ,  une  sorte  de  terme 
il  apposé  à  la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'in- 
itaire.  Aussi ,  comme  nous  Pavons  déjà  remarqué,  ne 
lonve-t-on  plus  dans  lartiele  800  la  distinction,  qui 
nt  si  importante  et  si  nécessaire  dans  le  projet  de  la 
mmission  de  gouvernement,  entre  les  jugements  con- 
•Victoires  .et  les  jugements  rendus  par  défaut. 
Ainsi  entendue,  la  fin  de  l'article  80.0  n'est  que  les- 
rimon  d'une  pensée  législative  qui  dominait  les  mem- 
m  de  la  section  de  législation  ,  et  s'était  révélée  de 
i  manière  la  plus  claire  dans  l'.nutre  disposition    re- 
lâchée par  le  conseil  d'état.   Cette   pensée  générale 
^il  de  modifier  le  droit  coutumier  et  de  se  rapprocher  du 
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droit  écrit,  en  realreigoaut  la  faculté  illimitée  d'user  dit 
bénéfice  d'inveniaire.  D'après  la  disposition  supprimée , 
nous  venons  de  le  voir,  cette  faculté  œ  s'étendait  pas 
au  delà  d'une  année,  a  compter  de  l'expiration  des  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Eb  bien  !  la  même 
tendance  se  retrouve  duos  la  disposition  qui  subsiste  et 
qui  fait  l'objet  de  notre  examen  ;  celle-ci  a  égnietnent  pour 
objet  de  retrancher  quelque cbose  ii  la  pratique  troplarge 
du  bénéûced'inventaire.  Mais  elle  ne  se  rapporte  eo  au- 
cune façon  à  la  déchéance  du  droit  de  renoacer,  matière 
qui  n'était  pas  et  ne  pouvait  être  à  l'ordre  du  jour  à 
propos  du  bénétine  d'inventaire. 

On  pourra  donc  sans  dif&culté  suppléer,  à  U  6n  de 
l'article  800,  les  derniers  mots  de  l'ancien  article  88  : 
^héritier  ne  peut  ensuite  qu'accepter  purement  et  tim- 
pleiment ,  ou  renoncer,  leiquols  ont  disparo  par  auite  eu 
retrancbementde  la  phrase  relative  au  délai  préfix  d'une 
année.  Ce*  mots  ne  pouvaient  subsister  d»is  le  dernier 
étal  de  la  rédaction  de  l'article ,  parce  qu'ayant  alon  an 
trait  direct  et  immédiat  à  l'hypothèse  du  jng«nent  de 
condamnation,  iUauraient  prématurément  tranché  d'une 
manière  définitive  la  question  de  rindivisibilité  de  la 
cbose  jugée  contre  l'béritier,  question  réservée  «t  de- 
meurée intacte ,  en  ce  sens  qu'elle  pouvait  plus  tard  re- 
cevoir une  solution  contraire  au  moyen  d'une  eiceptum 
introduite  dans  l'artide  13S1. 

On  peut  faire  contre  notre  interpréta  lion  de  l'article 
800  deux  objections  conçues  dans  tua  esprit  tout  opposé. 

D'une  part  ',  on  dira  que  l'article  800  indique 
deux  cas  dans  lesquels,  après  l'expiralion  des  délais 


'  Dan«  l'iniërât  dei  ■j'sième*  qui  veulent  qne  leiuccewible  «m- 
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mt  faire  ioTentiiire  et  délibérer,  le  successible  est  dé- 
ji  da  bénéfice  d'inventaire ,  à  savoir  :  1**  le  cas  où  il  a 
it  acte  dliéritier;  2*  celui  où  il  a  été  condamné  en 
lalité^d'béritier  pur  et  simple»  par  jugement  passé  en 
rce  de  cbose  jugée  ;  que ,  dans  le  premier  de  ces  cas , 
léritier  eat  incontestablement  déchu  du  droit  de  renon- 
r,  et  que,  par  conséquent»  il  doit  Tétre  de  même  dans  le 
ciind  ;  attendu  qu'en  rapprochant  ces  deux  hypothèses 
les  comprenant  dans  une  seule  et  même  disposition , 
législateur  a  manifesté  la  volonté  de  les  assimiler 
sant  à  leurs  conséquences  légales  ^ 

Nous  répondrons  que  le  successible  qui  a  fait  acte 
liérilier  est  déchu  du  droit  de  renoncer  et  d'aoceptar 
SOS  bénéfice  d'inventaire ,  on ,  en  d'autres  termes ,  est 
léritier  pur  et  simple,  en  vertu  non  de  l'article  800, 
■sia  de  Tartide  778  ;  qu'aucune  disposition  législative 
M  déclare  déchu  dm  droii  de  rononeer  le  successible  qui , 
ptonuivi  après  l'expiration  des  délais ,  et  n'ayant  point 
Ut  élscoeptation  expresse  ou  tacite  ^  a  subi  un  juge- 


baillé  oomflse  héritîff  pur  al  timple  toît  ooUi^joan,o«  dansoer- 
UBM  circoaBfUncei ,  ré|Nité  avoir  ceito  qualité  k  rëgsrd  de  tom 
^.plof  haut  les  deuxième,  trobiême  et  quatrième  syslèmet). 
*  Doncenne  émety  sans  doute  par  inadvertance,  cette  singulière 
fopofition ,  que  la  leule  expiration  des  délais  fait  perdre  k  I*hérî- 
trie  droit  de  renoncer.  T.  III ,  p.  343. 

'  n  est  donc  bien  entendu  qae  le  tnecenible  n'a  point  posé  de 
ndufioos  an  fond  en  qualité  d'héritier,  mais  a  fait  défaut»  ou  dé- 
sodé de  nouveaux  délais,  ou  même  soutenu  quil  n'était  point 
pdlé  k  la  succession  du  débiteur  défunt.  Dans  ce  dernier  cas  un 
banal  de  commerce  ne  pourrait  statuer,  à  cause  de  l'article  4>6 
C.  de  pr.  Mais  un  juge  de  paix  le  pourrait-il  ?  Aucune  loi  ne 
oppose  expressément.  Comp.  Dalloz  ,  ▼**  Successions ,  chap.  5 , 
t.  3,  art.  I,  n«  i6. 
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ment  de  condamiinlton  ;  qu'enfin  les  deux  hypothèses  se 
trouvent  tout  naturellement  réunies  dans  l'article  800. 
à  raison  de  ce  qu'elles  ont  de  commun  entre  elles  secun- 
dum  sitbjectam  materiam,  c'est-à-dire  quant  à  la  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire. 

D'autre  part ,  et  dans  un  sens  tout  opposé*,  nn  pourra 
soutenir  que  le  successible  poursuivi  après  les  délais, 
et  condamné  pour  ne  s'être  pas  mi.'  en  règle,  n'est  dé- 
chu du  bénéfice  d'inventaire  que  relativement  au  deman- 
deur qui  a  triomphé,  et  peut  en  faire  usage  contre  tout 
autre  créancier;  qu'en  un  mot,  lejugemenl  de  condam- 
nation n'existe  en  aucune  façon,  même  sous  la  point 
de  wue  de  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire ,  A 
l'égard  des  personnes  qui  n'ont  pas  été  parlies  au 
procès. 

Mais,  à  notre  avis,  c'est  là  une  pure  subtilité  qui 
peut  s'encadrer  assez  bien  dans  un  syllogisme,  mais  qai 
□e  tient  pas  devant  un  sérieux  examen  des  travaux  suc- 
cessifs,  discussions  et  projets,  qui  ont  préparé  notre  ar- 
ticle 800.  Jamais,  à  aucune  des  périodes  de  la  discus- 
sion, il  n'a  été  question  de  rédiger  un  article,  exprés 
pour  dire  que  le  jugement  de  condamnation  rendu  contre 
l'héritier auraifsmi  efletentre  lesparties;  et  toujours  au 
contraire  on  a  disputé  pour  savoir  si  on  donnerait  à  ce  ju- 
gement quelque  ellet  spécial  donttes  tiers  pourraient  ti- 
rer parti.  Qu'on  relise  avec  soin  les  articles  104  du  prt^et 
primitif,  88  du  projet  de  la  section,  et  enfin  800  du  Code 
civil  actuel ,  et  il  sera  d'une  évidence  palpable  que 
les  expressions  à  peu  près  identiques  de  ces  divers  arti- 


'  C'est-à-dire  |niur  préfW-Ter  de  loiite  alleinte.  même  it|iparenle, 
le  premier  sysréme  et  la  maiime  que  lei  jugcmenls  lont  honi  pour 
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ties  (c  L'héritier  coaserveaprès  l'expiration  des  délais. . . . 
la  faculté  de  faire  encose  inventaire  et  de  se  porter  héri* 
lier  béDéfidaire iU  n'existe  pas  contre  lui  de  juge- 
ment^ etc.  »)  ont  toujours  trait  à  une  déchéance  géné- 
rale ^  du  cLroit  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire*. 

ITallons  donc  pas  légèrement,  pour  nous  tirer  d'em- 
l>arras  dans  une  matière  difficile ,  prêter  aux  rédacteurs 
du  G>de  un  langage  qui  n  a  pas  été  le  leur,  et  qui  est 
incompatible  avec  les  dispositions,  peu  favorables  d'ail- 
leurs» de  la  section  de  législation  pour  l'extension  illimi- 
tée du  droit  de  bénéfice  d'inventaire. 

Cette  tendance  de  la  section  à  refuser  dans  plusieurs 
cas  l'emploi  du  bénéfice  d'inventaire ,  peut  s'expliquer 
par  plusieurs  motifs  assez  graves. 

D abord,  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  laps  de  temps  un 
peu  long  depuis  l'ouverture  de  la  succession ,  il  peut 
sélerer  de  grandes  difficultés  sur  la  véritable  consis- 
tance des  objets  héréditaires,  dont  Théritier  bénéfi- 
ciaire doit  être  comptable  envers  les  créanciers  ;  et  Ton 
tendait  à  prévenir  ces  difficultés  en  limitant  l'usage  du 
I>énéfice  d'inventaire  à  une  année ,  à  partir  des   dé- 
lais de  droit  commuft  D'un  autre  côté,  si  l'héritier 
est  poursuivi  et  condamné  après  qu'il  a  laissé  passer 
ies  mêmes  délais  sans  prendre  qualité,  sa  conduite» 
ccmune  futur  administrateur  de  la  succession ,  doit  in- 
spirer une  juste  défiance  ;  car  se    trouvant   déjà   en 
dehors  des  délais  de  droit  commun,   pressé  en  outre 


A  Jn  rem,  auraient  dit  les  Romaiof. 

*  Seolement  on  se  rappelle  que ,  suivant  le  projet  de  la  commis- 
non,  ceUe  déchéance  ne  résultait  que  d*un  jugement  contradic- 
toire :  mais  qu'aussi ,  d'après  un  autre  article ,  elle  s'étendait,  même 
au  droit  de  renoncer. 

I.    3^  SÉRIE.  19 
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et  mis  en  demeure  par  laction  d'un  ou  de  plusièi 
créanciers,  il  devait  se  hâter  de  dresser  l'inventaire,^ 
si  l'inventaire  était  achevé ,  de  faire  la  déclaration  f^ 
crite  au  greffe  du  tribunal ,  afin  d'avertir  les  h 
de  venir  surveiller  et  contrôler  sa  gestion.  Ainsi 
s'expliquer  la  déchéance  maintenue  dans  l'article 

Mais  cette  même  disposition  peut  encore  se  ji 
par  une  autre  considération  très-puistonte ,  qui  est 
viter,  autant  que  possible,  les  complications  noi 
que  fait  nattre  un  état  de  succession  où  l'héril 
pur  et  simple  à  Tégard  des  uns ,  et  bénéficiaire  à  F 
des  autres.  En  eflfet,  la  séparation  des^patrii 
étant  d'une  part  collectwe  quant  aux  créanciers 
succession  acceptée  bénéficiairement(f^.C.  ciT.,ai 
et  d'autre  part  individuelle  quant  aux  ci'éancM 
l'héritier  pur  et  simple  {F.  art.  878  et  Slll),  il 
résulter  de  cette  situation  des  embarras  inextr» 
des  questions  presque  insolubles. 

Sans  doute  les  mêmes  embarras  peuvent  se  pi 
dans  d'autres  circonstances  ;  par  exemple  si ,  apris 
acceptation  bénéficiaire  faite  doi^s  les^délais, 
créanciers  obtiennent  une  condamnation  contre  1' 
tier,  en  établissant  que  déjà  antérieurement  il  avait 
la  qualité  d'héritier  pur  et  simple ,  tandis  que  d'aol 
créanciers  succombent  dans  la  même  prétention, 
un  tel  résultat  sera  nécessairement  beaucoup  plus 
que  celui  auquel  met  obstacle  la  disposition  de  f| 
ticle  800  ;  et  d'ailleurs ,  il  est  toujours  utilç  de  dimî 


>  f^.  la  discussion  au  conseil  d  état,  séance  du  i6  nivôie  anXtl 
'  C'est-à-dire  du  patrimoine  du  défont  d'arec  celui  de  l*Uli 
tier. 


'» 
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lincr  le  nombre  des  hypothèses  où  peuvent  surgir  de 
ptreila  conflits  de  droits  et  d'intérêts  ^ 

Remarquons  bien  en  finissant  qu'il  faut  avoir  grand 
•oin  de%i'appliquer  Tarticle  qu'à  l'hypothèse  unique  où 
le  snooessible ,  ne  s'étant  pas  mis  en  règle  avant  i'expira- 
tioodes  délais,  ou  au  plus  tard  avant  le  jugement  de  con- 
danmatioti ,  a  été,  par  l'effet  de  ce  jugement ,  forclos  du 
bénéfice  d*inTentaire.  L'article ,  si  nos  explications  anté- 
rieures sont  Traies ,  n'a  aucun  trait  au  cas  où  l'héritier 
qm  est  dans  les  délais ,  et  qui  invoque  l'exception  dila- 
toire, est  néanmoins  condamné  sur  la  poursuite  d'un 
créancier  comme  ayant  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple  ; 
ni ,  k  plus  forte  raison ,  au  cas  où  l'héritier  a  déjà  rem- 
pli toutes  les  formalités  voulues  pour  le  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  soit  pendant ,  soit  après  les  délais ,  quand  une 
semblable  condamnation  vient  le  frapper.  Dans  ces  der- 
nières hypothèses ,  il  faut  tout  simplement  recourir  au 
principe  de  Tarticle  1351.  En  effet,  l'article  800  sup- 
qn'à  l'époque  où  le  jugement  intervient,  d'une  part 
les  délais  sont  expirés ,  et  d'autre  part  l'héritier  n'a 
eu  le  soin  de  faire  inventaire  et  de  se  porter  héritier 

iaire. 

A.  Valxttk. 


'1  ^.  tnr  ceUe  matière  si  ardue,  le  traTail  entièrement  neuf  de 
[.  Bloodean,  Traité  de  la  séparation  des  patrimoine*,  p,  53 1  à  76 1. 
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XX.   Du  conflit  des  lois  de  différentes  natimit£^ 

ou  du  droit  international. 


Par  M.  FoBux.  (Suite.  F',  plus  haut,  p.  86.) 
Section  V.  —  Db  l^effbt  ou  de  l*bxscdtion  vn  JucEiairn  tr 

DANS  LES   PATS   BTllÀNGEAS. 


i? 


.in 


194.  Après  avoir  consacré  trois  sections  aux  raj 
internationaux  qui  peuvent  se  présenter  dans  le 
d'une  instance  judiciaire ,  nous  arrivons  à  la  mal 
l'ezécutipn  forcée  des  sentences.  A  cette  matière) 
tache  celle  de  Texécution  des  actes  authentiquei^J 
que  des  actes  qu'on  appelle  de  juridiction  yoI 
Ces  diverses  matières  formeront  l'objet  de  la 
section. 

Cette  section  se  partagera  en  deux  subdivisiouf^ 
première  traitera  des  jugements,  la  seconde  des 
ou  conventions.  La  première  subdivision  compi 
deux  paragraphes  :  nous  examinerons  d'abord  Yi 
l'exécution  des  jugements  proprement  dits ,  c'esl 
de  ceux  qui  décident  des  contestations  ( juridicttdtt 
tentieuse);  le  second  paragraphe  aura  pour  objet 
effets  des  jugements  improprement  dits ,  ou  de  la  ji 
diction  volontaire. 

/'•  Subdivision,  —  Des  effets  des  jugements. 


S  1.  De  Teffét  oa  de  Texécation  des  Jagements  proprement  dits  (Jaridi 

conlenUease). 


195.  La  distinction  entre  la  juridiction 
et  la  juridiction  volontaire ,  déjà  connue  dans  le  droi 
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fOBiaîn  \  a  passé  dans  les  législations  modernes  *. 
En  France,  cette  distinction  n'a  jamais  été  textuelle^ 
ment 'énoncée  dans  les  lois ,  mais  elle  a  toujours  été  ad- 
mise par  les  jurisconsultes.  Les  auteurs  du  Répertoire 
de  Jurisprudence'  s'expriment  à  ce  sujet  dans  les  termes 
suiyants  :  «  On  appelle  ainsi ,  par  opposition  à  la  juri« 
B  diction  gracieuse  ou  volontaire ,  celle  qui  s'exerce 
B  entre  denx  ou  plusieurs  parties  dont  les  prétentions 
B  se  combattent  respectivement,  et  qui  aboutit  h  un 
9  jugement  en  faveur  de  Tune  et  au  désavantage  de 
»  l'antre.  »  Henrion de Pansey  ^  donne,  d'après  Heinec- 
cius*,  les  définitions  suivantes  :  «  Le  juge  exerce  la  ju- 
•  ridiction  contentieuse  toutes  les  fois  qu'il  prononce 
B  sar  des  intérêts  opposés ,  après  des  débats  contradic- 
B  toires  entre  deux  parties  dont  l'une  a  cité  l'autre  à  son 
B  tribunal.  Tout  ce  qu'il  fait  sur  la  demande  d'une  seule 
B  personne.  Ou  sur  celle  de  plusieurs  d'accord  entre 
B  elles,  et saQS contradicteur,  appartient  h  la  juridictioa 


*  L.  s,  ff.  dêpfflc.  proeons.  Voet,  ad  ff.  Ut,  dejurisdici,,  n?  3. 
Botluner,  Iniroduetio  in  jus  digeitorum.  Ut,  de  JurUdictione,  {  i8. 
Glftdc,  Commentaire  des  Pandectet  (Pandeelcn  Commentar),  t.  Ill, 
S  193.  Bayer,  Goon  de  procédare  civile  du  droit  commim  (  F^cr- 
Érm^e ûbcr den gemeinen CipUprozess),  5*  édition,  p.  45.  Pothiar, 
Fandeclaa,  lir.  3 ,  tit.  i,  n*  8.  Répertoire  de  JurispradeDce,  ^  Ja- 
ridieCion  volontaire  (4*  édit.,  t.  XVII ,  p.  78  ). 

*  Code  de  procédure  civile  de  Pnuae  {Jllgemeine  Gerichtsord- 
mmmg) ,  partie  II ,  tit.  i .  Gode  de  procédure  civile  de  Bavière  {Codex 

jmdUiarims),  chap.  I ,  S  1 7 .  Wagner,  la  Procédure  judiciaire  en  ma- 
tiéfe  non  contentieuse ,  dam  les  provinces  allemandes  de  la  monar- 
chie autrichienne  {Dos  adelieht  Riehteramt ,  etc.  ),  passim.  Gliick, 

Hid. 

*  f^*  Juridiction  contentieuse. 

*  Traité  de  l'autorité  judiciaire  en  France ,  chap.  14* 
5  jédfî.y  lib.  î ,  tit.  I,  de  JurUdiciione  j  n"  149- 
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9  volontaire.  »  —  «  La  raison  de  la  difiérence  entei 
9  deux  espèces  de  juridiction ,  »  dit  Merlin  jdan$  la 
nière  édition  du  Répertoire  \  «  c'est  que  le  mai 
»  procède  en  vertu  de  la  juridiction  volontaire , 
»  les  fois  qu'il  prononce  sur  une  demande  qui ,  soil| 
»  sa  nature ,  soit  d'après  l'état  des  choses ,  n'est  pasi 
»  ceptible  de  contradiction.  »  Suivant  Fauteur»  le 
gistrat  fait  acte  de  juridiction  volontaire,  lorsqu'il 
son  ministère  à  l'adoption  d'un  enfant  (art.  353 eli 
du  Code  civil),  à  l'émancipation  (art.  (77)»  à  la 
nation  d'un  tuteur  (art.  405),  à  l'aliénation  des 
immeubles  d'un  mineur  (  art.  (58  )>  à  Touverture 
testament  olographe  ou  mystique  (  art.  1007)»  à  ti 
en  possession  d'un  légataire  universel  (art.  1008 )t« 

Nous  reviendrons ,  au  paragraphe  suivant ,  sur  kl 
tière  de  la  juridiction  volontaire  ou  gracieuse: 
présent  paragraphe  ,  nous  ne  nous  occuperons  que 
juridiction  contentieuse. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  le  carai 
essentiel  de  la  dijQférence  qui  existe  entre  la  juridi( 
contentieuse  et  la  juridiction  volontaire,  c'est  que» 
le  premier  cas,  les  actes  de  juridiction  sont  l'œuvre 
juge  lui-même,  tandis  que,  dans  le  second  cas»  le 
tenu  intrinsèque  des  actes  émane  des  parties  qui  sei 
adressées  au  juge,  et  que  ce  dernier  ne  fait  qu'il 
mer  l'authenticité  au  consentement  donné ,  aux  d( 
rations  faites  par  les  parties.  En  effet,  le  jugement  reo4| 
en  matière  contentieuse  est  un  acte  qui  n'a  d'existenqj 
que  par  le  fait  du  juge  ;  les  parties  lui  exposent  k 
faits ,  ainsi  que  les  moyens  de  droit  qu'elles  invoqafil 


1   f^o  Juridiction  gracieuse ,  a"  i . 
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rédproquemeDt  ;  elles  lui  présentent  les  preuves  à  Tap- 
pui  de  leurs  prétentions;  mais  jusqu'alors  rien  n'existe 
^Gore  :  l'acte  qui  servira  de  régulateur  des  relations 
des  parties  ne  naît  que  par  le  fait  du  juge  ;  il  est  tout 
entier  Tœuvre  de  ce  dernier.  Mais  dans  le  cas  d'adoption, 
d'émancipation ,  de  nomination  du  tuteur  par  la  famille 
du  mineur»  d'autorisation  d'aliéner  les  immeubles  du 
mineur,  d'ouverture  du  testament ,  d'envoi  en  possession 
da  légataire  universel ,  et  dans  d'autres  cas  analogues^ 
l'acte  ,  son  contenu  intrinsèque,  existent  par  le  consen-^ 
tement  des  comparants,  avant  l'intervention  du  juge  ; 
ce  dernier  ne  fait  que  donner  lauthenticité  à  ce  qui 
existait  déjà  précédemment. 

196.  Après  avoir  ainsi  fixé  les  principes  relatifs  aux 
deux  espèces  de  juridiction,  appliquons  ces  principes 
aux  rapports  internationaux. 

C'est  une  maxime  incontestée  que  l'autorité  dont  les 
juges  de  chaque  État  sont  investis  pour  régler  les  rela- 
tions des  justiciables ,  même  contre  le  gré  de  ces  der- 
niers ,  tire  son  origine  ou  sa  force  uniquement  du 
pouvoir  souverain  du  même  État ,  par  l'eflet  de  la  no- 
mination des  mêmes  juges  faite  par  ce  pouvoir  ou  par 
ses  délégués.  Il  suit  de  là ,  conformément  au  principe 
de  l'indépendance  des  nations  *,  que ,  dans  la  rigueur  du 
droit  (en  droit  strict),  les  jugements  rendus  dans  un 
État  ne  peuvent  avoir  d'effet  dans  les  pays  étrangers  \ 


•  V.  supra ,  n"*  9,  10  et  1 1  {Revue  étrangère  et  française ,  t.  VII , 
p.  90  et  fUÎT.). 

•  KJûber,  Droit  des  gens  de  TEurope  (Europaeisches  F'œlkerrecht), 
I  59 ,  an  commencement.  M.  Pinheiro-Ferreira ,  Notes  sur  Vattel , 
p.  3o5.  M.  VVheaton,  Élëmeots  du  droit  inlernalional  {Eléments  of 
international  Law)^  1. 1 ,  $  2^»  P-  *88.  M.  Burge,  Traite'  des  lois  des 
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En  d'aulres  termes ,  et  pour  nous  servir  des  parole» 
Merlin  ',  «  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  dérive  pit^ 
droit  des  gens  ;  elle  ne  tire  sa  force  que  du  droit  i||| 
de  chaque  nation.  Or  le  droit  civil  Qe  communique 
ses  effets  d'une  nation  à  l'autre  :  Tautorité  pi 
dont  chaque  souverain  est  investi  ne  s'étendant 
au  delà  de  son  territoire,  celle  des  magistrats  quii  ii 
tue  est  nécessairement  renfermée  dans  les  mémeit 
mites  ;  et ,  par  conséquent ,  les  actes  émanés  de  ces i 
ciers  doivent  perdre  sur  la  froiiière  toute  leur 
civile.  Dès  lors  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peoti 
invoquée ,  dans  un  État ,  à  l'égard  des  jugements 
par  les  tribunaux  d'un  Etat  étranger,  m 

Toutefois,  les  relations  de  bonne  amitié  [comàatjii^ 

des  considérations  d'utilité  et  de  convenance  réaj 

entre  les  nations  {ob  reciprocam  utilitatem)  ont 

admettre  de  nombreuses  exceptions  à  la  règle 

que  nous  venons  d'énoncer  *  ;  ces  exceptions  ont  été 

blies ,  tantôt  par  des  traités  de  nation  à  nation , 

par  les  lois  d'un  État  qui  sanctionnent ,  à  cet  égard,! 

principe  de  la  réciprocité;  tantôt  par  le  simple  usa^ 

I 

^_ — , — , , ^ 

colonies  et  des  lois  étrangères  en  général ,  et  de  lear  conflit  tm 
elles  et  avec  les  loiâ  anglaises  {Commentariet  on  colonial  and  fini§ 
iatvt  generalljr^  etc.),  t.  III ,  p.  1044. 

*  Questions  de  droit,  i^  Jagement,  $  i4»  n"^*  i  (3*  édît.,  t. H 
p.  so  y 

'  Martens,  Précis  du  droit  des  gens,  $  95.  Boehmer,  jW  psM 
cum  universaU^  pars  specialiSj  Hb.  i,  cap.  4 ,  S  6,  à  la  note.  Heni; 
Traité  de  la  différence  entre  les  statuts  réels  et  pertonnels,  0t< 
leurs  effets  sur  les  jugements  rendus  à  l'étranger  {ji  Treatiie  om  I 
différence  heltveen  personal  and  real  statutes^  and  its  effeet  ^ 
foreignjudgments,  etc.),  p.  77.  M.  Burge,  1. 111 ,  p.  loSo. 
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Nous  indiqoercmB  ces  diverses  exceptions,  et  nous  en 
eiaminerons  Tétendae. 

Dans  le  paragraphe  3  ,  nous  exposerons  jusqu'à  quel 
point  la  règle  générale  et  les  eiceptions  qu'elle  admet 
soot  applicables  aux  actes  de  juridiction  volontaire. 

197.  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  exceptions  h  la 
règle  générale,  par  rapport  à  la  juridiction  contentieuse, 
nous  aTons  quelques  observations  à  présenter  sur  les 
effets  des  jugements  en  général. 

198.  La  législation  Aançaise  attribue  aux  jugements 
rendus  dans  le  royaume  deux  effets  qui  sont  inconnus 
dans  les  autres  États  de  l'Europe ,  à  l'exception  de  ceux 
qui  ont  adopté  les  lois  de  la  France  sur  la  matière. 

En  France,  le  jugement  a  trois  effets  :  1*  il  forme  la 
chose  jugée»  c'est-à-dire ,  il  règle  définitivement  le  droit 
des  parties  par  rapport  à  l'objet  du  jugement  (  art.  1350 
et  1351  du  Code  civil);  2*  il  emporte  hypothèque  géné- 
rale sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux 
qu'il  pourra  acquérir  par  la  suite  (art.  2123  du  Code 
ôfil);  3*  il  entraîne  l'exécution  parée  {Executio  pa^ 
rata)  :  l'expédition  du  jugement  porte  le  même  intitulé 
que  les  lois  »  et  elle  est  terminée  par  un  mandement  aux 
offiden  de  justice  (art.  146  et  545  du  Code  de  procé- 
dure civile)  ;  le  jugement  peut  être  mis  à  exécution  par 
un  huissier  ou  autre  officier  de  justice,  sur  la  simple 
f ^uisition  de  la  partie  qui  Ta  obtenu ,  sans  qu'à  cet 
eSet  il  soit  besoin  d'une  nouvelle  ordonnance  de  justice 
l^ft*  5i7  du  même  Code). 

Les  lois  des  autres  États  de  l'Europe  reconnaissent 

également  aux  jugements  le  premier  des  effets  que  nous 

venons  de  signaler,  mais  elles  leur  refusent  les  deux  au- 

très.  Dans  ces  Etats  (à  la  seule  exception  de  ceux  qui  ont 

adopté  la  législation  française  ou  qui  l'ont  prise  pour 
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modèle)  ',  les  jugements  n^emportent  pas  de  droit  bjii 
thèque  sur  les  biens  du  condamné  ;  ik  forment  sei 
le  titre  en  vertu  duquel  l'autorité  compétente 
soit  l'hypothèque  sur  des  immeubles  ou  meubles 
créancier  désigne  spécialement  à  cette  fin  \  soitlV 
en  possession  du  créancier  (immiiiio)  dans  les 
immeubles  ou  meubles  \  — De  même  »  Tezécution 
des  jugements  n'est  pas  admise  dans  les  légii 
étrangères  ,  à  la  seule  exception  des  Etats  qui  ont 
purement  et  simplement  la  loi  française  sur  la  mal 
la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  doit  s  ai 
nouveau  à  une  autorité  judiciaire ,  à  l'effet  d'obi 
ordre  d'exécution  délivré  à  un  officier  de  justice» 
vertu  duquel  cet  oflScier  procède  aux  actes  d'exi 
Il  est  même  quelques  Etats  dans  lesquels  les  tri] 
n'ordonnent  pas  l'exécution  des  jugements  él 
s'ils  n'en  sont  requis  par  une  commission  rogatoirefj 
livrée  par  les  juges  qui  ont  rendu  ces  jugements;  dl 


*  Gode  cÎTil  de  Bade,  art.  iisS.  Code  civil  des  Deux- 
art.  30og.  Gode  cîtiI  sarde,  art.  1177.  Motuproprio  de  Sa 
le  pape ,  du  10  novembre  i834 ,  art.  1 20. — Le  Gode  civil  dsii 
Bas  ne  recomiait  pas  d*hypothèque  judiciaire.  V.  la  BemiiUi 

^^re,  1. 1,  p.  649.  1 

'  Par  exemple,  en  Autriche.  Winiwarter,  dans  Touvragid 
infrà^9cti,  II ,  t.  II ,  p.  160.  V.  aussi  M.  Mîttermaier,  PrincipM 
droit  commua  privé  {Grundsaetze  des  gemeinen  deuUcken  M 
trechls),  §26».  ' 

'  Par  exemple,  en  Prusse;  Code  de  procédure  civile,  paît! 
tit.  24.  Eq  Bavière,  Gode  de  procédure  civile ,  chap.  18,  $  6. 

^  Gode  de  procédure  civile  des  Deux-Siciles ,  art.  63;.  Godl 
procédure  civile  de  Genève,  art.  374  et  376.  Motu  prcprio  du  lel 
vembre  1 834  *  art.  1 1 49  et  1 2  28.  Gode  de  procédure  civile  deiFK 
Bas,  art.  43o,  434  et  436. 

•  V.  la  Revue  étrangère ,  t.  IX ,  p.  96 ,  n®  1 83  et  suiv. 


DROIT    llfTERlIATIOffJkL.  299 

d'autres  États,  Texécution  des  mêmes  jugements  est  or- 
donnée ,  soit  à  la  requête  de  la  partie  intéressée ,  soit  en 
ferta  d'une  commission  rogatoire;  mais  nuUe  part  la 
copie  ou  expédition  du  jugement  ne  port^  le  même  inti- 
tidé  que  les  lois  et  le  mandement  général  aux  officiers 
de  justice  ;  nulle  part  aussi  il  ne  peut  être  procédé  à 
Texécution  par  un  officier  de  justice ,  en  vertu  du  simple 
mandat  que  lui  donne  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le 
jugement  a  été  rendu;  partout  il  faut  un  ordre  spécial 
du  ju^,  délivré  à  cet  officier  ^ 

De  là  vient  qu'en  exposant  les  effets  que  les  lois  des 
divers  États  accordent  aux  jugements  rendus  en  pays 
étranger,  nous  n'entendons  parler  que  de  la  chose  ju- 
gée »  et  non  pas  de  l'hypothèque  judiciaire  ni  de  la  force 
exécutoire  des  j  ugements . 
199.  La  législation  française  se  distingue  encore  sous 

imautre  rapport  de  celles  des  autres  États  de  l'Europe*, 


^  Gode  de  procédure  civile  d'Autriche ,  $  298  et  suiv.;  de  Pruase, 
Pttl.  1 ,  tit.  34 ,  $  I  ;  de  Bavière,  chap.  1 8,  $$  i  et  3  ;  de  Bade,  $  g45. 
lltttiii,  Maniiel  de  la  procëdure  civile  da  droit  commun  allemand 
[JArbaeh  des  deutschen  gemeinen  hûrgerlichen  Prozettes),  1 1«  édi- 
^.$s65.  Bayer,  p.  646.  M.  Mittermaier,  la  Procédure  civile  al- 
lonande  comparée  avec  celle  de  la  France  (  Der  gemeine  deuttche 
^gerliehe  Prozess^  etc.)f  partie  III,  p.  i53  et  tuiy.  Lois  et  consti- 
totioDs  sardes,  lir.  3 ,  lit.  3i ,  art.  i .  —  Il  en  est  de  même  en  An- 
^icierre.  fT.  le  Cabinet  Lawjrer^  édit.  de  1 83a  ,  p«  419  et  Tomlins , 
^  Dictionarjr,  90  Exécution. 

'  11  y  a  exception  pour  l'Angleterre ,  où  le  jugement  peut  être 

mis  à  exécution  inmiédiatement  après  qu'il  a  été  signé  (Tomlins, 

fW.,  II  ),  et  relativement  aux  pays  dont  les  codes  ont  pris  le  code 

français  pour  modèle.  Code  de  procédure  civile  des  Deux-Siciles  > 

irt.  349,  519  et  53 1 .  Gode  de  procédure  civile  de  Genève ,  arl.  i36, 

142 ,  3i4  et  cuiv.  Code  de  procédure  civile  des  Pays-Bas,  art.  80, 

3o  et  35o. 
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en  matière  d'exécution  des  jugements  :  cest  qu'elle!^ 
torise  cette  exécution  avant  l'expiration  des  délais 
dant  lesquels  le  jugement  peut  être  attaqué  par  la 
de  Tappel  ^  ou  de  l'opposition  *,  tandis  que,  dans  les; 
étrangers ,  l'exécution  ne  peut  être  requise  et  ord< 
'  avant  l'expiration  de  ces^  mêmes  délais  *,  et  seuli 
lorsque,  par  ce  laps  de  temps,  le  jugement  a  passée 
force  de  chose  jugée.  Ainsi,  quand,  dans  les 
étrangers,  il  est  question  de  l'exécution  des  jogf 
on  suppose  toujours  qu'ils   sont  devedus  inattac 
blés. 

200.  Il  est  généralement  reconnu  qu'un  jugemeîit'] 
peut  être  exécuté ,  dans  un  pays  étranger,  eu  vertt* 
l'autorité  du  juge  qui  l'a  rendu  :  le  juge  étranger  âi 
le  droit  de  rendre  ce  jugement  exécutoire  dans  le 
où  il  exerce  ses  fonctions.  La  question  est  de  sai 
ce  dernier  juge  accordera  son  exequatur  sur  simple 
tion  ou  réquisition ,  ou  bien  s'il  ne  le  donnera  qu'i 
révision  du  fond  de  la  contestation  ^. 

201.  Parmi  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  drmt 
gens  moderne  de  TEurope ,  Vattel  ',  Martens  \  Klî 


^  Art.  45o  et  4$  7  du  Code  de  prooédure  ciTÎle. 

*  Ibid.^  art.  i55. 

'  f^.,  pour  l'Autriche ,  Ofaer,  dans  TouTrage  cite  iii/r^,  vtLm 
t*  1 1  $  298 ,  p.  177  ;  le  Gode  de  procédnre  cirile  de  Pmste,  parti 
tit.  34,  $  1;  celui  de  Bavière,  chap.  18,  $  i  ;  celui  de  Bm 
$  9^4.  Martin,  SS  363 ,  967  et  168.  Bayer,  p.  54S. 

*  M.  Aubry,  dans  la  Revue  étrangère ,  1. 111 ,  p.  137. 
'  Droit  des  gens,  Iîy.  II ,  chap.  7,  5$  84  et  85. 

*  IH^îs  da  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe ,  SS  94  ^  9^ 

^  Le  Droit  des  gens  de  l'Europe  (  Europaeitches  F'oelkerrttM 

$59. 
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Schmalz  \  M.  de  KampU  '  et  M.  Pinheiro-Ferreira  ', 
soutiennent  qu'avec  la  réunion  des  trois  conditions  ci- 
après  indiquées ,  lejugement  rendu  dans  un  État  doit 
faire  irréTOcablement  droit  et  chose  jugée  entre  les  par* 
tieBj  et  doit  receroir  son  exécution  sous  Tautorité  des 
tribunaux  d'un  État  étranger,  comme  si  ce  jugement 
avait  été  rendu  par  les  tribunaux  de  ce  dernier  État. 
Ces  trois  conditions  sont,  suivant  Marlens:  1®  que  le 
tribunal  ait  été  compétent,  soit  d'après  la  nature  du  li- 
tige, soit  en  vertu  de  conventions  expresses  ou  tacites 
existant  entre  les  deux  États  ;  2®  que  le  plaideur  étranger 
ait  été  entendu  dans,  les  formes  prescrit^  par  les  lois  du 
pajs  où  la  cause  a  été  jugée,  et  qu'à  l'égal  du  sujet  on  lui 
ait  ouvert  les  voies  de  recours  dans  les  cas  où  il  est  permis 
de  s'adresser  àun  juge  supérieur;  3® qu'au  fond,  la  cause 
ait  été  jugée  d'après  les  lois  du  pays  ^,  et  que  la  décision 
soit  définitive  et  en  dernier  ressort.  Lorsque  ces  trois 
conditions  se  trouvent  réunies  ,  un  second  procès  sur  la 
même  cause  doit ,  dans  tous  les  pays ,  être  repoussé  par 
ïexcepiio  rei  judicatœ ,  que  la  partie  qui  a  succombé 
soit  sujet  né  du  pays  dans  lequel  la  sentence  a  été  ren- 
due, ou  qu'elle  y  ait  simplement  établi  sa  résidence. 
202.  Le  principe  posé  par  les  auteurs  cités  a  été  adopté 


*  Le  Droit  des  gens  européen ,  traduit  de  fallemand  par  le  comte 
Léopoldde  Bohm,  p.  i55. 

*  Étodes  ior  le  droit  public  et  le  droit  des  gens  (  Beitraege  zum 
Sutmis  umd  Fotlkerrccht)^  p.  1 13  et  soiT. 

*  Notes  sur  Biartens ,  1. 1 ,  p.  417  et  418;  Notes  sur  Vattel,  p.  3o3 

et  SUIT. 

^  On ,  en  d'autres  termes ,  d'après  les  règles  que  nous  ayons  ex- 
poeées  plus  haut ,  sur  les  statuts  personnels  et  réels ,  et  sur  les  lois 
qni  ressent  les  solennités  externes  et  internes  (  la  forme  et  la  ma- 
tière) des  actes. 
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par  les  lois  ou  par  Tusai^e  de  la  majeure  partie  des  i 
tioDS  européennes.  Il  faut  chercher  le  motif  de  oi 
adoption  d'un  principe  commun,  non  pas  dans  des  tiU 
ries  à  priori^,  mais  dans  des  considérations  d'utiHtl 
de  convenance  réciproque  {ob  reciprocam  vulitatrik 
qui  ont  déterminé  let  nations  à  se  départir  de  la  rigiM 
du  droit\  C'est  pourquoi  aussi,  dans  les  États  dontal 
parlons ,  on  exige ,  outre  les  trois  conditions  énoiid| 
ci-dessus ,  cette  de  la  réciprocité ,  et  même  on  regdj 
cette  dernière  condition  comme  la  principale  de  Yi^ 
cution  des  jugements  étrangers.  ^ 

Cette  exécution  a  lieu  sous  la  condition  de  la  rédf^ 
cité,  à  laquelle  doivent  se  joindre  tout  ou  partie  deil^ 
autres  conditions,  dans  les  Etats  ci-après  indiqirfl^lti| 
pays  allemands  encore  régis  par  la  législation  qu'oÉH 
pelle  le  droit  commun  ',  TAutriche ,  la  Prusse»  lid 
vière,  le  Wurtemberg,  le  Hanovre,  le  royaume  de 

a 

■i 

'  Noas  ne  partageons  pas  Topinion  de  Klûber,  qui  8oatient(ll| 
des  gens  de  TEarope ,  $  Sg  )  que  le  jugement  renda  par  le  j| 
compétent ,  sur  Faction  formée  par  on  étranger,  ou  à  la  ndlH 
défenses  au  fond  fournies  par  ce  dernier,  doit ,  k  TinsCar  A 
conTmtion  on  d'un  choix  d'arbitres ,  sortir  ses  effets  dans  I0  tl 
étrangers.  De  même  nous  regrettons  de  nous  trouver  en  dénws 
avec  M.  Pinheiro-Ferreira ,  suivant  lequel  la  maxime  :  RcsJadiM 
pro  çeriiatt  habeimr,  a  sa  base  dans  la  loi  du  contrat  des  parties^ 
par  le  fait  de  vivre  sons  les  mêmes  lois,  sont  censées  consentir  1 
décisions  prises  par  les  juges  chargés  de  Papplicatioii  de  ces  k 
comme  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à  leurs  différends.  (M 
surVattel,  p.  3o4.) 

•  V.  suprà,  n«  1 1  {Revue  étrangère,  t.  Vil ,  p.  91  ),  et  ci-dSM 
n»  196.  ^.  aussi  l'ouvrage  intitulé  :  Thëmis,  ou  Études  sur  la  Hj 
lation  (  Tliemis,  ùder  Beitraege  zur  GeteUgebung),  par  M.  de  M 
bach  ;  181  s,  p.  81  etsuiv. 

'  r,  la  Revue  étrangère  y  t.  V,  p.  696. 
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le  grand-doché  de  Saie-Weimar  et  les  duchés  dejSaie, 
le  grand-duché  de  Bade ,  Télectorat  de  Hesse ,  le  grand- 
duché  de  Hease ,  lés  grands-duchés  d'Oldenbourg  et  de 
Mecklenbourg  ,  les  duchés  de  Brunsrvick ,  de  Nassau  et 
d'Anhalt,  les  principautés  de  Hohenzollern,  de  Schwarz- 
bourg  et  de  Reuss ,  les  villes  libr^i  de  Francfort ,  Lit- 
beck ,  Hambourg  et  Brème ,  plusieurs  cantons  suisses» 
les  États  pontificaux,  le  royaume  de  Sardaigne,  le  Da- 
nemarc,  les  duchés  de  Holstein  et  de  Schleswig,  enfin 
TEspagne ,  le  Portugal  et  le  Brésil. 

Mais  le  principe  de  la  réciprocité  n'est  pas  admis  en 
France^  ;  il  est  de  même  repoussé  dans  les  États  qui  se 
sont  appropriés  la  législation  de  ce  royaume ,  tels  que 
les  pays  détachés  de  la  France  en  181&  et  1815 ,  la  Bel- 
gique ,  les  royaumes  des  Deux-Siciles  et  des  Pays-Bas, 
le  grand-duché  de  Toscane,  le  canton  de  Genève ,  la 
Grèce  et  la  république  d'Haïti.  Les  usages  suivis  en 
Suède  et  en  Norwége  »  ainsi  que  la  législation  de  la 
Russie ,  n'admettent  pas  non  plus  le  principe  de  la  ré- 
ciprocité. 

En  Angleterre ,  en  Ecosse  et  aux  Etats-Unis ,  la  juris- 
prudence a  admis  un  troisième  système ,  qui  laisse  aux 
tribunaux  la  liberté  d'ordonner  l'exécution  même  des 
jugements  rendus  dans  les  États  qui  n'admettent  pas  le 
principe  de  la  réciprocité. 

*  En  France  y  ainsi  que  nous  l'expliquerons  infrà^  à  l'article 
France ,  le  lëgiilateiur  a  établi  on  principe  qui  s*éearte  sur  un  point 
de  ce  qui  est  admis  dans  les  autres  États  de  l'Europe  :  la  jurispru- 
dence des  cours  et  tribunaux  a  généralisé  cette  diyergence  de  prin- 
cipes,  en  donnant  à  la  loi  un  sens  qui  nous  semble  dépasser  les 
intentioDs  du  législateur.  G*est  ainsi  que ,  de  fait ,  la  France  et  les 
pays  qui  ont  adopté  sa  législation  sur  la  matière ,  se  trouvent  pla* 
ces  dans  un  état  d'isolement  vis-à-vis  le  reste  de  l'Europe. 
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Nous  allons  faire  connaître  successiTemeot  le 
usages  en  vigueur  sur  la  matière  dans  les  dive 
que  nous  venons  d'énumérer.  Nous  commencef 
ceux  dans  lesquels  la  législation  ou  la  jurisprud< 
tribunaux  a  adopté  les  principes  indiqués  par 
tèurs  qui  ont  écrit  sar  le  droit  des  gens. 

303.  Partout  où  l'exécution  des  jugements  r 
l'étranger  est  admise ,  les  tribunaux  du  pays  n'ei 
relativement  à  cette  exécution,  qu'une  mission  d< 
la  même  qu'ils  exercent  également  par  rapport 
cution  des  jugements  d'un  autre  tribunal  de 
État  ^  :  cette  mission  se  borne  à  vérifier,  si  le  ji 
est  revêtu  des  caractères  extérieurs  qui  en  a 
l'authenticité ,  et  s'il  remplit  tout  ou  partie  dei 
tions  indiquées  ci-dessus  ;  les  tribunaux  du  lieue 
cution  n'entrent  aucunement  dans  l'examen  da 
intrinsèque  du  jugement.  * 

Em  Allemagne ,  par  exemple  ,  et  pour  nous  s< 
langage  consacré  par  l'usage,  les  juges  du  méi 
réunissent  jurisdictionem  et  imperium ,  c'est-à-< 
ont  à  la  fois  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  cont» 
et  celui  de  faire  exécuter  leur  décision.  Eln  rec 
sant  l'exécution  des  jugements  rendus  en  pays  éf 
on  accorde  aux  juges  étrangers  le  pouvoir  de, 
tion ,  et  on  réserve  aux  juges  du  pays  seuls  k 


rium*. 


204.  Du  reste  9  la  loi  du  lieu  où  se  fait  l'exécu 
jugement  rendu  à  l'étranger,  régit  les  formali 


*  V.  iuprà^  n^  197  et  199. 

2  Gluck  y  Commentaire  y  1. 111, S  iB5,p.  17.  — Endroit 
le  imperium  n*appartenait  point  aux  juges,  en  règte 
Gluck,  ibid.,  S  184 ,  p.  8 ,  et  $  187. 
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doivent  accompagner  cette  exécution ,  les  difierentes 
▼oies  d'exécution  à  employer,  et  les  eiiets  que  le  juge- 
ment doit  sortir  :  car  Texécution  n'a  lieu  que  sous  Tau* 
tc^té  de  la  loi  et  des  tribunaux  de  ce  même  pays^  Dès 
lors  cette  loi  décide  les  questions  de  savoir»  si  le  juge- 
ment rendu  à  l'étranger  emporte  hypothèque  ou  con- 
trainte par  corps;  si  celui  qui  la  obtenu  peut,  comme 
en  France,  faire  exercer  cumula tivement  toutes  les  voies 
d^exécution ,  ou  s'il  est  obligé  à  ne  les  employer  que  suc- 
cessivement et  dans  l'ordre  tracé  par  la  loi ,  etc. ,  etc. 
Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  cette  matière. 

An,  1.  États  allemands  régis  par  le  droit  eommon. 

205.  Avant  la  publication  de  nouveaux  codes  dans 
divers  territoires  allemands,  lensemble  de  législation 
qu'on  appeUe  le  droit  commun  faisait  la  loi  de  l'ancien 
empire  germanique. 

Durant  l'existence  de  cet  empire,  chacun  des  États 
qui  le  composaient  prétait  la  main  à  l'exécution  des  ju- 
gements rendus  dans  toute  l'étendue  de  l'empire';  à  cet 
effet ,  le  ju^e  qui  avait  prononcé  adressait  une  commis- 
sion rogatoire  à  celui  du  lieu  où  l'exécution  devait  se 

*  V.  suprày  n»  79  {Repue  étrangère,  t.  VII,  p.  769).  Voet,  de 
Sutmtis^  S  10 ,  no  14.  Voet, ad  ff.,  lib,  43,  Ut.  i,  n<»  39  ;  Ub.  i,  tit.  5, 
n*  i3.  Faber,  Codex ^  lib,  7,  tit,  ao,  def,  48.  Sande ,  Decisiones  Fri» 
iiœ^  UB,  i«  tit.  i3,  def,  5,  â  la  fin.  Maller,  Promptuarium  Juris , 
r^  Exeeutio,  n*  69.  Hommely  Bhaptodia  quœstionum ,  obs.  409, 
no  10.  M.  Barge,  1. 111 ,  p.  1049. 

*  f^,  Haas,  De  effectu  exceptionis  reijudicatœ  in  territorio  aliène. 
GfiettiDgne,  1791.  Boehmer,  Recueil  de  causes  célèbres  {jiiuerlesene 
Beeku/aellc),  t.  I,  n<>  89,  p.  707.  Martin,  S  ii3.  M.  Mittermaier, 
Derezécution  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger  (  f^on 
der  F'oilstreekung  eines  von  einem  auslaendischen  Gerichte  gefaeUten 

I.    3*  SÉRIE.  20 
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faire'.  Mais  il  n  en  était  pas  toujours  ainsi  lorsqu'il 
gissait  de  jugements  rendus  dans  les  pays  étrangi 
Tempire.  L'état  du  droit ,  sous  ce  dernier  rappori 
trouve  constata  par  le  Code  de  procédure  civile  ds 
vière,  de  1753  y  le  premier,  dans  l'ordre  chronologi 
des  codes  de  procédure  civile  publiés  en  ÂUemagiM 

y  lit ,  chap.  18  ,  S  ^  >  n'''  ^  «^  3  ^  «  L'exécution  

»  lieu  par  le  juge  de  première  instance  ;  lorsque  la 
»  sonne  ou  les  biens  du  débiteur  ne  se  trouverotf 
»  dans  sa  juridiction ,  il  adressera  une  commissioai 
»  toire  au  juge  du  lieu.  Celui-ci  ne  pourra  refuser] 
»  cution  ni  s'arroger  un  droit  d'examen  »  à  moins  • 
»  ne  s'.igisse  du  mode  de  l'exécution  »  ou  que lexéci 
n  ait  été  requise  par  une  autorité  étrangère  cottftq 
»  regnicole  ;  dans  ce  dernier  cas ,  on  n'exécutera  ^ 
•  près  examen  sommaire  du  mérite  du  fond  de  k  | 
»  tence,  lorsque  le  prétendu  débiteur  se  plaindra,^ 
»  quelque  apparence  de  raison,  de  nullités  oud'ia 
»  tices  commises  à  son  préjudice.  » 

Après  la  dissolution  de  l'empire ,  plusieurs  autei 
ont  soutenu  que  chacun  des  États  allemands  n'était] 
obligé  de  faire  mettre  à  exécution  les  jugements  ra 
dans  un  autre  Etat,  par  suite  de  l'indépendanoe  < 


Uriheilt),  dans  les  «  Archiyes  de  la  jurisprudence  en  matière  en 
(  jirch'w  fàr  die  cmUstische  Praxis ) ,  t.  XIV,  p.  84  et  suîv. 

'  Lauterbach,  Collegium  theoretico'practicum ,  Ijb.  si»  ti 
$  33.  StruT.,  exercit,  44,  ihet.  17,  et  les  notes  de  Biuller.  lii 
Fromptuarium  JuriSf  y»  Executio^  n^  67  et  snir.  Martin,  % 
M.  Burge,  t.  III,  p.  1049. 

'  M.  Zacharîœ ,  Droit  public  des  États  composant  la  confiée 
tion  du  Rhin  (  Staaisrecht  der  rheinischen  Bandesttaaten  ) ,  p 
M.  de  Linde ,  Manuel  de  la  procédure  du  droit  commun  alleii 
{Lehrbuch  des  deutschen  gemeinen  Ciçi/processeï),  S  180. 
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i^cim  d'eax  avait  acquise.  Toutefois ,  cette  opinion , 
▼raie  dans  la  rigueur  du  droit ,  est  loin  d'avoir  été  géné- 
ralement reçue  dans  la  pratique  %  et  les  auteurs  alle- 
mands qui  ont  écrit  sur  la  procédure  du  droit  commun , 
continuent  à  professer  le  principe  qu^une  sentence  ren- 
due en  matière  civile  est  valable  partout  \  ou ,  en  d'au- 
tres termes,  que  le  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  forme  ^  sans  égard  aux  limites  territoriales ,  la  loi 
spéciale  des  parties  à  l'égaid  des  points  décidés  *.  Ainsi , 
le  tribunal  requis  de  procéder  à  l'exécution  n'a  qu'une 
dioee  k  vérifier  (outre  la  condition  de  la  réciprocité)  :  c'est 
de  savoir  si ,  d'après  les  lois  du  pays  où  le  jugement  a 
été  rendu ,  il  a  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Nous  verrons ,  aux  articles  suivants ,  que  ce  sont  sur- 
tout les  États  allemands  de  moindre  étendue  qui  ont 
conservé,  en  cette  matière,  l'application  du  droit  com- 
mun, tandis  que  les  États  du  premier  et  du  deuxième 
rang  possèdent  des  lois  S}iéciales. 

Art.  II.  Autriche. 

âO€.  L'exécution  des  jugements  rendus  en  pays  étran- 
ger a  été  l'objet  de  plusieurs  décrets  impériaux  que  nous 
citerons  dans  les  notes ,  et  qui  sont  imprimés  dans  Tou- 
^rage  de  M.  Zimmerl  *.  Nous  en  donnons  ci*après  le 
résumé  *. 


^  M.  de Kampz ,  Études,  p.  1 13. 

*  Glfick,  Introduction  »  $S  17  et  i8 ,  p.  97,  n»  i .  Haas,  passim. 

'  Martin,  $  ii3. 

^  Mannel  des  juges ,  STocats  et  autres  officiers  de  justice  dans  les 

Etats  aatrichiens  (ffandbueh  fur  Richter^  Jdpocaten  und  Juititz- 

êetmte^tîc.),  i83o;  sur  l'art.  298  du  Gode  de  procédure  ciTîIe, 

(.  f ,  p.  s5s  et  SUIT. 

*  Ce  résumé  est  extrait  d'une  communication  de  M.  Schuller, 
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Les  tribunaux  ordonneront lexécution des  jugemenl 
rendus  par  les  tribunaux  d'un  Etat  étranger,  mémen 
préjudice  d'un  sujet  autrichien  ',  mais  seulement  afa^ 
réunion  des  quatre  conditions  suivantes  :  1^  De  la  rf(| 
procité  inconte&tée,  d'après  laquelle  les  sujets  autricbin 
sont  traités,  dans  l'État  où  le  jugement  a  été  renda^j 
en  matière  d'exécution  de  jugements  rendus  en  leiiri| 
veur,  de  la  même  manière  que  les  sujets  de  cet  ÉtatÉ 
mandent  à  être  traités  en  Autriche  *.  Le  requérant  jqj 
fiera  de  cette  réciprocité  par  l'attestation  d'une  qrt 
supérieure  de  justice  de  l'État  étranger  '.  —  3^  ïkf 
compétence  du  tribunal  étranger;  c'est-à-dire  qiM.| 
tribunal ,  d'après  les  lois  de  l'État  où  il  est  étaUîti 
trouve  compétent  à  prononcer  dans  une  cause  6M|| 
nant  un  sujet  autrichien  *.  Il  doit  être  justifié  de  aj||| 
compétence  par  une  attestation  de  la  cour  su] 
étrangère  :  la  déclaration  du  tribunal  qui  a  proue 
jugement  ne  suiBt  pas.  —  3^  De  l'observation  des 
légales  prescrites  dans  l'État  étranger  '.  — -  Ib-^  Delà 


irii 


docteur  en  droit  et  avocat  à  Vienne ,  Ton  des  coUaboniteiindslii| 
vue  étrangère ,  aihii  qae  desoavrages  mivants  :  i«Ofner,  Ixfodii 
lois  de  procédore  et  de  faillite  {Dantellung  der  aUgemeinen  Genik 
und  Concurs  Ordnung)^  i8i5,  t.  1,  p.  278  etsoiv.;  s«  Winiwirtj 
Manuel  des  lois  de  justice  et  d'administration  {Eandlmch  derJwm 
undpolUischen  Gesetze,  etc.),  1 835, 1. 1,  %  33,  B. ,  p.  gS  ;  3«  de  PStdl 
gen ,  de  la  Position  légale  des  étrangers  en  Autriche  (fiU  gesebJk 
Behandlung  der  Auslaender  in  CEsterreiek  ),  184s ,  5  i^?* 

^  Décrets  des  18  mai  179s ,  18  janvier  1799  et  i5  février  180S. 

'  Décret  du  i5  février  i8o5. 

'  Décrets  du  1 1  juillet  181 7  et  i«' mai  1819. 

^  Décret  du  18  mal  179s.—  ^.  ci-après,  les  traités  paMéiCB 
rAntriche,  d*mie  part,  et  le  Bade  et  la  Prusse ,  d'autre  part. 

'  Décret  dn  1 8  janvier  1 799. 
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dune  jugée  acquise  au  jugement  '  :  ce  fait  peut  être 
ité  par  le  juge  étranger  de  première  instance,  at- 
la  qu'en  règle  générale  c'est  lui  qui  est  chargé  d'or- 
ler  rexéentioB  ou  de  statuer  sur  les  contestations 
pelles  cette  exécution  pourra  donner  lieu, 
tt  tribunaux  autrichiens,  en  faisant  procéder  à  Texé- 
■  du  jugement  étranger,  se  conformeront  aux  dis- 
lions  du  Code  de  procédure  civile  '.  Il  ne  suffit  pas 
t  réquisition  ou  commission  rogatoire  du  tribunal 
■gtr  qui  a  prononcé  le  jugement  :  la  partie  au  profit 
w^péie  il  a  été  rendu  doit  en  réclamer  elle-même 
,  soit  en  personne ,  soit  par  le  ministère  d'un 
\  La  requête  contiendra  la  désignation  des 
îaenbles  ou  immeubles  sur  lesquels  l'eiécution  est 
aée  :  le  tribunal  saisi  nommera  au  poursuivant  un 
htaire  d  office,  s'il  n'en  a  pas  choisi  *. 
1»  Des  dispositions  sjSéciales  règlent  l'exécution  des 
iients  rendus  en  Hongrie  ^  et  en  Transylvanie  *  au 
dice  des  sujets  des  autres  Etats  autrichiens ,  et 
^ersd. 

i.  Une  déclaration  du  gouvernement  badois  ,  pu- 
cn  Autriche  par  décret  du  li!^  mai  1819  ,  a  dérogé 
i.  9123  du  Gode  civil ,  en  faveur  des  jugements 
is  par  les  tribunaux  autrichiens  ;  et  dès  lors  les 
lents  badois  sont  également  exécutés  en  A  utriche. 
n  traité  additionnel  conclu  entre  les  deux  gouver» 


cretdn  18  mai  i833. 

ieretftdes  18  mai  179s  et  18  janvier  1799. 

cret  du  1 8  janvier  1 799 . 

cret  du  i5  février  i8o5. 

cretf  des  s  août  1792,  14  novembre  17971  19  ja>u  i8i3  et 

*mbre  1817.  Ofner,  p.  279  et  «uiv. 

cret»  de»  i5  juillet  1793  et  22  avril  1796.  Ofner,  iùid. 
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nements,  publié  en  Autriche  par  diécret  du  88  mai  11 
il  a  été  convenu  :  1*"  que  la  question  de  la  ocmipétence^ 
tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement  sera  appréciée 
▼ant  la  loi  de  TÉtat  auquel  appartient  ledit  tribi 
2®  s'il  s'élève  des  doutes  à  ce  sujet  dans  Tesprit  des  ji 
de  l'exécution ,  ou  si  le  défendeur  conteste  la 
tence  du  tribunal  étranger,  le  tribunal  de  Tezéciit 
sans  admettre  des  débats  contradictoires  aor  cette 
tion  entre  les  parties ,  reqiMcn  le  tribunal  étran] 
lui  fournir  des  renseignements  ;  3®  si  ces  renseigni 
paraissent  suffisants,  il  sera  procédé  à  l'exécution ^i 
non ,  le  tribunal  de  l'exécution  consultera ,  en  Bai 
ministre  de  la  justice  ;  en  Autriche ,  la  cour  sapéri( 

209.  Aux  termes  d'une  conrentiou  conclue 
gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse ,  publiée  es, 
triche  par  décret  du  2fc  août  18fc0,  les  tribunaux 
tifs  déféreront  aux  réquisitions  tendant  à  Texéc 
des  jugements  j  excepté  dans  le  cas  où  le  tribunal 
rendu  le  jugement  n'était  pas  compétent  d'après  la 
de  l'État  dans  lequel  l'exécution  est  réclamée', 
convention  exceptait  également  les  jugements  n 
dans  la  Prusse  rhénane ,  où  la  législation  française  té 
encore  en  vigueur  ;  mais  un  traité  postérieur  '  a  levé  cette 
exception,  en  établissant  que  dorénavant  les  jugementi 
rendus  dans  la  Prusse  rhénane  seront  exécutoires  en 
Autriche,  et  i^ice  i^ersâ. 

210.  Le  décret  impérial  du  1''  mars  1809  contient  de 
dispositions  spéciales  relatives  à  l'exécution  des  juge 
ments  rendus  en  France.  Ces  dispositions  se  trouven 


*  DePuUlingen,  S  i36,  p.  i5o  et  i5i 
»  De PiUtlingen ,  $  i36,p.  io4. 

*  Revue  étrangère ,  t.  VU,  p.  iOi3. 
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reproduites  daos  les  molifiB  d'uo  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Vieniie,  en  date  du  21  septembre  1840  (publié  le 
l*'  octobre  suivant)»  dans  la  cause  de  Haber  contre  Lan- 
neau ,  et  dont  Teipédition  a  passé  sous  mes  yeux.  Le 
pourvoi  formé  en  révision  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté 
Les  motifs  en  sont  ainsi  conçus  :  «  Aux  termes  du  décret 
du  1**  mars  1809  »  publié  par  la  circulaire  de  la  cour 
d*appel  en  date  du  10  du  même  mois ,  et  qui  n'a  pas  été 
rapporté  par  une  disposition  postérieure ,  les  jugements 
des  tribnnaux  français  dont  l'exécution  est  réclamée  en 
Autriche  »  sont  soumis  à  un  nouvel  examen  deipmt  le 
tribunal  dont  le  débiteur  est  justiciable  en  matière  per- 
sonnelle. D'après  l'esprit  et  le  but  de  cette  loi ,  le  de* 
mandeur  ne  peut  être  admis  à  soutenir  devant  ce  tribu- 
nal que  sa  créance  est  devenue  liquide  par  le  jugement 
rendu  en  France;  il  est  tenu,  au  contraire,  de  justiGer 
de  ses  prétentions  par  toutes  les  preuves  légales  qui  sont 
en  son  pouvoir.  Par  contre ,  le  défendeur  est  en  droit  de 
faire  valoir  devant  le  tribunal  toutes  les  exceptions  et 
tous  les  moyens  de  défense ,  même  ceux  qu'il  n'avait  pas 
proposés  devant  le  tribunal  français.  »  — Voilà  des  me- 
sures complètes  de  rétorsion. 

Fgelix. 
[La  suite  â  un  prochain  cahier.) 


XXI.  Statistique  criminelle  du  grand^duché  de  Bade 
pendant  les  dix  années  antérieures  à  18&0. 


Par  M.  A.  Saluiin. 


Parmi  les  statistiques  criminelles  qui  méritent  le  plus 
de  fixer  l'attention  des  publicistes,  celle  du  grand-ducbé 
de  Bade  se  distingue ,  tant  par  la  période  considérable 
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qu'elle  embrasse ,  que  par  les  âecumeDts  utiles 
renferme  et  le  soin  qui  préside  à  sa  confection. 

Depuis  trente  ans  environ  »  le  gouyemement 
recueille  et  publie  chaque  année  les  résultats  ç 
vaux  de  ses  cours  et  tribunaux  en  matière  crin 
D'abord,  et  jusqu'en  1829,  ces  publications  ne  se  4 
saient  que  de  quelques  tableaux  sommaires  ind 
seulement  le  nombre  et  la  nature  des  délits  et 
portion  des  condamnations  et  des  acquittements 
dès  1828,  un  grand  développement  leur  fut 
L'exeiPipIe  de  ce  qui  se  faisait  déjà  en  France 
époque,  stimulant  sans  doute  l'autorité  bado 
compte  rendu  pour  cette  année  offrit  au  public  f 
tous  les  détails  que  renferment  aujourd'hui  lesi 
ques  criminelles  les  plus  développées. 

On  trouve ,  en  eilët ,  dans  le  compte  rendu  de 
des  données  sur  TAge ,  le  sexe ,  la  religion ,  l'orig 
situation  de  famille,  la  profession ,  les  moyens 
tence ,  le  degré  d'instruction  des  accusés  et  conda 
sur  la  répartition  géographique  des  délits ,  sur  k 
tumaces ,  les  suicides ,  les  cas  de  morts  violen 
proportion  des  femmes  dans  le  nombre  des  iiM 
poursuivis ,  la  durée  des  poursuites ,  etc. 

Dans  les  années  suivantes,  plusieurs  tableat 
portants  ont  été  successivement  ajoutés.  Ain 
1831  ,  la  situation  des  prisons  fut  indiquée, 
renseignements  furent  donnés  sur  la  distribut 
sol  en  terres  cultivées  ,  forêts  ,  terres  incultes ,  b 
rues  et  cours  d'eau ,  et  sur  le  montant  de  l'imp 
cier  et  de  la  contribution  sur  les  maisons  et  ind 
En  1833,  des  documents  sur  la  profession  des 
ou  leur  principale  occupation,  parurent  pour 
mière  fois  dans  le  compte  rendu.  Par  ces  améli 
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iccessives ,  qui  attestent  le  zèle  et  les  efl'orts  persévé- 
DitA  de  radministration  du  graud-duché,  la  stalis- 
iqoe  criminelle  de  ce  petit  État  est  devenue,  s^Bon  une 
plus  parfaites ,  car  la  compositiou  et  la  distribution 
tableaux  laissent  encore  à  désirer,  du  moins  une  des 
oomplètes  de  toutes  celles  qui  se  publient  aujour- 
B  en  Europe. 

allons  examiner  les  dix  derniers  comptes  ren- 
t,  comprenant  une  période  de  dix  ans  qui  s'arrête  à 

de  1839'. 
^Féornous  conformer  à  Tordre  suivi  dans  ces  Irecueils, 
idifiserons  notre  travail  en  trois  parties  :  la'  pre- 
poor  les  délits  déférés  aux  cours  supérieures  de 
(Hofgerichte)  *  ;  la  seconde,  pour  ceux  attribués 
iti  tribunaux  de  district  (  Âemter  )  ;  la  troisième,  pour 
m  afiâires  portées  devant  la  cour  suprême  (Oberbof- 
ilricht).  Et ,  afin  de  mettre  plus  d'ordre  dans  nos  ob- 
Érrationa,  nous  subdiviserons  chaque  partie  en  plu- 


*  Ces  documents  nous  ont  été  communiqués  par  M.  Arondean , 
btf  du  bureau  de  la  statistique  au  ministère  de  la  justice ,  au  zèle 
ifrIigaMe  et  à  la  capacité  duquel  nos  comptes  rendus  de  Tadmi- 
■tration  de  la  justice  criminelle  et  civile  en  France  doivent  leur 
ipérîorité  incontestable  sur  tout  ce  qui  se  publie  en  ce  genre  a 
élnuiger.  M.  Arondean  est  parvenu,  par  les  soins  extrêmes  qu'il  y 
ppoite  y  à  se  faire  une  collection  très-complète  de  tous  les  docu- 
lents  de  cette  nature  publiés  dans  les  différents  États  de  l'Europe , 
t  eVst  encore  k  lui  que  nous  devons  la  communication  des  ta- 
lemx  de  la  justice  criminelle  d'Angleterre  dont  nous  avons  fait 
isge  pour  notre  trarail  sur  la  statistique  criminelle  de  ce  pays , 
■éré  ma  i*  IV,  p.  408  et  566 ,  s*  série ,  de  la  Revue,  C'est  pour  nous 
I  devoir  de  consigner  ici  Texpression  de  notre  reconnaissance 
«r  )  obligeance  extrême  avec  laquelle  il  a  mis  à  notre  disposition 
f  précieux  documents  que  lui  seul  pouvait  nous  fournir. 
'  El ,  depuis  i835  ,  ceux  juge»  par  les  Inhunanx  militaires. 
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sieurs  para^içraphes ,  ce  qui  fera  plus  prompteinent  sais 
les  divers  points  de  vue  sous  lesquels  nous  aurons  eiifl 
sage  les  documents  dont  nous  allons  faire  l'analyse. 


riiBMiEaB  pAatiB. 


S  i*'.  Mouvement  général  dé  la  criminalité, 

La  première  chose  à  considérer  est  le  mouvc 
d'augmentation  ou  de  diminution  du  chiffre  total < 
délits  '  et  des  individus  traduits  devant  la  justice 
nelle  ;  1q  Uibleau  ci-après  fera  apprécier  la  pro( 
qu'a  suivie  la  criminalité  dans  le  grand-duché  de 
durant  les  dix  années  antérieures  à  1840. 


^ 


Nombre 

Nombre 

N"*L3 

des  pounaites. 

des  individus  poursuivis. 

desGoMMU 

i83o.  .  . 

.       1,067 

1,689 

i.o6>  3 

i83i.  .  . 

1,074 

1,669 

i.o$S  1 

i83i.  .  . 

lyiii 

1,680 

i833.  .  . 

i,i3i 

1,639 

i,o5«  i 

i.i54   i 

i 

i834.  .  . 

.       i,s6i 

1,040 

i835.  .  . 

i,5o4 

i,i38 

1 

1,335    1 

i836.  .  . 

1,609 

1,376 

1,417 

1837.  .  . 

1,588 

1,189 

1,189 

i838.  .  . 

i,7i3 

3,365 

1,148 

1839.  .  . 

1,861 

Î.649 

1,4" 

Le  mouvement  ascendant  est,  comme  on  voit,  tidi 
prononcé.  La  comparaison  des  deux  années  placées  aa 


^  Nous  nous  senrirons  indifieremment  des  mots  délit  el  crinu  po 
designer  les  actions  punissables ,  quel  qne  soit  leur  degré  de  cria 
nalité.  La  division  des  juridictions  en  correctionnelle  et  crimiM 
n'étant  pas  établie  dans  le  duché  de  Bade ,  ces  mots  doivent  perd 
ici  le  sens  limité  qu'on  leur  donne  en  matière  de  droit  pénal  fin 
çais,  et  prendre  l'acception  générale  qu'ils  ont  dans  le  Itngi 
.usuel. 
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mités  de  la  période ,  1830  et  1839 ,  donne ,  pour 
»  une  augmentation  des  trois  quarts  dans  le  nombre 
laits ,  des  trois  cinquièmes  environ  pour  les  accu* 
et  de  pris  du  tiers  pour  les  condamnés. 
.  but  remarquer,  toutefois ,  que  le  compte  rendu 
ns  et  ceux  qui  l'ont  suivi ,  comprennent  une  caté- 
WTaceusés  qui  ne  figuraient  pas  dans  les  comptes  an« 

,  les  accusés  militaires. De  là  une  augmentation 

le  qui  n'est  pas  le  résultat  d'une  aggrava- 

b  criminalité,  mais  d'un  élément  nouveau  in- 

Ims  les  tableaux,  et  dont  il  faudra  tenir  compte 
dTerreur.  L'influence  de  cette  adjonction  se 
Vr  dns  les  chiffres  ci-dessus  ;  car,  tandis  qu'avant 
K,  le  chiffre  annuel  des .  poursuites  n'avait  qu'une 
bfiiis  dépassé  1,200,  cette  année  en  a  présenté 
t,  elles  suivantes  16 ,  17  et  1,800. 

Mr  éviter,  au  reste ,  les  complications  que  cette  cir- 
tanoe  pourrait  faire  nattre,  nous  diviserons  les  dix 
es  sur  lesquelles  portent  nos  recherches  en  deux 
des  quinquennales,  l'une  comprenant  1830,  31 , 
13  et  31^ ,  où  ne  figurent  pas  les  délits  militaires  ; 
re  les  années  1835  ,  36 ,  37 ,  38  et  39  ,  où  ces  dé- 
QOt  comptés. 

1  observant  cette  distinction  nous  trouvons  les  rap- 
I  suivants  : 

PoarsDitM.   lodivid.  poanaiTis.  Condamnés. 
pnentation  de  i83o 

I i8,i8p.  loo     10,78  p.  100    8,66  p.  100 

paaptation  de  i83S 

I s3,74  33,90  14,55 

Ton  calcule  séparément  l'augmentation  que  pré- 
diàque  année  sur  celle  qui  l'a  précédée ,  on  a  : 
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Poartailes.    Individ.] 

Augmenlation  annuelle  moyenne, 
de  i83oà  i834 1,18  p.  loo      5,4s  p«J 

Augmentation  annuelle  moyenne, 
de   i835  à    1889 6,10  5,70 

Chaque  année  voit  donc  s  accrottre  dans  une  prog 
lion  de  près  d^un  vingtième ,  le  nombre  des  ciioM 
celui  des  criminels.  Ce  fait»  qui  semble  mettre  eiid4| 
les  progrès  de  la  civilisation  et  l'influence  des  lumiH 
est  d'autant  plus  grave ,  qu'il  n'est  point  particalia 
seul  pays  de  Bade.  Presque  toutes  les  statistiques  I 
minelles  ,  et  parmi  les  traits  caractéristiques  de  Ml 
époque  et  de  notre  état  social ,  ce  n'est  pas  le  moiiif  l 
marquable,  révèlent  de  semblables  symptâma.  J 
France,  Tannée  1839  a  présenté ,  pour  les  accQiél| 
crimes  et  délits  \  une  augmentation  de  12,18 
100  sur  la  moyenne  des  quatre  années  1835-38.) 
Angleterre  Faugmentition  a  été  de  $fik  pour  100  si 
cbillre  de  1838  et  de  11,39  pour  100  sur  la  moji 
des  quatre  années  183iii-37  \  . 

Avant  de  hasarder  quelques  observations  sur  1 
causes  probables  de  ce  mouvement  ascendant  des  à 
mes  dans  le  grand-duché  de  Bade ,  nous  devons  ndi 
en  relief  les  divers  éléments  sur  lesquels  il  porte. 

Dans  les  tableaux  publiés  par  le  gouvernement 
dois ,  les  crimes  ou  délits  sont  divisés  en  deux 
ou  catégories.  La  première  comprend  les  délits  quil 
taquent  directement  la  sûreté  publique  ou  les 

; 1 

'  Nous  n'avons  compté  que  les  délits  communs  ,  et  non  \et€0^ 
V  entions  fiscales  qui  reçoivent  aussi  le  nom  de  délits ,  parce  qa*! 
sont  punies  de  peines  correctionnelles. 

'  Voir  un  travail  sur  la  statistique  criminelle  de  TAn^sta 
t.  IV,  2«  série  ,  p.  408  et  566  de  la  Revue, 
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des  persoimefl,  et  ceux  que  les  lois  punissent  avec  une 
rigueur  spéciale ,  parce  qu'ils  ont  souvent  pour  effet  in- 
direct de  porter  atteinte  à  ces  droits.  Tous  les  autres 
sont  relégués  dans  la  seconde.  Cette  division  se  rap- 
proche assez  de  notre  classification  en  crimes  contre  les 
personnes  et  crimes  contre  les  propriétés.  D'un  côté 
sont  les  faits  les  plus  graves,  de  l'autre  les  moins  graves. 
Les  chiffres  suivants  feront  connalti^e  dans  quelle  pro- 
portion le  nombre  total  des  délits  de  chaque  catégorie  a 
augmenté  depuis  1830  ^ 


Première  catéfforie] 

,          Deuxième  catégorie. 

oa  délits  graves. 

ou  délits  moins  graves. 

i83o.  .  . 

780  accuséf  • 

909  accnaés. 

i83i.  .  . 

79» 

877 

i83s.  .  . 

767 

913 

i833.  .  . 

810 

819 

1834.  .  • 

1,100 

94« 

i835.  .  . 

1,SII 

9*7 

i836.  .  . 

i,33s 

1,044 

1837.  .  . 

i,i38 

i,i5i 

i838.  .  . 

i,ii5 

i,s5o 

i83g.  .  • 

•       i,s36 

i,4i3 

la  comparaison  des  deux 

catégories  donne,  pour 

chaque  année , 

les  rapports  suivants  : 

i83o.  Première  catégorie ,  inférienre  à  la  seconde  de  16,64  p*  100. 

iS3i,  Idem.  de  10,73 

i83].  Idem.  de  19,03 

1^3.  Idem.  de  01,11 

1834.  Première  catégorie,  supérieure  à  la  seconde  de  i4,55 

i33S.        *  Idem.  de  s3,4S 

iS3$.  Idem.  de  31,63 

18S7.  Première  cati^rie,  inférieure  à  la  seconde  de  01, 14 

i838.  Idem.  de  13,11 

i9^.  Idem.  de  i4t33 

*  Sdon  rasage,  nous  prendrons  pour  base  de  nos  calculs  les 
rhîffires  qui  expriment  le  nombre  des  accusés. 
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En  divisant  les  neuf  dernières  années  du  tabi 
dessus  en  groupes  de  trois  années,  et  prenant  la  mo 
on  a  : 

Pour  i83i.j 

1 833 . }  Première  catégorie,  infér.  à  la  seconde  de  i  o,sc 
i833.) 

Pour  i834. ) 

1 835. 1  Première  catégorie,  taper,  à  la  seconde  de  19,8; 

i836.) 

Pour  183;.) 

1^38.  { Première  catégorie^  infér.  à  la  seconde  de  9,  t  c 
1839.) 

Ainsi ,  après  une  altération  grave  survenue  en 
35  et  36 ,  dans  le  rapport  des  deux  catégories ,  le 
primitif  s'est  à  peu  près  rétabli  :  de  telle  sorte  qa 
fînitive,  Taugmentation  paraît  avoir  étéproportk 
de  part  et  d'autre. 

Au  lieu  de  ces  trois  groupes ,  n'en  faisons  qui 
de  cinq  années  chacun,  et  comparons  les  moj< 
nous  aurons  : 

Pour  i83o-34.  Première  catégorie,  infér.  ai  la  seconde  de  4,9< 
Pour  1 835-39 .  Première  catégorie,  saper,  à  la  seconde  de  9,0i 

Par  où  il  paraîtrait  que  depuis  l'adjonction ,  A 
comptes  rendus,  des  accusés  militaires,  les  délits 
les  personnes  ou  contre  les  droits  personnels ,  t 
dire,  les  délits  graves,  se  trouvent  dans  une  pro[ 
plus  forte  qu'auparavant. 

Toutefois ,  cette  coïncidence  de  l'adjonction  de 
ses  militaires  et  de  la  supériorité  des  délits  gra 
prouve  pas  que  la  première  de  ces  deux  circoni 
soit  la  cause  principale  de  la  seconde  ;  car  c'est  e 
et  183b ,  lorsque  les  accusés  militaires  ne  figurait 
encore  dans  les  comptes  rendus ,  que  le  chiffre  de 
graves  a  commencé  à  dépasser  celui  des  délits 
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graves  ;  tandis  qu'il  est  retombé  au  dessous  en  1837,  38 
et  39.  De  telle  sorte  que,  sur  les  cinq  années  qui  com- 
prennent les  accusés  militaires,  le  chiffre  des  délits  graves 
a  été  deux  fois  supérieur  à  celui  des  autres  délits,  et  trois 
fois  inférieur. 

Examinons  maintenant  séparément  la  marche  des  dé- 
lits les  plus  importants  soit  par  leur  nature,  soit  par 
leur  fréquence. 

Les  délits  ayant  un  caractère  politique  présentent , 
de  1833  à  36»  un  mouvement  ascendant  très-prononcé, 
un  mouvement  contraire ,  c'est-à-dire,  une  forte  diminu- 
tion en  1837  et  38»  et  une  augmentation  nouvelle  en 
1839,  dont  le  chiffre  est  toutefois  resté  au-dessous  de 
ceux  de  1833 ,  34 ,  35  et  36. 

n  en  est  à  peu  près  de  même  du  chiffre  des  homi- 
cides^ qui,  après  s'être  élevé  en  1834  et  35 ,  et  abaissé 
en  1836 ,  37  et  38 ,  est  monté  de  nouveau  en  1839. 

Les  délits  de  blessures,  arrivés  à  leur  niveau  le  plus 
élevé  en  1835 ,  36  et  37,  ont  diminué  dans  les  deux  an- 
\      nées  suivantes. 

\        La  moyenne  annuelle  des  incendies  a  été  moins  éle- 
vée pour  les  cinq  dernières  années  de  la  période  dont 
nous  nous  occupons ,  que  pour  les^nnées  1832 ,  33 ,  34. 
Celle  des  délits  contre  les  mœurs  est  plus  faible  en 
1839,  que  dans  les  quatre  années  précédentes. 

Pour  les  accusés  de  faux ,  il  y  a ,  en  1839 ,  une  aug- 
ownlation  considérable;  toutefois,  1829  avait  donné 
lactose  de  plus,  et  1835  seulement  4  de  moins. 

'osqu'ici ,  nous  n'avons  guère  signalé  que  des  dimi- 
^ons.  Mais  les  délits  de  vols  présentent  un  accroisse- 


*  Ce  mot  comprend  les  assassinats ,  empoisonnements  et  homi« 
«des  volontaires. 


espèces  de  ïois,  la  prog.c=..« — - 

movenne  de  1830-31  csl  inférieure  de  | 
(36,Mp.l00)àcene<lem5-S9,«le. 
dép».e  de  pré,  d'un  tiers  (M,3SP10( 
de,  quatre  ™»fa  1835,  36,  37  el  38.  Et 
DiÈre  période  quinquennale ,  on  compar. 
à  celle  qui  Ti.  immédiatement  précédée, . 
sion  suivante  ;  ; 

AURinentaLion  do  '836  sur  i8S5.  '  -  ■    ^ 
U™.  d.  ,83,  .ar  ,836.  .  -  ■     j 

Idem         d«  '»8  .or  iSS,.  ... 
Idmi  de  ,839  >ar  ■•S".      ■  ■  ^ 

La  moyenne  des  quatre  année»  1831 
augmentation  annuelle  de  10,68  p.  10 
abstraction  d.  Innnée  1836 ,  pour  laqu 
,i„„aéténulle,o„a,pourl63T,38 
menutiona»naelledel4,24p.l00,  a 
chifire  des  vols  simples. 

Les  délits  de  cette  espèce  font  part 
c»i^iOT,rie.  On  voit  donc  que  si,  dans  I' 
i-.  rfe  la  nenode  dont  u  ■»g" 
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déliUy  laugmentaiion  qui  a  eu  lieu  en  1838  et  1839  est 
due  prîocipalement  à  la  proTÎnce  du  Lac.  Vient  ensuite 
celle  du  Haut-Rhin ,  puis  le  Bas-Rhin  »  et  enfio  le  Rhin- 
Bfqyen  où  raccroissement  est  insensible. 

Sous  d'autres  rapports  ,  ont  contribué  à  laugmenta^ 
tioD  des  délits  : 

Les  individus  égés  de  30  ans  etau^essus,  dans  une 
proportion  plus  forte  que  ceux  âgés  de  moins  de  80  ans  i 
Les  femmes,  plus  que  les  hommes  ; 
Les  individus  mariés ,  plus  que  les  célibataires  ou 
veufs  ; 

Les  catholiques,  plus  que  les  protestants  et  les  juifs  ; 
Les^eus  à  profession,  plus  que  ceux  qui  n'en  ont 
point; 

Les  individus  sans  aucun  avoir,  plus  que  ceux  possé-- 
<lant  quelque  chose  ; 

Eofin,  ceux  saci.ant  lire  et  écrire,  plus  que  les  illet- 
trés. 

Maintenant  que  nous  avons  indiqué  les  éléments  prin- 
cipaux de  l'augmentation  progressive  des  délits,  nous 
^iroDs  quelques  mots  des  causes  auxquelles  il  paraît  na- 
turel daltrihuer  ce  fait.  G  est  là  une  matière  délicate, 
et  nous  aurions  pu  nous  dispenser  de  l'aborder  ;  car, 
poiir remplir  l'objet  d'un  travail  de  la  nature  de  celui-ci, 
il  suffisait  peut-être  de  rechercher  dans  la  combinaison 
i^  chiffres  et  de  signaler  à  l'attention  du  lecteur,  les 
résultats  les  plus  importants  qu'a  présentés,  dans  un  es- 
pace de  dix  années  ,  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle dans  le  grand-duché  de  Rade  ;  nous  pouvions , 
comme  fait  le  gouvernement  dans  ses  comptes  rendus 
■nouels  ,  nous  boi^ner  à  offrir  à  l'appréciation  des  crimi- 
nalistes»  à  jeter  dans  la  discussion,  les  résultats  bruts  que 
iournissent  les  tableaux  de  la  s(atislit|ue.  C'était  déjà  , 

I.    3*    SÉRIE.  21 
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noafl  croyoos  pouvoir  le  dire,  rendre  servite  à  la  scie 
puisque  c'était  lui  fournir  des  documents  précieai^ 
qu'à  ce  jour  ignorée  en  France.  Là  se  bdmait  en  \ 
notre  dessein  en  commemçant  ce  travti^il  ;  toutti 
dans  le  long  examen  auquel  nous  nous  sommes  livtll 
recueils  publiés  parle  gouvernement badoia,  notre || 
sée  s'est  souvent  reportée  des  efiîetê  aut  causes»  eti 
devons  peut-être  ici  compte  du  résultat  de  nos  réfli 

Nous  avons  dû  nous  demander  tout  d'abord  A- 
croissement  de  la  population  ne  pdfuvait  pas  être  la 
unique  de  l'augmentation  du  chiffre  des  délinql 
Si,  en  effet,  le  chiffre  des  habitants  avait  augnoii 
la  même  proportion  que  celui  des  accusés, 
qu'on  pût  dire  qu'aujourd'hui  un  nombre  donnée 
vidus  ne  fournit  pas  plus  d'accusés  qu'il  n'en  A 
en  1830  et  en  1835,  il  n'y  aurait  plus  à  se  préi 
du  résultat  qui  nous  inquiète;  le  degré  de  iacrii 
serait  resté  le  même. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  tandis  que  le  nombiij 
accusés  augmentait  danft  le  grand-duché  de  Bade, 
nous  venons  de  le  voir,  deS0,78  p.  lOÔ  de  l4S0à 
de  33,90  p.  100  de  1835  à  39,  l'accroissemeAt  de 
pulation  n'était  que  de  l,Sï  p.  100  dorant  k  fj 
mière  période,  et  de  kfiO  durant  la  seconde.  Lè4( 
port  des  accusés  à  la  population  a  donc  dû.  chaBgttij 
effectivement  les  comptes  rendus  établissent  que  céif 
port ,  qui  était  de  1  sur  703  en  1830 ,  et  de  i  sttf  I 
en  1835 ,  s'est  élevé  en  1839  à  1  sur  483  ;  ce  qui  paM 
traduire  ainsi  :  10,000  habitants  ont  fourni  14  acd 
en  1830 ,  17  en  1835 ,  et  près  de  31  en  1839. 

L'augmentation  des  délits  n'est  donc  pas  le  féldl 
de  Taccroissement  de  la  population  ;  mais ,  ne  peaU* 
pas  en  trouver  la  cause  dans  les  progrès  qu'à  dft  CilR 
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service  de  ki  police  durant  les  dix  années  qa*embrasseni 
nos  obsenratîôns?  Un  redoublement  deTÎ^lance,  des 
moyens  de  surreittance  plus  parfaits,  peuvent  fkîfe  dé-, 
couvrir  beaucoup  de  délits  qu'use  police  négligente  fm 
mal  organisée  aurait  ignorés ,  et  le  diiflfre  des  {jour?-* 
suites  peut  ainsi  se  trouver  grossi ,  bien  qu'en  réalité  il 
n'ait  été  commis  qu'un  même  nombre  d'actions  punis- 
sables^ 

Il  iant  méiie  remarquer,  h  l'appui  de  cette  conjec- 
ture ,  que  la   proportion  des  acquittements  qui ,  en 
France ,  enit ,  depuis  dix  ans  ,  une  progression  décrois- 
sante, a'aoerott ,  au  contraire,  d'année  en  atinée,  dans 
le  gralKl-daehé  de  Bade ,  ce  qui  semble  indiquer  que 
les  tribunaux  sont  aujourd'hui  saisis  d'un  plus  grand 
noittbre de  ces  infractions  peu  graves,  imparfaitement 
caraclériséea ,  d'une  preuve  difficile ,  qu'une  action  ré- 
pressive moins  rigide  aurait  négligéeè  et  pour  lesquelles 
les  acquittements  8(mt  plus  fréquents. 
'  Tout    spécieux   qu'il   est,    ce   raisonnement   vient 
tcboaer  devant  certains  faits  révélés  parla  statistique. 
En  premier  lieu  on  voit,  par  la  comparaison  des  di* 
"•    verses  provinceè  qui  forment  le  grand-duché,  que  la 
province  du  Haut-Rhin ,  où  la  proportion  des  acquitte-» 
nmU  suit  un  accroissement  beaucoup  plus  rapide  que 
(Isns  toutes  les  autres ,  est  en  même  temps  celle  où  le 
npportdcs  accusés  ii  la  population  est  le  plus  faible.  Or, 
cette £riblesse  relative  du  chiffre  des  personnes  poursuis 
▼îes  peut  tenir  à  un  défaut  d  activité  de  la  police  ou  i» 
tout  au  moins ,  oe  permet  pas  de  lui  supposer  luie  acti- 
nie plut  grande  :  en  sorte  que  là  où  1  accroissemetnt  d^ 
k  proportion  des  acquittements  est  le. plus  marquéi, 
mooê  ne  trouvons  pas  la  cause  que  nous  supposionè. 
En  second  lieu ,  il  résulte  de  Texamen  des  comptes 
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rendus  ,  que  de  1880  à  1834 ,  le  nombre  des  délils  d 
les  auteurs  n  ont  pu  être  découverts ,  s^est  accru  ck 
pour  100,  et  qu'il  s'est  accru  de  67,33  pour  100| 
1835  à  1839.  En  présence  de  ces  chiffres  il  serait  à 
cile  de  dire  que  la  police  est  aujourd'hui  plus  vigih 
ou  plus  sévère  y  et  que  ses  recherches  obtiennent! 
résultats  plus  complets.  n 

Il  faut  remarquer,  enfin  ,  qu'en  France  le  sert 
lu  police  judiciaire  a  aussi  fait,  depuis  quelques 
de  notables  progrès ,  sans  que  la  proportion  des 
tements  ait  jamais  cessé  de  décroître.  Mais,  cbaJi 
d'importantes  modifications  ont  été  faites  récei 
droit  pénal.  L'introduction  des  circonstances  ai 
tes  et  rabaissement  des  pénalités   dans  beai 
cas ,  ont  dû  faire   disparaître  ces  nombreux 
ments  qui  n'étaient  dûs  qu'à  l'exagération  des 
Dans  le  grand-duché  de  Bade  il  n'en  est  pas 
besoin  d'une  loi  pénale  plus  équitable  et  plus 
été  senti  ;  un  nouveau  Gode  a  été  préparé  et  les i 
en  sont  saisis  en  ce  moment.  Mais  il  n  y  a  enoore 
projet;  les  vieilles  pénalités,  exclusivement 
en  vue  de  l'intimidation  ,  subsistent  toujours;  et< 
les  progrès  des  lumières  et  des  idées  d'humanité) 
leur  exagération  de  jour  en  jour  plus  sensible, 
croire  que  les  tribunaux  reculent  de  plus  en  plds 
leur  application  rigoureuse,  et  que  c'est  là  la 
table  cause  de  Taugmenlation  continuelle  des 
ments. 

Ainsi  donc ,  ni  les  progrès  qu'a  pu  faire  le 
la  police  judiciaire ,  ni  l'augmentation  de  la  pppi 
ne  sauraient  expliquer  cet  accroissement  ni| 
nombre  des  délits ,  et  ce  fait  reste  avec  toute  sa 
et  comme  un  symptôme  alarmant  bien  digne  d^ùcai 
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/et  méditations  des  hommes  à  qui  il  est  donné  d'influer 
forles  destinées  de  leur  pays. 

A.  Salâmâii. 
{Ia  mite  à  un  proeh/tin  cahier,) 


NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

1 .  Collection  «ibréçée  des  lois  ,  usages  et  coutumes  con- 
cernant les  rapports  civils  et  commerciaux  des  ci- 
.toyens  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  (  ^ 
conçue  Digest  ofihe  law,  usage  and  custom  affeçting 
the  dvU  and  commercial  intercourse  ofthe  subjeçîs 
ofGretA  Britain  and  France);  par  M.  Okey,  conseil 
de  l'ambassade  britannique  à  Paris.  6*  édition.  Paris, 
Galignani.  18^2  (338  pages). 

Cet  ooTrage ,  doot  l'utilité  est  constatée  par  tiz  éditions  qui  se 
sont  sDceédë  depuis  1819  «  est  rédigées  p.ir  ordre  alphabétique  des 
OMits  anglais  qui  désignent  les  actes  de  la  vie  cirile  et  les  actes  com* 
■«ciaux;  chaque  article  commence  par  Tezposé  du  droit  anglais 
nr  la  matière  ;  à  la  suite  on  trouve  des  explications  tirées  des  lois 
ffiDçaîset.  Le  point  de  vue  pratique  est  prédominant  ;  M.  Okey  ne 
fegte  point  ;  il  donne  des  notices ,  et  ne  cite  pas  m^me  toujours 
Ici  textes.  Son  travail  est  ainsi  k  portée  c!e  toutes  les  classes  de  Ifi 
ittiété  dans  les  deux    royaumes.   L*industriel ,  le  commerçant, 
l'hoaune  d'affaires  anglais  ou  français  trouve  dans  ce  livre  des  in- 
dicttions  sommaires  sur  les  démarches  à  faire ,  les  transacti  .ns  à 
MQclore  dans  ses  intérêts  ;  au  juritconsulte  désireux  d*étudier  et  de 
conpsier  les  deux  législations ,  s'offrent  du  moins  les  premiers  en- 
wignements  qui  lui  permettent  de  pousser  plus  loin  ses  investiga- 
tions, eu  consultant  des  ouvrages  plus  étendus.  Nous  signalons  • 
entra  antres,  à  Tattention  de  nos  lecteurs  français  et  allemands  les 
moUJjfidavii ,  jéUen  ^  Jrrest ,  Bnnkruptcjr,  Copjrright  (p^ppriété  lit- 
ténire),  Dnnvbaeh,  Foreign  Judgmeni^  JUortgage^  Partners,  (assor 
Clés),  Patent  (  brevet  d^invention  ) ,  H^HL  —  Un  appendii:e  reor 
IvBie  la  1<N  anglaise  sur  les  étranger»,  du  19  mai  i836,  et  celles 
ipr  la  célébration  des  mariages,  des  1 S  juillet  {SiS  et  17  août  i8â6« 
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Ce  lirre  cooUeni  encore  les  formnlet  des  principaiiz  conl 
très  actes  civils  et  commerciaux  qui  peuvent  se  présent! 
deux  pays. 

2.    De  l'association  douanière  entre  là  Fran 

Belfique  :  ouvrage  augmenté  de  pièces  justi 

et  de  tableaux  comparatifs  du  tarif  françai 

tarif  belge  ;   par  M.   P. -A.    de  la   Mourais. 

Paulin,  1842. 

Nous  ayons  rendu  compte ,  dans  cette  Revue  (  t.  VU»  j 
SUIT.) ,  de  Touvrage  sur  Tassociation  des  douanes  allemai 
blié  en  1S40  par  MM.  de  la  Nouraîs  et  Béres.  Dans  li 
partie  de  cet  ouvrage ,  les  auteurs  ont  signalé  les  avao 
d'antres  États  de  TEurope  trouveraient  à  conclure  desti 
commerciales  analogues.  Depuis  lors,  rattention  gtBi 
France  et  en  Belgique,  s*est  portée  sur  une  associatiai|;| 
entre  ces  deux  royaumes.  Des  négociatîmis  diplomatiq^j 
entamées,  soit  pour  arriver  à  cette  association,  soit  pofl 
imîquement  les  bases  d'un  traité  de  commerce.  Dans  le  II 
nous  annonçons ,  M.  de  la  Nourais  s'attache  spécialeac 
comprendre  tous  les  avantages  d'une  union  douanik* 
France  et  la  Belgique.  Il  a  consulté  l'enquête  commeic 
dans  ce  dernier  royaume,  en  1840 ,  les  tarife  et  autres  d 
officiels  publiés  dans  les  deux  royaumes.  Après  une  inti 
(ehap.  !•') ,  l'auteur  examine  dans  onze  chapitres  les  obf 
pourront  s'opposer  k  cette  association  de  la  part  de  l'Aog 
de  la  Prusse ,  et  l'opposition  qu'elle  rencontre  en  Beig 
par  des  considérations  politiques,  soit  par  rapport  an  1 
du  tabac  établi  en  France  et  à  l'accise  sur  les  Tins  en  M 
discute  les  objections  des  industriels  et  producteurs  fraa 
tout  par  rapport  aux  mines  de  houille ,  aux  industries  eo( 
linière  et  lainière,  et  celle  des  soieries,  de  rindnsirie 
gique,  de  la  carrosserie ,  de  l'agriculture  et  de  l'introdc 
bestiaux  belges.  Passant  aux  objections  des  industriels 
parle  de  la  contrefaçon,  de  la  perte  des  droits  de  transit 
pitre  spécial  est  consacré  au  sucre  de  betterare ,  à  la  que 
ritime  et  k  Touvertnre  des  colonies  françaises.  L'anten 
les  causes  accessoires  qui  facilitent  Taisociation  :  le  Vfûki 
Shvté ,  les  poids  et  mesures ,  les  chemins  de  fer,  la  téà 
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prix  des  porto  de  lellret  ;  il  propose  one  combinaiion  mixte  dant 
Je  CM  oà  oo  ne  Tondrait  pes  réaliser  immédiatement  nne  anocià- 
tion  douanière  ;  il  termine  par  la  comparaison  du  tarif  Aranoiês 
el  da  terif  belge. 

3.  Essai  sur  les  mojrens  iTextirper  les  préjugés  des 
blancs  contre  la  couleur  des  Africains  et  des  sang- 
mêlés  :  ouvrage  couronné  par  la  Société  française  pour 
l'abolition  de  Tesdavage ,  dans  8«i  séance  du  f  juillet 
1840;  par  M.  S.  Linstanl,  d'Haïti.  Paris,  Pa^erre. 
IMS. 

Il  est  pen  de  questions  anssî  iabéressaotes  que  celle  de  l'esclaYage 
dans  les  colonies.  L*iDtéret  qui  s*y  attache  tient  sans  doute  à  la  di- 
▼ersiCe  des  aspecto  qu'elle  présente.  On  peut  rexaminer  au  point 
de  Toe  de  le  philosophie,  de  l'histoire,  du  droit  des  gens,  de  la 
poliiiqne  (qui  ne  se  confond  pas  toujours  avec  le  droit),  et,  dans 
tons  ces  cas,  arrirer  k  des  constatations  douloureuses. 

Un  des  résnltaU  les  pins  immoraux  de  Tesclavage ,  c'est  le  pré- 
jugé qn*il  a  fait  naître  contre  la  race  d'hommes  sur  laquelle  il  a  pesé 
plos  particnliérement  depuis  le  XV*  siècle  ;  aussi ,  le  Ténérable 
cféqae  de  Blois ,  dont  la  dernière  pensée  fut  encore  pour  ses  chers 
nègres ,  mit-il  an  concours  le  sujet  suivant  :  Quels  sont  Ut  meilleurs 
■o^nnif  d^e^efirper  les  pr^ugés  des  blancs  contre  la  couleur  des  Jfri- 
ciiar  ff<  du  geng-mélésP  11  comprenait  que  l'extinction  de  ce  pré- 
jofé  amènerait ,  dans  un  temps  fort  court ,  l'abolition  de  Tescla- 
v*Se.  If.  Ljnstant ,  citoyen  d'Haïti ,  et  par  conséquent  de  race  nè- 
fra,  aieaiporCé  en  1840  le  prix  fondé  par  l'abbé  Grégoire. 

Le  «qel  ponvait  et  derait  être  traité  sons  tons  les  rapporte  qoe 
MWifonS  indiqués  pins  haut  :  c'est  ce  qne  l'auteur  du  mémoire  a 
iHBmi  très-bien.  Après  quelques  considérations  philosophiques 
*  9M  ^  eomr  ne  sauirait  contester,  il  trace  Thistolre  de  TesolaTai^ 
dbsi  les  aneieos ,  et  spécialement  k  Rome.  Là ,  point  de  préjugé 
«sain  la  cocdeor,  car  les  esclaves  f  étaient  de  tontes  les  couleurs. 
fia  §iaénl ,  les  Romains  n'étaient  pas  gens  k  préjugés. 

Lors  delà  déconcerte  de  l'Amérique ,  les  Enropéens  employèrent 
ans tniTanx  les  plus  rades  les  Indiens  si  doux  et  si  frêles;  et  la  po- 
pulation  fut  bient^  décimée.  Mais  la  conleor  des  Espagnols  ne  dif- 
(éràH  pÊê  tellement  de  celle  des  indigènes  qne  ^aristocratie  de  la 
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peau  fût  possible.  £q  1609,  pour  remplacer  les  lodîensmoili^ 
alla  chercher  des  nègres  en  Afrique ,  et  la  traite  qui  s*orgitti 
patentée  en  i5 1 7.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que ,  dès  lors,  le] 
contre  la  couleur  noire  se  répandit.  On  ne  trouve  de  trteei< 
préjugé  qu'au  XVlll*  siècle.  M.  Linstant  expose  lorigine  et 
tîfs  de  cette  aberration  de  Tesprit  humain. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  suivre  Tauteur  du  mémoire 
les  développements  de  son  sujet.  Je  me  contenterai  d  mdic 
quelques  mots  le  moyen  qu'il  propose  comme  le  plus  ooni 
pour  éteindre  un  préjugé  que  les  mulâtres  et  les  nègres  sonti 
a  partager  eux-mêmes  :  «  Il  faut ,  dit-il ,  moraliser  la  classe 
et  les  moyens  de  moralisation ,  il  les  indique  avec  ce  dii 
qui ,  dan»  cette  matière  spéciale ,  devait  distinguer  on 
d'Haïti. 

Un  style  pur,  mais  peut-être  un  peu  trop  coloré  quek 
commande  encore  le  mémoire  de  M.  Linstant.  Une  idéit  < 
vraie,  a  besoin  d'être  produite d*une  manière  attrayante. 

D.  PiLETTK ,  ai 

k,  Cujas  et  Toulouse^  ou  ctocaments  nouveaux 
tant  que  Cujas  n'a  jamais  échoué  dans  la  dii 
d'une  régence  de  droit  civil  à  runiversité  de 
louse;  accompagnés  d'aperçus  historiques  sur 
université  ;  par  M.  Benech ,  professeur  de  droit 
à  la  faculté  de  Toulouse ,  etc.  Toulouse,  Leboo. 


qDHi 


On  connaît  la  fameuse  controverse  élevée  sur  le  point  de  wstû 
Cujas  fut  repoussé  en  1664  par  l'université  de  Toulooie,  daM 
concours  ouvert  pour  une  chaire  de  droit  civil  k  laquelle 
Forcadel  fut  nommé.  Le  dernier  travail  publié  sur  cette 
avait  été  celui  de  M.  le  professeur  Berna t-Saint-Prix  ;  il  datedeîl 
M.  Berriat,  soutenant  l'affirmative,  a  réuni  tous  les  docuviM 
l'appui ,  rapporté  tous  les  arguments  des  auteurs  qui  ont  paiti| 
même  opinioa»  et  cherché  à  réfuter  ceux  des  défenseurs  d«1 
louse.  M.  Benech  s'attache,  au  contraire,  à  démontrer  que  6 
avait  quitté  Toulouse  avant  le  concours  qui  eut  pour  résultat Ift 
mination  de  Forcadel  ;  qu*avant  les  épreuves  de  ce  concoiars  il  j 
fessa  aux  universités  de  Gahors  et  de  Bourges ,  qui  lui  offraîenl 
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«fâDtagCf'bien  tupérienr»  à  ceux  qui  étaient  altacbës  aux  chaires 
deTonloose.  Aotour  de  ce  fait  capital,  M.  Benech  a  groupé  les  ar- 
gDfDentf  ancieot  et  ncmTeauz  qui  militent  en  fayenr  de  son  senti- 
■MDt  ;  il  apporte  au  détwt  plusieurs  documents  oon^eaux ,  dont  le 
principal  «et  nn  discours  prononcé  le  4  juillet  1698  par  Vincent  Ga 
bot,  rectenr  de  l'uniTersitë  et  professeur  de  droit  civil  à  Toulouse. 

If.  Berriat-Saint-Prix  vient  d'adresser  à  M.  Valette  une  lettre  dans 
laquelle  il  expose  les  motifs  qui  le  déterminent ,  nonobstant  les 
obserratioDS  de  M.  Benech ,  à  persister  dans  son  ancienne  opinion. 
Nous  nous  empressons  de  communiquer  cette  lettre  a  nos  lecteurs  ^ 

Paris,  le  25  mars  1843. 

Je  TOUS  renvoie ,  monsieur  et  honorable  confrère,  l'ouvrage  in- 
titulé Cuj€s  et  Touioute.  A  Taspect  de  son  étendue  (i5o  pag.  in-S", 
dont  a  raison  des  caractères,  de  la  justification,  etc.,  on  ferait  peut- 
être  Soo  pages  d'un  in-8*>  ordinaire),  j'en  ajournai  Vexamen  au 
moment  où  nons  serions  délivrés  du  travail  dont  nous  étions  sur- 
chargés lors  de  votre  communication  obligeante,  d'autant  plus  que 
depuis  longtemps  je  n'avais  revu  mon  histoire  du  premier  juriscon- 
salte  des  temps  modernes.  Mais  peu  de  jours  après  (19  mars),  M.  le 
comte  Portails  me  demauda  a  Tlnstitut  si  je  connaissais  cetouvrage^ 
et  entra  dans  quelques  détails  sur  son  contenu.  Je  répondis  que  je 
ne  Tarais  pas  encore  ouvert;  que  d'après  un  souvenir  asses  confus 
d'une  question  discutée  par  moi  depuis  plus  de  vingt  ans,  il  y  avait 
des  points  obscurs  à  l'égard  desquels  j'avais  dû  me  borner  k  des 
conjectnres;  que  l'auteur  de  la  critique  avait  pu ,  pour  éclaircir  ces 
points,  d^ouvrir  pendant  ce  long  intervalle  de  temps,  et  surtout 
itâdtnti  Toulouse  et  ayant  sous  sa  main  les  archives  de  l'imiver- 
sîté  et  de  la  mairie  y  en  un  mot ,  tous  les  dépôts  publics,  découvrir* 
^je,  des  documentsdont  j'avais  été  dépourvu  à  cause  de  l'extrême 
iHieiiltë  de  me  les  procurer. 

M.  le  comte  Portalis  ayant  observé  qu'en  effet  cet  auteur  produi- 
*ut  on  document  nouveau  qui  paraissait  avoir  de  l'importance, 
<^  ce  jour  même  et  le  lendemain  je  parcourus  avec  rapidité  l'ou- 
^nge  afin  de  rechercher  ce  document.  11  ne  fut  pas  besoin  d'un 
^  examen  pour  reconnaître  qu'on  ne  pouvait  en  aucune  ma- 


*  M.  Berriat  vient  d'en  donner  lecture  k  la  Sœiéii  ro^faU  dtt  antiquairu^  dans 
*•  ^anre  da  39  mars  IS42. 


\ 
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niére  en  iadutre  les  conséquences  q«e  le  même  aiiteuren 
surlendemain  je  vous  dis  qu'il  s'était  trompé*  et  alors,  m'ai 
que  son  ourrage  serait  indiqué  et  peut-être  analysé  dans 
prochain  de  la  Renie,  dont  l'impression  était  fort  avanoée 
demandâtes  de  rédiger  des  obsenrations  abrégées  pour  le 
dans  ce  cahier. 

Voici  ces  obsenrations  :  je  les  ferai  précéder  d*nne  couri 
des  points  de  mon  Histoire  du  droit  et  de  Cujas  (in-8<>,  Pai 
relatifs  à  la  question  actuelle ,  car,  pour  le  remarquer  en 
je  puis  inriter  le  lecteur  à  les  comparer  arec  les  passages  oi 
de  Cujai  et  Touioute  essaye  de  contester  les  faits  que  j'y  éH 
réfutations  dans  tous  les  passages  où  je  me  suis  un  peu  arH 
mon  rapide  examen ,  ne  m'ayant  point  paru  fondées ,  bi< 
ne  prétende  pas  que  quelques  erreurs  n'aient  pu  m'écha] 
cette  discussion  compliquée  et  difficile. 

Dans  la  Tie  deCujas ,  publiée  en  i5go ,  presque  anssiiôl 
mortt  puisqu'elle  était  arrirée  le  4  octobre  de  la  même  1 
impriméeen  1590,  iSgi,  1S93,  1598,  1606,  1609»  )6i4,  < 
même  hiti,^  p.  494),  Papyre  Masson,  lié  intimement  arec  le 
Copias,  les  de  Thou ,  les  Pithou ,  les  Loisel,  affirme  que  sa 
d*un9  chaire  de  droit  k  Toulouse  fut  reponssée.  Cette  aiM 
confirmée  directement  ou  indirectement  pendant  plus  de  c 
années  par  une  foule  d'écrivains  qui  avaient  été  contempo 
avaient  connu  les  contemporains  de  Cujas  (V.  même  kût, 
11  suffira  d'en  rappeler  ici ,  dquz  :  Guillaume  Maran  et 
Mérille. 

Le  premier,  natif  et  habitant  de  Teulonsç,  professeur  el 
vement  doyen  de  l'école  de  droit  de  cette  ville,  dans  l'épîi 
minaire  d'un  traité  publié  en  i6id  (V.  ibid.  p.  &13,  Sii 
adressée  au  parlement  de  Toulouse ,  se  récrie  avec  une  eipc 
reùr  contre  ceux  qui ,  par  leurs  intrigues ,  ont  empêché  l'i 
de  Toulouse  de  posséder  un  homme  comme  Cujas. 

Le  second ,  quoique  peu  partisan  de  Cujas,  dont  dans 
exprofesso^  il  relève  ce  qu*il  nomme  les  Pariaiions  (y.  ibid 
494  et  5oi  ),  mais  qui  avait  connu  les  mêmes  intngoM  pare 
père  avait  été  disciple  de  Cajas  et  que  lui-même  l'avait  é 
du  professeur  qui  avait  tâché  de  faire  placer  Cujaf  k  Cab 
Thémis^  t.  4,  p.  soo,  et  ci-après  p.  338),  parle  de  cet  intrig 


! 
\ 

I 

NOUVELLES    PUBLICATIONS.  331 

ti— laduii  publiée  arec  le  néoie  traité,  en  1688  (il  affirme' 
wdTékÊù,  rtptdmm ,  daos  nue  note  écrite  snr  un  M8S.  de  la 
9ÊÊiéèqm  royale.  Y.  at^nc,  p.  too). 

*  biTodoMains,  bien  qQ*attaq[aés  înjnrieusement  parMaMon  , 
fiiinnft  le  sîlenee  pendant  qnatre-TÎngts  ans  après  son  ouTrage , 
|HhDt  cinquante-cinq  après  ceini  de  Maran ,  et  pendant  trente- 
I  m  après  cdni  de  Mërille.  Pour  la  première  foii ,  rers  1671, 
Médon ,  conseiller  k  la  sënéchauisëe  de  Tonlouse ,  glissa 
Ibli  Tîede  Maran ,  dont  il  le  garda  bien  de  rapporter  l'éptlre , 
itotti^aCion  dn  récit  de  Masson ,  affirmant  qu'il  éUit  contredit 
jlrlBscleide  l'unÎTersîté,  dont  il  se  garda  également  de  rapporter 
lilBlMv  même  d'eitraire  la  teneur  et  indiquer  les  dates. 

,  Cris Ib  était  pourtant  bien  facile.  Un  arrêt  rendu  par  lo  parle- 
■■tdi Tonlouse,  le  19  mars  i554  (même  hitt.,  p.  487),  constatait 
fÊÊ  Oqm  était  le  troisième  de  cioq  candidats  inscrits  pour  disputer 
Tacante.  Si,  comme  le  dit  Médon,  Cujas  narait  point 
à  répoque  où  Masson  disait  qu'on  Tavait  repoussé,  Médon 
soit  copier  les  deux  ou  trois  lignes  des  actes  où  l'on  avait 
léuaoer  que  Cujas  s'était  désisté  de  son  inscription ,  ou  en  avait 
Edédaré  déchu,  soit  même  en  énoncer  brièvement  la  substance 

I  ' 

hdate«....  Aussi  presque  tous  les  écrivains  postérieurs  a  Médon 
erinèrcntrils,  malgré  sa  dénégation ,  a  reproduire  le  récit  deTau- 
r  de  la  vie  de  Cujas. 

iu  siècle  «près  Médon  »  deux  membres  de  l'Académie  des  jeux 
nux,  MM.  Uélyotten  1771,  etJamme,  en  1807,  renouvelèrent 
difeloppèrent  le  système  de  Médon  (V.  même  kùt.,  pag.  489  et 
T.), nais  sans  Fapp^yer,  non  plus,  d'aucune  preuve  authen- 
is. 

Lepnmier  parle  Aréquemmant  des  registres  de  l'université ,  et 
Bsnde  transcrire  on  seulement  extraire  les  mêmes  lignes  omises 
f  Médon  sur  le  retrait  de  l'inscription  de  Cujas ,  il  se  borne  à  dire, 
m  incrojable,  qu'il  n'y  est  plus  question  de  Cv^m  après 
oés  I&54.  Le  second  annonce  que  le  volume  comprenant  les  an- 
S  iSM  â  1614  (tout  juste  le  tonps  on  il  pouvait  y  avoir  des  do- 
MDte  for  les  faits  qui  nous  intéressent)  a  été  perdu. 

■itcpM  nous  en  sommes  k  ce  point,  nous  retracerons  une  obser- 
OB  ém  r«ttleiir  de  Cujas  ei  Tmloute ,  qui  s'y  rapporte.  «  Nous 
is ,  s*écrte-t4l  (p.  1 85),  constamment  argumenté  des  registres 
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en  1674  ,  en  1699,  en  1771  et  en  178s  i.  Nous  roof  avooi 
par  l'organe  de  M.  Tabbë  d'Hélyot ,  de  tous  inscrire  en  fan: 
ces  monnments ,  si  vous  ne  Touliez  passer  ponr  des  visionni 

Au  risque  de  passer  pour  un  Tisionnaire,  nous  ferons  hum 
les  remarques  suivantes  : 

11  ne  s*agit  point  ici  d'un  procès.  Nous  n'en  avons  point  i 
la  ville  de  Toulouse  ;  loin  de  là ,  nous  l'avons  défendue  {ffist 
contre  le  reproche  dirigé  contre  elle  par  Masson ,  Pithou,  c 
Duval  et  autres  ;  observant  qu'on  devait  le  faire  porter  nDi< 
sur  les  personnages  qui  prirent  part  aux  intrigues  par  h 
Cujas  fut  écarté...  11  s  agit  seulement  de  la  discussion  d'un  p 
torique,  discussion  dans  laquelle  on  peut ,  sans  recourir  à  1 
cédure  de  faux ,  critiquer  même  un  arrêt ,  comme  l'ont  fai 
autres,  les  partisans  de  J.-B.  Rousseau,  à  l'égard  de  celui  qii 
nissait  pour  subornation  et  pour  composition  de  libelles... 

Admettons  toutefois  qu'il  s'agisse  d*un  procès...  Un  plai 
sans  doute  obligé  de  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièceautl 
et  décisive,  produite  par  son  adversaire  à  l'appui  d'une  den 
d'une  défense ,  mais  non  pas  contre  une  simple  ats€rtion  d 
versaire ,  sur  le  contenu  d'un  acte  non  produit.  Une  simple 
tion  suffit  à  cet  égard  (elle  suffirait  mcme  pour  écarter 
privé ,  tant  que  le  porteur  n'en  aurait  pas  fait  vérifier  jn 
ment  l'écriture),  surtout  lorsque  diverses  circonstances  t 
affaiblir  l'assertion.  Or,  Médon  et  l'abbé  d'Hélyotse  sont 
affirmer,  et  sans  en  rapporter  un  seul  texte  (encore  alors 
deur  pourrait-il  leur  dire  :  non  crédit  ur  réfèrent  i  nisi  eontï 
lato\  que  les  actes  ou  registres  de  l'université  étaient  coc 
l'allégation  de  Masson  sur  l'échec  éprouvé  par  Cujas ,  et  ] 
circonstances  autorisent  à  ne  pas  ajouter  de  la  confiance  à 
sortions.  Pour  Médon ,  nous  avons  relevé  (même  hist.^  p.  i 
de  ses  suppositions  relatiTcmeot  à  1  état  de  l'université 


1  L'argaraentation  prétendoe  de  1674  se  rapporte  A  la  dénégation 
(F.ei-dev.|  p.  SSt  );  celles  de  1771  et  1782  n'en  forment  qo'ane  seale, 
lyot  a  composé,  dit-on,  son  mémoire  en  1771,  il  parati  ne  TaToir  pi 
1782  (F.  notre  Ui$t,  de  Cfijoi,  p.  489).  A  Tégard  de  rargomeotatio 
nous  ne  savons  à  qael  ouvrage  elle  se  rapporte.  L'aateur  de  Cvjûê  1 
donne  bien  (p.  24)  an  fragment  d'une  délibération  prise  cette  année 
mande  de  l'université,  pour  une  augmentation  de  gages  dont  nom 
tout  4  l'heure,  mais  il  n'y  est  point  question  des  registres. 


]IOUV£LL£5    PUBLICATIONS.  333 

(Hite,  ▼««  i568  k  iSjo,  Ponr  1  abbé  d'Hélyot,  outre  ce  que  nous 
▼ont  déjà  rappelé  de  rioTraitemblaiice  de  son  atseriion  nir  le  si- 
isoe  des  r^ittrei;  relativemenl  à  Cujai ,  après  i554  ,  nous  avons 
^alaoïeot  (ihid,,  p.  499)  relevé  une  erreur,  où ,  en  citant  cet  mêmes 
tgûirmf ,  îl  est  tombé  sur  l'époque  de  la  promotion  de  celui  qui 
blial  la  chaire  disputée.  Ajoutons  que  puisque  les  registres  de 
aaoée  i554  parlaient  de  Oujas ,  le  silence  de  l'abbé  d'Hélyot  sur  ce 
«1b  en  disent,  rend  encore  fort  suspect  son  témoignage...  En  eflèt, 
t  ontdA  transcrire  on  au  moins  extraire  Tarrdt  du  29  mars,  fixant 
s  nng  des  inscriptions;  or,  est-il  possible  que  depuis  le  29  mars, 
'flil»»dire  le  cinquième  jour  de  l'année  i5S4  (Pâques  était  le 
4  ■»»),  jusqu'au  i3  avril ,  dernier  jour  de  cette  année  (PAques 
te  i&tô  fut  le  14  avril),  c'est-à-dire  pendant  plus  de  douze  mois, 
iee  regiilics  n'aient  pas  dit  un  mot  d'une  affaire  si  compliquée?... 
loua  n'anriona  donc  pas  besoin,  si  nous  étions  en  procès,  et  fus- 
icHw-Boas  visionnaires,  de  nous  inscrire  en  faux. 

Enfin  y  nous  croyons  avoir,  dans  notre  Histoire  de  Cnjas ,  réfuté 
onplëtement  les  observations  faites  par  MM.  d'Hélyot  et  Jamme, 
tuons  renouvelons  notre  invitation  d'en  rapprocher  l'ouvrage  où 
'on  vent  nous  réfuter  nous-méme ,  et  surtout  ce  que  l'on  y  dit  de  la 
éponse  faite  par  Gujas  en  1678,  à  la  demande  du  président  de 
isint-Jorr y,  de  venir  professer  k  Toulouse  ;  réponse  dont  nous  avons 
^ié  l'autographe  (  m^me  EUi,^  p.  Ô04),  et  où  se  trouve  cette  ai- 
Imbn  si  expressive  à  son  ancien  échec  auprès  de  l'école  de  Toulouse  : 
Qmm  presentem  contemptistis ,  absentem  requireiis. 

Pissons  au  document  nouveau  produit ,  ou  au  moins  copié  dans 
Isméme  ouvrage. 

U  s'agit  d'un  discoura  prononcé  au  nom  de  l'université  de  Tou- 

Iseie,  en  1698,  par  Vincent  Cabot,  un  de  ses  professeurs,  dans 

use  assemblée  du  conseil  général  de  la  ville,  pour  demander  une 

saimenlation  de  gages  (V.  Cujas  et  Toulouse  ^  p.  17  etsuiv.).  An 

iKH&bra  des  motifs  qu'il  fait  valoir  afin  de  faire  accueillir  sa  de- 

■Oiode  par  le  conseil ,  qui  ne  paraissait  pas  très^Dclin*a  l'adopter, 

ctt  il  la  refusa  en  tétat ,  et  renvoya  l'université  aux  états  généraux 

^Uognedoc  (ceux-ci  l'accueillirent;  ibid,,  p.  33  et  14  ),  se  trouve 

tHerUon  soivante  (  p.  s  >  ]  : 

■Qu'on  se  ressevieniie  que  deux  des  premiers  hommes  de  ce 

*  ^i,  faisant  profession  de  droit ,  MM**  Gujas  et  Grégoire,  enfants 

*  ^  cette  ville ,  ne  se  sont  arrestés  en  cette  université  pour  le  peu 
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•  d'émolaments ,  et  que  Tan  d'eux  y  étant  récent ,  la  (|iiittA  p 

•  aller  au  Pont- i -Mousson ,  où  il  avait  mil  6totitad«  gaiges.» 
Nous  pourrions  d'abord  dire  k  Tantenr  de  C^as^tt  T^mlmm  t 

mettons  <{ne  l'assertion  de  Cabot  toit  farorébte  à  votre  syill 
comment  un  discours  prononce  à  buis  clos,  devant  des  gensifei 
nus  dans  la  république  des  lettres ,  et  peol-étre  tant  intérlli 
contredire  toutes  les  assertions,  on  même  dispeeds,  pair  des  ■ 
particuliers,  à  tes  accueillir  sans  examen  i  comme  ils  le moil 
en  approuvant  l'Assertion  évidemment  fausse  de  Cabot ,  qte  I 
pwrtité  de  Thuioust  a  iûmjomn  été  la  première  de  f&rwpe  (f  M-tf 
et  to);  counnent,  disons^nous,  un  tel  discours,  non  paMiM 
leuré  par  la  voie  de  la  presse ,  pourrait-il  l'emporter  sur  àm^ 
opposés  de  plusieurs  contemporains ,  historiens  ou*  jùrisuoÉÉl 
approuvés  par  une  foule  d'antres  de  l'âge  suivant,  et  tmii  |É| 
pendant  près  d'un  siècle  sans  la  moindre  réclamation  ?         i 

Gomment  Temporterait-il ,  lorsqu'il  est  muet  sur  l'impallÉa 
Masson,  publiée  à  plusieurs  reprises  (i 690^  t^<»  iS^S..»  Vm| 
p.  33o)  avant  qu'il  fût  prononcé  (i.SgS)?  car  11  était  naturiMi 
bot  la  déniait,  de  déclarer  que  ce  n'était  pas  à  rwson  d'aull 
injuste,  mais  de  la  seule  modicité  des  éraoloments ,  q«e€H|sii 
abandonné  Toulouse.  ^o 

Mais  l'assertion  de  Cabot  n'est  nullement  favorable  anmlM 
tème  ;  on  peut  en  donner  beaucoup  de  raisons  :  tante  de  luÉ 
nous  nous  bornerons  aux  suivantes. 

Pour  admettre  c^tt'en  i554  Cnjas  quitta  Toulouse  poiv  Qihl 
cause  de  la  modicité  du  traitement  profettùrai ,  il  faudrait  «fpl 
que  cette  petite  ville ,  quatre  ou  cinq  fois  moins  peuplée  qaét 
louse,  et  n'étant  pas,  comme  Toulouse  ^  le  siège  d'étabHMfll 
judiciaires  du  premier  ordre ,  donnait  aux  professeurs  det  4m 
ments  fort  considérables  1  et  l'indication  des  mille  éens  anwMk 
suivant  Cabot ,  avaient  déterminé  Grégoire  à  préférer  PentM 
son  à  Toulouse ,  porterait  à  penser  qu'au  moins  »  dans  TopioAi 
Cabot,  les  émoluments  de  Cahors  devaient  s'en  rapprobher. 

Or,  reçu  d'or  toi  valant  déjà  au  milieu  du  XVh  aîMe,  45' 
(  ^,  notre  Bût,  de  funn^ersité  de  Grenoble  ^  i**  édit.,  «te 
de  la  Société  des  antiquaires,  t.  3,  p.  400,  et  s*  édit^, 
Dauphiné ,  t.  5 ,  p.  96  ),  ces  mille  écns  devaient  vidoir  t^tfo  II 
Voyons  k  présent  quels  pouvaient  être  les  émolumenta  dea  fi 
seilrs  de  Gabors  :  nous  l'apprenons  approximativement  p»  le  1 
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i  VRdyêUà^  da  ii  jniUei  i555 ,  citée  dans  notre  HUtoire  de  CuJM 
>.  S09),  d'après  mie  copie  du  répertoire  tommaire  des  dëtibërations 
I  cooieîl  de  Bourges,  et  qu'ensuite  nous  avons  transcrite  eo  eo- 
tr  loci  d'un  TOjage  (ait  à  Bourges  en  1 8s3 ,  pour  y  examiner  tous 
I  docwnenta  relatils  à  Gi^as  : 

«noua  lui  âTona  fait  offrir  (à  Gujas),  dit  L'Hôpital ,  Soo  lirres, 
iffie  promeisede  mieux;  j*espére  qu'il  s'en  contentera...  Aussitôt 
cpwj*«inii  sa  réponse  je  ne  iaudrai  de  vous  en  avertir...  • 
Ga  n*est  certes  pas  en  faire  une  évaluation  trop  faible  que  desnp- 
«r  c|iia  las  émoluments  de  Gahors  arrivaient  au  plus  à  400  livres, 
rpomr  Caire  abandonner  un  établissement  formé  depuis  environ 
■f  nois,  al  proposer  un  voyage  de  70  ou  80  lieues  à  travers  un 
yadifikila  atdépourvu  de  grandes  routes ,  il  fallait  bien  offrir  des 
mggaiffis  d'usé  somme  supérieure  dans  une  proportion  assez 
aode...  Mus  si  las  émoluments  de  Cabors  serédnisaient  à  400  li- 
w,  oanz  da  Toulouse ,  en  admettant  que  leur  modicité  avait ,  en 
et,  déterminé  Cigas  à  un  déplacement  mêlé  de  presque  autant 
mbams,  devaient  leur  être  également  fort  inférieurs...  Et  alors, 
■ment  concevoir  que  cinq  bommes  du  pays  se  disputassent  la 
weTacante  4  Toulouse,  en  1664 ,  et  que  la  nomination  k  cette 
•ice  donnât  lieu  k  des  procès  et  à  tant  de  difficultés?.. 
Voila  précisément  ce  qui  détruit  tout  le  système  de  Tauteur  de 
SJa/W  Toulouse,  D'après  l'arrêt  du  29  mars  iS54,  cité  plus  haut 
^  33i  ),  Ccyas  s'était  d^â  inscrit  avec  quatre  antres  concurrents , 
BQt  le  premier,  Roussel,  était  professeur  de  droit  canonique  k 
mmrsité...  Peut-on  supposer  que  ces  concurrents,  et  surtout 
(omel ,  ne  connussent  pas  approximativement  le  produit  du  poste 
Mlvleqiiel  ils  se  résignalent  à  sabir  les  épreuves  longues  et  difficiles 
Tm  concours?... 

HoQs  pourrions  nous  en  tenir  à  cette  observation  qui  nous  parait 
Miëpliqae.  Gujas,  en  effet,  avait-il  été  forcé  de  s'inscrire? 
^Mt-il  pas  eu  le  loisir  de  réfléchir  à  cette  démarcbe  puisque  la 
édbrtûon  de  là  racance  de  la  chaii^  remontait  déjà  k  neuf  mois. 
Mtdu  SI  juin  i553,  cité  p. 33;)?..  Et  si,  contre  toute  vraisem- 
isnee,  il  avait  fait  avec  trop  de  précipitation  la  même  démarcbe» 
innt-il  pas  encore  eu  le  loisir  de  la  rétracter  pendant  les  discos- 
Mfef  dont  eHe  fut  suivie  avant  Tarrêt  du  99  mars  i554,  puisque 
(arrêt  (il  rénonce)fut  précédé  de  requêtes  et  mémoires/...  Eten- 
,  après  l'arrêt,  comment  resta-t-il  encore  à  Toulouse  pendant 
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six  OU  sept  mois  sans  s'expliquer  sur  ce  point,  puisqu'il  neieffil 
dit  à  Gabon  qu'au  mois  d'octobre  ou  de  novembre  (même BiHt^ 
Cujas,  p.  5o8)? 

11  est  donc  de  la  dernière  évidence ,  en  s'en  tenant  méiaii 
seules  considëralions,  que  ce  ne  fut  point  à  cante  de  la 
des  ëmolnments  de  la  cbaire  Fabry,  que  Gujasse  détermioa  à 
donner  le  concours ,  et ,  par  conséquent ,  que  l'aisertioD  da  < 
en  lui  attribuant  même  plus  d'importance  qa'elle  n'en 
peut  se  rapporter  aux  événements  de  i554. 

Mais  nous  avons  encore  des  considérations  plus  dédsivcit^ 
valoir.  Nous  allons  montrer  que  le  poste  dédaigné ,  dit-oa^ 
Cnjas,  à  cause  de  la  modicité  de  ses  émoluments ,  était, 
traire,  depuis  longtemps  recherché  par  lui.  11  nous  Ta] 
même  dans  un  discours  .prononcé  à  Honrges ,  le   ts 
i556,  et  dont  la  copie,  de  la  main  de  Jean  Broé,  profc 
cole  de  cette  ville  au  XVll*  siècle,  est  dans  le  manuscrit 
Bibliothèque  du  roi,  n»  6069,  E.  (p.  36;  à  378...,  laé 
indiquée ,  p.  397).  11  suffira  dé  renvoyer  au  fragment  qp'cfet 
blié  l'illuslre  M.  de  Savigny  ,  en  iSss  ,  en  observant  avec 
geance  infiniment  flatteuse  pour  nous ,  mais  en  même  temps  | 
à  nous  inspirer  de  vifs  regrets ,  que  la  publication  de  notre 
de  Cujas  Tavait  fait  renoncer  à  son  ancien  projet  d'en 
lui-même  ^. 

On  voit  dansée  fragment  que  Cujas,  après  un  premier 
Paris  auprès  de  personnages  éminents,  était  revenu  à 


1  Nous  uanscrivons  ici  le  passage  de  la  lettre  de  M.  de  Savlgnj,  qie  ! 
deslie  de  M.  Berriat^aint-Prix  ne  lui  a  pas  permis  de  citer  textuellemeat: 

<' L'histoire  de  Cujat  récemment  publiée  par  votre  savant 

»  râleur  M.  Berriat- Saint- Prix  est  derenue  véritablement  an  modélt 
»  genre.  On  y  trouve  tant  de  nouveaux  faite,  tant  d'erreurs  reetiBées,^ 
»  tique  si  saine  et  si  judicieuse,  un  esprit  de  recherches  si  infatigable  ait 
M  de  toute  prévention ,  que  J'ai  éprouvé,  en  le  lisant,  non-seulement  ii  ' 
M  térét,  mais  même  un  sentiment  d'admiration.  » 

M.  de  Savigny  parle  ensuite  de  l'intention  quil  avait  eue  autrefois 
l'histoire  de  Cujas,  et  continue  ainsi  : 

«  Depuis    ue  l'ouvrage  de  M.  Berriat  a  paru,  je  n'ai  point  bésilè  à 
»  à  mon  projet;  mais  je  mo  féliciterai  si  du  moins  ]'ai  l'avautage  da 
*>  au  succès  d'une  nouvelle  édition ,  en  offrant  à  Tauteur  quelques 
»  qui  ont  pu  échapper  à  ses  savantes  recherches.  »  {TkémU^  t.  lY,  p.  it8ili 
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f9e  ptniienrt  jenoet  geoUlahommes  ;  qu*il  y  arait  eoMignë  prés 
e  quatre  années  ;  qu'on  l'aTait  touIu  retenir  à  Paris,  lors  d'un  se- 
tMBd  Toyage,  en  lui  faisant  espérer  de  grands  arantages  (non  exi- 
■arejw  mUki  eommodorum  spem  injecerini)^  maïs  qn*il  arait  pté- 
Sré  le  séjour  deToulonse.  H  retient  alors  reprendre  renseignement 
n  droîl  dans  cette  Tille,  et  peu  de  temps  après ,  eruditissimijmrù 
miis  profkssons  Corbejrrandi  Fahri  nominmtione^  in  profettorum 
tMie^rm  eolUgium  toopiatus  sum. 

Ici  se  présente  d'abord  une  obserratiGo.  11  s*agit  éridemment, 
ians  le  discours  deCujas ,  de  la  chaire  même  pour  laquelle  il  s*in- 
aÎTÎt  ensoite,  aTant  le  19  mars  i554 ,  comme  concurrent ,  c'est-à- 
ire  decdie  dont  un  arrêt  du  s  1  juin  i553,  rapporté  par  l'auteur  de 
*^jai  et  Tomiouse  (p.  8 ) ,  d'après  une  c opie  de  M.  Belhomme,  cou- 
erretenr  des  arcbires  de  la  Haute-Garonne ,  déclare  la  racance. 
km  cette  copie ,  tout  comme  dans  celle  que  nous  aTons  reçue,  en 
inTÎer  1841 ,  aussi  de  M.  Belhomme,  le  professeur  démissionnaire 
st  nommé  Jrbgjrrand-Fahr^,  dit  deMassabrat ,  tandis  que  dans  )c 
liaconrs  de  Cojas  ,  il  est  appelé  Corbejrrand-Fahri...m9iiê,  en  pre- 
nierlien,  ces  deux  noms  sont  semblables,  à  deux  lettres  près  ;  en 
toxième  lien  ,  Broé  a  pu  se  tromper  en  copiant  l'écritare  de  Cujan, 
et  prendre  un  A  pour  un  Go ,  parce  que  Cujas ,  suivant  l'usage  do 
«A  temps ,  formait  la  syllabe  Go  par  un  seul  signe  abréviatif , 
comme  tous  le  terrez,  monsieur  et  honorable  confrère  ,  dans  le 
troincme  mot  de  l'autographe  ci-joint^  de  sa  lettre  de  1678 ,  citée 
plu  haut  (p.  333),  à  moins  que  M.  Belhomjne  n'ait,  par  inadver- 
tance, commis  l'erreur  inverse,  et  que  Corbeyrand  ne  soit  le  vëri- 
Ublenom'. 

Voila  doue  ce  jurisconsulte  qu'on  prétend,  par  une  interprétation 

inexacte  d'une  phrase  rague  et  ambiguë  de  Cabot,  avoir  dédaigné 

kdiâire  de  Toulouse  à  cause  de  la  modicité  des  émoluments ,  qui 

iWBOQce,  pour  la  rechercher,  à  des  offres  brillantes  reçues  à  Paris!... 

901  débourse  les  sommes  nécessaires  pour  obtenir  la  nomination 

oa  cooptation  du  titulaire,  car  certes  Fabry  ne  dut  pas  donner 

^linîtementsa  démission!...  qui  s'expose  à  des  procès  en  oblenknl 

90Ue  cooptation  ou  nomination  !...qui,  lorsque  cet  te  nomination  est 

xertée,  se  met  bénévolement  au  concours  ouvert  pour  la  chaire  !... 


(  L'jalOKrapbe  a  aossi  été  mit  soas  Im  yeox  de  la  Société  des  antiquaire». 
I.     3*    SKRIE.  22 
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enfin ,  qui  persiste  dans  toutes  ces  dësuirehes  peodaat  uns  ta 
(/^.  un  antre  exemple  à  la  note  i  ci<kef80tta  )!...  « 

En  effet  i  l'arrêt  où  l'on  ordonne  la  mise  aa  cottoomt  de  la^ 
Fabry-Massabrat,  étant  dn  si  juin  1553,  ladëmitMOAde 
doit  l'aTuir  précédé  d^nn  asseï  kmg  interraUe  da  tmnpt, 
Ronssel,  Ton  des  concurrents,  arait  fait,  depuis  cette 
iroyage  à  Paris ,  et  aTait  obtenu  des  lettres  patentes  oà  en 
cordait  la  faculté  d'opter  entre  sa  chaire  de  droit 
chaire  de  droit  ciril  de  Fabry,  et  qu'il  dut  £aire  des 
pour  obtenir  l'entérinement  de  ces  lettres ,  entérinement 
fusa  le  parlement  de  Toulouse  ^ 

Rappelons,  à  cette  occasion ,  une  demande  de  If.  de 
(  Thémisj  sup.,  p*  199)  :  <iuel  était ,  dit-il ,  en  substanQe« 
ce  droit  de  cooptation  obtenu  par  Cujas,  de  Fabry- 
Tout  ce  que  nous  arons  pu  induire  de  divers  documents 
consultés ,  c'est  que  des  professeurs  prétendaient  avoir  le 
désigner  leurs  successeurs,  ou  de  leur  faire  une  espèce  de  1 
tion  ;  que  d'autres  contestaient  ce  droit,  et  soutenaient 
d'opter  entre  leur  chaire  et  les  chaires  racantes  ;  et  qn'enflal 
lement  de  Toulouse  n'admettait  ni  l'une  ni  l'autre  de 
tions ,  et  s'en  tenait  à  la  règle  du  concours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  toujours  certain  que  Giyat,  ]oâi< 
daigner,  rers  i554,  la  chaire  de  Toulouse  à  cause  de  la 
des  émoluments ,  la  rechercha  au  contraire ,  et  qu'il  ne 
mina  à  accepter  la  chaire  de  Cahors,  sur  l'indication  de 
(celui-ci  la  laissait  pour  une  chaire  de  Valence),  que  parce  qi 
toute  apparence .  il  entrevit  qu'il  échouerait  dans  le 
s'explique  pas  clairement  sur  ce  point,  dans  son  disoonrSy  dl 
conçoit  facilement  la  raison  lorsqu'on  pense  aux  travenes  <|n 


i  Noos  ne  connaissions ,  lors  de  notre  dissertation,  que  le 
par  Roussel  i  la  fin  de  1SS4  (F.  notre  Fifl.,  p.  soe),  et  où  U  obtiat  des  m 
tions  relaiiTes  au  mode  des  concours.  (YoiU  encore  an  Jorisle  qui  pa«^ 
nir  une  chaire  dédaignée,  dilron,  par  un  simple  répéUUor  (F.  ol^préSti^i 
k  cause  de  ton  peu  d'émoluments ,  d'une  part,  abandonne  sa  propre  fèsira* 
quelle  probablement  quelques  émoluments  étaient  attachés,  et,  de  TnÊti 
la  dépense  de  deux  voyages  de  ITO  lieues  et  de  roblentlon  et 
très  patentes,  et  s'expose  aux  frais  des  procès  auxquels  ses  déouiches  1 
donner  lieu  ;  car,  indépendamment  de  l'arrêt  du  21  Juin  iSftS,  on  en  dise 
un  du  as  août  suivant...  F.  Foroadel ,  BenrioQ  tertio^  ate.,  f.  as.) 
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iftii  d'éfuoBvwr  M  qu'H  éfttmwtâi  tocoire  k  Bourgoi ,  de  U  part  d'eo- 
iMik.  bma  pUif  dangermix  qne  cens  de  TooloBie,  Duarein  et 
ïammUm  oMane  reA»  poakif  de  rioftaller;  omÎMion  de  l'appelfr 
ifls  «DUetîoDt  4e  grades;  «xckatioo  des^todianta  contre  lui  %  portée 
i  on  tel  poHU.  qo*oii  rit  entoite  plaiienri  de  aea  partisax»  altaquéa 
î  jnûa  anaée  jusque  dans  ienr  deiaeare,  et  on  élève  en  droit 
tas  Ions- de  cette  espèce  4e  siège  * . 

r,  dans  eet  état  des  esprits  *  qn*il  avait  essayé  on  échec  à 
I,  e'eAt  été  ionmir  des  armes  à  les  adrersaires  *  surtout  a«- 
«leves,  auxquels  iJs  auraient  pu  dire  :  On  vent  vous  im- 
■o  boBune  repoussé  ailleurs:  il  en  conrientlai-mèmel..  Ausii 
au  kocoe-^l  à  énoncer  avec  une  tournure  ewbarraisee  et 
1 4fttiiUm  jufit  cancmci  profeuor  (Roussel)  omnem  rem 
ti  diiirmkêlatt  ce  qui  détermina  lui ,  Cujas,  à  accepter 
le  propontioa  de  Govéa  •  d'aller  le  remplacer  à  Cahors. 

Vflvs  Mme  denanderes  peut^^Ure,  monsieur  et  honorable  con- 
Mre«  M  aens  aeus  inscrivons  en  faux  contre  l'assertion  de  Cabol?. . 
Hom,  seae  doute  «  mais  nous  l'appiliquons  à  sa  véritable  époque. 

Su  iSjg^  Je  président  de  St-Jorry  proposa  à  Cujas  de  venirà  l'é  • 

cale  de  Toulouse  :  Gujasrefnsa  parla  lettre  citée  plus  haut  (p,  333), 

et  oè,  entre  autres  motifs ,  il  parle  de  sa  crainte  de  ne  pas  obtenir 

tToalouie  des  émoluments  aussi  considérables  que  ceux  dont  il 

iwi'—ii  à  Bourges,  et  dont  il  indique  l'étendue.  Voilà  le  refus  au- 

fsd  Gabot  fait  évidemment  allusion  par  ces  termes  :  «  Deux  hom^ 

•  ■«.  ^«  faisant  profession  de  droit ...,  Cajas  et  Grégoire. ..,  ne  se  son  t 

•  snesléa  ea  cette  université  pour  le  peu  d'émoluments  • ...  arrejiés, 
c'srtHKdive  engagés ,  car  alors  les  villes  faisaient  des  traités  avec  les 

de  droit ,  des  espèces  de  louages  d'ouvrages  (  on  les  ap- 

r«/,  du  mot  latin  tfoiu2Mc/<o),  comme  en  passerait  au- 

ioBid'lmi  un  chef  de  manufacture,  s'il  arrêtait  pendant  un  certain 

Cunps  un  artiste  pour  son  exploitation  (V.  ffisi,,  déjà  citée,  de  Vu- 

•moMtide  Grenoble^  aux  Mémoires  des  Anliq.,  t.  lil ,  p.  4oo). 


^mmmtmtm 


>  f.  aeira  Hist.  de  QaJâS,  p.  SSS  et  ISS;  les  fiafMget  indiqués  dans  leura 
asi»;  al  lattsM  de  Maigaarite ,  des  27  mars  et  s  octobre  I6S6 ,  aui  Reg.  MSS.  de 
la  fille  de  Bourges. 

*  MoBS  peunoBS,  daas  la  suite ,  retenir  sur  ee  fait  si  grave ,  ineonnu  i  tous 
Jakiographes,  et  dont  nous  n'avons  point  trouvé  de  traces  dans  les  archives  de 
AtBaïas.  (  Mous  possédons  une  copie  des  lettres  de  grAce  accordées  au  meur- 
irier,  copie  faite  dans  le  temps,  et  étiquetée  par  le  père  de  sa  victime. 
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Voila  la  seule  interprélalion  raÎMnaable  qu'on  puîMedonner  de  la 
phrase  de  Cahot.  Suivant  l'interprétât ioa  d«  Tauteur  île  Cujai  cl 
Toulouie ,  il  raudrftit  entendre  laphrateen  ce  sens,  que  Cujat  el 
Grégoire  avaient  cem  de  professer  a  Toulouse  à  cauie  de  U  modi- 
cité des  émoluments  ;  mnis  cela  e»t  tout  à  Tait  inadmissible. 

En  eflet,  et  c'est  Tous-méme ,  nionsieur  et  honorable  confrère. 
qui  m'en  avez  Tait  faire  la  remarque,  cette  ioter  prêtai  ion  poorrait 
être  juste  relativement  à  Grégoire ,  puisqu'il  avait  été  professcDr  i 
Toulou»e:  mais  elle  est  fsusse relativement  à  Cnjas.  Il  donnait  bien 
des  le^on»  de  droit  avant  le  conconnde  t5&4:  ■'  f»<uil-  en  unmol. 
des  répétitions,  travail  par  lequel  beaucoup  de profeaseun  ont  dé> 
bnlé  ,  maiiil  n'était  pas  et  ne  fut  jamais  professeur  i  Toulouse... 
Et  lui-même,  par  lei  eipressions  déjà  citées  (p.  33 7).  tn projejionin 
publicorum  cotlegium  coopinlui  tam,  annonce  combien  il  apprécisil 
la  dilféreiice  de  celle  position  avec  l'état  de  répétiteur- 
Noire  interprétation .  au  contraire,  non-Nnlenient  ■'«oeorde,  oo  ' 
l'a  vu ,  avec  ce  qui  se  passait  ordinairement  entre  les  municipalil»  ■  ' 
et  les  proresseurs  loués  ou  arrêtés,  mais  elle  jnstilie  l'aiMM-iatian 
que  Cobot  fait  de  Grégoire  et  de  Cujrts  (  deux  lUs  premiers  hommi. 
/le  ce  lemjii,  dît-il),  association  qui,  dans  le  «ens  de  l'ialerprétatioti 
opposée,  aurait  paru  dbsurde  à  ses  auditeurs. 

rujas,  en  effet,  lors  du  discours  de  Tabot  ;i.ïi)B;,  était  depn" 
lonplemps  regardé  comme  le  prince  des  in  ter  pré  les  du  droitrouuio. 
tandis  que  Pierre  Grégoire,  auteur  de  droit  canonique,  a  pam  td- 
lemeiit  médiocre  à  l'un  des  plus  savants  canouistes  de  nos  joiin. 
Camui,  qu'il  ne  l'a  pas  même  nommé  dans  sa  Bibliotbèqna d» 
droit .  bien  que  la  partie  ecclésiastique  en  soit  la  plus  soignée  ^ , 
toute  proportion  gardée,  la  plus  étendue  (181  articlea  sur  iifit]. 

Grégoire  quitta ,  dit  Cabot,  Toulouse  pour  Pont-à-Mousaon  ;  w, 
l'université  de  Pont-à-MouBK>n .  créée  eu  1S7]  ,  fut  tenlemenl  in- 
tUlIéeen  i5;4  {Calfia  chritliana,t.X\U  .  part.  1  ,  p.  798).Cefiit 
donc  après  cette  époque  si  rapprochée  decelle(i578]  où  Cqjas était 
sollicité  devenir  à  Toulouse,  que  Grégoire  abandonna  cettevilk, 
et  l'on  peut  même  induire  de  la  préface  de  «on  premier  ouvrage, 
que  ce  fui  vers  celte  dernière  époque*.  Cabot,  i  cause  de  cette  coa- 


mipascr  drs  rlêmenls  du  droit  (le  mf-nr 
0  Jurii  NHÎpn'fi  melkodiu  porval,  pair* 
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rdaneedet  lempt,  pot  alors  se  hasarder  à  parler  tout  à  la  fois  de 
Ô»  et  de  Grégoire  sans  s*exposer  à  oe  qu'on  se  moquât  d'un  rap- 
ochemmt  ai  ridicule. 

Eb  réfumé»  nous  croyons  avoir  établi  jusqu'à  réyidence ,  que  le 
it  noorean»  fondement  essentiel  du  système  soutenu  par 
de  Ctyai  et  Toulouse^  ne  se  rapporte  en  aucune  manière  à 
que  Cnjas  fit  de  Toulouse  en  1SS4;  et  par  conséquent 
lea  raisons  données  dans  notre  Histoire  subsistent ^  pour  nous 
ffvir  d'une  expression  Tulgaire ,  et  nous  persistons  à  .y  renvoyer, 
I  iaivilant  encore  à  les  rapprocher  de  celles  par  lesquelles  on  a 
iajé  de  lea  réfuter. 

.  Code  de  Va%^ocat}  par  MM.  A.  Franque  et  Cauvin , 
aTOcato  à  la  cour  royale  :  précédé  d'une  lettre  d'intro- 
duclioD  et  d'un  opuscule  inédit  sur  la  question  de  la 
patente  des  avocats;  par  M*  Marie,  bâtonnier  de 
Tordre.  In-32.  Paris,  Paulin.  Prix  :  1  fr.  30c. 

Les  lois  qui  régissent  la  profession  d'avocat  ne  sont  pas  nom- 
iMBses.  Le  décret  de  1810,  remplacé  par  l'ordonnance  de  1821 , 
voilt  à  peu  prés  de  quoi  se  compose  son  code.  Mais  d'ancienne»  tra- 
ditions, des  usages  dont  les  ordonnances  elles-mêmes  reconnaissent 
fiitorité ,  et  des  arrêts  des  cours  royales  on  de  la  cour  de  cassation 
coaiplètent  cette  législation  si  laconique.  Faut-il  se  plaindre  de  cet 
état  de  choses?  Sans  doute  il  y  a  des  raisons  puissantes  pour  deman- 
da des  régies  plus  stables ,  plus  étendues  ;  mais  combien  aussi  de 
notils  pour  craindre  que  les  efforts  les  mieux  intentionnés  n'eussent 
produit  que  de  fâcheux  résultats  !  L'ordre  des  avocats  est  une  insli- 
tatioQ  qui  n*est  pas  bien  comprise  aujourd'hui ,  et  il  est  rraisem- 
Uible  que  les  régies  auxquelles  on  aurait  touIu  l'assujettir  auraient 
été  ou  dangereuses  pour  son  indépendance ,  ou  destructives  de  sa 


où  remonUit  l'ooveriore  de  roniverailé  (repert  inevUta  et  wUUi  à  hgUms 
mge»ia\  comprenaient  avec  peine  ses  leçons.  Or,  il  atail  dû  faire  celle 
dêcosferte  dés  la  première,  ou,  au  plus  tard,  dés  la  seconde  année  de  son  pro- 
feMorat  A  Ponl-è-Mo«S8on.  Si  maintenant  on  lui  accorde  «ne  ou  deux  années 
ptor  la  composition  (il  n'eut  besoin,  obsenre-i'il,  que  de  rassembler  ou  coor- 
ieeaer  d'anciens  fragments ,  quœdam  tehidia ,  écrits  à  Toulouse  )  et  l'impression 
le  son  opuscule  (  petit  in*is  de  358  pa^es  ;  Lyon ,  Gryphius),  nous  en  avons  iroi» 
m  quatre  A  retrancher  de  Tannée  iS82«  époque  de  la  publication,  el  nous  arri- 
prons  aux  années  1578  ou  1579. 
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discipline.  La  picuTe  des  fausset  notions  qui  sout  géoéraleoMBl 
paDdnes  a  M  fournie  par  k  discDSiioii  à  laquelle  e  doBUkéliesn 
récemment  la  question  de  sairoir  s'il  fallait  asMijeilir  les  aToesiii 
patente.  On  doit  remercier  MM.  Franque  et  Gaann  d'ararnai 
la  dissertation  de  M*  Marie  sur  oe  sujet;  non  «me  doute  quM 
étrange  propositioQ  doî^  sa  reproduire ,  et  qu'il  (aille  t'appri 
sionner  d'arguments  pour  la  combattre ,  mais  parée  que  M"  ! 
qui  connaît  si  bien  les  conditions  d'existence ,  la  sature  dsi 
tions ,  le  but  social  d'une  profession  dans  laqudte  M  ocenpei 
mier  rang ,  a  signalé  les  erreurs,  les  préjugés ,  montré  avee 
d'élération  que  de  justesse  la  mission  qui  est  confiée  aua 
la  tendance  de  leuis  trarauz ,  leurs  devoirs,  leurs  droits, 
au  milieu  des  antres  institutions ,  et  Tinfluence  qu  a  dû 
eux  la  marche  du  temps  et  des  idées.  Cet  écrit  sunrhrra  a  lai 
stanoe  qui  l'a  fait  naître  ;  car  on  7  trouve  non-seulement  Yt 
d'un  beau  talent  et  d'un  noble  caractère,  mais  aussi  desîi 
et  fermes,  une  parfaite  intelligence  du  sujet. 

MM.  Franque  et  Cauvin  ont  placé  en  léte  de  leur  Tolumei 
trodnction  qui  renferme  une  histoire  de  l'ordre  des  aToeafs.- 
écrite  avec  esprit ,  avec  goût  ;  les  foits  sont  enchaînés  par 
et  justes  réflexions .  *. 

Ils  ont  enfin  recueilli  avec  soin  les  solutions  de  la  jurisprui| 
L'analyse  des  arrêts  est  faite  dans  des  termes  qnî  joignent  ladil 
la  concision  :  oe  n'est  pas  un  petit  mérite.  ^ 

Leur  KTre  a  droit  à  un  accueil  favorable  de  la  part  du  bsrk 
Les  magistrats,  les  gens  du  monde  même  pourraient  bien  fli 
apprendre  quelque  chose.  I.-B.  Dmrxicni. 

8.   Ouvfrages  publiés  en  France. 

Code  des  douanes,  ou  recueil  des  lois  et  règlements  sur  Icsdei 
eu  vigueur  au  i''  janvier  1841  ;  par  M.  Bourgat.  1  Tol.  Paris 
nard.  Prix  :  12  fr. 

Des  peines  et  des  prisons  ;  par  le  prince  Oscar  de  Snède.  Tn 
delallemand  ,  par  M.  Adrien Pkot.  Paris,  Guilluninio.  Prixi 
5o  c.  {V,  la  Reçue^ ,  t.  VIII ,  p.  6«o.) 

Commentaire  suî^  le  Code  civil  ;  par  M.  Boileux  :  rem ,  etpn 
d'un  Précis  de  l'histoire  du  droit  civil ,  par  M^  PQncdet.  S* 
Tome  I.  Paris ,  Joubert.  Prix  :  8  fr. 
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PicMB.  Uoe  ordoonance  royale  vient  d  étendre  à  tous  les  fonc- 
ionnaîret  publics  la  disposition  d*une  ordonnance  da  20  août  i83i, 
inx  termes  de  laquelle  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire  ne  peu-- 
rent,  tens  Fantorisation  de  S.  M.,  intenter  des  poursuites  pour  in- 
jores  contenues  contre  eux  dans  des  pétitions  présentées  directe- 
OMntaa  roi.  —  La  nomination  de  M.  de  Savigny  au  ministère  de  la 
juilice  pour  diriger  les  traTauz  législatifs^,  a  été  suivie  d*une  or- 
lomitiice  royale  relative  à  la  rédaction  des  nouveaux  codes.  S.  M. 
Bxpriine  Tespoir  de  voir  terminer  cette  œuvre  en  peu  d*années.  La 
'wmnifioii  ajoomera  le  travail  sur  les  luis  concernant  le  fond  du 
iioît;  elle  délibérera  en  premier  lieu  sur  la  procédure  civile  et  cri- 
iniiiiAle  ; «Ue  examinera  si  les  codes  français,  en  vigueur  dans  les 
provinocirbénanes,  renferment  des  dispositions  dont  il  soit  possible 
de  profiter  pour  la  rédaction  des  nouvelles  lois.  Après  les  matières 
de  la  proeëdore ,  elle  s'occupera  des  lois  sur  les  hypothèques  et  sur 
las  dépAts  et  consignations. 

Httse  ifirand-Duchi).  Le  député  Glaubrech  fait  à  la  chambre 
ne  proposition  tendant  à  supplier  le  gouvernement  de  provoquer 
nn  arrêté  de  la  diète  :  i«  pour  le  rétablissement  de  la  constitution 
^Hanovre  et  de  Tétat  légal  dans  ce  royaume  ;  a*»  pour  déterminer 
devant  qaelle  autorité  les  sujets  anront  à  porter  leurs  réclamations 
^tre  les  gouvernements  ^lemands  pour  cause  de  violation  de 
licoQStitntion,  et  pour  régler  en  même  temps  la  forme  de  procéder 
oieette  matière  (fT.  notre  t.  VllI ,  p.  319  et  416).  La  même  cham- 
^«adopté  la  proposition  du  dépoté  Ramtpeck,  tendant  à  sup- 
plier le  gouvernement  de  présenter  un  projet  de  loi  qui  fixe  les  con* 
<fitiooi  sons  lesquelles  les  juifs  pourront  obtenir  les  droits  de  citoyen 
^  la  partie  du  grand-duché  située  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

FuRCE.  La  chambre  des  pairs  a  adopté ,  dans  sa  séance  dn  9  mars , 
le  projet  de  loi  sur  les  privilèges  et  hypothèques  et  sur  Texpropria- 
lioii  forcée  dans  les  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Guyane  ;  elle  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  la  saisie  des  rentes 
eoutitiiées  sor  particuliers ,  destiné  à  former  une  annexe  de  la  loi 
da  1  join  184  s  sur  la  vente  des  biens  Immeubles.  —  Le  gouveme- 


1  Eo  Pnu8«  il  j  a  drax  minlttret  de  la  Jusiiee  :  Tun  est  chargé  de  tout  oe  qui 
eeieenie  l'adminitlration  ;  Taulre  s'occupe  exclusivement  des  travaux  légis- 
laUfs. 
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ment  a  présenté  à  la  chambre  des  dépnlés  des  projets  de  loi  sur 
propriation  poor  cause  d*atiUté  publique  dans  les  colonies,  il 
les  attributions  des  conseilscolonianz.  Les  bureaux  de  cette  chu 
ont  refusé  d*auloriser  la  lecture  d*une  proposition  de  MM .  Gl 
maule  et  Joly  sur  la  composition  des  listes  du  jniy,  et  teodai 
modiûer  les  art.  38;  et  388  du  Gode  d'instruction  crimineHft 
même  chambre  a  refusé  de  discuter  le  projet  de  loi  sur  les  pfloi 
de  retraite.  .  j 

M.  Victor  Foucher,  arocat  général  a  la  cour  royale  de 
se  plaint  de  ce  que ,  dans  Vannonce  de  la  traduction  du 
de  Russie  (f^.  ]à  Bévue,  t.  VIII,  p.  ioo5  et  1006),  j*ai 
comme  œuTre  de  M.  de  This ,  auteur  de  la  traduction, 
historique  sur  la  législation  de  cet  empire  et  Tezpoié  de 
nisation  judiciaire  qui  se  trouvent  placés  en  tête  de  la 
tandis  qu'il  serait  établi  que  M.  Foucher  a  rédigé  ces  dea 
en  partie  sur  les  matériaux  k  lui  fournis  par  M.  de  This.  M. 
iuToque  plusieurs  passages  extraits  de  lettres  à  lui  écrites 
This.  D*aprèsce1a ,  je  reconnais  que  l'aperçu  historique  de 
lation  russe,  ainsi  que  Texposé  de  l'organisation  judidaîre 
empire,  appartiennent  en  effet  à  M.  Foucher. 

Toutefois ,  je  dois  indiquer  les  motifs  qui  m'ont  détenoûsé 
diger  l'annonce  telle  qu'elle  a  été  publiée. — Je  tenais  (ainii 
l'ai  exprimé  )  à  offrir  aux  lecteurs  de  la  traduction  et  des 
la  précédent  une  garantie  d'authenticité  des  renseigni 
bliés  sur  une  législation  peu  connue  en  France;  j'aTais  tout 
croire  que  les  deux  travaux  dont  il  s'agit  étaient  sortis  de  la 
de  M.  de  This.  Ce  dernier,  pendant  son  séjour  à  Paris, 
chez  moi  la  connaissance  de  M.  Foucher,  et  il  m*avait  monl 
travail  qu'il  qualifiait  de  projet  d'introduction  historique, 
exposé  de  l'organisation  judiciaire  ;  il  a  même  publié,  dans 
vue  y  une  partie  des  données  contenues  dans  les  deux  travaai' 
se  trouvent  en  tête  de  la  traduction  imprimée.  Mais ,  je  le 
en  présence  des  observations  de  M.  Foucher,  toute  insistance 
part  doit  cesser.  Fcblix. 

—  11  s'est  glissé  une  erreur  dans  l'exposé  qui  précède  le 
rendu  de  la  traduction  de  V Encyclopédie  juridique  (^.  plus  In 
p.  245  )  :  le  cours  d'introduction  générale  à  l'étude  du  drdt  le 
depuis  plus  d'un  an  à  la  faculté  de  Paris. 
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XXIV.  Examen  des  questions  de  juridiction  qui  se 
sont  élevées  entre  les  gou%^emements  anglais  et  amé'- 
ricain,  dans  l'affaire  de  la  Créole. 

FirM.  Heori  Wasaton  ,  miDistre  des  ÉUU-Uaîs  d'Amériqae  à  Berlin. 

Dans  on  des  précédents  cahiers  de  cette  Iteuue  \  nous 
aTcms  examiné  une  question  de  droit  public  qui  s'est 
élerée  entre  les  gouvernements  anglais  et  américain  ; 
il  s'agissait  de  la  saisie  et  de  la  destruction  du  bateau 
à  Tapeur  la  Caroline ,  et  de  la  poursuite  exercée ,  à 
celle  occasion,  contre  Mac-Leod.  Nous  allons  main- 
tenant discuter  les  diverses  questions  que  soulève  l'af- 
faire du  navire  américain  la  Créole ,  et  appeler  sur  ce 
point  l'attention  des  publicistes. 

Ce  navire ,  parti  du  port  de  Richmond  ,  état  de  Vir- 

^DÎe,  se  dirigeait  vers  la  Nouvelle-Orléans;  il  avait  à 

bordy  comme  passager,  un  planteur  américain,   qui 

allait  s'établir  dans  Tétat  de  la  Louisiane  ,  accompagné 

de  ses  esclaves,  au  nombre  de  135.  Dans  le  détroit  qui 

iépue  la  péninsule  de  la  Floride  des  lies  Bahames ,  les 

(sdaves  se  révoltèrent,  assassinèrent  leur  mattre,  mirent 

le  capitaine  aux  fers  et  blessèrent  plusieurs  des  oi&ciers 

<le  l'équipage.  Ils  prirent  possession  du  navire ,  qu'ils 

QMuduisirent  dans  le  port  de  Nassau.  Le  gouverneur 

anglais  fit  arrêter  et  mettre  en  prison  19  des  esclaves 

t|Qi  lui  étaient  signalés  comme  ayant  pris  part  à  la  ré<^ 

vriteetau  crime  d'assassinat.  Les  autres  esclaves,  au 

'  ikombre  de  117,  furent  mis  en  liberté.  A  Tégurd  des 

^idaves  retenus  prisonniers,  le  gouverneur  demanda 

àtg  ordres  au  gouvernement  supérieur  en  Angleterre. 


'  F'.  U  Heme  étrangère  eifrançaue^  t.  IX /'p.  8i. 
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Dans  la  discussion  sur  l'adresse  à  la  couronne , 
eut  lieu  à  la  chambre  des  lords  le  k  février  dernier,  1 
Brougham  appela  l'atlenlion  de  la  chambre  sur  « 
affaire ,  qu'il  signalait  comme  étant  de  nature  à  trod 
les  relations  de  paix ,  d'amitié  et  de  bon  voisinage 
tant  entre  les  deux  pays.  C'était,  disait-il,  le  cas 
navire  américain  y  naviguant  d'un  port  américain 
autre ,  dans  un  but  parfaitement  innocent  et 
aux  lois  de  la  nation  à  laquelle  il  appartenait;  le 
était  chargé  d'une  cargaison  d'esclaves,  pour  s'ex 
dans  le  langage  technique  du  pays.  (En  Angle 
n'avait  pas  le  droit  de  réclamer  contre  l'emploi 
terme ,  parce  que ,  d'après  les  lois  qui  existairat 
il  y  a  peu  d'années,  dans  les  colonies  angbiMi| 
mêmes  individus ,  transportés  à  bord  d'un  nivi 
glais,  auraient  été  désignés  par  la  même 
tion.  )  Pendant  le  voyage,  les  esclaves  se  sont 
ainsi  que,  suivant  l'opinion  du  noble  lord,  i 
avaient  le  droit ,  chaque  individu  de  l'épiée  b 
étant  fondé  à  se  révolter  contre  celui  qui 
retenir  en  état  d'esclavage,  contrairement  au 
la  nature  et  à  la  volonté  de  l'Être  Suprême.  Par 
de  la  révolte ,  les  esclaves  ont  pris  possession  du 
jet  l'ont  amené  dans  un  port  anglais.  En  y  am 
continua  lord  Brougham,  la  plus  grande  partie 
esclaves  ont  été  mis  en  liberté,  et  les  autres,  au 
bre  de  19,  ont  été  retenus  en  prison  comme  accoiiii 
crimes  de  meurtre  et  de  piraterie. 

Le  noble  lord  posa  ensuite  deux  queslicms  de 
public ,  qu'il  disait  devoir  être  résolues  dans  T 
soumise  à  la  chambre  : 

1*  D'après  les  lois  de  l'Angleterre ,  l'extradition 
claves  fugitifs,  en   général,  pouvait-elle  être 
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àée  sut    la    demanâe   du   goaTemement  américain? 
V  T  avaitril  liea  de  faire  droit  à  cette  demande, 
rdaChrement  h  ceux  des  esclaves  qui  avaient  pris  part 
à  la  révolte  et  à  lliomicide  qui  s'en  est  suivi  ? 

Lord  Brougbam  se  prononça  négativement  sur  les 
dciu  questions.  Quant  à  la  première ,  il  dit  que  «  si  un 
esdave  arrive ,  soit  dans  une  partie  de  Tempire  britan- 
nique où  Tesclavage  n*est  pas  reconnu  par  la  loi ,  soit 
dans  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tir* 
lande,  soit,  depuis  le  l*'  août  188<^ ,  dans  les  posses- 
sions angbises  aux  Antilles,  qu'il  atteigne  le  sol  bri- 
tannique du  consentement  de  son  maître  ou  contre  le 
gré  de  ce  dernier,  il  recouvre  sa  liberté  et  ne  peut  plus 
la  perdre.  Le  gouvernement  anglais  n'a  donc  pas  le  droit 
d'ordonner   l'extradition  d'un    seul  de  ces  individus 
comme  esclaves  ,  ni  de  les  inquiéter  d'aucune  manière 
dsai  la  jouissance  de  leurs  droits  personnels. 

Quant  à  ceux  des  fugitifs  qui  sont  accusés  de  crimes, 
le  noble  lord  n'bésite  pas  à  déclarer  que ,  d'après  les 
hns  anglaises  ,  nul  sujet  du  royaume  revenant  d'un 
ptyi  étranger ,  ni  même  un  étranger  abordant  en  Angle- 
terre et  accusé  d'un  crime  commis  hors  de  la  juridic- 
tioD  territoriale  du  royaume ,  ne  pouvait  être  arrêté , 
détom  on  livré  à  un  gouvernement  étranger,  par  suite 
de  ladite  accusation. Lord  Brougbam  ajoute  que,  par 
eioeption ,  à  diverses  époques  le  gouvernement  anglais 
ifait  conclu  avec  les  puissances  étrangères  des  conven- 
tions pour  l'extradition  réciproque  des  criminels  dans 
esrtains  cas.  Tel  fut  le  traité  de  ildk  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique ,  pour  les  seuls 
CM  de  meurtre  et  de  faux  ;  tel  fut  l'article  SO  du  traité 
d'Amiens  avec  la  France ,  également  limité  aux  trois 
crimes  de  meurtre  ,  de  faux  et  de  banqueroute  fraudu- 
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leuse.  Mais  le  traité  avec  les  États-Unis  est  eipiré 
avec  le  traité  a  cessé  l'acte  du  parlement  qui ,  en  ooi 
quence  du  même  traité,  autorisait  la  couronne  à  Ua 
au  gouvernement  étranger  des  individus  accusés  i 
crimes  précités.   Il  est  donc  évident,  dit  Forai 
terminant,  que  ,  d'après  la  loi  actuellement  en  vii 
les  esclaves  accusés  ne  peuvent  être  livrés  par  It | 
vemement  anglais  sur  la  demande  du  gouveri 
américain. 

Le  lHj.  février,  l'attention  de  la  chambre  des  loi 
appelée  de  nouveau  sur  l'aSaire  de  la  Créole  par- 
Brougham  ,  qui ,  en  répétant  ce  qu'il  avait  dit 
demment  sur  l'état  de  la  législation  anglaise 
matière ,  exprima  le  vœu  de  la  conclusion  , 
deux  gouvernements ,  d'un  nouveau  traité  d'exl 
qu'il  regardait  comme  indispensable  au  maintù 
relations  de  paix^  d'amitié  et  de  bon  voisinageeal 
États-Unis  et  les  possessions  anglaises  en  Am^ 
Une  convention  de  ce  genre  ,  dit-il ,    avait  été 
en  1822,  entre  le  gouvernement  delà  province  dai 
nada  et  celui  de  TÉtat  limitrophe  de  New-Tork,  el^ 
lois  avaient  été  rendues  ensuite  dans  les  deux  pajsi 
l'exécution  de  celte  convention.  Ces  lois  subsistiol 
core  ;  mais  elles  ne  sont  pas  applicables  aux  aol 
lonies  anglaises  et  aux  autres  Etats  d'AmériqiMû 
noble  lord  demanda  que  les  documents  relatifs  à 
faire  de /a  Créole  fussent  communiqués  à  la  cbaml 

Lord  Aberdeen ,  ministre  secrétaire  d'état  des 
étrangères  ,  refusa  cette  communication  «  TafiairèJ 
tant  pas  encore  terminée.  Le  gouvernement , 
pris  l'avfs  des  conseils  judiciaires  de  sa  majesté;  ife< 
émis  l'opinion  que ,  d'après  les  lois  actuellement  ell 
gueur,  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  défaire  jij 
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les  individus  dont  il  s'agit,  et  encore  moins  de  les  li- 
rrer,  sur  la  demande  du  gouvernement  américain , 
pour  être  jugés  par  les  tribunaux  des  Etals-Unis.  Il 
ijoota  que  le  ministre  secrétaire  d'état  des  colonies 
«fait ,  en  conséquence,  donné  des  ordres  pour  la  mise 
enliberté  de  tous  ces  individus  ,  à  moins  qu'il  n'existiit 
quelque  loi  dans  la  colonie  d'après  laquelle  ils  pour-^ 
nient  être  jugés  par  les  tribunaux  de  celle-ci. 

Lord  Denman,  grand  justicier  de  l'Angleterre,  dit 
qae  tous  les  magistrats  et  gens  de  robe  de  Westminster- 
Bail  adhéraient  h  Topinion  exprimée  par  les  deux  no- 
bles lords.  Cette  doctrine ,  dit-il ,  a  été  soutenue  par 
les  pins  grands  légistes  lors  de  la  discussion  de  Valien 
bill^u  parlement,  et  cette  doctrine  n'est  pas  nouvelle  : 
lord  Coke  l'a  déjà  enseignée  dans  ce  passage  remarqua- 
ble de  ses  Instituts  :  «  Il  a  été  résolu  que  les  royaumes 

•  qui  vivent  en  amitié  les  uns  avec  les  autres,  doivent 
^  être  un  sanctuaire  inviolable  pour  les  sujets  respectifs 
»  qui  chercheront  un  asile  dans  Tun  ou  lautre  pays; 

*  et,  d'après  les  lois  et  libertés  du  pays,  ces  individus 

*De  peuvent  pas  être  livrés  sur  la  demande  du  gouver- 

inement  étranger.  »  A  l'appui  de  celte  doctrine,  lord 

Cokecite  des  textes  de  l'Ecriture  sainte  ;  il  rappelle  les 

<lâMits  survenus  entre  la  France  et  l'Angleterre  dans 

hideux  circonstances  suivantes  :  l'ambassadeur  de  la 

fane  Elisabeth  avait  demandé  au  gouvernement  fran- 

pis   l'extradition   d'un    nommé   Morgan ,  accusé    de 

kate  trahison  ;    le  gouvernement  français    refusa  de 

déférera  cette  demande.  Dans  l'autre  espèce  ,  la  reine 

Elisabeth  couvrit  de  sa  protection  des  huguenots ,  dont 

fextradition  était  demandée  par  la  cour  de  France. 

Lord  Denman  cite  encore  une  sentence  récente  de  la 

»ur  suprême  des  Etats-Unis  d'Amérique ,  et  qui  cou* 


■  ■'»< 
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firme  la  doctrine  de  lord  Coke  ;  il  finit  par  ezpriinsri 
conviction  qu'aucun  ministère  anj^is  n'adopterait 
meëure  qui   pourrait  tendre ,  même  indirectemi 
encourager  la  traite  des  noirs.   Le  noble  lord 
même  disposé  à  croire  que  l'agent  du  gouvi 
oserait  mettre  la  main  sur  les  individus  arrivés  à 
de  la  Créole  dans  un  port  anglais ,  encourrait 
nés  prononcées  contre  le  meurtre,  si  qudqu'un 
individus  était  tué  en  résistant.  Mais  il 
jugement  sur  ce  point.  En  terminant  ^  lord 
déclare  que  sans  doute  leurs  seigneuries  éj 
une  i^i^  satisfaction  par  le /ait  que  deux  cent»' 
mes ,  détenus  en  esclavage  ,  aidaient  recouvré 
hertépar  la  juste  application  de  la  force. 

Lord  Campbell ,  ci-devant  chancelier  dlrlapâii 
qu'il  n'aurait  pas  pris  la  parole  si  l'on  n*avait 
que,  pendant  Fezercice  des  fonctions  de 
général ,  il  s'était  prononcé  en  faveur  du  droit  d*! 
der  l'extradition  des  individus  accusés  de  crimes 
mis  en  pays  étranger  :  il  protesta  avoir  toujours 
l'opinion  contraire,  comme  tous  les  publicistes. 
M.  de  Martens ,  dit-il ,  dans  son  Traité  du 
gens ,  l'obligation  d'accorder  Textradition  est  es 
appelle  ime  obligation  imparfaite  cfui  a  besoin 
consacrée  et  réglée  par  des  conventions  spéciales. 
Campbell  cita  même  un  passage  des  Éléments  de 
i9Uemational  y  publiés  par  l'auteur  du  présent  ai 
où  il  est  dit  que  «  nul  État  souverain  n'est 
»  moins  d'un  pacte  spécial ,  à  livrer,  sur  la 
»  d'un  gouvernement  étranger  ou  de  ses  officiels,^ 
»  ses  propres  sujets  ,  soit  des  sujets  étrangers ,  acoi 
»  de  criines  commis  dans  un  autre  pays;  cepenÉ 
»  l'extradition  des  individus  accusés  de  crimes  contN 
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paix  et  la  sécurité  générale  de  la  société  »  a  lieu  de 
fait  de  la  part  de  certains  États ,  par  des  raisons  de 
oonvenance  et  d'utilité  générale.  »  Suivant  le  noble 
)rd,  on  ne  devait  qu^avec  beaucoup  d'hésitation  faire 
le  amblables  traités.  Il  fit  remarquer  que  le  traité 
xMant  entre  TÉtat  de  New-York  et  ta  province  limi- 
rùplie  du  Canada  (dont  il  a  été  parlé  plus  haut)  a 
lomélieu  à  la  contestation  suivante  :  Un  esclave  vou- 
mt  ae  sauver  de  TÉtat  de  New-Tork  dans  la  province 
In  Canada ,  se  servit ,  pour  faciliter  sa  fuite ,  d'un  cke- 
rai  mpipartenant  k  son  maître,  et  il  le  renvoya  après 
[VOir  passé  la  frontière  Les  Américains  savaient  très- 
tai  que  le  gouvernement  anglais  n'accorderait  pas 
titraditîon  d'un  esclave  qui  cherchait  seulement  k 
diapper  k  la  servitude  ;  aussi  l'accusèrent-ils  devant  la 
oor  d'assises  de  New-York  du  vol  d'un  cheval ,  et  ils 
rédamèrent  son  extradition  du  gouverneur  du  Canada. 
Qe  dernier  reufsa  par  le  motif  que  Vanimus  furandi , 
i{Di  est  nécessaire  pour  constituer  le  crime ,  n'existait 
fss dans  l'espèce.  Lord  Campbell,  consulté,  s'était  pro- 
Maeé  contre  l'extradition  ,  qui  n'eut  pas  lieu.  Revenant 
à  Faffiiîre  de  la  Créole ,  le  noble  lord  dit  que  le  gouver- 
■Ment  américain  ne  pouvait  même  pas  réclamer  une 
îadeomité  pécuniaire  au  profit  du  propriétaire  des 
adavts,  l'état  d'esclavage  n'étant  pas  reconnu  par  la  loi 
d'Angleterre ,  et  les  individus  dont  il  s'agit  étant  deve- 
ins  libres  »  ipso  facto  ^  aussitôt  qu'ils  ont  touché  le  sol 
ffitanniqne. 

Le  IcMrd-chancelier  (  Lyndburst  )  partagea  l'avis  de  ses 
ivants  amis. 

Suivant  nous ,  l'affaire  ainsi  débattue  devant  la  chani- 
re  des  lords  a  fait  naître  les  trois  questions  ci-après  in- 
iqoées  : 
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l*"  Quels  sont  les  principes  généraux  du  droit  ii 
national  applicables  à  la  demande  d'extradition  d' 
vidus  accusés  de  crimes  commis  dans  un  autre  papi 
celui  où  ils  ont  cherché  un  asile? 

â""  Quels  sont  les  mêmes  principes  applicables  à 
mande  d'extradition  d'un  esclave  cherchant  un  asilei 
un  pays  où  l'état  d'esclavage  n'est  pas  reconnu 
loi  municipale? 

3"*  Si  l'extradition  ne  peut  pas  être  demandée, 
néral ,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas ,  d'après  le 
international  ^  les  circonstances  particulières  qui 
compagne  l'arrivée  de  la  Créole  dans  le  port  deFi 
ne  sont-elles  pas  de  nature  à  commander  une 
aux  règles  générales?  En  d'autres  termes»  cet 
stances  autorisent-elles  le  gouvernement  américaiai 
clamer  de  celui  de  l'Angleterre  une  satisfactkm 
demnité  quelconque? 

I.  Les  publicistes  sont  divisés  sur  la  première 
tion.  Les  uns  posent  en  principe  que,  d'après  le 
des  gens  et  l'usage  des  nations ,  chaque  Etat  est 
de  refuser  un  asile  aux  individus  accusés  de  crimes* 
haute  gravité,  et  dont  l'extradition  est  demandée 
gouvernement  du  pays  où  le  crime  a  été  commis^ 
les  faire  juger.  Tel  est  l'avis  de  Grotius  »  de  Hei 
de  Burlamaqui ,  de  Vattel,  de  Rutherforth  et  de 
Suivant  Pufiendorf ,  Voet,  Martens  et  Klûber,  an^ 
traire,  il  n'existe,  entre  les  divers  États,  qu'une d| 
gation  imparfaite  d'accorder  l'extradition  ;  cette  obli| 


*  Grotius ,  de  Jure  belli  ac  paçisj  lib.  II ,  cap,  xi ,  $$  5-S.  I 
neccii  Prœleci,  in  Grot.  h,  t,  Burlamaqui ,  tom.  H  ,  partie  4»  du 
SS  33-S9.  Vatlel ,  Hv.  2 ,  ch.  6,  $$  76 ,  77.  Rntherfbrtb .  M: 
Nat,  Lau*^  t.  2 ,  ch.  9,  p.  1 2.  Kent ,  Commentants ,  roi.  I ,  p.  M4 
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I  estsubordonnée.à  desconsidéralions  de  convenance 
Inlilité  réciproque,  el  elle  a  besoin  d'être  fortiâée 
églée  par  des  conventions  spéciales  ^  G*esl  l'aulorité 
«s  derniers  auteurs  que  nous  avons  suivie  dans  notre 
îté  da  droit  international  '  ;  notre  opinion  a  été  par- 
se  par  le  savant  Mittermaier.  Cet  auteur  trouve, 
I  Texiatence  des  nombreux  traités  conclus  sur  cette 
ière,  Taveu  des  nations  qu'il  n'y  a  pas  d'usage  géné- 
Rjant  force  de  loi  proprement  dite,  et  qui  constitue 
obligation  parfaite  des  {gouvernements  d'accorder 
tradition.  Même  dans  les  confédérations  d*États, 
es  que  la  Confédération  germanique  et  l'Union  amé- 
lioe,  cette  obligation  est  restreinte  au  cas  et  aux  con- 
0D8  indiquées  dans  l'acte  fédéral  '. 
Aê  crimes  de  révolte  et  d'assassinat  dont  sont  accusés 
dix-neuf  esclaves  détenus  à  Nassau,  ayant  été  com» 
I  contre  les  lois  américaines ,  par  des  sujets  améri- 
ni,  contre  des  Américains,  à  bord  d'un  bâtiment  amé- 
lin  naviguant  sur  la  haute  mer,  nul  doute  que  ces 
mes  ne  soient  justiciables  des  tribunaux  des  Etats* 
lis.  On  peut  même  affirmer  que  la  juridiction  de  ces 
banaux ,  dans  ce  cas,  e8t  exclusive  de  celle  des  tribu- 
u  anglais,  à  moins  que  les  faits  ne  constituent  le 
me  de  piraterie  d'après  le  droit  des  gens ,  crime  qui , 
ssant  la  loi  commune  des  nations ,  peut  être  jugé  par 
tribunaux  du  pays  où  les  accusés  se  trouvent ,  malgré 
il  ait  été  commis  à  bord  d'un  bâtiment  appartenant  à 
i  antre  nation.  Mais  pour  constituer  le  crime  de  pi- 

liarlens.  Droit  des  gens ,  liv.  3,  ch.  3,  §  loi .  Voet ,  de  Statutis, 
.»,  chap.  I,  p.  6.  Puffendorf.  liv.  8  ,  ch.  3 ,  §§  î3-24.  Klûber, 
t  desgeoi ,  II*  partie  ,  tit.  i,  ch.  s,  $  66. 
IVheaton,  Eléments of  international  latv^  part  2,  ch.  s,^  14. 
tfittermaier,  daideutsche  Strafver/àhren^TheW  1,S59,p.3i4-3i9. 
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raterie,  d'après  la  loi  commune  des  nations ,  il  iàvàm 
que  les  révoltés  de  la  Créole,  après  s'être  empavilk 
bâtiment ,  eussent  couru  les  mers  pour  ocHnmelti««i« 
déprédations  contre  toutes  les  nations  sans  distincHI 
Dans  l'espèce ,  les  faits  constituent  seulement 
fense  contre  la  loi  municipale  de  T Amérique, 
commise  par  des  sujets  américains  qui  ne  sont 
dans  le  territoire  anglais  que  par  suite  de  leur 
oRense  qui  ne  peut  pas  être  jugée  par  les  tribuni 
glais ,  mais  qui  est  exclusivement  justiciable  des 
naux  des  États-Unis. 

Il  s'ensuit ,  d'après  les  principes  que  nous 
ces ,  que  les  individus  arrivés  à  Nassau  éc 
à  toute  justice  humaine  ,  à  moins  que  quelqusd 
stance  particulière  n'autorise  à  excepter  l'es 
Créole  de  l'application  des  principes  généraux  d« 
public  en  matière  d'extradition. 

II.  Avant  d'examiner  si  des  circonstances  de  ceti 
ture  se  présentent  dans  l'espèce  ,  déterminons 
sont  les  principes  généraux  du  droit  intematioi 
plicables  à  la  demande  d'extradition  d'un  esclave 
chant  un  asile  dans  un  pays  où  l'état  d'esclavage 
pas  reconnu  par  la  loi  municipale. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  prouver  que  l'état  dM 
clavage  a  malheureusement  existé  de  fait  et  de  dm 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  ches  Contei^l 
nations  civilisées  et  depuis  les  temps  les  plus  reod| 
Les  jurisconsultes  romains  nous  enseignent  que  erf 
institution  a  été  introduite ,  contre  le  droit  natoii 
par  suite  du  droit  de  guerre  et  de  conquête  *.  L'i 


1  iDst. ,  lÎT.  I  ,  tit.  3 ,  de  jure  pen. ,  JS  *  ^  ^'  ^^.  4  >  ^' 
JutI,  et  Jure  ,  lib.  I ,  tît.  I. 
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réduire  à  Tesdavage  les  prisonniers  de  guerre  a  cessé 
Europe  et  dans  les  autres  pays  cbréliens  et  civilisés 
iont  adopté  le  droit  des  gens  européen.  Mais  il  n'a  pas 
éé  CD  Afrique  ,  et  partout ,  dans  ce  vaste  continent, 
I  prisoiuiiers  de  guerre  deriennent  esclaves  d'après  les 
wgÊê  reçus  par  les  diverses  tribus.  Pendant  lonjjtemps 
imalbeureuses  victimes  de  cet  usage  impitoyable  fu* 
Dt  adietées  par  les  nations  commerçantes  de  l'Europe , 
mr  peupler  leurs  colonies  au  Nouveau-Monde  d'une 
ce  de  cultivateurs  capables  de  supporter  ces  climats 
ùlants.  Ce  commerce  a  été  aboli  par  toutes  les  puis- 
incet  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  ;  mais  ses  fruits 
ners sobsistent  dans  l'esclavage  des  noirs,  maintenu 
iiËtata-UniSy  au  Brésil  et  dans  les  colonies  espagnoles, 
«serait  s'écarter  du  sujet  qui  nous  occupe,  que  de  re- 
herdier  les  causes  qui  ont  empêché  jusqu'ici  les  gou- 
remements  de  ces  pays  de  suivre  l'exemple  donné  par 
i'ABgleterre  dans  son  acte  d'émancipation  de  183(^.  Il 
nfit  de  dire  que  l'indépendance  de  chaque  nation  doit 
êtferespectée  en  cette  matière,  et  que,  même  dans  le 
hitde  propager  les  principes  de  justice  et  d'humanité  , 
01  ne  doit  pas  se  permettre  Ja  violation  d'autres  princi- 
pes non  moins  respectables.  Pour  nous  servir  des  ex- 
piVKions  d'un  savant  magistrat  anglais  :  «  Nulle  nation 

•  n'a  le  droit  de  se  frayer  le  chemin  de  l'affranchisse» 

•  ment  de  TAfrique  ,  en  foulant  aux  pieds  l'indépen- 
>  dance  d'une  autre  nation  ;  de  chercher  à  atteindre  un 
»  grand  bien  par  des  moyens  illégaux  ,  ou  d'établir  un 

principe  important  en  sacrifiant  d'autres  principes 
également  sacrés  ^  •  Il  est  vrai  que  ces  expressions 


t  f^.  le  rapport  de  lord  Slowell ,  président  de  la  hante-cour  d*a- 
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n'ont  été  appliquées  par  lord  StowelLqu'à  Tabolitii 
la  traite  des  noirs;  mais  elles  sont  égsilenient  applii 
labolition  de  l'esclavage  lui-même.  C'est  pourquoi 
avons  été  bien  étonnés  d'entendre  des  légistes  aussti 
tiogués  que  les  lords  Brougham  et  Denman, 
l'opinion  qu'en  conformitéde  Pacte  du  parlement  del 
les  esclaves  qui  se  trouvaient  transportés  à  bord 
vire  la  Créole  ont  acquis  la  liberté  en  touchant 
des  possessions  anglaises  »  quoiqu'ils  n'aient  atteii 
possessions  que  par  suite  d'un  crime  commis  au. 
dice  de  leur  maître  ,  donc  contre  la  volonté  de 
C'est  attribuer  une  puissance  immense  et  in< 
législation  d'une  seule  nation,  que  de  lui  aG< 
faculté  de  changer  les  lois  qui  régissent  les  pei 
les  propriétés  de  toutes  les  autres  nations.  Uœ^ 
blable  doctrine  mérite  d'être  soumise  à  l'examen  k* 
sérieux. 

C'est  un  principe  incontestable  ,  ce  nous  semble» 
chaque  Etat  souverain  a  le  droit  exclusif  de  régler 
ce  qui  regarde  les  droits  personnels  et  de  propriél 
ses  citoyens,  dans  les  limites  de  sa  juridiction  ti 
riale,  ou  à  bord  de  ses  vaisseaux  qui   parcourt 
mers  communes  à  toutes  les  nations;   chaque  £Cit!É 
même  le  droit  exclusif  de  déterminer  la  ligne  dedâ 
cation  entre  le  droit  de  propriété  et  la  franchise, 
personnes  ;   quoique  les  principes  abstraits  du 
naturel  ne  reconnaissent  pas  un  droit  de  propriété, 
les  hommes  ,  rien  n'empêche  la  législation  civile  Si 
état  d'établir  et  de  consacrer  cette  propriété.  L'hisI 
et  la  législation  des  nations  les  pluâ  civilisées  del'anliî 

mirauté  ,  qui  a  précédé  l'arrêt  rendu  par  cette  cour  dans  le  cai4 
navire  français  le  Louis. 


nidencc  universelle  comme  des  l)iens  ,  ciipaMes 
ansmis  d'un  propriétaire  à  un  autre  ,  par 
3DatioD ,  testament ,  succession  ,  ou  à  tout  autre 
lequel  l'hoinme  peut  disposer  de  sa  propriété. 
Laïusi  la  jurisprudence  anglaise  applicable  aus 
,  jusqu'à  Tacte  d'émancipation  de  1884. 
aom  maintenant  comment  la  jurisprudence  uni* 
a  envisagé  Tétat  des  individus  arrivant  des  co- 
ma les  pays  métropolitains  de  l'Europe.  Ici  nous 
18  le  témoignage  du  savant  magistrat  déjà  cité  , 
nonlrer  qu'avant  Tarrét  rendu  par  les  cours 
minster-Hall ,  en  1771,  dans  la  célèbre  aiiaire 
Somersett,  «  le  commerce  d'esclaves  a  été  aussi 
et  aussi  légal  en  Angleterre  même,  qu'il  Ta  été 
!•  colonies  anglaises  aux  Antilles.  Les  esclaves 
!  vendus  à  la  bourse  de  Londres  et  dans  d'autres 
ublics  ,  et  avec  aussi  peu  de  réserve  que  cela  se 
aux  colonies.  Cet  état  de  choses  continua,  sans 
légalité  en  fût  mise  en  question,  jusque  vers 
u  dernier  siècle  *.  «  Dans  l'ailaire  du  nègre  So" 
lord  MansGeld ,  président  de  la  Cour  du  banc 
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Angleterre  avec  ses  esclaves,  ne  poilvail,  dans  la  H 
tropoie,  les  contraindre  par  force  à  rester  avec 
qualité  d'esclaves  »  et  qu'il  n'avait  pas  non  plus  ie< 
de  les  renvoyer  aux  Antilles.  Ce  précédent  i 
la  jurisprudence  anglaise  la  matimeque  l'esdai 
touche  le  sol  de  l'Angleterre  devient,  ipsojacio^ 
de  l'autorité  de  son  ci*devant  mattre.  Cependani 
plication  de  celte  maxime  a  été  restreinte 
bornes  extrêmement  limitées  par  le  jugement 
Stowell  dans  le  cas  déjà  cité  de  la  négresse  Gnooff* 
esclave  vint  avec  sa  maîtresse  de  l'Ile  d'Antîgue 
{>leterre,  dans  l'année  1826,  et  elle  retouma 
dans  la  colonie  en  compagnie  de  sa  maîtresse, 
à  Antigue ,  elle  réclama  sa  liberté  qu'elle  prél 
acquise  par  suite  de  sa  résidence  temporaire 
terre.  Le  tribunal  local  rejeta  sa  demande ,  etkt 
tence  fut  conGrmée  par  la  haute  cour  d*amirai 
le  rapport  de  lord  Stowell.  En  commentant  lei 
antérieurs  des  cours  anglaises ,  lord  Stowell 
que  tout  ce  qu'on  avait  décidé  jusqu'alors  rdatr 
à  la  question ,  c'était  que  les  esclaves  arrivant 
gleterre  sont  libres  pendant  qu'ils  y  résident»  eti 
leurs  anciens  maîtres  n'ont  pas  le  droit  de  les  reai 
hors  du  pays.  Mais  si  ces  mêmes  individus 
dans  les  colonies ,  n'importe  par  quel  moyeu ,  ih 
suivant  l'arrêt  de  lord  Stowell ,  rétablis  dans  leori 
de  servitude,  d'après  les  lois  du  pays.  Il  eîteà  Yi 
de  son  opinion  plusieurs  exemples  d'esdavea,  qui^ 
avoir  passe  en  Angleterre  avec  leurs  maîtres,  et  y  M 
fait  un  séjour  plus  ou  moins  long,  sont  revenus  I 
Antilles  en  gardant  le  même  état  personnel. 

Il  faut  observer  qu'aucun  des  précédents  relatil 
1  aflrnnchissement  des  esclaves  par  suite  d'une  résidi 
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en  Angleterre,  et  qui  sont  tous  d'une  date  antérieure 
ik   i'acte  d'émancipation  de  1834 ,  ne  présente  l'espèce 
d'un  esdare  arrivant  en  Angleterre  contre  la  volonté  de 
son  maître  »  et  par  suite  d'un  acte  de  violence  portant 
l/ea  caractÂres  d'un  crime.  Peut-on  croire  que  de  savants 
magistrats  anglais ,  tels  que  Mansfield  et  Torke ,  pen- 
dant que  l'esclavage  existait  encore  légalement  aux  co- 
lonies anglaises»  eussent  prononcé  l'aOranchissement 
d'esclaves»  qui,  après  s'être  révoltés  et  avoir  commis 
un  assassinat  à  bord  d'un  vaisseau  anglais  en  pleine 
mer,  auraient  amené  le  vaisseau  dans  un  port  d'Angle- 
Xerre  pour  y  chercher  un  asile  ?  Qui  peut  douter  qUe 
l'extradition  des  criminels  eût  été  accordée  en  pareil  cas 
I      par  les  aatorités  anglaises ,  ou  bien  que  les  tribunaux 
\      mêmes  du  pays  eussent  pris  connaissance  du  crime?  Il 
jades  limites  à  tous  les  principes  généraux»  et  des  ex- 
ceptions à  toutes  les  règles  générales  ;  et  sans  le  lan- 
gage extraordinaire  tenu  par  les  lords  Brougham  et 
Oeiman  à  la  chambre  des  lords ,  nous  aurions  cru  im- 
poinble  que  b  belle  maxime  y  que  quiconque  met  le 
pied  sur  le  sol  anglais  est  libre,  pût  être  appliquée  à 
iaoctionner  des  crimes ,  tels  que  ceux  commis  à  bord 
de  la  Créole. 

Cette  même  maxime  a  été  suivie  en  France  bien  avant 
U  décision  anglaise  de  1771.  De  Real  i  atteste  cette  an- 
acoDe  jurisprudence  comme  fondée  sur  un  usage  qui  a 
psisé  en  force  de  loi.  Bodin ,  dans  son  traité  «  de  la 
ilqiubliqtte,  »  dit  :  «  In  Gallia  vero,  etsi  extant  vete- 
i  ris  simulacra ,  servos  tamen  nec  facere ,  nec  ab  aliîs 
•  emere  fas  est,  siquidem  servi  peregrini ,  ut  primum 


I  De  Real ,  Science  da  goaTernement ,  tome  IV  ,  chap.  i  ,  §  4 , 
«•  43. 


i>  GiUliœ  fiuti  priielravcriiit .  fotifm  momeoto  )ibt 
»  fiuut;  îd  qaod  vetere  aenn tus-consul to  Parisioru 
n  decrtluin  est  adversus  )eg;itum  <{ueniclura  Hispaoui 
n  qui  servum  in  Galliam  deduxerat  '.  "  Par  ledit  ( 
1716.  il  fut  permis  aux  matlres  d'esclaves  ,  venant  d 
colonies,  d'amener  ces  esclaves  en  France,  sans  <ju' 
devinssent  libres,  pourvu  que  les  maîtres  remplisseï 
cerlaÎDes  formalités,  ■  Si  quelques  esclaves,  porte  i 
n  même  édit,  quittent  nos  colonies  sans  I»  peroiissioD d 
»  leurs  maîtres,  et  qu'ils  se  retirent  en  France  .  iUti 
B  pourront  prétendre  avoir  acquis  leur  liberté.  «  L'éJi 
de  1716  a  déroi;é  à  la  maxime  ,  que  quiconque  met  l( 
pied  sur  le  sol  français  en  Europe  est  libre,  eu  exceplan 
de  la  rè^le  générale  les  esclaves  amenés  en  France  pu 
leurs  maîtres  qui  avaient  remj)li  les  conditionE  de  la  loi. 
et ,  en  même  temps  ,  les  esclaves  qui  s'y  rendaieuluoi 
la  permission  des  mallres.  Ces  exceptions,  créées  pii 
ledit,  ont  laissé  la  rèi^le  générale  applicable  seulemeolt 
l'espèce  des  esclaves  amenés  en  France  par  leurs  matUc! 
qui  n'avaient  pas  observé  les  formalités  exigées  parli 
loi.  Tel  fut  le  cas  du  noir  nommé  Aoc,  libre  de  naissance 
qui  avaitété  embauché  par  des  Espagnols  à  bord  de  lep' 
vaisseau  et  vendu  comme  esclave  à  la  Louisiane.  Ajan 
été  ensuite  amené  en  France,  en  1770,  par  son  pré 
tendu  maître,  il  réclama  s<-t  liberté  devant  l'amirautéd' 
La  ftocbelle,  La  cause  fut  plaidée  par  le  célèbre  Henrioi 
de  Pansej  avec  son  éloquence  accoutumée.  Le  tribuni 
prononça  en  faveur  du  demandeur  par  deui  motifï 
d'abord,  [ju'il  était  né  libre,  et  ensuite  que  sou  prc 
tendu  maître  n'avait  pas  rempli  les  formalités  exigé) 
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par  redit  de  1716  '..Tel  fut  aussi  le  cas  du  noir  Jean, 
BoacauXt  amené  par  son  mattre ,  en  ilSk ,  en  France  > 
où  il  résida  avec  lui  jusqu'en  1788  ,  époque  à  laquelle 
feda? e  réclama  sa  liberté  devant  la  cour  d'amirauté , 
dont  la  décision  est  rapportée  par  Gayot  de  Pitaval*. 
Laooar  se  prononça  en  faveur  de  la  demande  en  liberté, 
par  le  seul  motif  que  le  mattre  n'avait  pas  rempli  toutes 
les  formalités  exigées  par  l'édit  de  1716.  La  législation 
étaUie  par  cet  édit  a  subsisté  jusqu'en  1777,  où 
Itoois  XVI  a  prohibé  l'introduction ,  dans  le  royaume^ 
de  tous  nègres  ou  autres  gens  de  couleur ,  avec  ou  sans 
le  consentement  du  mattre,  à  l'exception  d'un  seul  noir 
oa  mulâtre  qu'un  habitant  des  colonies ,  passant  en 
France ,  embarquerait  avec  lui  pour  le  servir  pendant 
la  traversée.  D'après  cet  édit,  les  individus  introduits 
(ie  cette  manière  devaient  demeurer  (ce  sont  les  termes 
derédit)  c  pendant  leur  séjour  en  France,  et  jusqu'à  leur 
*  retour  dans  les  colonies,  en  l'état  où  ils  étaient  iors  de 
>  leur  départ  d'icelles ,  sans  que  leur  dit  état  puisse  être 
•dttngé  par  leur  maître  ou  autrement.  »»  Les  autres 
pus  de  couleur  amenés  en  France  ,  ou  introduits  dans 
cepays  contre  la  teneur  de  l'édit,  devaient  être  rembai^ 
<|Bé8  pour  les  colonies  aux  frais  de  TEtat. 

Par  le  décret  de  l'Assemblée  législative ,  du  28  sep- 
toibre  1791 ,  il  fut  déclaré  que  «  tout  individu  est  libre 
■aussitôt  qu'il  est  en  France'  ».  Cette  disposition  a 
Aé  conservée  jusqu'à  nos  jours.  Mais  cette  loi  serai  t- 
cBeapplicable  à  l'espèce  de  la  Créole  ?  Nous  nele  pensons 


'  Aunalef  da  barreau  français.  Paris  ,  1826  ;  tomeVI ,  partie  2 , 

p.  47-6'- 
2  Causes  célébrci ,  t.  XV,  p.  i-38. 

}  Merlin ,  Répertoire  de  jurisprudence ,  aa  mot  Esclavage, 
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pas.  Que  Teftclaye  qui  cherche  volonUiremaDt  on 
en  France  dans  des  circonstances  ordinaires ,  oa 
est  amené  par  son  maître,  réclame  la  proiectioo 
maxime  qui  affranchit  celui  qui  touche  le  sol  librsi 
France  ;  mais  que  les  ports  français  ne  devieni 
des  repaires  de  brigands ,  qui  y  troureraient 
impunité  des  crimes  commis  contre  les  personnel 
propriétés  d'uoe  nation  amie. 

D'après  la  jurisprudence  des  Pays-Bas  au 
âge ,  Tesclave  étranger  devenait  libre  aussitât  qui 
chait  le  sol  néerlandais;    mais   il    fut  bientôt 
à  cette  maxime  en  faveur  des  mattres  arrivant 
nies  ^  accompagnés  de  leurs  esclaves  comme 
ques.  De  même ,  il  fut  permis  aux  maîtres  de 
leurs  esclaves  qui  fuyaient  les  colonies  et  cl 
asile  dans  la  mère-patrie^.  Cependant  l'ancieniii' 
prudence  a  été  rétablie  par  le  nouveau  cxide 
Pays-Bas ,  qui  déclare  que  toutes  personnes  qui  se^ 
vent  dans  le  territoire  néerlandais  sont  libres, 
Tesclavage  n'est  pas  reconnu  par  les  lois  de  ce 

D'après  la  loi  du  Danemark,  l'esclave  amené 
voyé  des  colonies  danoises  dans  le  royaume 
maître ,   ou  y  cherchant  un  asile ,  peut  être 
et  traité  comme  esclave  par  le  maître  ^. 

Le  code  civil  prussien  ^  déclare  que  l'esclavagt 

ï  Van  Leeuwen ,  Booms  et  Bollands  régi;  i  Boek ,  V. 

*  Burgerlijk  ff^etboek ,  lir.  i,  lit.  i ,  art.  s  :  «  Allen,  die] 
»  het  grondgebied  van  den  Staat  beTÎnden  zijn  Try ,  en 
•  het  genot  der  burgerlyke  regten.  Slavemij  en  aile  an( 
»  sonlyke  dienstbaarheden  ,  van  welken  aàrd  of  onderweOBtl 
»  mÎDg  ook  bekend ,  worden  in  het  rijk  niet  gednld.  • 

'  Oented,  Arkiv  for  Retayidenskaben,  t.  1,  p.  45^48$. 

^  JllgemeintJ  Landrechi ,  Theil  U ,  7Ï##/  5,  g  196  et  MÎT^ 
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pu  toléré  dam  les  états  de  la  Prusse  ,  et  qu'aucun  sujet 
pruarien  ne  peut  et  ne  doit  s'engager  à  devenir  esclave. 
Cependant ,  les  étrangers  qui  arrivent  en  Prusse  avec 
letin  esclaves ,  pour  y  séjourner  pendant  un  temps  li- 
sûté,  conservent  leurs  droits  sur  les  lits  esclaves  ; 
Bttii  si  ces  étrangers  se  fixent  définitivement  dans  le; 
itijuime  I  ou  si  des  sujets  prussiens  y  introduisent  des 
eda?es  achetés  à  l'étranger,  ces  esclaves  deviennent 
libes. 

Eo  Russie  ^ ,  et  dans  les  autres  pays  de  l'Europe  où 
Isicrvàge  existe  encore,  nul  doute  que  le  maître  d'un 
Mif  appartenant  à  un  pays  limitrophe  peut  demander 
ato  exCradîtion  aux  autorités  d'un  autre  territoire  où  il 
àitdit  un  asile.  De  même ,  en  Espagne  et  eu  Portugal , 
kl  maîtres  d'esclaves  arrivant  des  colonies  dans  la  mé- 
tiopole  conservent  leurs  droits  de  propriété  d'après  les 
kii  coloniales. 

Il  est  donc  évident  que  les  nations  de  l'Europe  n'ont 
pu  encore  étahli ,  comme  règle  invariable  et  constante 
>Jint  force  de  loi  parmi  elles ,  la  maxime  qu'un  indi- 
vidu,  esclave  d'après  les  lois  du  pays  d'où  il  sort,  de- 
,  vient  libre  aussit&t  qu'il  touche  le  sol  européen  ;  et 
:  foand  même  cette  maxime  se  trouverait  érigée  en  règle 
féoérale,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'elle  dût  être  appli- 
fsée  à  l'espèce  de  la  Créole. 

m.  Nous  avons  en  quelque  sorte  déjà  fait  pressentir 
h  réponse  qu'on  doit  faire  ,  suivant  nous ,  à  la  dernière 
fKstion  soulevée  par  lafiaire  en  discussion ,  qui  est 
de  de  savoir  si  les  circonstances  particulières  qui  ont 
SBBOin|*agné  l'arrivée  <le  la  Créole  dans  le  port  de  Nassau 


<  f^.  sur  la  condition  des  serfs  en  Rassie  ^  la  Bévue  éirttngère , 
t  IV,  p.  3s  I  Af>  et  suir. 
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conslituent  une  exception  aux  règles  générales  aj 
cables  en  cette  matière ,  ou  fournissent  autremeal 
motifs  suffisants  pour  autoriser  le  gouvernement  a^ 
cain  à  demander  au  gouvernement  anglais  une  satî^ 
tion  quelconque?  «       | 

Il  faut  observer  qu'il  ne  s'a^pt  pas  ici  de  malfi^jji 
ordinaires,  dont  l'extradition  est  demandée  parle^ 
vernement  du  pays  où  ils  ont  commis  des  crimes  ; 
pas  non  plus  le  cas  ordinaire  d'esclaves  fugitifs.^ 
chant  un  asile  dans  le  territoire  d'un  autre  paysi 
clavage  n'est  pas  reconnu  par  les  lois  locales.  On: 
pas  contester  le  principe  général  que  les  vaisseaiixi 
nation  quelconque  sont  soumis  à  la  juridiction 
de  cette  nation  sur  l'Océan  et  hors  des  limites 
riales  des  autres  états.  Le  seul  cas  où  les 
marchands  ainsi  que  leurs  équipages  passent  soosl 
ridiction  d'un  élat  étranger,  c'est  lorsqu'ils  enl 
lontairement  dans  les  ports  de  ce  dernier.  Dans  l'i 
actuelle  ,  le  bâtiment  américain ,  ainsi  que  l'éqaî| 
les  passagers  et  la  cargaison  de  son  bord  ,  n'ont  jl 
cessé  d'être  soumis  à  la  juridiction  exclusive  de  la 
dont  la  Créole  porte  le  pavillon.  Elntrée  dans  le 
d'un  pays  en  relations  d'amitié  avec  le  sien, 
volonté  de  son  propriétaire  et  du  capitaine  pré] 
navigation  ,  et  par  suite  d*un  crime  commis  en 
mer,  et  justiciable  seulement  des  tribunaux  des 
Unis ,  la  Créole  devait  continuer  à  jouir  des 
son  pavillon  national  ;  son  capitaine  avait  le 
s'adresser  aux  tribunaux  et  fonctionnaires  pi 
glais ,  afin  d'obtenir  main-forte  pour  recouvrer 
herté  et  celle- de  sou  équipage  ,  pour  contenir  les 
révoltés  et  pour  l'aider  ensuite  à  continuer  son  vo|lî 
Non-seulement  ces  autorités  n'avaient  pas  le  droit  d! 


AFFAIRE   DE   LA    CREOLE.  365 

ter  venir  pour  mettre  en  liberté  leurs  esclaves  ou  pour 
iaiForiser  leur  fuite  ,  mais  elles  étaient  tenues  de  prêter 
main-forte  au  capitaine  h  TeSet  de  les  soumettre  à  son 
autorité.  Ce  sont  des  services  que  les  nations  amies  se 
rendent  mutuellement  :  Hanc  i^niam  damus  petimus'- 
que  vicissim.  C'est  en  vain  qu'on  invoque  la  loi  de  183(^y 
:{oi  déclare  libre  tout  esclave  qui  arrivera  dans  les  pos- 
assions de  la  Grande  -  Bretagne.    Les  nègres   de  la 
Créole  ne  doivent  pas  être  censés  arrivés  sur  le  terri- 
toire anglais-;  ils  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme 
t.      sétant  mêlés  aux  babitanls  de  la  colonie  ,   et  comme 
m      participant  aux  privilèges  des  sujets  anglais.  Quelle 
sr-     ^ae  soit  la  généralité  des  expressions  de  la  loi ,  elle 
9t     ne  peut   être  interprêtée  comme   étant   applicable   à 
m     it$  esclaves  arrivant  dans  la  colouie  par  suite  de  leur 
id     crime  et  contre  la  volonté  du  propriétaire.  C'est  une 
t^     maxmie  de  jurisprudence  générale  qu'une  loi  prohibant 
>*|     l'introduction  de  certaines  marchandises  ne  peut  être  ap- 
plifuéeà  des  marchandises  qui  arrivent  par  suite  d'un  ac<r 
cident  on  d'une  force  majeure  indépendante  de  la  volonté 
da propriétaire  ,  comme  d'une  tempête,  d'un  naufra*^e. 
Us  précédents  des  tribunaux  anglais  et  américains  con- 
firment cette  maxime  ;  ils  l'ont  appliquée  à  toute  intro- 
duction involontaire.  Si  le  propriétiiire  de  marchandises, 
dont  le  commerce  est  libre  d'après  les  lois  de  son  propre 
pays,  se  trouve  forcé  ,  en  naviguant  sur  les  mers ,  par  la 
tempête  ou  par  quelque  autre  accident  inévitable ,  à 
£iire  relâche  dans  un  port  du  pays  où  ces  mêmes  mar- 
cbandîses  sont  prohibées  ,  peut-on  douter  que  ce  cas  se- 
rait regardé  comme    formant  une  exception  sous-en- 
tendue à  la  généi^lité  des  expressions  du  texte  de  la 
loi   prohibitive?    ou,    comme   Vu    très  -  bien   observé 
M.  Webster,  le  secrétaire  d'état  des  aflîiires  étrangères  , 
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dans  une  dépêche  adressée  à  M.  Everett»  ministre^ 
États-Unis  à  Londres,  en  date  du  29  janvier, 
sons  qu  aux  termes  de  la  législation  anglaise ,  toi 
noirs  fussent  esclaves  ,  tandis  qu'ils  serai<;nt  lil 
près  la  Législation  américaine  ,  pense-t-on  que ,  dj 
cas  où  des  noirs  appartenant  aux  Etats-Unis  se 
raient  jetés  par  la  tempête  dans  un  port  anglais,  il 
viendraient  esclaves  par  ce  seul  fait  7 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  terminer  cet 
qu'en  citant  le  passage  suivant  de  la  même 
de  M.  Webster,  où  il  résume  les  principes  applk 
aux  questions  soulevées  entre  les  deux  gouv< 
par  suite  de  l'affaire  de  la  Créole  et  d'autres  bàtii 
américains. 

«Voici  deux  points  sur  lesquels  je  vous  intilil^l 
peler  spécialementTattention  du  gouvernement  de! 

»  1^  A  mesure  que  la  civilisation  a  fait  des 
les  relations  des  nations  entre  elles  sont  devem 
plus  en  plus  indépendantes  de  leurs  formes  divi 
gouvernement ,  de  leur  religion  et  de  leurs  lois, 
jourd'hui  un  étranger  n'est  plus ,  comme  autrefois, 
en  ennemi  ;  il  ne  devient  pas  esclave  par  cela  seul 
pose  le  pied  sur  le  sol  étranger,  et  le  but  des  nstij 
dau^les  rapports  qu  elles  ont  entre  elles ,  n'est  pasi 
poser  les  unes  aux  autres  leurs  formes  de  gouvenu 
et  leurs  législations  respectives.  Chaque  nation  a  k 
de  se  donner  telle  législation  et  telle  forme  de  goui 
ment  qu'elle  juge  convenable,  et  ses  relations aved 
autres  sont  soumises  à  des  règles  spéciales.  J'ajoal|| 
que  la  stricte  application  du  principe  de  la  non-io^ 
vention  peut  seule  donner  une  grande  perfection  àjj 
relations. 

»  2"*  Les  États-Unis  et  l'Angleterre,  aujourd'hui 
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deas  plui  grandes  nations  commerçantes  du  f^lobe ,  se 
toacbeat  sur  mer  et  sur  terre  par  des  points  innombra- 
bles. Les  législations  des  deux  pays  ont  beaucoup  de 
rapports  de  ressemblance  ;  mais  leurs  formes  de  gou* 
Tencment  diffèrent  essentiellement,  ainsi  que  leur  lé- 
giahtioD  sur  Tesclavage  ;  et  ce  dernier  point  exerce 
uneii  grande  influence  sur  les  rapports  des  deux  pays  , 
qve  n  le  principe  de  la  non-intervention  dans  les  affaires 
ioténeores  de  Tun  et  de  lautre  n'est  sévèrement  appli- 
<{aéjapaix  des  deux  pays,  et  par  conséquent  la  paix 
da  monde  entier,  sera  constamment  eu  danger. 

■  LesBabamas,  qui  appartiennent  à  la  Grande-Bre- 
tagne, touchent  presque  aux  rives  des  États-Unis.  Elles 
(<Mit,  par  conséquent,  placées  sur  la  route  de  ce  vaste 
commerce  qui ,  doublant  le  cap  des  Florides ,  lie  les  cités 
deTAtlantique  aux  ports  et  rades  du  golfe  du  Mexique 
et  à  l'entrepôt  commercial  du  Mississipi.  Ces  mers ,  où 
soot  situées  les  Babamas,  sont  remplies  d'écueils  et  de 
Wfonds  ,  les  vents  y  sont  impétueux  ,  et  la  navigation 
par  conséquent  difficile.  Il  arrivera  donc  souvent  que 
desQafires  américains  seront  jetés  par  la  tempête  dans 
lesBahamas ,  et  se  trouveront  forcés  de  chercher  un  re- 
fuge dans  un  port  britannique.  C'est  pourquoi  il  im- 
porte de  déterminer,  d'une  manière  nette  et  précise,  la 
QMfiière  dont  doivent  être  traités  ,  dans  ce  cas,  les  na- 
^^  américains ,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons , 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  d'ailleurs. 

•  Vous  avez  eu  connaissance  de  la  correspondance  qui 
l'est  engagée,  il  y  a  quelques  années,  entre  les  deux 
{Duvemements ,  relativement  aux  navires  Encomium, 
Enterprise  et  Cornet,  Le  sénat  a  adopté  des  résolutions 
concernant  ces  afiaires.  Il  est  probable  que  le  gouverne- 
ment britannique  les  connaît.  Mcanmoins,  je  vous  invite 
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h  les  signaler  de  nouveau  au  gouvernement  britanniq, 

en  y  joignant  les  débais  qui  les  ont  précédés.  Veufl 

communiquer  la  substance  de  cette  dépêche  à  lord  Ak 

deen.  Vous  recevrez  des  instructions  ultérieures  siirQ| 

faire  de  la  Créole j  à  moins  qu'elle  ne  soit  discolf^ 

Washington  même.  Veuillez  faire  comprendre  au  g| 

vernement  britannique  combien  il  est  dangereux  p| 

la  paix  des  deux  pays  que  des  difficultés  de  ce  gfll 

s'élèvent,  et  combien  sont  délicates  les  questions  qu'd 

présentent  à  résoudre.  » 

H.  Wbbàtoii.  , 


XXV.  Essai  sur  la  législation  des  peuples  anciens  eifi 
dernes  relative  aux  enfants  nés  hors  mariage;  M 
de  quelques  observations  d'économie  sociale  IPT; 
même  sujet. 

Par  M.  L.-J.  Kobnigswartbb,  docteur  en  droit. 
(Suite.  ^.  plus  haut,  p.  81.) 
S  5.  Droii  germaniqae.  ^Loit  des  bartarts.— Formules.— Capitalalm 

Les  anciens  Germains ,  soit  par  une  conséquenei 
leur  nature ,  soit  à  cause  de  la  stérilité  de  leur  sol  el 
la  dureté  de  leur  climat ,  n'avaient,  en  général,  qn^ 
femme  légitime ,  et  la  polygamie  n'existait  que  pool 
chefs  ou  nobles  :  «  Nam  prope  soli  barbarorum , 
Tacite,  Germ.,  ch.  18,  singulis  uxoribus  contenti  su 
exceptis  admodum  paucis ,  qui  non  libidine  sed  ob . 
bilitatem  plurimis  nuptiis  ambiuntur.  » 

Cependant  on  ne  saurait  douter  que  des  concob 
n'aient  existé  à  côté  de  ces  femmes  légitimes  ;  Tani 
droit  Scandinave  nous  en  est  garant  '. 

^  f^,  Grimin ,  Jntiq,  allemandes^  p.  440,  et  pins  loin  notr€ 


o' 


s,  pour  qu'un  eiil;iiit  soit  Iriiitinic  et  ;«|)te  a  sur- 
il  oe  sufiit  pas  qu'il  soit  issu  d*uD  mariage  quel- 
e  :  le  droit  germanique  exige  que  les  époux  soient 
idilion  égale ,  pour  que  les  enfants  issus  de  leur 
joidMeDt  de  tous  les  droits  de  famille,  et  no- 
nt  du  plus  important,  celui  de  succéder  aux 
qui,  selon  le  droit  germanique,  sont  une  espèce 
ipriété  commune  de  toute  la  famille.  Ce  prin- 
!e  l'égalité  des  époux  a  été  sanctionné  plus  ou 
rigoureusement  dans  toutes  les  législations  des 
is  germaniques.  Chez  quelques-uns  les  unions 
penonnesde  condition  inégale  étaient  défendues 
!S  sanctions  pénales ,  chez  d'autres  la  loi  se  con- 
t  de  frapper  les  époux  et  les  enfants  issus  d'eux , 
mcapacité  civile;  chez  les  premiers,  la  condition 
Gmts  illégitimes  était  telle,  que  la  loi  ne  s'en  oc- 
pas  du  tout;  chez  les  seconds  •  ils  étaient  dans 
ndition  moins  dure ,  et  jouissaient  de  quelques 
successoraux, 
anciens  Saxons ,  dont  la  population  était  divisée 
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Chez  les  Bourguignons  l'ingénue  subissait  la  m 
peine,  quand  elle  s'était  unie  yolontairemeDt  à  son  • 
ses  parents  pouvaient  lui  faire  grâce  de  la  vie,  maisal 
elle  devenait  la  serve  du  roi  {Lex  Burg.  t.  XXXV, $i| 
Selon  la  loi  des  Francs  Saliens ,  la  femme  iogéonl^ 
suivait  volontairetnent  un  serf  du  roi  ou  un  lituSf  | 
dait  son  rang  de  femme  ingénue  (Lex  «Sa/.,  tit  S 
S  7),  et  l'homme  libre  qui  s'était  marié  à  une  M 
étrangère  devenait  serf  avec  elle  '.  L'édition  de:| 
rold ,  qui  est  le  manuscrit  de  Fulde ,  est  le  sei 
textes  de  la  loi  Salique  qui  déclare  que  les  enfsnl 
de  l'inceste  et  de  parents  trop  proches  ,  ne  sont 
ritiers,  mais  doivent  être  in/amia  notati*.  Ni 
nuscrits  de  Paris  ,  ni  celui  de  Wolfenbuttel ,  ni 
des  textes  de  la  Lex  emendata^  ne  contienncBt 
disposition  ,  qui  parait  ainsi  élre  intercalée,  d^MMj 
plus  qu^elle  se  retrouve  littéralement  dans  les  notsifl 
nien  sur  le  Gode  Théodosien. 

La  loi  Ripuaire  s'occupe  avec  un  soin  tout  partit 
des    unions    entre   personnes    de    condition    ij 
L'homme  ou  la  femme  ingénus  qui  épousaient  le 
la  serve  d'un  Ripuaire,  tombaient  avec  leurs  enfaoUi 
le  servage  de  celui-ci  '.  Les  parents  de  la  femme  i| 
nue  avaient  le  droit  d'attaquer  celte  union ,  êtes 
le  roi  ou  le  comte  présentait  à  la  femme  une  épée 
quenouille;  si  elle  prenait  la  première»  elle  devait 
le  serf,  si  elle  acceptait  la  dernière,  elle  restait 

<  Lex  saL^  tit.  XIV,  %  1 1.  —  Le  texte  qu*a  Mnrstori ,  Jmtiq.M 
medii  cm,  tom.  H,  p.  286-990,  eit  le  seol  qui  ajoute  aux  puoli 
ipte  cum  ta  in  serviiium  implicetur,  celles-ci  '•  dum  ipsa  pixerit  ImH 

«  Edit.  Heroldina,  tit.  XIV,  $  u. 

'  Loi  Ripuaire,  tit.  LVlll,  $  i5-i6. 

♦  Ibidem,  $  18. 
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il  loi  RipuairQ  eoniieot  entre  autres  dispositions  sur 

Wi  mariages  inégaux ,  la  suivante  qui  démontre  corn- 

Uen  les  Francs  de  ce  temps  tenaient  déjà  au  principe 

tfBLen  formariage  le  pire  emporte  le  bon  :  «  Si  autem 

ecdesîasticuB,  Romanus ,  vel  regius  homo  ingenuamRi- 

pnariam  aoceperil;  aut  si  Romana ,  vel  regia ,  seu  tabu- 

laria  ingenaum  Ripuarium  in  matrimonium  acceperit, 

(eneriilio  eorum  semper  adinferiora  declinetur  '. 

Cette  coutume  nous  explique  pourquoi  les  capitu- 
laires  favorisaient  les  unions  entre  personnes  libres  et 
les  lerfs  royaux  {fiscalini)  *  ;  c'était  l'augmentation  de 
cette  espèce  de  serfs  qu'ils  avaient  en  vue ,  puisqu'à 
moiof  de  stipulations  intervenues  ' ,  l'enfant  d'un ybca- 
^inus  ou  d'une  fiscalina  était  lui-même  serf  du  roi. 

L'ancien  droit  des  Frisons  ^  permettait  à  la  femme 
libre  qui  avait  épousé  un  litus  ou  colon,  croyant  que 
cetajlun  homme  libre,  de  jurer  qu'elle  n'avait  plus 
^uchéavec  lui  après  avoir  connu  sa  condition,  et  en 
ttcas,  elle  et  ses  enfants  demeuraient  libres;  mais  si 
elle  ne  pouvait  jurer,  elle  suivait  avec  ses  enfants  la 
coodition  de  son  mari. 

Bans  la  loi  des  Âllemans  (t.  LVII),  il  est  dit,  que  si 
ui  père  laisse  pour  héritières  deux  filles  dont  Tune  a 
epoQsé  un  colon  et  l'autre  un  homme  libre  et  de  condi- 
tion égale,  la  terre  paternelle  n'appartient  qu'à  celte 
<leraière,  et  que  l'autre  ne  prend  part  que  dans  le  reste 
it  la  succession. 


'  Loi  Ripnaire ,  tit.  LYllI  ,$11. 
*  Capital „  lib.  III ,  cap.  16. 

^  y,  la.  formole  de  ces  sortes  de  stipaktions ,  chez  Marculfe , 
Wt.  JI  ,  form.  3^ 
•  Lejc  frijonum,  tit.  VI. 
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Une  des  lois  Barbares  les  plus  expticites  à  Téganl 
sujet  qui  nous  occupe,  est  la  loi  des  Bavarois;  i 
prononce  l'exclusion  formelle  des&ls  nés  d'une  mère 
condition  inégale,  de  la  succession  paternelle,  et  1 
recommande  seulement  à  la  pitié  de  leurs  frères  '  :  ^ 
«Utfratres  haereditatem  patris  sequaliter  dividanlij 
quamyis  multas  mulieres  habuisset  et  totae  liber»  fi^ 
sent  de  genealogia  sua ,  quamvis  non  œqualiter  difi^ 
unusquisque  bsreditatem  matris  suae  possideat,  resi 
tem  patemas  «qualiter  dividant. 

»  Si  yero  de  ancilla  habuerit  âlios ,  non 
portionem  interfratres^  nisi  tantum  quantum  eif-j 
misericordiam  dare  voluerint  fratres  eorum  ;  qini 
lege  veteri  scriptum  est  :  Non  enim  erit  baeres  filiai^ 
cillae  cum   filio  liber».  Tamen  debent  misent 
considerare ,  quia  caro  eorum  est.  » 

La  loi  des  Visigolhs  prononçait  des  peines  fort, 
contre  les  mariages  entre  personnes  de  condition 
gale.  La  femme  ingénue,  qui  se  mariait  avec  son 
son  affranchi ,  était  flagellée  publiquement  devant 
juge  avec  son  mari ,  puis  on  les  brûlait  vifs  toosi 
deux  ;  leurs  enfants  n'avaient  aucun  droit  de  sa< 
«  Ex  tali  enim  consortio  fllios  procreatos  constitui 
oportet  haeredes  *.  »  Si  la  femme  ingénue  s'était  miicf 
un  serf  d'à  utrui ,  elle  recevait  cent  coups  de  fouet;  il 
après  avoir  subi  trois  fois  cette  peine,  elle  était  renvojl 
à  ses  parents.  Si  ceux-ci  ne  la  recevaient  pas ,  elle  àeÀ 
nait  serve  et  tombait  au  pouvoir  du  mattre  du  serf,  l 
même  peine  était  prononcée  par  la  loi  des  Visigod 
contre  les  ingénus  qui  s'unissaient  à  des  serves  d^autni 

»  LexBiyuçar.,  T.  XI r,  cap,  8. 
*  Lex  rUigoih  ,  1.  III,  tit.  11,  $  1. 
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QuaDl  aux  enfants  issus  d'une   telle  union,  Yoici  ce 
qu'elle  ordonnait  : 

«  Filii  tamen  et  quandocumque  et  quanticumque , 
qui  ei  ea  iniqnitate  fuerint  procreati ,  conditionem  pa- 
ins lequantur,  ut  in  senritio  permaneant  :  facultatem 
▼en  raulieris ,  propinqui  sui  legali  successione  con- 
qairant.  » 

La  loi  ajoutait  une  espèce  de  prescription  par  laquelle 
ces  mêmes  enfants  pouvaient  acquérir  la  condition  d'in« 
génus,  s'ils  prouvaient  qu'ils  avaient  été  traités  comme 
Ids pendant  l'espace  de  trente  ans  ^ 

Les  unions  même  entre  un  affranchi  et  une  serve  »  ou 
entre  une  affranchie  et  un  serf,  entraînaient  la  perte 
it  la  liberté ,  et  les  enfants  issus  de  ces  unions  deve- 
naient les  serfs  du  maître  de  leur  père  ou  mère. 

On  voit  qu'à  la  différence  du  droit  romain,  où  Ten- 
ant suivait  la  condition  de  la  mère  *,  les  peuples  de 
nce  germanique  rattachaient  l'enfant  à  celui  de  ses 
parents  qui  était  de  condition  inférieure. 

i  Ce  système  a  prévalu ,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  dans  les  droits  coutumiers  de  France  et  d'Aile- 
nagne;  il  était  exprimé  par  les  deux  adages  suivants  : 

■  En  formariage  le  pire  emporte  le  bon.  » 

n  Trittst  du  meine  Henné j  so  wirst  du  mein  Hahn,  » 

H  nous  reste  à  parler  d'une  législation  germanique , 
fort  importante  sur  notre  matière,  de  celle  des  Lom- 


I  Lex  Fuigoih.,  1. 111,  tit.  II ,  $  3. 

'  L^ancienne  Lex  Mensia  à  laquelle  Gains  fait  allusion  dans  ses 
eommentaires  (  1,  78)  établissait  une  exception  à  cette  règle  gënë- 
nie  ;  car,  suirant  elle,  l'enfant  né  d'une  citoyenne  romaine  et  d'un 
étranger  était  étranger. 


\ 
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bards.  Fortement  influencé  par  l'élément  romain, 
droit  de  cette  nation  accorde  des  droits  d'héritiari 
&ls  naturels ,  mais  d'un  autre  c6té  l'élément  g«| 
nique  se  montre  dans  toute  sa  force ,  en  ce  qui  oonsd 
les  mariages  entre  personnes  de  condition  inégale.  D| 
les  premières  lois  des  Lombards ,  la  fetnme  ingéoBei 
s'unit  à  un  serf,  est  soumise  aux  mêmes  disposition 
goureuses  que  dans  le  droit  des  Bourguignons  '  ;  de 
postérieures  moins  .barbares  se  contentent  de 
tomber  cette  femme  avec  ses  enfants  au  poun 
maître  du  serf,  et  si  le  maître  ne  la  réclame  pas, 
peut  même ,  après  la  mort  du  mari ,  s'en  aller 
avec  ses  enfants  et  les  biens  qu'elle  a  eus  lors  de  soi 
riage  '.  Le  mariage  entre  l'homme  libre  et  sa 
serve  ou  son  aOranchie  {aldia) ,  est  valable, 
qu'il  lui  donne  la  qualité  d'ingénue  {quiderbora) 
la  déclare  son  épouse  légitime  en  lui  constituant 
du  matin  {morgengab)  :  «  Tune,  dit  la  loi ,  intelli| 
esse  libéra  et  ligitima  uxor,  et  filii ,  qui  ex  ea  nati 
rint,  legitimi  fasredes  patris  eificiantur  ^.  »  Le  fik 
de  l'union  d'un  père  ingénu  avec  une  serve  d'autmi; 
peut  devenir  héritier  qu'après  que  le  père  Ta  rac 
si  le  père  manque  de  le  faire ,  le  fils  reste  serf 
mère  ^  Dans  les  autres  mariages  le  droit  lombard 
de  même  le  principe  que  les  enfants  suivent  la 
tion  de  celui  de  leurs  parents  qui  est  de  condition  plN 
les  enfants  d'un  aldius  et  d'une  ingénue  sont  aliii  i 


*  Legg,  Lombard, y  II,  9,  §§  i-3. 

•  Ibid.^  Il,  12,  $  2. 

S  Quiderbora^  widerbora^  ufiedergébchren ,  née  an«  tecondslc 

*  Legg.Lomb.,  11,  1,  S  8. 

•  n,  14,4. 
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patron  de  leur  père;  ceux  d'un  aldius  afec  une  serve 
sont  lerfs  comme  leur  mère  '. 

Les  premières  lois  écrites  des  Lombards ,  Tédit  du  roi 
Rotbaire,  s'occupent  beaucoup  des  enfants  naturels  *. 
Les  fils  naturels  concourent  avec  les  fils  légitimes , 
qui  s'appellent  dans  le  texte Jiilboran  ,  mot  qu'on  pour- 
îait  traduire  à  l'aide  de  l'anglais yù/-£or//,  par  pleine- 
ment né,  né  légitimement ,  avec  tous  les  droits  d'un 
cn&nt  légitime.  La  réserve  due  aux  fils  naturels  ne  dé- 
pend pas  du  nombre  de  ces  enfants ,  mais  de  celui  des 
fiU  légitimes ,  qui  doivent  avoir  cbacun  le  double  de  la 
part  attachée  aux  fils  naturels.  Cette  part  ne  peut  être 
dogmentée  par  le  père  :  si  les  fils  légitimes  n'y  ont  pas 
consenti  après  avoir  atteint  leur  majorité,  c'est-à-dire  à 
lige  de  douze  ans  accomplis  '. 

Ce  concours  des  enfants  naturels  avec  les  enfants  lé- 
gilimes  est  un  point  saillant  du  droit  lombard ,  et  le 
distingue  des  autres  droits  germaniques,  qui  tous  ex- 
cluent les  enfants  naturels  de  la  succession,  quand  il 
existe  des  descendants  légitimes. 

Mais  la  législation  du  roi  Rotbaire  est  ta  seule  qui 
présente  cette  particularité;   les  lois  postérieures  ont 
diangé  sur  plusieurs  points  les  droits  des  enfants  natu- 
rels, et  le  législateur,  en  réduisant  ces  droits,  semble 
Sfoir  voulu  encourager  les  mariages  légitimes.  Ainsi  le 
roi  Luitprand  défend  au  père  qui  a  des  enfants  légi- 
times de  rien  donner  aux  bâtards ,  de  manière  à  ce 
qu'ils  soient  réduits  à  ce  que  leurs  frères  légitimes  veu- 


*  Legg.  Lomb,,  II,  u  ,  $$  3-4. 

*  II ,  U ,  3  et  Buir.  (Ed.  Roth.  1S4  et  suiv.) 

'  Plus  tard,  le  roi  Laitprand  fixa  la  majorité  à  Page  de  18  ans 
réTolos.  {l^gg*  Lomb. y  U,  tit.  29,  5S  i  et  6.) 
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bien  leur  donner  :  «  Nam  pater,  ajoute  le  législ 
non  possil  illos  illicitos,  neque  per  thinx  neqv 
qualecumque  colludium  haredes  instituere.  Hoc  ; 
ideo  constituimus  ut  omnis  homo,  qui  vult,  m 
legitimam  uxoi'em  ;  nam  non  illicitas  contrahat 
tias  '.  » 

Le  même  roi  Luitprand  appelle  les  filles  à  la  suoo 
à  défaut  de  fils  légitimes,  ce  qui  implique  nécei 
ment  la  suppression  du  droit  des  fils  naturels  de  OQ 
rir  avec  les  fils  légitimes ,  ainsi  que  l'avait  prescrit 
de  Rothaire  *.  Il  résulte  en  efiet,  d'une  loi  dura 
moald  \  que  la  pa^t  réservée  aux  enfants  illégitini 
qui  était  alors  d'un  tiers,  ne  leur  revenait  qa'àd 
de  filles  légitimes. 

D'après  l'ancienne  législation  de  Rothaire,  lesU 
pouvaient  avoir  pour  héritiers  leurs  parents  \ 

Les  formules  et  les  capitulaires,  imbus  desdod 
du  droit  romain  et  de  l'Église,  ne  pouvaient  étn 
favorables  aux  enfants  naturels.  Cette  tendance  n 
plutôt  de  l'esprit  général  des  formules  et  des  a 
laires ,  que  des  textes.  Cependant ,  la  formule  I 
l'Appendice  de  Marculfe  cite  une  ancienne  loi  et 
tume  d'après  laquelle  il  est  permis  au  père  d'iosl 
ses  enfants  naturels  héritiers  universels,  à  défa 
descendants  légitimes ,  et  donne  la  formule  à  em{ 
en  ce  cas.  Cette  gesta  lex  et  consuetudo  ne  saurai 
que  le  droit  romain  ^,  car  le  droit  franc  ne  donnai 


*  Legg.  Lombard,,  11 ,  8 ,  S  6. 

*  GaD8,  Erbreehl  ,111 ,  p.  189. 

*  Legg.  Lomb,^  II,  14,  §  18.  Grimoald ,  V. 

*  Andr.  de  Barulo,  Commenlar.,  lit.  VllI. 

NovelU  89,  chap.  u.  —  Ce  même  endroit  ^cs  formai 
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pas  la  même  faculté.  Il  résulte  encore  de  la 
Dule,  que  rexistence  de  la  ehartola  dotis , 
de  récrit  qui  assurait  un  douaire  «^  b  femme, 
I  temps  le  caratiière  distinctif  d'un  mana{;e 
ar  le  père  s  y  plaint  que  le  temps  et  les  cir- 
.  Taient  empêché  de  faire  la  constitution  du 
hartoUun  libelà  dotis) ^  et  que  ses  enfants 
i  illégitimes  selon  la  loi.  Cette  loi  est  le  capi- 
3   du    si^kième  livre  des  CapilulaireSy  ainsi 

n  sine  dote  fiât  conjugium;  nec  sine  publicis 
jsquam  nubere  praesumat  ^  » 
ir  du  pouvoir  spirituel ,  le  pouvoir  temporel 
ps  était  obligé  de  soufirir  l'existence  du  con- 
nais cette  union  était  vue  d'un  œil  défavo- 
l'enfant  de  la  concubine  n'avait  point  de  droit 
iion  ab  intestat  :  «  Non  omnis  mulier  viro 
r  est  viri ,  neque  omnis  filius  bsresest  patris  ; 
id  est  uxor,  aliud  concubina  \  » 
tulaire  463  du  septième  livre  contient  des  pré- 

icernaut  le  mariage  légitime  :  « Aliter 

imum non  fit  conjugium,  nisi  ab  bis  qui 

m  feminam  donationem  babere  videntur,  et  a 

iloditur,  uxor  petatur,  et  a  parentibus  propin- 

sponsetur,  et  iegibus  dotetur,  et  suo  tempore 

-  If.  de  Sapîgm^  (  Hist.  du  dr.  roni.  au  moyen  âge ,  Il , 
X,  106,  trad.  Guenoux)  pour  prouver  Texistence  du 
a  dans  les  formules.  11  dëmoatre  en  outre  que  l'Apiien- 
cnlfe  doit  avoir  été  composé  trois  siècles  plus  tard  que 
i  Marculfe ,  qui  est  de  6G0. 
lib.  Vil,  loSetS». 
b.  VII,  60. 

VU.  59. 

SÉRIE.  25 
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sacerdotal i ter  ut  mos  est,  cum  precibus  et  oblationi 
Sticerdote  benedicatur,  et  a  paranympbis ,  ut  consuc 
docet,  custodîta ,  et  sociatii  a  proximis,  quao  ten 
congnio  petîta  le^çibus  detur  et  solenniter  accip» 
Et  biduo  vel  triduo  orationibus  vacent  et  castitaten 
stodiant  ;  ut  booi  soboles  generentur,  et  domino  m 
actibus  placeaut.  Taliter  eoim  et  Domino  plàcebu 
iilios,  non  spurios ,  sed  le«:itimo8  atque  hœredkû 
generabunt.  » 

Le  capitulaire  il^lO  du  sixième  livre  défend  ani 
fants  incestueux  d'hériter,  et  déclare  infâmes  le  pi 
la  mère. 

S  6.  Droit  romano-germaoiqae. 

•< 

m 

Les  peuples  de  l'Europe  forment ,  sous  le  nfftà 
développement  de  leurs  lois,  trois  groupes  bicfti 
tincts  :  le  premier,  et  le  plus  important ,  se  cofl| 
des  nations  qui  se  formèrent,  sur  le  territoire  défi 
pire  d'Occident ,  du  mélange  des  conquérants  gêna 
et  des  anciens  sujets  romains  vaincus.  Leurs  lois  sel 
également  formées  de  deux  éléments  bien  distii 
dont  on  peut  poursuivre  la  filiation  jusqu*à  nos  jt 
C'est  le  droit  de  ces  peuples  que  nous  appelons  Rom 
Germanique  et  qui  fait  Tobjet  de  ce  paragraphe. 

Le  deuxième  groupe  comprend  les  peuples  duN< 
la  race  Scandinave ,  qui ,  selon  toutes  les  probabiU 
a  la  même  origine  que  la  race  germanique ,  mais  qi 
s'étant  jamais  mis  en  contact  avec  une  législation  él 
gère,  a  développé  ses  lois  et  coutumes  conforment 
son  caractère  national. 

Enfin  les  nations  slaves ,  avec  leur  civilisation 
européenne,  mi-asiatique,  occupant  tout  l'est  de  1 
rope,  forment  le  troisième  groupe;  leurs  us  et  coati 
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i  connus  que  bien  longtemps  après  ceux  des 

ations  européennes ,  et  elles  se  présentent  eb- 

m  d'épaisses   ténèbres  au   commencement  du 

igc. 

sus  paragraphes  suivants  sont  consacrés  aux  lois 

mes  des  peuples  de  ces  deux  dernières  calé- 

itraste  entre  l'élément  romain  et  l'élément  ger- 
t  ne  se  révèle  nulle  part  autant  que  dans  le  droit 
ision ,  parce  que  c'est  en  lui  que  se  résume  né- 
lient  toute  la  constitution  de  la  famille, 
incipe  germanique  qui  exclut  le  bAtard  de  la 
st  ne  lui  accorde  aucun  droit  de  succession ,  et 
pe  du  droit  romain  '  qui  considère  Tenfant  na- 
kime  faisant  partie  de  la  famille  du  côté  de  sa 
I  trouvèrent  face  à  face  au  moyen  Age  comme  le 
s  de  la  masculinité  dans  la  successioù  germani- 
"ouva  aux  prises  avec  Végalité  des  sexes  reconnue 
Iroit  romain ,  et  comme  l'adage  «  Institution 
tr  ne  vaut  »  se  trouta  en  opposition  avec  la 
ion  des  XII  tables  :  «  Uti  paterfamilias  de  re 
ssit,  ita  jus  esto.  »  Nous  allons  voir  lequel  de 
éléments  est  resté  vainqueur  dans  les  lois  des 
s  peuples  romano-gei^maniques. 

L.-J.  KOBNXCflWARTSK. 

lu  â  un  prochain  cahier,) 

fttoDf  déji  dit  âilleurf  ($  3  )  que  nous  entendons  ici  par 
smain  et  qui  existait  avant  les  changements  introdnitt 
▼elles. 
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XXVI.  Du  conflit  des  lois  de  différentes  natiom 

ou  du  droit  international. 

Far  M.  Fobux.  (Suite,  y,  plus  haut,  p.  86.) 

Aet.  III.  Prusse. 

i 

211.  Le  Code  de  procédure  civile  de  Prusse,  partJ 
lit.  2b ,  S  30 ,  porte  :  «  Les  tribunaux  du  royaume  m 

•  tront  à  exéculion  les  jugements  rendus  par  les  li^ 

•  naux  étrangers ,   lorsqu'ils  en    seront  régulit 

•  requis  ,  à  moins  qu  il  ne  s'élève  une  difficulté 
»  lativement  à  la  compétence  du  tribunal  dont  éi 

•  réquisition  ,  soit  quant  au  fond  même,  auqud( 
»  tribunaux  inférieurs  consulteront  la  cour   qui 
»  est  immédiatement  supérieure,  et  celle-ci ,  seloo 
»  circonstances ,  prendra  l'avis  du  ministre  de  la; 
»  tice.  » 

La  jurisprudence  des  tribunaux  de  Prusse  n'appHf 
cette  disposition  qu'aux  jugements  rendus  dans 
pays  dont  les  tribunaux  reconnaissent  également  Tai 
rite  des  jugements  prussiens.  A  l'égard  des  Etals 
comme  la  France,  on  refuse  toute  autorité  aux  ji 
ments  étrangers,  on  applique  en  Prusse  le  $  43  de 
troduclion  nu  Code  général,  ainsi  conçu  :  «  Mais  li^l 
»  État  étrani^er  rend  des  lois  onéreuses  aux  étrangers^ 
»  général ,  ou  aux  sujets  des  Etats  prussiens  en  partie 
»  lier,  ou  s'il  soudre  sciemment  de  pareils  abus  tupi 
»  judicede  ces  derniers,  on  usera  du  droit  de  rétorsion 
En  conséquence  les  tribunaux  prussiens  ne  reconnf 
sent  point  l'autorité  des  jugements  français,  et  ceux 
sont  réputés  non  avenus  en  Prusse. 


«.  I  ^  '  t  J  o 


Les  juiTcments  ou  iirrrls  |).'iss(s  en  iovcc.  de  chose 
rendus  dans  Ja  Prusse  rhciiaiic ,  seront  mis  à 
on  dans  l'ancienne  Prusse  ;  et ,  réciproquement, 
siens  des  tribunaux  de  l'ancienne  Prusse  rece- 
sar  exécution  dans  la  Prusse  rhénane,  sur  Tattes* 
lélivrée  par  le  tribunal  qui  a  prononcé,  ou  par  le 
nt  de  la  cour  supérieure  ,  portant  que  le  juge- 
\i  arrêt  est  passé  en  force  de  chose  jugée  et  sus- 
s  d'exécution. 

le  premier  cas ,  le  procureur  du  roi ,  sur  la  re- 
lui présentée  par  la  partie  intéressée,  adres- 
e  commission  rogaloire  au  tribunal  dans  le  res- 
quel  Texécution  devra  avoir  lieu.  Dans  le  second 

tribunal  de  la  Prusse  rhénane,  sur  la  présenla- 
I  jugement  ou  de  Tarrét ,  ou  d'une  transaction 
en  justice,  et  le  ministère  public  entendu,  or- 
a  ^ue  lesdites  pièces  seront  revêtues  de  la  forme 
lire,  et  elles  seront  ensuite  mises  à  exécution 
les  règles  ordinaires  ,  à  la  requête  de  la  partie 
sée  *. 
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S13.  Uaç  convention  conclue  entre  la  Prusfe  et  I 
grand  duché  de  Saxe-Weimar,  le  8-35  juin  18S4  ',€m( 
lient  leA  dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  •  Les  jugements  des  tribunaux  seront  ezi 
M  lés  dans  les  deux  pays,  pourvu  qu'ils  soient 
»  par  un  tribunal  compétent  au3|  termes  des  dis| 
»  tions  de  l.i  présente  convention  %  et  qu'ils  aient 
»  quis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  d'après  la  loi  de] 
»  tat  dans  lequel  siège  le  tribunal  dont  ils  émanent. 
9  jugements  seront  exécutés  sur  la  fortune  que  la 
»  condamnée  possède  dans  l'autre  état. 

»  Art.  3.  Le  jugement  rendu  par  un  trîbun.il 
m  tent  et  passé  en  force  de  chose  jugée  produit, 
»  les  tribunaux  de  l'autre  Etat,  l'exception  de  il  < 
»  jugée  ;  cette  exception  a  les  mêmes  effets  queiil 
»  gement  émanait  d'un  tribunal  siégeant  dans  l'I 
»  cette  exception  est  opposée.  » 

Les  mén/es  dispositions  ont  été  reproduites  danii 
conventions  conclues  ave<;  Saze-Allenbourg ,  le  18 
vrier    1832  ^  avec   Saxe-Cobourg-Gotlia ,  le  23 


(Sammiumg,  otc.)t  t.  IV,  p.  i4i.  M.  Schlink,  Ezpotê  coin| 
critique  de  la  procédure  d'ezëcuUoa  {Dai  franzoetûehe^..,  waii 
preustitche  Executions  f^erfahren\  p.  1 1 .  f^.  sur  cet  onvragf,  1|J 
vue  étrangère ,  t.  Vlll ,  p.  9»  i . 

'  Btillelin  des  lois  (Gesetzsammlung)  dePruise,  i8t4,  p.  M 
Martens,  Noureau  recueil  des  traités  de  paix,  t.  VI ,  p.  449* 

*  Les  art.  5  à  33  reconnaissent  \e  forum  domieilii,  reconçtt 
proiH>cationis  (  ex  lege  diffamari  ou  si  contendat  ),  tueeeuùmu^ 
ourttês  ereditarunij  rei  titœ,  arretti,  eontr^etut,  eamiii, 
tiot^is  et  litispendentiœ,  9r,  fur  ces  dÎTersyùra ,  Martin , 
SS  48>5i,  53,  55,  56,  €o,  70  et  dis,  atleCodede  pMcédmecA 
daPruise,  part.  1,  lit.  1,  7,  19,  17,  3t,  5oetÔi. 

^  Bulletin  des  lois,  i832,  p.  io5. 
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embre  1833  '  ;  avec  les  princes  de  Reuss-Plaucn  ^  ligne 
adetie,  ]e  5  juillet  183i  *;  avec  le  royaume  de  Saxe, 
s  \k  octobre-11  décembre  1839';  avec  Schwaribourg- 
tudolstadt ,  le  13  août  1840  *  ;  avec  Anhalt-Bembourg , 
e  9  septembre  1840  \  et  avec  le  duché  de  BruBswick, 
e  4-9  décembre  1841  *. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  ^  h  l'article  Autriche, 
les  conventions  conclues  avec  cette  puissance. 

Le  4  juin  1841 ,  une  convention  est  intervenue  entre 
I  Prusse  et  le  grand-duché  de  Hesse ,  relativement  à 
exécution  réciproque  des  arrêts  et  jugements  rendus 
lans  les  provinces  rhénanes  des  deux  États  ,  lesquelles 
CMlinnent  à  être  régies  par  les  lois  françaises.  Voici  le 
este  de  oe  traité''  : 

Art.  1".  «  Les  jugements  *  déBnitifs  et  exécutoires  qui 

seront  rendus  à  l'avenir,  en  matière  civile,  par  les  tribu- 
»  naux  de  l'une  des  deux  provinces  respectives ,  emporte- 

•  ront  hypothèque  contre  le  condamné ,  et  pourront  être 
I  mis  à  exécution  contre  lui  dans  Tautre  province,  de  la 

•  même  manière  que  s'ils  étaient  rendus  dans  cette  der- 

*  nière.  —  Sont  uniquement  exceptés  les  jugements  ren- 

*  dos ,  soit  sur  des  questions  d'état,  soit  sur  des  matières 


'  Bulletin  des  lois ,  i834,  p.  9. 

^  llnd,,  i834,  p.  is4' 

'/M.,  1 839,  p.  353. 

^  JbU,^  1840,  p.  i39> 

'  Ihkd,^  p.  sSo. 

*Ibid.,  i84t,  p.  I. 

Ml  a  été  promolgaé  en  Prusse  le  6  juillet   1840  (  Balletiu  des 
fou,  1841 ,  p.  iss),  et  ea  (lesse  le  19  juin  même  année. 

'  Noos  traduisons  par  Jugemcni  le  mot  allemand  i/rikeil,  qui  corn- 
irend  â  la  fois  les  décisions  en  première  et  en  seconde  instance  (Ai- 
éis  et  jugements). 
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»  dans  lesquellea4«slois<lel'aulrG  province  u*au(oni 
»  poiixi'4a . prorogation  de  juridiction  ,  lorsque,  dàoâ 
•  deux  cas,  la  question  d'état  ou  la  conteatation  a 
»  cerne  un  regnicole  de  cette  autre  province.  'i 

»  Art.  S.  Toutefois  les  jugements  désignés  k  Vu^ 
»  et  rendus  dans  l'une  des  provinces ,  n'eraportdl 
»  hypothèque  dans  l'autre  et  ne  pourront  y  être 
»  exécution ,  qu  autant  qu'ils  auront  été  préaial 
»  déclarés  exécutoires  par  le  Iribunnldc  preini( 
»  stance  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  ie\ 
»  prise  ou  l'exécution  effectuée.  —  Lorsqu'il  ê't 
9  prendre  inscription  ou  de  mettre  le  jugement iei4| 
»  tion  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux  ,  il 
^  qu'il  ait  été  déclaré  exécutoire  par  l'un  d'eux. 

»  Art.  3.  La  partie  qui  veut  poursuivre  l'i 
»  du  jugement ,  présentera  au  président  du  tri! 
»  première  instance  du  lieu  où  l'exécution  d< 
«faite  (art.  2),  et  par  le  ministère  d*un  a^ 
»  grosse  exécutoire,  et  une  copie  certiCée  decettei 
»  avec  requête  tendant  à  obtenir  la  déelaratioD  cFi 
9  cution. 

»  Art.  &.  Le  tribunal  statuera  sur  cette  reqi 
»  chambre  du  conseil ,  sur  le  rapport  d'un  juge  et  i 
»  les  conclusions  du  ministère  public ,  sans  qu'il  if 
»  besoin  d  appeler  la  partie  condamnée.  —  Si  le  tri| 
»  nal  déclare  le  jugement  exécutoire,  uneexpéditîM 
)•  cette  décision  sera  écrite  sur  la  grosse  et  remise  il 
»  voué.  La  copie  certifiée  de  cette  grosse  présenléeif 
»  la  requête  ,  demeurera  annexée  à  la  minute  de  ladl 
n  sion  qui  déclare  le  jugement  exécutoire,  et  sera,l 
»  celle-ci ,  déposée  au  greffe.  —  Si  la  chambre  du  C 
»  seil  refuse  de  déclarer  le  jugement  exécutoire» 
»  ordonnera  en  même  temps  la  restitution  de  lagr 
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»  prëteDlée  avec  la  requête.  —  Il  est-loisible  au  requé- 

'  Tant  de  présenter  au  tribunal  de  seconde  instance, 

une  requête  en  recours  contre  ladite  sentence  dont 

'  il  joindra  une  expédition ,  en  observant  les  formalités 

•  prescrites  en  l'article  3.  —  Les  tribunaux  de  première 

•  <t  de  seconde  instance  se  borneront  h  examiner  si  le 
'  jugement  rentre  dans  Tune  des  exceptions  indiquées  à 

•  la  secopde  partie  de  lart.  2  :  du  reste  il  leur  est  inter- 
«lit d'examiner,  soit  la  compétence  du  tribunal  étran- 
ger qui  a  rendu  le  jugement ,  soit  la  légalité  de  la  dé~ 
cisioD  au  fond. 

»  Art.  5.  Les  jugements  étrangers  déclarés  exécu- 

•  foires  en  vertu  des  dispositions  de  lart.  4,  seront  mis  à 
»  exécution ,   tant  sur  la  fortune  mobilière  que  sur  la 

•  fortune  immobilière   du  condamné,  et  aussi  par  la 

•  voie  de  la  contrainte  par  corps ,  lorsque  les  lois  en  vi- 
»  gueur  dans   le   pays  de  lexécution  autorisent  cette 

»  Yoie. 

■  Art.  6.  En  cas  d'opposition  formée  par  le  condamné 

*  à  l'exécution  du  jugement  qui  a  été  déclaré  exécutoire, 
"le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  Texéi^ution 
»  ne  pourra  connaître  de  celte  opposition,  qu  autant 
'<|u'elle  sera  basée  sur  un  des  motifs  ci-après,  savoir  : 
'l^que  le  jugement  rentre  dans  Tune  des  exceptions 
A  indiquées  à  la  seconde  partie  de  larticle  2  ;  2**  que  la 

*  Torce  exécutoire  du  jugement  se  trouve  suspendue  par 

"des  voies  de:  recours    ou   d'une  autre  manière,   ou 

■quelle  a  été  légalement  éteinte  ;  3*^  que  les  formalités 

>  prescrites  au  lieu  de  l'exécution  ont  été  négligées ,  ou 

•  qu'on  a  procédé  par  une  voie  d'exécution  non  auto- 

»  risée  ;  k"*  que,  depuis  la  prononciation  du  jugement 

•  déclaré  exécutoire,  la  dette  a  été  éteinte  par  payement, 

•  compensation,  remise,  transaction,  ou  de  toute  autre 
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»  manière  ;  pourvu  ,  louiefois ,  que  la  partie  condan 
»  ne  puisse  plus  faire  valoir  celte  exception  par  mil 
»  recours  contre  le  jugement  même.  i 

»  Art.  7.  Les  oppositions  formées  par  des  tiers  od 
»  Texécution  du  jugement,  et  particulièrement 
»  qui  ont  pour  but  de  réclamer  la  propriété  des 
»  saisis  contre  le  débiteur,  seront  portées  au  tri! 
»  du  lieu  de  l'exécution. 

»  Art.  8.  Les  tribunaux  de  l'Etat  dans  lequel 
»  rendu  le  jugement  déclaré  exécutoire  ^  auront 
p  pouvoir  de  statuer  sur  les  moyens  de  droit  ai 
»  par  la  législation  du  même  État ,  et  que  la  pai 
»  damnée  aura  fait  valoir  contre  ledit  jugement,! 
»  dans  le  cas  où  ces  moyens  reposent  surTin^ 
»  desdits  tribunaux. 

»  Art.  9.  La  loi  du  10  septembre  1807,  sur  la  cobI 
»  par  corps  contre  les  étrangers ,  ne  sera  pas  aj 
»  dans  Tune  des  deux  provinces  au  préjudice  des 
»  coles  de  l'autre. 

»  Art.  10.  La  présente  convention  est  conclue 
»  durée  de  douze  années  consécutives ,  à  partir 
B  l**'  juillet  iSk\ ,  sous  la  condition  ,  néanmoins, 
»  Code  civil  et  l'organisation  judiciaire  en  vigueur 
»  moment  *  seront  conservés  dans  les  deux  provilll 
»  A  défaut  de  dénonciation ,  faite  au  moins  six  ■ 
M  avant  l'expiration  desdites  douze  années,  cette  d 
»  vention  continuera  d'être  observée  ^  dans  tout  1 
»  contenu,  pendant  une  nouvelle  période  de  dqi 
j»  ans.  » 

214.  Les  tribunaux  du  royaume  des  Pays-Bas  sf 
reiusé  purement  et  simplement  de  recevoir  les  demlfl 
portées  devant  eux  ,  tendant  à  déclarer  exéculoîit 
jugemeut  rendu  dans  la  Prusse  rhénane,  ou  4e  fd 
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dérer  ce  jugement  comme  un  titre  pouvant  servir  de 
hase  i  une  acUon  formée  devant  eux  ,  toutes  les  fois 
^ue  ce  jugement  statuait   sur  les  intérêts  d'un  sujet 
néerlandais,    trois  rescrits  du  ministre  de  la  justice, 
en  date  des  10^  juin  et  6  octobre  1828  ,  et  9  décembre 
1886  ^  ont  établi  des  mesures  de  rétorsion  ;  toutefois 
ii  est  demeuré  libre  aux  tribunaux  de  reconnaître  ,  se- 
lon les  circoDsIances  de  chaque  espèce  ,  que  le  jugement 
ja^écriandais  entratpe,  à  la  charge  du  sujet  prussien  ,  des 
rengagements  qui  l'obligent  à  l'égal  d'un  contrat. 

D'après  l'assertion  d'un  auteur  respectable  *,  les  tri- 
k>«.inattx  de  la  Prusse  rhénane  n'appliquent  point  ces 
cIê4spûsilions  de  rétorsion  aux  jugements  rendus  en  Bel- 
g^i<]ue  depuis  1830.  Cependant  la  cour  royale  d'appel  de 
Cc^ogne,  conformément  aux  principes  de  la  législation 
franiçaisey  a  décidé ,    le    6  mai    1828  ',  et  le  /ih  mars 
\%7SÎ  \  que  le  jugement  rendu  en  Belgique  ,  au  préju- 
dice d'un  sujet  prussien,  ne  peut  être  déclaré  exécu- 
V-oire  sans  examen  préalable  du  fond. 

Art.  IV.  Bavière. 

)15*  EUi  Bavière  la  matière  de  Texécu lion  des  juge- 
meots  rendus  à  l'étranger  a  été  réi'lée  par  deux  décrets 
^      ^0J9i^]^  ra  date  du  9  octobre  1807  et  2  juin  181 1  ^  Voici 
K      'e  résumé  de  leurs  dispositions^ 

•  Lesjugementsrendusparles  tribunaux  étrangerscom- 

'  Loitnet,  1. 111 ,  p.  sSs  et  1^9  ;  t.  V,  p.  5 1 7. 

*  M.  Schlink,  dans  Touvrage  citét  p.  14. 

*  ArchÎTCs  du  droit  ciril  et  criminel  de  la  Prusse  rhénane  (  Jr- 
cki^fiar  dos  Gnl  und  CriminaUReckt^  etc.),  t.  XU,  i'^  partie,  p.  10. 

*  /kVl.,  t.  3ULV,  i'«  partie,  p.  79. 

*  Bulletin  officiel  (Baieriehet  Megierunghlall  )  du  24  octobre  1807 
et  du  8  juin  1811.  M.  de  Kamptz,  à  l'endroit  cité ,  p.  i33. 
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péienis,  soit  à  raison  du  domicile  de  la  partie  qui  an 
combé,  soit  commejugede  la  situation  de  l'objet  litig^ 
ou  comihe  forum  arresti,  forum  contractus ,  ou 
administrationis ,  seront  exécutés  en  Bavière , 
lo  qu'il  soit  constaté  ,  par  des  attestations  judicû 
que  ,  dans  TEtat  où  le  jugement  a  été  rendu ,  le 
suivant  ne  trouve  pas  de  moyens  d'exécution  si 
2^  qu'il  n'existe  aucune  réclamation  élevée  par  d( 
jets  bavarois  en  vertu  de  créances  qui  leur 
soit  un  droit  de  préférence  ,  soit  un  droit  égal 
tribu tion  sur  les  objets  que  les  mesures  d'exéi 
devront  atteindre.  Lorsque  l'exécution  devra  ai 
sur  les  immeubles,  le  contenu  du  jugement  él 
la  désignation  des  immeubles  sur  lesquels 
obtenu,  se  dispose  à  en  poursuivre  l'exécution, 
portés  à  la  connaissance  du  public  ;  les  sujets 
qui ,  à  titre  d'hypothèque ,  ou  à  tout  autre  titre, 
à  réclamer  des  droits  de  préférence  ou  des  di 
concurrence  sur  les  mêmes  biens,  seront  somméi: 
faire  valoir  ces  droits ,  à  peine  de  déchéance, 
délai  déterminé ,  devant  le  tribunal  inférieur 
tent.  —  La  demande  tendant  h  l'exécution  d'un 
ment  étranger  sera  présentée  à  la  cour  d'ap| 
requérant  y  joindra  l'original  ou  la  copie  certifiée 
jugement.  La  cour,  après  s'être  assurée  que  lesoo|| 
lions  ci-dessus  ont  été  remplies  et  que  le  jugenia[| 
passé  en  force  de  chose  jugée  ,  chargera  le  tribunal^ 
férieur  de  procéder  à  son  exécution.  —  Les  jugenc 


<  Cette  sommation ,  dil  M.  de  Spiess  (  Recueil  des  addiliiÉ 
(2ode  de  procédure  civile),  p.  8i ,  n'est  plni  nécenaîre  depnitli 
blicatioQ  de  la  loi  sur  les  hypothèques,  en  date  du  i*' jiûai 
$  66.  Il  sufiit  de  leur  dooner  un  avertissement. 
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rendus  à  rélranger,  en  matière  de  faillite,  n'auront  pas 
d'efiet  sur  la  fortune  du  failli  située  en  Bavière,  ni  sur 
les  procès  déjà  pendants  devant  les  tribunaux  bavarois, 
à  moins  de  traités  diplomatiques  en  sens  contraire.  — 
Ueiécuiion  des  jugements  étrangers  ne  pourra  jamais 
avoir  lieu ,  lorsque  les  États  étrangers  n'admettent  point 
la  réciprocité  à  l'égard  des  jugements  des  tribunaux  ba- 
varois. Toutefois  nos  tribunaux  n'exerceront  point  le 
droit  de  rétorsion  sans  avoir  obtenu  notre  approbation 
expresse.  » 

Les  mêmes  principes  se  trouvent  sanctionnés  dans  les 
conventions  conclues  par  la  Bavière  avec  le  Wurtem- 
berg, Je  7  mai  1821  ',  et  avec  plusieurs  cantons  suisses 
en  183»  '. 

il6.  Toutefois,  quant  à  la  Bai/iére  rhénane  j  où  la 
législation  française  est  encore  en  viîzueur,  un  arrêté  du 
goafemement  provisoire  en  date  du  k  avril  1815  ',  dé- 
dareqoe  les  jugements  des  tribunaux  étrangers  ne  sont 
pas  exécutoires  dans  cette  province. 

217.  Il  résulte  de   ce  qui  vient  d'être  dit,  que  les 

tnbooaux  bavarois  n'exécutent  pas  les  jugements  ren- 

dui  en   France.   Voici  deux  arrêts   qui   ont  jugé  en 

œ  sens  et  dont   les  expéditions   ont  passé  sous   mes 

■     yeuï. 

^       «Arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Eichstaedl,  du  3  mai 
^    IBU.  11  est  notifié  à  M.  l'avocat  Scbauss,  avoué  de 

*  Oq  trouve  une  mention  de  celte  convention  dans  Marteus, 
^^tw  recueil  de  traités,  t.  VI,  p.  711.   f^.  ci-après,  l'article 

V.  infrà ,  Tartide  Suisse, 

^ebeDpfeiffer,  Manuel  de  la  constitution de  la  Bavière  rhé- 

^^{Sandbueh  der  F'tffassung Rheinbajrerns),  t.  111 ,  p.  11 5. 
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M.  Dumeril ,  homme  de  lettres  à  Paris,  qu*îl  ne  | 
être  fait  droit  à  sa  requête  du  15  décembre  18M»i 
dant  à  l'exécution  d'un  juf^ement  rendu  par  le  iiî 
nal  de  commerce  de  la  Seine,  contre  M.  Frjdi 
Campé,  libraire  à  Nuremberg  :  attendu  que  cetteil| 
culion ,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  3  juin  1811 
|)eut  avoir  lieu  qu'à  la  condition  de  la  réciprocité! 
part  de  la  France ,  et  qu'on  ne  saurait  espérer  h 
plissement  de  cet(e  condition  d'après  les  prîndi 
néralement  connus  du  droit  français,  et  d'après 
rience  vérifiée  dans  des  cas  semblables.  »  Lé 
formé  contre  cet  arrêt ,  devant  la  cour  suprême 
séant  à  Munich  ,  a  été  rejeté  le  28  septeùibre  U 
les  motifs  suivants  :  «  L'ordonnance  du  3  jêM\ 
n^aulorise  l'exécution  ,  en  Bavière,  des  jugei 
dus  par  les  tribunaux  étrangers ,  que  sous  la 
de  la  réciprocité.  Cette  condition  n'existe  pas  de 
de  la  France,  d'après  les  dispositions  expresses 
lois.  En  effet ,  aux  termes  de  l'art  3123  da  Codel 
et  de  l'art.  5il^6  du  Code  de  procédure  civile,  lés 
nients  rendus  en  pays  étranger  ne  sont  sui 
d'exécution  en  France  et  n'emportent  h] 
qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par 
bunal  français.  Cette  déclaration  d'exécution  nesel 
pas  à  une  simple  formalité  extrinsèque,  ou  à  W 
de  la  question  de  savoir  si ,  aux  termes  des  loié 
gères  ,  le  jugement  a  passé  effectivement  en  foi 
chose  jugée  :  il  faut  un  nouvel  examen  du  fond  de 
cause,  à  quelle  fin  le  défendeur  doit  être  assigné' 
vant  le  tribunal  français.  Sous  ce  rapport  rordonM 
de  1629,  art.  121 ,  a  toujours  force  de  loi.  Il  a^çi 
point  de  traité  qui  ait  établi  une  exception  à  œ  |M 
cipe  en  faveur  des  jitgéments  bavarois.    Par  sirik 
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cour  d'appel  a  refusé  avec  raison  Texécution  du  juge- 
ment en  question.  • 

Art.  V.  Royaume  de  Wurtemberg. 

218.  La  loi  du  15  avril  1825  sur  rexéculion  des  juge- 
ments porte,  $  7  : 

«  Les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée ,  ren- 
9  dus  par  des  tribunaux  étrangers ,  seront  mis  à  exécu- 
j»  tîon  par  nos  tribunaux  ,  pourvu  qu'il  ne  s'élève  aucun 
m  doute  sur  la  compétence  du  tribunal  étranger  dans 

•  l'espèce  dont  il  s'a«;it,  et  pourvu  que,  dans  le  terri- 
«  loire  étranger ,  on  admette  la  réciprocité  en  faveur 

•  des  jugements  wûrtembergeois.  Lorsqu'il  y  a  doute 
i>  sur  l'existence  de  celle  seconde  condition ,  le  tribunal 

•  devant  lequel  on  réclame  l'exécution  du  jugement 
»  étranger,  consultera  la  cour  qui  lui  est  immédiatement 
»  supérieure.  » 

Le  même  principe  se  trouve  énoncé  dans  les  conven- 
tions conclues  par  le  gouvernement  de  Wurtemberg  avec 
la  Bavière,  le  31  août  1821  \  avec  le  Bade,  le  30  dé- 
cembre 1825  et  le  3  janvier  1826  ',  avec  Hohenzollern- 
Siegraaringen,  publiée  le  28  avril  1827  \  avec  Hohen- 
zollem-Hecbittgen ,  publiée  le  23  juin  1827  *  ;  enfin  avec 
laSaisse,  surtout  en  matière  de  faillite  et  de  déconfi- 
r    tare  (Concurs),  le  13  mai  1826.'.  Nous  nous  bornons  à 
^    rapporter  les  passages  de  la  convention  conclue  avec  le 
Ibdequi  ont  rapport  à  la  matière.  On  y  lit  : 

*  I      '  MletiD  des  Lois  (Siaais  und  Begierungshlalt) ,  1821  ,  p.  B47. 
T      *^-,  ïS«B,  p.  II.  Marlen»,  t.  VI ,  p.  B5^ 
^teCin  des  lois,  1817,  p.  i5i. 

*^**<'.,  i8»7,  p.  »4^. 

^**'<'«,  i8s6  ,  p.  î5o.  V.  infrà  l'article  Suisse. 
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«  Art.  i*"'.  Chacune  des  deux  parties  contractanles 
■  eonuait  dans  son  territoire  rautorité  delà  chose  j^ 
»  et  la  force  exécutoire  des  sentences  judiciaires  rendj 
»  dans  Taulre  Etat ,  pourvu  que  ces  sentences  énu^ 
»  de  tribunaux  reconnus  compétents  par  la  présente^l 
»  vention  diplomatic^ue*. 

»  Art.  2.  Le  jugement  émané  d'un  tribunal  coau 
»  tent  et  passé  en  force  de  chose  jugée  établit, 
»  les  tribunaux  de  Tautre  Etat,  Texception  delà 
»  jugée  ;  cette  exception  a  les  mêmes  effets  que  si 

m 

»  gement  avait  été  rendu  par  un  tribunal  de  l'Etal 
»  lequel  elle  est  opposée.  De  même  ledit  jugenicaij 
»  exécuté  sur  les  biens  que  la  partie  condamnée 
»  dans  l'autre  Etat,  pourvu  que  : 

»  l""  Il  soit  établi,  par  des  attestations  ji 
»  que  dans  TEtal  étranger  où  le  jugement  a  été 
»  il  n'exisle  pas  de  moyens  d'exécution ,  ou  que 
»  qui  y  existent  ne  sont  ni  immédiatement  dis| 
»  ni  suffisants  ; 

■  2''  Qu'il  n'ait  point  été  formé  des  réclamatioMl 
»  des  sujets  du  pays  ayant  un  droit  égal  de  conci 
»  ou  un  droit  de  préférence  sur  les  objets  sur  lesqi 
»  se  dispose  à  exécuter  le  ju<;ement  étranger. 

»  En  conséquence,  lorsque  celte  exécution  devrai 

»  lieu  sur  des  immeubles,  le  contenu  du  jugementi 

»  ger  et  la  désignation  des  immeubles  sur  lesqodsl*i 

»  cution  est  requise ,  seront  portés  à  la  connaissant 

I 
1 


^  Les  art.  6,  12,  i3,  i4,  i5,  16,  17,  i8|  19,  soet  ai 
sent  \q  forum  domicilii,  concurtut  crtditorum ,  rei  tiîœ  ,  kœrtiiÊâ 
arresti  ,  contraetusy  eamhii ,  adminittrationis^  rccompemUornis ^f^ 
cationit  {ex  Uge  diffamari  ou  si  conlendai)^  imierrtniionù  et  Utkf 
dentia. 
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I»  public  »  €t  tous  les  sujeU  wùriembergeoit  •eronl  som- 

•  mes  de  faire  valoir  devant  le  tribunal  compétent  »  et 

•  dans  un  délai  fiié  à  peine  de  déchéance,  les  droits 

•  égaux  ou  de  préférence  qu'ils  auront  à  exercer  sur 
»  lesdîts  immeables.  • 

AftT.  VI.  RoyivoM  de  Banone. 

210.  Le  S  161  du  Code  de  procédure  civile  pour  les 
iiibunaux  inférieurs  {Prozess-Ordaung/unlie  Unter^ 
geriAie)*  porte  :  «  Le  jugement  ne  peut  être  mis  à  exé- 

•  cution  qu'autant  qu'il  a  passé  en  force  de  chose  jugée, 
»  à  moins  que  »  par  exception ,  dans  les  cas  autorisés 

•  par  la  loi ,  le  tribunal  n'ait  ordonné  l'exécution  provi- 
»  soire,  nonobstant  tout  recours  foriné  contre  le  juge- 

•  ment.  — 11  ne  sera  procédé  à  lexécution  qu'autant 
»  qu'elle  aura  été  requise  par  la  partie  qui  a  obtenu  le 

•  jugement  ;  et  le  tribunal  qui  Ta  rendu  est  seul  corn- 

•  pètent  pour  en  ordonner  l'exécution.  Cette  exécution 
»  aura  lieu  sous  l'autorité  du  même  tribunal,  si  les 

•  bi^is  sur  lesquels  elle  doit  s'opérer  se  trouvent  dans 

»  le  ressort  de  sa  juridiction  ;  dans  le  cas  contraire,  ce 

*  tribunal  adressera  une  commission  rogatoire  au  tri- 

ibunal  à  la  juridiction  duquel  ces  mêmes  biens  sont 

^      *  soumis.  — Tous  les  tribunaux  du  royaume  sont  tenus 

^:    *  de  se  prêter  réciproquement  assistance  pour  l'exécu- 

^    *tion  des  jugements.  Ils  renverront  devant  le  tribunal 

*<lttia  prononcé,  toutes  les  exceptions  proposées  par 

*  b  partie  qui  a  succombé ,  sans  suspendre  Texécution  : 

*  ^cepté  dans  le  seul  cas  où  un  mode  spécial  d'exécution 

I M  Ebhard ,  Recueil  des  lois  du  royaume  de  Hanovre  (  Ctsetze^ 
^^'^'fdftungem  undJuttehreihtnftirdas  Kanigreich  ffanover,  elc,)f 
'  '^  p.  53»  et  niiv. 

t.  3*  stRiE.  26 
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n  aité  ordonné  '  et  qu'il  s'élève  des  contestations  su 
»  limites  et  la  forme  de  cette  exécution ,  auquel  c 
»  tribunal  requis  statuera  lui-même. — De  même  il 
I»  déféré,  en  matière  civile,  aux  commissions  rogati 
»  des  tribunaux  étrangers,  lorsque  ces  derniers ofl 
»  la  réciprocité  dans  des  cas  analogues ,  et  qu'ils! 
«  déjà  accordée.  » 

La  législation  de  ce  royaume  n'offre  point  daul 
position  textuelle  sur  la  matière,  et  la  jurisprud< 
tribunaux  s'attache  uniquement  au  principe  de. 
ciprocité.  Les  tribunaux  hanovrieus  mettent! 
tion  les  jugements  rendus  en  pays  étranger,  poi 
l'oflre  de  la  réciprocité  soit  faite  dans  la 
rogatoire  délivrée  par  le  tribunal  d'où  émane  itj 
ment;  ils  ne  discutent  pas  de  nouveau  le 
décision  :  toutefois ,  ils  examinent  la  compétenoei 
bunal  étranger,  et  ils  statuent  sur  les  exceptions 
sées  par  le  débiteur  contre  le  mode  ou  la  forme  dei 
cution.  Ils  ne  procèdent  pas  à  cette  exécution 
simple  demande  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  ji 
mais  seulement  en  vertu  de  la  commission  rc^l 


1  Ptr  exemple ,  lorsque  le  débiteur  a  été  condamné  i 
objet  détermioé,  ou  uoe  certaine  quantité  de  choses  fond} 
comme  du  blé.  ou  bien  un  immeuble ,  ou  enfin  de  faire  OAi 
pas  faire.  ($  166  et  sniv.  du  même  Code.)  ^ 

'  M.  de  Spangenberg,  dans  son  Commentaire  du  code  de  p 
dure  civile  de  Hanovre  (t.  II ,  p.  277) ,  dans  sa  nouvelle  éditîM 
développements  pratiques  (Practische  Eroerterungen  ),  publié 
Bulov  et  Hagemann  ,  vol.  9,  p.  604  ,  et  dans  le  Journal  da  ] 
civH  et  de  la  procédure  (  ZeitschriJÏ  JUr  Civilrecht  und  iVoxcn] 
blié  par  MM.  de  Linde  et  Marezoll,  t.  111,  cah.  3,  p.  4s8.  Unai 
identique  not^s  a  été  conununiquée  par  M.Ebhard  ,  avocat  j 
novre,  auteur  de  la  collection  des  lois  de  ce  royaume.  /^ 
M.  Bopp ,  dans  l'ouvrage  cité ,  p.  176. 


DROIT    INTERlfATIOffAL.  395 

Art.  Vil.  Roy«ame  de  Saie. 

La  loi  du  4  avril  1805 ,  relative  à  la  rétorsion  *, 
ty  SS  1  et  2 ,  les  dispositions  suivantes  :  t  II  y 
ieu  à  rétorsion  dans  tous  les  cas  où  les  lois  ou 
s  d'un  État  étranger  établissent  des  exceptions 
ois  générales  qui  régissent  les  sujets  du  même 
an  préjudice ,  soit  des  étrangers  en  général ,  soit 
ijets  saions  en  particulier,  et  lorsque  ces  excep- 
ont  déjà  été  appliquées  contre  ces  derniers.  Dans 

oà  cette  loi  exceptionnelle  n'a  pas  encore  été 
{oée  au  préjudice  des  sujets  saxons,  on  doit  tou- 

nier  de  rétorsion,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié 
ne  déclaration  formelle  {litlerœ  ra^ersales)  des 
ites  supérieures  étrangères,  que  ladite  loi  ne  sera 
s  invoquée  à  l'avenir  au  préjudice  des  sujets 
s.  • 

olte  de  ces  dispositions,  dit  M.  Grusius*,  que  le 
itpar  un  État  de  mettre  à  exécution  les  juge- 
-endus  en  Saxe  doit  produire  ,  par  rétorsion,  le 
efus  de  la  part  des  tribunaux  saxons  d'exécuter 
iments  rendus  dans  l'État  dont  il  s'agit, 
n  du  28  janvier  1835,  art.  10,  n«  4  ',  porte  : 
n  jugement  rendu  en  pays  étranger  ne  peut  être 
.té  sans  Tapprobation  du  ministère  de  la  justice.... 
i  moins  de  dispositions  contraires  stipulées  par 
aités  conclus  avec  d'autres  États.  ■  Cet  article 


im ,  ad  legem  Saxomeam  novitsimam  dû  finibus  jurit  reior» 
'undii,  commentatio posterior,  Lipsiœ ,   i8i3  ,  ia-4*,  p.  i. 
ly  Codex Saxonieus,  t.  i^  p.  5i. 
uf  ,  iW.,  p.  9. 
rr*th,t.ll,p.  73î. 
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oblif^e  les  tribunaux  à  consulter  le  ministre  de  la  ji 
avant  d'ordonner  Texécution  d'un  jugement  rend 
pays  étranger  ;  du  reste  il  ne  déroge  pas  à  la  k 
1805. 

Ainsi  on  s'attachera  toujours  au  principe  de  la  i 

procilé. 

221.  Il  existe  une  convention  enXre  le  royau^i 
Saxe   et  le  duché  de  Saxe-Altenbourg,  en  dal 
23  mai  et  20  juin  18i0',  qui  admet  l'exécatioa 
proque  des  jugements ,  pourvu  qu'ils  aient  été 
par  le  tribunal  compétent.  Des  dispositions  éU 
glent  les  cas  de  compétence.  On  admet  récipi 
V  lejbrum  domicilii  du  défendeur,  de  manière- 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  ce  domicfli 
son  exécution  dans  le  pays  -du  demandeur  ;  f  bj 
reconventionù  y  pourvu  que  la  reconvention 
nexe  à  la  demande  principale ,  et  qu'dle  soit 
d'après  les  lois  de  TEtat  du  domicile  du  ai 
principal  ;  3*  \ejbriim ptvt^ocationis  :  le  tribunal 
micile  dix pjx)i^ocans  est  compétent  ;  4*  lejbrum 
sionis:  c'est  au  domicile  qu'avait  le  défunt  au 
de  son  décès  que  peuvent  être  formées  les  dei 
dant  à  faire  reconnaître  la  qualité  d'héritier, 
ou  annuler  une  disposition  de  dernière  volonté, 
les  demandes  en  partage  ou  en  garantie  des  lots;| 
forum  concursus  :  le  tribunal  du  domicile  du  d< 
failli  ou  en  déconfiture  est  seul  compétent  en  ces 
lières  ;  6^\eJoru/n  contractas  :  le  juge  du  lieu  du 
peut  connaître  des  demandes  tendant  à lexécution' 

i 

n 

1  Schaffrath  ,  1. 11,  p.  i3oi.  Goeckel ,  Balletin  des  lob  (d 
tammiung)  de  Saxe-AUcnbourg ,   1840,  p.  77. 
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*giiuml«tion  du  contrat ,  pourvu  que  le  défendeur  soit 
M-^ouTé  dans  ton  ressort;  7*  \ejbrum  gestœ  administra^ 
m^rnU  9  jusqu'à  Tapurement  du  compte. 

.JLftf .  ?in.  Grtnd-daebé  de  Saxe-MTeimar,  dacbét  de  S«xo<:oboarg-GoUia , 
de  SaxeMeliUngen  et  de  Saxe-AIlenbearg. 

fSS.  Dans  ces  divers  États  la  législation  positive  est 
xn.iiette  sur  la  matière  :  toutefois  il  résulte  des  conven- 
tions et  traités  conclus  par  lesdits  États ,  soit  entre  eux, 
acMt  avec  d'autres  États ,  que  le  principe  de  la  récipro- 
cité est  admis  dans  toute  son  étendue ,  et  que  les  tribu- 
luiox  dediaque  État  mettent  à  exécution  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  compétents.  Ces  con- 
ciliions sont,  dans  l'ordre  chronologique,  celles  qui 
m  été  passées  :  1*  entre  Saxe-Weimar  et  le  royaume  de 
Pnuse,  le  8-85  juin  182<^  '  ;  2*  entre  Saxe-Weimar  et 
Siie-Âltenbourg  »  le  5-18  août  1831";  3^  entre  Saxe- 
Alteobourg  et  le  royaume  de  Prusse ,  le  \k  janvier?18 
féfrier  1882  *  ;  V  entre  Saxe-Weimar  et  Saxe-G>bourg- 
Goths,  le  20  mars  1832^;  5*  entre  Saxe-Weimar  et  les 
.  princes  de  Reuss,  branche  cadette ,  le  20  mars  1882  % 
i^  entre  Saxe-Altenbourg  et  Saxe-Cobourg,  le  2(h  mars- 
(«Bai  18S2  ;  7*  entre  Saxe-Altenbourg  et  les  princes  de 
Rauss  y  branche  cadette ,  l^e  22  juin-7  août  1832  *;  8*en- 


1  V.  niprà^  art.  Prusse,  Goeckel ,  Bulletin  det  loit  de  Saxe-Alten- 
kttf  ,Tol.  IlyfMurL  s,  p«  i3$i. 

s  Goeckel ,  pirt.  3,  p.  339. 

'  V.  smprà  ,  art.  Prusse,  Bnlletin  des  lois  de  Saxe-Altenbourg  , 
fS3s ,  p.  s8. 

*  Ihid.^  part,  4,  p.  ii. 

*  Jhid.^  part.  4>  P*  >3. 

^  Bulletin  des  loit  de  Saxe-Altenbourg  y  i83s,  p.  63. 
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tre  Saxe-Gobourg  et  le  royaume  de  Prusse,  le  SSi 
cembre  1833  ^  ;  9®  entre  Saxe-AUenbourg  et  le  royal 
de  Saxe ,  le  23  mars-20  juin  18<^0  *.  4 

Faux. 
{La  suite  à  un  prochain  cahier,)  .  j 

Il 

-al 

XXVII.  Du  noviciat  judiciaire. 
Par  M.  BoifNixft ,  profeatenr  sapplëant  k  la  faculté  de  drait( 

Une  inslitution  qui  a  été  et  qui  est  encore  aujoi 
viTement  attaquée  et  chaudement  défendue,  le 
judiciaire,  vient  de  sortir  du  domaine  de  la  8| 
pour  devenir  le  texte  de  discussions  pratiques.  jDl 
jet  de  loi  présenté  tout  récemment  à  laChambre( 
propose  d'organiser  chez  nous  celte  pépinière  de  l|i 
gistrature,  dont  plusieurs  états  de  l'Europe  nous 
déjà  le  modèle.  On  ne  peut  se  dissimuler  la  grafit 
la  question.  La  solution  qu'elle  recevra  doit  exercer^ 
haute  influence ,  et  dans  Tordre  politique ,  où  le 
tien  et  la  juste  pondération  des  libertés  pubiiqi 
des  droits  du  pouvoir  social  demandent  une 
ture ferme  et  éclairée,  et  dans  l'ordre  purement  ji 
ciaire,  où  l'amélioration  du  personnel  est  un  grand^ 
de  fait  vers  le  progrès  de  la  jurisprudence.  Suiva 
belle  métaphore  de  Bacon,  les  jugements  sont  Ti 
qui  fixe  la  loi  ijudiçia  anchorœ  legum  sunt;  il  Caut^i 
cette  ancre  soit  tenue  d'une  main  ferme,  pour  qiÉ 
navire  ne  flotte  pas  au  gré  de  l'ignorance  et  des  passif 

'  — • — — —  "i 

'  V.  suprà^  art.  Prusse,  Bulletin  des  lois  de  Gotha  ,  toI.  s.  S* 
p.  461. 

^  V.  fuprq^^  art.  royaume  de  Saxe , 
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La  première  question  que  nous  avons  à  nous  adres- 
ser, c'est  celle  de  savoir  si  la  création  d'un  noviciat  ju- 
diciaire n'est  pas  éminemment  utile  »  surtout  à  notre 
époque*  Nous  rechercherons  ensuite  quelles  sont  les  in* 
stituticMDt  récentes  qui  ont  déjà  été  étahlies  chez  nous 
dans  un  but  analogue.  Les  vices  de  ces  institutions  nous 
expliqueront  les  préventions  fâcheuses  que  fait  naître 
dans  certains  esprits  la  proposition  actuelle  :  préven- 
tions légitimes  »  s'il  devait  en  résulter  de  semblables 
abos.  Nous  serons  ainsi  conduits  à  examiner  le  projet 
ministériel ,  et  à  nous  demander  si ,  à  côté  de  louables 
innovations,  cfa  n'y  trouverait  pas  certaines  dispositions 
empreintes  de  Tesprit  que  les  adversaires  du  noviciat 
s'^oroent  de  combattre,  et  dont  l'adoption  pourrait 
compromettre  le  succis  de  l'établissement  projeté. 
u 

ssf  Le  noviciat  judiciaire»  en  faisant  abstraction  pour  le 

moment  des  détails  pratiques  d'organisation,  est-il  en 
lai^méme  utile  et  désirable?  Il  semble  que  le  nier,  ce 
serait  méconnaître  la  nature  des  choses.  De  même  que 
les  êtres  les  plus  élevés  dans  l'échelle  de  la  création  sont 
ceux  dont  le  développement  s'opère  avec  le  plus  de  leu- 
tear,  les  œuvres  solides  et  durables  de  l'homme  n'exi- 
geot-elles  pas  du  temps  et  de  la  méditation  ?  La  poésie 
métne,qui  paraît  essentiellement  spontanée,  ne  prô- 
nait ses  immortels  chefs-d'œuvre  qu'à  l'aide  d'un  travail 
^'piniâtre.  Si  l'improvisation  ne  donne  aucun  résultat 
^rieux  lorsqu'il  s'agit  d'art  et  d'imagination,  que  sera-ce 
^'^ns  les  matières  où  il  faut  surtout  de  la  gravité  et  de 
^'<^périence?  N*est-ce  pas  dès  lors  une  prétention  bien 
^^méraire  que  celle  d'improviser  des  magistrats?  Jetons 
^^  coup  d'œil  sur  les  états  les  plus  importants  de  la  so- 
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ciéié  :  partout  nous  verront  un  temps  d^épreu 
der  rexercicedéfinitifdes  fonctions.  Dans  les  p 
industrielles,  l'apprentissage,  s'il  n'est  plus 
théorie ,  est  presque  toujours  néeessaire  en  fai 
riëre  militaire  ne  comporte  d'aTaucement  dès 
échelon ,  qu'autant  qu'on  a  occupé  »  pendant 
temps  déterminé ,  la  position  immédiatement 
à  celle  ou  Ton  aspire.  Les  règlements  uni 
n'admettent  au  concours  de  l'agrégation  qw 
didats  qui  s'y  sont  préparés  de  longue  main 
des  travaux  approfondis  dans  une  école  spé 
par  l'exercice  pratique  de  l'enseignement.  1 
carrière  à  laquelle  on  a  souvent  comparé  la 
ture  »  le  sacerdoce ,  puise  toute  la  force  de  son 
dans  la  bonne  direction  des  séminaires.  Les  qi 
constituent  un  bon  juge  sont-elles  donc  si  o 
qu'on  doive  être  moins  exigeant  pour  la  ms 
que  pour  tout  autre  état,  en  ce  qui  touche  l'ut 
préparation  suffisante? 

Mais  cette  préparation  existe,  dira-t  on, 
les  écoles  de  droit,  soit  dans  l'exercice  mén 
reau.  Sans  doute  nous  ne  prétendons  pas 
letat  actuel  des  choses,  le  premier  venu  f 
nommé  magistrat,  et  qu'il  n'existe  aucune  ce 
capacité.  Mais  la  question  n'est  pas  de  savoii 
quelque  garantie  ;  une  législation  qui ,  comi 
convention  p<nr  le  décret  ilu  22  septembre  179 
irait  de  nommer  juge  une  personne  quelc 
saurait  être  que  l'œuvre  de  passions  politiquei 
qui  proscrivent  rinslruction  comme  suspect 
cralie  '.  De  pareilles  idées  sont  heureusemc 

^  Celte  dispense  de  toute  condition  d'ëHgibilitë  eu 
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nos  mœurs;  on  confient  qu'il  faut  des  gitranlies;  msiis 
celles  que  fious  avons  sont-elles  suffisantes  ? 

Quant  à  rensei^ement  du  droit ,  il  nous  siérait  mal 
sans  doute  d'en  méconnaître  l'importance.  Mais ,  quel- 
ques progrès  qu'ait  faits  letude  de  la  jurisprudence  de- 
puis la  création  des  facultés  de  droit ,  il  est  des  bornes 
cpii  sont  tracées  par  la  nature  même  des  choses.  Aussi 
peut-on  encore  répéter  aujourd'hui  ce  que  disait  le  tri- 
bun SédilleSy  en  émettant  son  opinion  sur  la  loi  du 
99  ventôse  an  XII ,  qui  réorganisa  cette  branche  de  Ten- 
seigntaient  :  «  Dans  aucun  temps,  dans  aucun  pays, 
»  un  élére  n'a  jamais  appris  son  état  dans  les  écoles.  On 
•  ne  doit  j  chercher  et  l'on  ne  peut  y  trouver  que  les 
»  moyens  d'apprendre.  »  Le  diplôme  de  licencié,  ainsi 
que  l'atteste  la  notoriété  publique ,  ne  prouve  pas  le  mé- 
rite, mais  seulement  Tabsence  d'une  incaparilé  assez 
grave  pour  motiver  un  rejet  persévérant;  car  on  sait 
que  les  candidats  qui  ont  échoué  une  ou  plusieurs  fois 
à  une  épreuve  peuvent  toujours  se  représenter  pour  la 
subir  de  nouveau.  Sous  ce  point  de  vue,  du  reste,  on 
Be  peut  qu'applaudir  à  la  disposition  du  projet,  qui 
n'admet  au  noviciat  judiciaire  que  les  docteurs  en  droit. 
Les  études  plus  approfondies  que  suppose  ce  grade,  les 
exigences  plus  sérieuses  des  professeurs  qui  sont  appelés 
^  le  conférer,  sont  de  nature  à  rassurer  la  société  sur  le 
développement  de  l'intelligence  et  sur  l'étendue  de  Tin- 
'tmction  du  juge  futur.  Cette  garantie  réalise  la  pensée 
do  chancelier  de  Lhâpital ,  qui  soumettait  à  un  examen 
^l^vant  lui  ceui  qui  aspiraient  à  des  charges  de  judica- 


^OQ  en  devait  attendre.  11  parait  certain  que  plnsieurs  juges  de 
^^^*  époque  étaient  obligés  de  se  faire  lire  leur  correspondance. 
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ture  ^  Elle  semble  suffire  pour  la  justification  de  II 
pacité  scientifique.  Car  les  concours  qu'on  a  qud 
fois  proposés  pour  la  magistrature  ne  sont  guère  pn 
à  mettre  en  lumière  le  genre  de  mérite  qui  doit  su 
recommander  Torgane  impassible  de  la  loi.  Il  faol 
vouer,  la  spontanéité,  la  promptitude  de  répartie 
souvent  plus  d'eflet  dans  les  concours  que  la  recÉ 
desprit  et  la  maturité  de  jugement.  Ces  épreuvei 
bliques  peuvent  être  utiles  pour  des  carrières  oi 

^  Le  résultat  de  ces  eztmens  était  loin  d*étre  toujours  tàûâk 
si  nous  en  croyons  Brantôme  (Hommes  illustres,  67S,  fvli' 
celier  de  Lhôpital).  Il  raconte  qu'une  fois,  a  Monlius,]!^ 
chez  le  chancelier  arec  M.  Strozzi  :  «  Après  dîner,  ondilâl 
»  chancelier  qu'il  y  arait  là  un  président  et  un  conseiller  Dom 
»  qui  roulaient  être  reçus  de  lui  en  leurs  noureaux  EUh  • 
»  araient  obtenus.  Soudain  il  les  fit  venir  devant  lui,  qui  M 
»  gea  ferme  de  sa  chaire.  Les  autres  tremblaient  comme  kl 
»  au  vent.  H  fit  apporter  un  livre  du  Code  sur  la  table,  etT 
»  lui-même ,  et  leur  montre  à  l'un  après  l'autre  une  loi  à  eipl 
»  leur  en  faisant  sur  elle  des  demandes,  interrogations  et  qan 

•  Ils  lui  répondaient  si  imper tinemment  et  avec  un  si  grand 
»  nement,  qu'ils  ne  faisaient  que  vaciller  et  ne  savaient  que 
»  si  bien  qu'il  fut  contraint  de  leur  en  faire  une  leçon ,  et  pi 
»  dire  que  ce  n'étaient  que  des  ânes,  et  qu'ils  s'en  allasteot  i 
»  aux  écoles  étudier.  M.  de  Strozzi  et  moi  étions  près  da  f< 
»  voyions  toutes  leurs  mines ,  plus  ébahis  qu'un  pauvre  ï 

•  qu'on  mène  pendre.  Nous  en  riions  sous  la  cheminée  tout 

•  saoul.  Ainsi  M.  le  chancelier  les  renvoya  sans  recevoir  lei 
»  ment ,  qu'il  remontrerait  au  roi  leur  ignorance  ,  et  qu'il 

•  d'autres  en  leur  place.  Après  qu'ils  eurent  passé  la  porte 

•  chancelier  se  tourna  vers  nous  et  nous  dit  :  Voilà  de  grand 
»  c'est  graod'charge  de  conscience  au  roi  de  constituer  ces  { 
»  en  sa  justice.  M.  de  Strozzi  et  moi  lui  dîmes  :  Monsieur,  ] 
»  leur  avez- vous  donné  le  gibier  trop  gros  et  plus  qn  il  ni 

•  leur  portée.  Lors  se  mit  à  rire  et  dire  :  Sauf  votre  grâce 
"  sont  que  des  choses  triviales  qu^ls  devaient  savoir.  » 
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il  appelé  à  payer  de  sa  personne.  Mais  telle  n'est  pas 
I  vocation  du  magistrat  ;  le  maximum  de  son  activité 
t  borne  à  rédiger  des  rapports  écrits  ;  le  provoquer  à 
m  lutte  publique ,  c'est  vouloir  développer  en  lui  des 
[ualités  toutes  diSérentes  de  celles  qui  conviennent  à 
eiercice  de  ses  fonctions ,  c'est  le  faire  sortir  en  quel- 
ae  aorte  de  son  caractère.  Se  bornera- 1- on ,  comme  le 
lit  M.  Foucart  (  Voyez  la  dissertation  intéressante 
[u'îl  a  publiée  dans  la  Be\fue  de  législation  et  dejuris- 
rudence  ,  t.  I,  p.  3<^6),  à  demander  des  compositions 
crites?  Sans  doute  ces  épreuves  sont  mieux  adaptées 
a  but  que  l'on  se  propose  d'atteindre.  Mais  on  tombe 
lans  un  autre  écueil.  S'attacher  ainsi  au  résultat  de 
eux  ou  trois  compositions,  dont  les  sujets  peuvent 
tre  très-favorables  à  l'un  et  très-défavorables  à  l'autre, 
'est  tropdonnerau  hasard.  On  peut  faire  dépendre  de 
pareilles  chances  un  encouragement  pour  l'avenir,  un 
prix  universitaire  ou  même  académique ,   mais  non 
Umte  l'existence  d'un  jeune  homme.  Lorsque  les  com- 
{Asitîons  sont  combinées  avec  d'autres  épreuves,  les 
diances  se  trouvent  compensées  ;  le  concours,  pour  prou- 
ver quelque  chose,  doit  être  complet,  et  nous  sommes 
ainsi  ramenés  au  premier  système  dont  nous  avons  si- 
gaalé  les  inconvénients.  Qu  on  ne  perde  pas  de  vue , 
d'ailleurs,  que  la  magistrature  n'est  pas  une  carrière 
aussi  spécialement  scientifique  que  le  professorat.  A 
linstruction  doivent  se  joindre  deux  autres  conditions 
^t  particulièrement  exigées  :  la  moralité  et  l'aptitude 
pratique.  Et  il  est  clair  que  le  concours ,  sans  exclure 
^  deux   dernières   conditions ,  tend  surtout  à  faire 
{dominer  la  première.  Que  le  diplôme  de  docteur  ne 
'oit accordé  qu'à  bon  escient ,  et  on  pourra  sans  danger 
*^  passer  de  ces  concours ,  dont  l'orgonisation  donnerait 
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lieu  a  des  embarras  et  à  des  frais  qu'il  importe  d'éfi 
Même  en  y  ajoutant  la  précieuse  garantie  du  doi 
ratflesétudes  de  droit  demeureront  toujours  ce  qii*< 
sont,  ce  qu'elles  ne  peuvent  pas  ne  pas  élre,  une  | 
paration  théorique  pour  toute  espèce  de  carrière  sal 
tachant  de  près  ou  de  loin  à  la  jurisprudence ,  et  ût 
toujours  vrai  qu'on  n'apprend  pas  son  état  daiiil| 
écoles.  Il  n'est  donc  possible  de  voir  dans  ces 
qu'un  acheminement  utile  au  noviciat,  et  non  le 
ciat  même,  qui  suppose  une  initiation  pratiqae 
commencement  d'exercice  des  fonctions.  Cette  i: 
tion ,  disent  les  adversaires  du  noviciat ,  on  la 
dans  l'exercice  même  de  la  profession  d'avocat, 
reaueslla  meilleure  candidature,  a  dit  M.  Pefd 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  ,  en  18i0  ,  à  la  Gha 
pairs  y  sur  la  question  qui  nous  occupe ,  et  d*ill 
souvenirs  viennent  h  l'appui  de  cette  assertion 
l'origine,  le  pariement  de  Paris  se  recrutait  loi 
par  voie  d'élection  ,  et  les  choix  portaient  presque 
jours  sur  l'élite  du  barreau.  Au  seizième  sièdCt 
Lojsel,  les  Pithou,  allaient  tenir  les  grands] 
Guienne ,  puis ,  de  retour  à  Paris,  reprenaient  leur 
d*avocat  et  leurs  anciens  travaux.  La  plus  noble  réed 
pense  à  laquelle  puisse  aspirer  uu  avocat ,  c'est  l'honil 
de  siéger  à  son  tour  comme  magistrat ,  à  l'Age  o&fii 
gination  refroidie  laisse  plus  de  calme  et  plus  d'asik 
au  jugement.  Gelte  perspective  ennoblit  l'exercice  flil 
de  sa  profession  ,  puisqu'elle  tend  à  raffermir  ces  sd 
ments  de  probité  et  de  dignité ,  sans  lesquels  il  n'est 
permis  de  se  porter  candidat  à  la  magistrature.  S'âé 
question  de  détruire  cette  perspective,  nousserioM 
premiers  à  repousser  Li  création  d'un  noviciat.  Mai 
projet  laisse  avec  raison  une  large  part  aux  nominali 
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à  faire  parmi  les  capacités  éprouvées  du  barrenu ,  puis- 
qu'il n'élablil  que  cent  cinquante  auditeurs.  Les  hommes 
qui  ont  £iit  leurs  preuves  trouvent  toujours  place  dans 
le  nouvel  ordre  de  choses  ;  mais ,  après  tout ,  le  nembre 
des  positions  vacantes  chaque  année  dépasse  de  beau- 
coup celui  des  avocats  distingués  qui  peuvent  ou  qui 
veulent  devenir  juges.  Beaucoup  de  nominations  se  font 
aujourd'hui  au  profit  déjeunes  gens ,  qui  n'ont  à  justi- 
fier, outre  leur  diplôme  de  licencié,  que  de  deux  an* 
nées  de  stage  (loi  du  30  avril  1810,  art.  6b).  Or,  bien 
que  le  stage  ne  sort  pas  en  France  ce  qu'il  est  en  Angle- 
terre ,  où  il  suffit  d'assister  seize  fois  par  an  au  dtner  des 
anciens  barristers  S  il  faut  avouer  que  la  présence  aux 
conférences ,  quelque  exacte  qu'on  la  suppose ,  est  un 
movidat  bien  indirect  et  bien  incomplet.  En  tous  cas , 
parla  nature  même  des  exercices ,  on  peut  y  voir  un 
apprentissage  pour  l'avocat ,  mais  non  pour  le  juge. 
Quant  aux  audiences,  on  se  fatigue  bien  vite  de  les 
suivre  assidûment  »  lorsqu'on  n'y  joue  aucun  rôle  actif. 
Lestage  est  donc  une  garantie  insignifiante.  Exigera-t- 
on lexercice  réel  du  barreau?  Mais  d*abord  où  poser  la 
Vimite?  Combien  de  causes  faudra-t-il  avoir   plaidées 
pour  être  considéré  comme  avocat  exerçant?  Allons  plus 
loin;  celte  distinction ,  si  elle  était  praticable,  serait 
■      encore  dangereuse.  Au  sein  de  l'immense  multitude  qui 
^  presse  dans  les  rangs  du  barrea  u ,  il  est  tel  a\focat  sans 
<!<iiU6y  qui  peut  être  un  candidat  fort  estimable ,  auquel 
il  n'a  manqué  qu^une  occasion  de  se  produire  ou  un  pro-. 


^  Cet  dîners  ont  lieu  dans  des  collèges  où  l'on  enseignait  aatre- 
^  le  droit  »  et  où ,  de  teiniM  immémorial ,  des  repas  de  corps 
^^aientlien  k  des  époqnes  fixes.  Les  repas  seuls  ont  sabsistë  et  sont 
^^emenrés  obligatoires.  (  y,  la  Revue  étrangère^  t.  1 ,  p.  39.  ) 
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lecteur  puissnnt.  EdUq  ,  il  faut  le  dire,  il  y  :i  pour  Li 
iiiiigislrature  une  spécialité,  une  vocation  qui  comporm 
des  (jualités  dîQérentes  de  celles  (jue  l'on  signale  ditns 
les  pluidoiries.  n  Le  barreau,  disait  M.  Biirtl]e(Ch;inibre 

■  des  pairs,  séance  du  14  juillet  181^0),  est  la  personni- 

■  fication  du  doute  en  matière  criminelle  i  eu  matière 

■  civile,  au  contraire,  il  est  exposé  à  adopter  une  opi- 
»  nion  avant  d'avoir  tout  vu,  tout  entendu  :  il  faut  donc 
n  UD  autre  stage  où  l'oo  apprenne  k  réserver  son  opi- 

■  nion  pour  le  moment  où  l'on  a  tout  vu  ,  tout  entendu. 
•  Ce  stage  est  nécessaire  ;  n'y  soumettez  pas  l'homme  du 
»  barreau  qui  b  un  mérite  exceptionnel ,  mais  vous  de- 
1  vez  y  soumettre  le  jeune  avocat  qui  veut  quitter  sa 
>  carrière  pour  entrer  dans  la  magistrature.  ■  La 
proposition  de  M.  Persil  :  le  barreau  est  la  meilleure 
candidature,  sera  donc  vraie  s'il  s'agit  de  ces  anciens 
avocats ,  parmi  lesquels  l'honorable  orateur  occupait  un 
rang  si  distingué.  Mais ,  si  on  veut  parler  des  stagiaires 
qui  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  d'ajouter  des  litres 
sérieux  à  leur  diplôme  ,  il  est  dangereux  de  les  transfor- 
mer en  magistrats  sans  préparation.  En  un  mot ,  il  faut 
uue  école  spéciale  pour  ceux  qui  n'ont  pas  passé  parla 
grande  école  de  la  pratique. 

Si  le  noviciat  judiciaire  est  utile ,  considéré  en  lui- 
même,  peut-être  l'opportunité  en  devient-elle  plus  frap- 
pante encore  dans  les  circonstances  sociales  où  nous 
nous  trouvons  placés.  Si  les  traditions  de  famille,  les 
désignations  héréditaires,  ont  pu  entraîner  autrefois  de 
graves  abus ,  il  faut  convenir  aussi  qu'aujourd'hui  l'ab- 
sence de  conditions  semblables  laisse  un  grand  vide.  Si 
l'on  ne  comble  pas  ce  vide ,  en  exigeant  des  conditions 
de  capacité  suffisantes,  on  expose  lu  chose  publique  à 
un  grave  dani^er  ;  «  Lorsque  tous  sont  éligibles ,  »  dit 
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M.  de  Portails  daos  son  rapport  présenté  à  la  Chambre 

des  pairs ,  le  3  juillet  1840 ,  «  où  le  pouvoir  chercberait- 

»  il  les  éléments  ordinaires  de  ses.  choix  ?  qui  le  préser* 

3  Terait'  des  séductions  de  l'intrigue  et  des  erreurs  du 

B  hasard,  s'il  n'était  ouvert  une  lice  où  les  aptitudes 

»  naturelles  puissent  se  produire  y  et  les  capacités  elTec- 

•  tives  se  révéler?  »  Un  des  esprits  qui  ont  le  plus  pro- 

ondément  médité  sur  l'avenir  des  sociétés  modernes , 

.  de  Tocqueville,  disait  récemment  à  la  Chambre  des 

éputés ,  dans  la  discussion  de  l'adresse  (  séance  du  18 

.anvier  1842)  :  «  Ce  qui  est  dangereux,  ce  n'est  pas  le 

■»  grand  nombre  des  places,  c'est  que  chacun,  quelles  que 

»  soient  sa  capacité  et  ses  lumières ,  croit  pouvoir  péné- 

»  trer  dans  les  carrières  publiques Tout  le  monde 

»   s'imagine  que  la  faveur,  le  hasard,  que  sais-je,  mille 
■«  accidents  qu'une  imagination  ambitieuse  peut  entre- 
»  voir,  peuvent  suffire  pour  faire  passer  sans  génie  à 
«  travers  les  grades.  »  Â  l'autorité  de  ces  deux  noms 
illustres,  il  faut.a)Outer  celle  de  la  grande  majorité  de 
nos  cours  qui  s'est  prononcée  en  faveur  du  noviciat. 
Chez  des  peuples  voisins  ,  celte  institution  est  en  pleine 
activité  et    ne   produit  que  d'heureux   résultats.  En 
Wusse,  il  faut  subir  trois  examens  successifs  :  le  pre- 
Qûer  pour  être  auditeur,  le  second  pour  être  réfèrent 
,        daire,  le  troisième  enfin ,  dit  examen  rigoureux ,  pour 
^      être  définitivement  juge.  Des  institutions  semblables  se 
retrouvent  en  Autriche  et  en  Pologne.  Et  encore  faut- 
ii  remarquer  que  dans  ces  pays  la  concurrence  ne  dé- 
passe pas  certaines  limites  ,  et  que  la  faculté  indéfinie 
pour  tous  d'arriver  à  tout  n'y  existe  pas  comme  en 
France.  Dans  notre  pays ,  où  l'affluence  des  candidats 
pour  toute  espèce  de  place  est  plus  considérable  que 
partout  ailleurs,  où  l'instabilité  du  pouvoir,  renouve- 
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iiinl  sans  cesse  le  personnel  de  l'administration  sup 
rieure ,  ouvre  un  large  champ  à  la  faTeur  et  aa 
lisme,  il  importe  de  mettre  un  frein  à  tant  de 
lions,  à  tant  d'intrigues  qui  se  croisent  en  tout 
en  fixant  à  l'avance  des  conditions  qui  op| 
barrière  à  l'incapacité.  V 

.DOWlIflla       fj 

(  La  fin  au  prochain  cahier,) 


XXVIII.   Distribution  des  prix  aux  étudié 

de  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

ir 

Cest  pour  la  seconde  fois  que  les  professeun  iMe 
élèves  se  réunissaient  en  exécution  de  rordonnaMi^ 
17  mars  1840. 

Les  uns  venaient  apporter  au  travail  sas  récom] 
les  autres  recevoir  des  distinctions  honorables  et 
méritées,  ou  s'inspirer  de  bons  exemples. 

On  conçoit  dès  lors  le  caractère  animé ,  grave  et 
chant  que  présentait  cette  solennité. 

L'amphithéâtre  était  occupé  par  les  élèves  et  le 
blic.  On  remarquait    aux   places  réservées  qi 
membres  des  autres  facultés,  plusieurs  magistratSi 
membres  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats,  notai 
le  bâtonnier,  M*  Marie,  et  enfin  les  heureux  parenW 
jeunes  lauréats. 

A  trois  heures,  M.  Blondeau ,  doyen ,  est  entré 
la  salle;  il  était  accompagné  de  MM.  Demante, 
caurroy,  Poncelet,  Royer-Gollard ,  Pellat,  Valette, 
dot  et  Perrey ve ,  professeurs ,  et  de  MM.  Dal 
Ferry,  Bonnier,  Roustain  et  Ck>lmet  d'Aage,  sup| 
M.  Blondeau  a  pris  la  parole  et  prononce  le  discoÉJ 
suivant,  constamment  écoulé  avec  le  plus  grand  intéiÉ 
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«  Messieurs , 

*  Le  principal  objet  de  oette  réunion  est  de  proda- 
mner,  pour  la  seconde  fois ,  les  heureux  résultats  de  l'in- 
stitution des  concours  entre  les  élèves  des  écoles  de 

^roil. 

>  Ces  résultats  ont  surpassé  nos  espérances. 

»  Sur  M)  étudiants  remplissant  les  conditions  néces- 

.^saires  pour  être  admis  au  concours  de  licence ,  27  se 

^out  présentés»  et  le  concours  a  produit  19  composi*» 

«  ioDs  de  droit  romain  et  23  compositions  de  droit  fran^^ 

•  La  plupart  de  ces  compositions  ont  offert  la  preuve 
d  ane  instruction  solide  ;  plusieurs  supposent  une  sa- 
gacité eitrémement  remarquable. 

■  Quelque  difficile  que  fût  la  question  choisie  pour 
)e  concours  de  doctorat ,  un  grand  nombre  de  mémoires 
^nt  venus  disputer  la  palme ,  et  plusieurs  de  ces  mé- 
moires ne  seraient  pas  désavoués  par  nos  plus  profonds 
érudits. 

>  Je  laisse  à  mon  collègue ,  M.  Oudot ,  le  soin  de  vous 
^  •»      donner  une  idée  des  compositions  et  des  mémoires  cou- 
ronnés,  devons  en  faire  remarquer  les  mérites  divers 
et  de  justifier  les  préférences  de  la  faculté. 

>  tJne  autre  tâche  m'est  imposée.  Je  m'en  acquitterai 
le  plus  rapidement  possible ,  afin  de  ne  pas  retarder  le 
triomphe  de  nos  jeunes  lauréats. 

^2»  »  La  circulaire  du  31  juillet  18b0 ,  en  établissant  une 

^  f^  séance  solennelle  pour  la  distribution  des  prix ,  Veut 

tir  ^  ^^^9  dfli^s  1^  même  séance ,  il  soit  fait  un  rapport  som- 

^^  iiiairesur  les  travaux  de  la  faculté. 

,94i!Fi'  *  Le  zèle  de  nos  professeurs  ne  s'est  pas  démenti.  Plu- 

jucv'  sieurs  ont  donné  l'an  dernier,  et  donnent  encore  cette 

yj»^  'innée  des  leçons  supplémentaires. 

I.    3*  SÉRIE.  27 


/ 
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»  Les  élèves  doivent  à  MM.  les  suppléants  Boxiniei; 
Roustain  deux  cours  facullatifs  ;  Tun  sur  VOrganisâd 
judiciaire  ^  l'autre  sur  les  Origines  du  droit  françQii\ 
matière  de  propriété. 

»  Après  avoir  atteint  son  chiffre  le  plus  élevé 
les  années  i%Z\ ,  1835  et  1836 ,  le  nombre  de  nos 
qui ,  en  1837,  avait  baissé  tout  à  coup  d'environ 
était  resté  à  peu  près  le  même  depuis  cette  i\ 
Au  mois  de  novembre  dernier,  il  a  subi  une  sec 
ductîon  d'environ  SOO ,  le  nombre  des  élèves  nom 
n'ayant  atteint  que  les  quatre  cinquièmes  du  chiSrsJ 
quel  il  s'était  élevé  l'année  précédente. 

»  Il  est  probable  qu'on  doit  principalement  at 
cette  diminution  aux  changements  qu'a  subit  k 
gramme  de  l'examen  de  baccalauréat  es  lettres. 

»  Si  toutes  les  connaissances  exigées  parle 
programme  sont  vraiment  nécessaires  à  ceux  qui] 
pirent  aux  fonctions  ou  professions  pour  lesqw 
grade  de  bachelier  es  lettres  est,  en  quelque  sorte.  | 
premier  échelon ,  on  ne  peut  qu'applaudir  à  une  ù 
vation  qui  doit  amener  un  plus  juste  rapport  enl 
nombre  des  aspirants  aux  èarrières  de  la  magisi 
ou  du  barreau  et  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  y 
ver  place  ;  surtout  si  celte  innovation  est  bientôt 
d'une  autre  mesure  vivement  désirée ,  je  veux  dire,! 
partage  égal  de   la  sollicitude  du  gouvernement  eot 
Tinstruction  industrielle  et  Tinstruction  littéraire. 

.  »  La  faculté  a  continué  4'apporter  dans  les  exaai| 
une  sévérité  salutaire.  i 

ftSur  77  examens  de  capacité,  32  ont  amené  des  dii 
rations  d'ajournement  ;  sur  2,001  examens  de  bacerii 
ré«it,  il  y  a  eu  568  «ajournements  ;  on  en  compte  SSSi 
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IM  eiameod  de  licence,  et  38  sur  132  examens  de  doc- 
ral. 

»  La  thèse  est  devenue  de  pi  as  en  plus  une  épreuve  sè- 
me :  8S  ajournements  sur  636  thèses  de  licence ,  et 
ajooniements  sur  hS  thèses  de  doctorat  en  témoignent 
iCi.  Toutefois ,  cette  épreuve  attend  une  améliora- 
n;le  spécimen  que  le  candidat  livre  à  la  discussion 
orrait  ofirir  des  recherches  plus  approfondies  et  un 
vélôppement  plus  étendu  des  principes^. 
»Le  dernier  examen  de  licence  a  reçu  une  modification 
LÎ,  jusqu'à  présent,  n'a  offert  aucun  inconvénient,  et 
li  a  souvent  produit  de  bons  résultats.  Cependant, 
rr  cela  aeul  quelle  était  nouvelle,  Vépreut^e  écrite  a 
ibord  effrayé  les  étudiants  ;  mais  ils  se  sont  bientdt  fa- 
iliirisés  avec  elle,  et  maintenant  elle  est  considérée 
«âme  un  bienfait  par  les  élèves  timides  et  par  ceux 
3Dt  la  mémoire  est  un  peu  lente ,  ou  qui  ont  plus  de 
i{ement  que  de  mémoire. 

t  L'enseignement  de  notre  faculté  a  été ,  dans  ces  der- 
lias  temps,  l'objet  de  vives  attaques  sur  lesquelles  je 
Toii  devoir  présenter  quelques  observations. 

>  On  a  prétendu  que  cet  enseignement  n'est  point  as- 
^historiques  et  qu'il  manque  tout  à  fait  de  philosophie, 

>  Ceux  qui  nous  adressent  ces  reproches  se  font  une 
^ttasidée  de  la  mission  des  écoleé  de  droit. 


'  «U  différence  entre  le  nombre  des  ëléves  qui  commencent  et 
taonbrade  ceux  qni  achèTent  rëtnde  da  droit,  a  progrenive- 
eut  augmenté  :  les  554  licenciés  reçns  en  1 840-1 84 1  correspondent 
t,o84  élèves  inscrits  anx  coors  de  première  année  au  mois  de  no- 
nhre  1 838- 1889  ;  tandis  que ,  Tannée  précédente,  c'est-a-dire  en 
(9*1840,  il  y  arait  eu  609  licenciés  pour  i,oS2  élèves  de  première 
lée  inscrits  au  mois  de  novembre  i83--i838.  » 
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■  Ces  écoles  ne  sont  pas  destinijes  à  former  des  légn 
lateurs,  ranU  des  jurisconsultes. 

H  Sans  doute  le  jurisconsulte  a  besoin  de  conoatti 
Yhistoire  .-  il  importe  presque  toujours ,  pour  découvr 
le  sens  d'une  loi ,  de  se  reporter  nu  temps  où  elle  n  él 
fnile.  el  de  connaître  les  besoins  auxquels  elle  deva 
donner  satisfaction. 

»  Mais  les  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de  Par 
négligent-ils  donc  ce  ino^en  d'interprétation?  A-t-c 
oublié  l'impulsion  donnée  à  l'élude  bistorique  du  dm 
par  la  Thèmis,  dont  les  principaux  rédacteurs  font pa: 
tie  de  cette  faculté?  Les  Ingtilules  de  Justinîen  son 
elles  expliquées  sans  que  l'on  mette  à  profit  les  doci 
ments  relatifs  à  l'ancien  droit  romaiu  ?  Nos  codes  sont-i 
enseignés  sans  qu'on  cbercbe,  dans  l'ancien  droit  frai 
çais  et  dans  le  droit  romain  ,  les  origines  de  nos  inal 
tutiODs  actuelles  ? 

B  (^ixaaikX»  philosophie  y  nos  professeurs  n'y  ont-ils  p 
continuellement  recours ,  soit  pour  perfectionner  la  la: 
gue  du  droit  et  sesclassificatioDS,  soit  pour  s'înstruî 
des  moyens  de  pénétrer  dans  la  pensée  du  législateur  ■ 
dans  celle  des  particuliers  dont  le  législateur  oanctioDii 
les  conventions?  N'erapruntent-ils  pas  à  la  pbilosopU 
les  bases  des  théories  juridiques  tes  plus  importanlti 
la  théorie  des  pivaues  et  celle  de  Vimputabilité  des  at 
tions  humaines  ? 

»  Ceux  qui  trouvent  que  notre  faculté  ne  s'occupe  pi 
assez  de  rechercbes  historiques ,  voudraient-ils  que  l'o 
enseignât  à  nos  étudiants  l'bistoire  de  toutes  les  légit 
lations,  aussi  bien  de  celles  qui  paraissent  n'an) 
exercé  aucune  influence  sur  nos  lois  françaises  ,  quei 
la  législation  romaine ,  à  laquelle  nous  devons  In  plupi 
de  nos  inslilulions  ? 
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»  Ceux  qui  disent  que  nous  négligeons  la  philosophie 
▼ondraient-ils  qu'au  lieu  d'expliquer  nos  lois  constitu- 
lionDeHes ,  oa  discutlt  le  principe  même  de  l'organisa- 
tion sociale?  Voudraient-ils  qu'au  lieu  d'exposer  les  ma- 
nières d'acquérir  ou  de  perdre  la  propriété ,  on  mit  en 
question  la  propriété  même  ? 

» -Certes,  messieurs,  je  ne  suis  pas  d'avis  qu'aucune 
institution  sociale  doive  être  soustraite  aux  investiga- 
tions de  la  philosophie  ;  dans  mon  opinion ,  la  vraie  phi^ 
losophie  n'est  qu'un  commentaire  élevé  des  décisions 
^uboQ  sens  9  et  tous  ses  raisonnements  ne  peuvent  que 
-confirmer  les  résultats  de  la  longue  expérience  des  na- 
tions civilisées. 

■  Ifaia,  quoi  qu'en  ait  dit  Ulpien»  la  jurisprudence 
d'est  pas  la  science  universelle  ^;  les  écoles  de  droit  ont 
«m  but  spécial  ;  elles  doivent  enseigner  l'art  d'appliquer 
les  lois  établies  y  et  non  celui  de  constituer  l'ordre  poli- 
tique et  de  fonder  les  institutions  civiles. 

>  Je  reconnais  que  la  jurisprudence  aurait  à  faire  à  la 
philosophie  des  emprunts  plus  importants  que  ceux  que 
Jtt  indiqués,  si,  à  câté  de  la  volonté  exprimée  par  le 
légidateur,  on  admettait  une  seconde  source  des  déci- 
ûo&i  juridiques ,  savoir,  la  loi  naturelle.  Dans  ce  sys- 
tème, en  effet»  la  philosophie  aurait  à  nous  apprendre 
assignes  auxquels  nous  pouvons  distinguer  la  loi  natu- 
idle des  aveugles  décisions  du  préjugé  ou  des  sophismes 
séducteurs  de  nos  passions  ;  elle  aurait  à  dire  comment 
et  dans  quelle  proportion  cette  loi  doit  modifier  la  loi 
positive,  ou  bien,  au  contraire,  céder  devant  elle. 
»  Mais  j'ai  déjà  signalé  plus  d'une  fois  les  înconvé- 


1  «  JUrum  humanarum  atque  divinarum  molitia,  » 
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nient»  de  cette  source  de  déci^ioiif  juridiques  et  iOD 
compatibilité  avec  potre  syatèaiQ  de  goPTeniaM 
c'e^t-à-dire  avec  le  principe  de  la  séparation  dei|| 
voirs.  .4 

»  Il  e^t ,  je  croU  »  inaiile  de  la  combattre  de  noofrf 

»  D'ailleurs ,  fut-il  vrai  que  l'étude  de  ce  qum, 
pelle  le  drçit  naturel  ef  t  néçessnire  aux  jurisi 
il  ne  s'enfuivrait  pas  que  reD^epgnement  de  cettai 
spit  une  des  chargea  impçséea  aux  facultés  de 
ren9eigneineot/?Ai/o#c!pAîff{M  de  noa  collèges  est  h 
sant»  n'y  a-'t-îlp^s ,  à  côté  de  nos  facultés ,  d'ai 
cultes  PU  Ifi  pbitopopbie  e9t  enseignée  dans 
ra  mi  fica  tiens? 

]i  Lfii  mprt,  préinaturée  du  savant  professeur  « 
parole  élégante  a,  pendant  plusieurs  années, 
leA  diverç  sy»t^nae4  de  4roit  naturel  dans  cette 
enceinte  et  d^y^nt  uu  auditoire  ordinairement 
d'un  grand  nombre  d  étudiants  en  droit ,  n'a  pas 
sans  interprètes  cette  partie  de   la    science 
pbique. 

»  l^a  faculté  des  lettres  continuera  à  remplir 
sion.  Qu'il  nous  soit  permis  de  nous  renfermer 
ndtre  ! 

»  La  science  du  droit ,  telle  que  Tpnt  comprise 
neau,  les  Gujas>  les  Merlin»  a  suffi  pour  dooneV'^ 
France  de  savants  magistrats  et  un  barreau  supérief 
tout  autre.  ji 

n  Tâchons  de  suivre  les  traces  de  ces  grands  junsi 
suites ,  et  nous  ne  serons  pas,  quoi  qu'on  an  disoj 
arrière  de  notre  siècle. 

»  Je  finis,  messieurs,  en  annonçant  à  nos  jei 
docteurs  que  le  concours  ouvert  au  mois  de  déoefl 
dernier,   et  qui  a  pour  objet  la   quosti<unt  suivaa 
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•  Déterminer   la   condition  cit^ile    des  étrangers  en 
»  France ,  ,dans  F  ancien  et  le  nouveau  droit ,  »  ne  sera 
clos  qu'au  81  décembre  prochain. 
»  Puisse-t-îl  être  aussi  brillant  que  celui  de  cette 


année-!  » 


Ce  discourt  a  produit  sur  l'auditoire  une  vive  im- 

-presaion.  Oo  a  surtout  été  frappé  de  la  modération  et 

^e  la  dignité  avec  lesquelles  M.  Blondeau  a  répondu  aux 

attaquée  dirigées  contre  la  faculté.  Ce  ton  calme,  ce 

langage  inoSensif ,  donnaient  un  mérite  de  plus  aux 

liantes  considérations  qu'il  a  présentées  pour  justifier  le 

système  d'enseignement  suivi  dans  Técole.  «La  vraie 

philosophie,  a-t-il  dit,  n'est  que  le  commentaire  élevé 

des  décisions  du  bon  sens.  »  Cette  définition  »  qui  unit 

I      la  clarté  à  Teisactitude ,  indique  d'une  manière  heureuse 

p      ce  que  renseignement  du  droit  doit  emprunter  à  la  phi^ 

^     loiophie. 

j»  M.  Blondeau  a  «q  outre  reproduit  l'opinion  qu'il  a 
plusieurs  fois  exprimée  sur  le  droit  naturel  considéré 
»  ooaune  source  des  décisions  juridiques.  E^  contestant  à 
m  féqaité  et  à  la  loi  naturelle  la  valeur  scientifique  que 
daotres  lui  accordent ,  il  rencontrera  des  contradicteurs 
B^  Yéhéiaents ,  peut-être  même  des  adversaires  passionnés  ; 
r*!  ilooort  risque  d'être  traité  de  matérialiste  ou  d'utili*- 
taifs. 

Hais  cela  ne  fera  pas  perdre  de  vue  aux  esprits  calmes 

^smeux  ces  questi<ms  si  bien  posées  :  A  quels  signes 

feut-on  distinguer  la  loi  naturelle  des  aveugles  décisions 

ibi préjugé  j  ou  des  sophismes  séducteurs  de  nos  pas- 

sùms  ?  Comment  et  dans  quelle  proportion  la  loi  natU'- 

reUe  doit-elle  modifier  la  loi  positive  y  ou  bien  au  oon^ 

traire  céder  devant  elle?  Tant  qu'elles  n^auront  pas 
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reçu  une  solution  bien  précise,  tant  qu'on  n^aar» 
défini  le  droit  naturel,  beaucoup  de  juriseonsulteyfi 
seront  d  y  chercher  les  éléments  de  leurs  opiniont^'  ^ 

A  M.  Blondeau  a  succédé  M.  Oudot ,  chargé  de- 
connaltre  le  jugement  porté  par  la  faculté  sur  l< 
positions  des  concurrents ,  et  d^en  exposer  les 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  réproduire  en' 
ce  discours  y  dans  lequel  M.  Oudot  s'est  montra' 
consulte  habile ,  penseur  ingénieux  ,'écriTain  dii 
homme  d'esprit  surtout ,  tellement  qu^autour  de 
entendu  lui  faire  un  reproche  de  cette  deroiJ 
iité. 

Dans  son  introduction,  il  a  convié  toutes  les 
h  rester  unies,  et  il  a  indiqué  avec  autant  de 
dans  l'expression  que  de  justesse  dans  la  pensée, 
qui  unit  la  science  du  droit  à  toutes  les  autres 
des.  connaissances  humaines.  «  Puissent,  a-t-il 
multiplier  des  conférences  semblables  à  celle-ci , 
science  vient  rendre  compte  à  ses  sœurs  deseSortS( 
a  faits  dans  la  direction  commune  !  • 

Il  a  ensuite  présenté  les  résultats  des  travaux  4| 
commission  à  qui  avait  été  confié  le  soin  de  prépaie 
décisions  de  la  faculté.  ' 

Il  est  difficile  de  mieux  faire  ressortir  le  mérite  il 
rent  de  chacune  des  compositions  jugées  dignes  4 
couronnées,  d'expliquer  plus  clairement  les  raisoil 
préférence,  d'être  plus  varié  et  plus  attachant  là  oi 
eût  aisément  excusé  quelque  froideur  et  un  peu  de 
notonie. 

Voici  comment  est  appréciée  la  dissertation  de  M. 
pin  LehaUeur^  qui  a  obtenu  la  médaille  dans  le  eoM 
des  docteurs  : 

«  Tout  dire  en  peu  de  mots,  suivre  Thistoire 
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époques,  le  droit  emphytéotique  dana^tous 
le  comparaison }  choisir  avec  la  sagacité  fran- 
les  trésors  de  la  patience  allemande  ;  marcher 
nt  sans  oublier  une  difficulté,  sans  se  laisser 
ancnn  lieu  commun  ,  sans  jamais  dormir  sur 
^ves autorités;  conduire  ainsi  le  lecteur  par 
{  large  et  sûr  jusqu'au  point  élevé  d'où  le  pa- 
;  l'emphytéose  s'étendra  sous  ses  yeux  :  telles 
lalités  du  travail  encyclopédique  qui  a  mérité 
*■  prix  à  M.  Pépin  Lehalleur.  » 
ification  de  ce  jugement,  et  -la  comparaison 
avaux  des  concurrents  qui  ont  le  plus  appro- 
t,  ont  fourni  à  M.  Oudot  l'occasion  de  retra- 
re  de  l'emphytéose,  d'en  marquer  le  caractère, 
les  avantages  et  les  inconvénients^ 
îssertation  a  une  valeur  scientifique  incontes- 
c'est  avec  une  véritable  émotion  qu'on  y  re- 
!  soin  touchant  du  mattre  sans  cesse  occupé  de 
r  le  travail  de  l'élève.  Si  une  pensée  juste ,  une 
,  un  aperçu  ingénieux  est  présenté  par  M.  Ou- 
itation  empruntée  à  l'un  des  concurrents  vient 
I  attribuer  le  mérite  à  celui-ci ,  avec  une  bien- 
Mirfaite,  une  exquise  délicatesse, 
te  élèves  ont ,  à  raison  de  leurs  succès  dans 
lens,  été  admis  au  concours  ouvert  aux  étu- 
troisième  année. 

lier  prix  en  droit  romain  et  en  droit  français 
DU  par  M.  Petit- Dufrénoy. 
avons  ,  a  dit  M.  Oudot,  partagé  l'étonnement 
Ité  en  lisant  ces  pages,  rédigées  en  six  heures 
'etit-Dufrénoy,  où  Tétendue  du  plan  s'unit  à 
le  des  détails.  Elles  ont  dû  être  bien  ardentes , 
ses  f  bien  avares  de  loisir,  les  études  de  trois 
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aouées  qui  ont  «ifnsi  condensé  dans  la  pensée  d'un  jea 
homme  des  notions  si  bien  coordonnées ,  toutes  prêfci| 
déborder  sur  le  papier  et  à. s'y  ranger  méthodiqui 
dans  le  temps  à  peine  suiEsant  pour  les  écrire.  » 

Ces  paroles ,  si  honorables  pour  celui  à  qui  elles' 
dressent,  et  que  nous  aimerions  à  rappeler  par  oe 
motif  y  démontrent  d'ailleurs  tous  les  bons  résultai 
doit  produire  l'institution  du  concours.  La  pers| 
d'une  pareille  gloire ,  et  l'expression  n'a  rien  d't 
excitera  de  louables  et  généreux  eflorts ,  qui 
sans  cela  n'eussent  jamais  été  tentés. 

M.  Oudot  a  terminé  en  rappelant  ce  que  Tétndsi 
droit  exige  de  patiente  application  et  de  perséféMi| 
travail.  i4| 

<(  Aux  autres  counaissances  humaines  ,  a«t*il  iHt^^ 
saillies,  les  soudainetés  heureuses  !  A  elle  le  labeur  fl( 
ne  perd  pas  un  jour.  Que  l'attraction  soit  découyertSi^ 
le  champ  de  la  physique  est  déplacé  ;  mais  le  droitn'afl 
de  ces  révolutions  qui  se  font  en  un  jour.  Les  prqa|i| 
les  passions  de  générations  forment  un  courant  non  il 
terrompu  contre  lequel  il  faut  remonter,  et  du  rvnn 
mille  jugements  diiTéreuts  sont  portés  sur  son  allai 
D'un  côté,  des  hommes  de  pratique*  trouvant  dans  fi| 
plication  usuelle  des  lois  un  effet  dont  la  cause  solBcl 
peu  leur  curiosité ,  accusent  l'enseignement  du  da 
de  se  perdre  dans  la  théorie;  de  Tautre»  les  honofl 
d'imagination  y  dont  la  pensée  impatiente  (ait  la  cotti 
au  clocher  en  franchissant  les  obstacles  des  faits,  ' 
reprochent  de  s'absorber  dans  la  servilité  des  i 
tails.  » 

D'unanimes  et  justes  témoignages  d'approbation  i 
accueilli  ce  discours.  La  partie  dans  laquelle  sont  ai 
lysés  les  travaux  des  docteurs,  a  paru  surtout  reoi 


A    lUcOlS,   DE   DROIT    DE    PAlilS.  419 

quable.  Les  poinU  sur  lesquels  les  concurrents  se  rap- 
prochent, ceux  où  ils  se  trouvent  eu  dissentiment  y  sont 
indiqués  avec  autant  de  clarté  que  de  méthode  ;  la  forme 
lieureuse  et  variée  des  éloges  s'y  joint  à  Thabileet  ferme 
exposition  des  principes.  L'attention  des  auditeurs, 
constamment  excitée  par  d'ingénieux  aperçus,  quelque- 
fois par  des  saillies  un  peu  inattendues,  n'a  laissé 
échapper  aucune  vérité  utile. 

Après  le  rapport  de  M.  Oudot ,  le  secrétaire  de  la  fa- 
culté a  donné  lecture  d'un  extrait  du  registre  contenant 
les  procès-verbaux  des  opérations  relatives  au  con- 
cours. 

M.  le  doyen  a  en  conséquence  remis  les  médailles  d'or, 
d'argent  et  de  bronze  aux  étudiants  qui  ont  été  appelés 
dans  l'ordre  suivant  : 

Premier  prix  de  doctorat. 

M.  Pépin  Leballeur  (Alexandre-Emile),  né  à  Paris, 
leSTmai  1817. 

Deuxième  prix  de  doctorat. 

^         M.  Capmas  ( Charles),  né  à  Gourdon  (  Lot),  le  17  sep- 

*      tembre  1818. 

^        M.  Tillard  (  Léon),  né  à  Bayeux  (Calvados),  le  U  juin 

^     1813. 

Mention  honorable  ex  aquo, 

M.  Delaage  (  Clément-Jean-Bruno-Gustave  ) ,  né  à 
Saint-Omer  (Pas-de-Calais)  Je  3  juin  1817. 

M.  François  (Honoré- Jules),  né  à  Sedan  (Ardennes), 
'e  H  juillet  1816. 

M.  Riant  (Didier-Silvain-Joseph),  né  à  Paris,  le  19  oc- 
'^i^re  1820. 


ir 
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CONCOURS    ENTRE   LES   ÉLÈVES    DE    TROISIÈME    ANNEE. 

Premier  prix  de  droit  romain. 

M.  Petit-Dufrénoy  (  Ârmand-Ântoine-Léon  ), 
Paris ,  le  12  décembre  1819. 

Denziéme  prix. 

M.  G)linet  de  Santerre  (Edmoud*Louis-AniiaiMiJ 
à  Paris ,  le  26  janvier  1821 . 

Première  mention. 

« 

M.  Havret  (  Louis- Joseph  ) ,  né  à  Vitry-le-Fi 
(Marne),  le  22 janvier  1816. 

Deuxième  mention. 

M.  Pietri  (Joseph-Marie),  né  à  Sartëne  (Gone] 
25  février  1820. 

Troisième  mention. 

M.  Fleury  (Marie-Norbert-Léon),  né  à  Nantes tl 
Inférieure),  le  16  novembre  1820. 

Premier  prix  de  droit  français. 

M.  Petit-Dufrénoy  (Ârmand-Antoine-Léon), 
Paris,  le  12 décembre  1819. 

Deuxième  prix. 

M.  Nettre  (BeDJamin),né  à  Metz  (Moselle),  le  23 ji 

1820. 

Première  mention  ex  œquo, 

M.  Violle  (Âmable-Guillaume),  né  à  Clermont-Fc^ 
rand  (Puy-de-Dôme),  le  31  janvier  1818. 

M.  Golmetde  Santerre  (Edmond-Louis- Armand ),ii 
à  Paris ,  le  26  janvier  1821. 
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Douzième  mention  tx  œguo, 

M.  JoIiot(Jeaii*Pierre)f  né  à  Vienne  (Isère),  le  12  juil- 
let 1820. 

M.  Havret  (Louis-Joseph),  né  à  Vitrj-le-Français 
(Marne),  le  22 janvier  1816. 

Ces  noms  révèlent  un  fait  digne  d'élre  observé.  Plu- 
lieurs  élèves  qui  ont  obtenu  des  succès  en  droit  romain  , 
ont  également  bien  réussi  en  droit  français.  M.  Havret 
1  été  honorablement  cité  pour  ses  deux  compositions. 
M.  Golmet  de  Santerre,  qui ,  comme  l'a  dit  si  justement 
M.  Oodot,  veut  ajouter  à  l'honneur  d'un  nom  connu  au 
Palais  et  à  l'école,  a  mérité  la  première  mention  en 
droit  français ,  et  obtenu  le  second  prix  en  droit  romain. 
Enfin  le  plus  beau  succès  du  concours ,  la  double  cou- 
ronne décernée  au  jeune  Dufrénoy,  prouve  queTétude 
sérieuse  du  droit  romain  est  la  meilleure  introduction  à 
l'étude  du  droit  français.  Celte  opinion  fait,  au  surplus, 
cbaquejour  des  progrès  :  si  elle  triomphe  à  l'école,  elle 
a  aussi  du  crédit  au  Palais.  Pour  moi,  et  je  ne  donne 
non  avis  que  comme  un  témoignage  désintéressé,  comme 
ine  conviction  acquise  par  une  expérience  qui  déjà  re- 
Qonte  loin ,  je  n'ai  jamais  eu  l'intelligence  plus  nette 
e  la  loi  française ,  que  quand  j'ai  bien  entendu  la  loi 
imaine. 

J.-B.    DUTERGIXR. 
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NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

Ombrages  publiés  en  Ffûnce* 

Trailé  général  de  rexpropriation  pour  cause  d*atilitë  piiUi| 
d'après  U  loi  du  3  mai  i84i«  etc.  ;  par  M.  Gaud.  Paria,  cbeajl 
leur,  rue  Montmartre ,  n<»  i54.  Prix  :  7  fr.  5o  c.  .  J 

Dictionnaire  général  des  hypothèques  ;  par  M.  Despréanz.  Rrij 
chez  Tauteur,  rue  NeuTe-du-Luzemboùrg ,  n*  i3.  Prix  :  i5  fr.  .j 

Codification  de  la  législation  française.  Code  des  pmd^ 
par  M.  Franque.  Paris,  Paulin.  Prix  :  1  fr.  40  c. 

Dictionnaire  général  et  raisonné  de  législation,  de  doctrÎBi^ 
jurisprudence.....  ;  par  M.  Armand  Dalloz.  Supplémeat ,  v 
son.  Paris ,  rue  des  Beaux* Arts,  ti9  5. 

Histoire  de  la  législation  romaine;  par  M.  Ortolan,  s*  édit  ! 
Jonbert.  Prix  :  5  fr.  5o  c. 

Jurisprudence  du  XIX*  siècle,  ou  table  décennale  dti 
néral  des  lois  et  arrêts ,  de  18S1  à  1B40;  par  M.  Derillentaittl 
Paris ,  cheK  M.  Pouleur,  rue  des  Grftnds-Augustins ,  n?  5.  Prit  :  j 

Études  sur  le  système  pénitentiaire  et  les  sociétés  de  pat 

par  M.  Allier.  Paris ,  Mârc-Aurel,  rueSaint-Honoré.  Prix  :  4  fr.l 

ji 
Les  lois  de  procédure  civile  r  ouvrage  dans  lequel  Fanteiirtl 

fondu  son  Analyse  raisonnée ,  son  Traité  et  ses  Questions  sur  \ê\ 

céddre  ;  par  M.  Carré.  3*  édit.,  par  M.  dhaarean  Adolphe. 

(  f  partie  ).  Paris ,  Delamotle.  Prix ,  les  six  Tolunles ,  S4  fr.        J 

Mémoire  sur  cette  question  :  Des  moyens  d'abolir  la  TéodiléJ 
offices  ministériels ,  tout  en  ménageant  les  intérêts  privés  des  II 
laires  actuels  de  ces  offices  ;  par  un  ancien  notaire.  Paru,  Borfi 

Institutes  du  droit  administratif  français ,  ou  Ëlàoaents  dil  Q 
administratif ,  réunis  et  mis  en  ordre  :  par  M.  le  b^ren  de  GéniÉ 
î*  édit.  T.  I  et  II.  Paris,  Nève. 

Tableau  synoptique  de  la  procédure  en  saisie  immobilière,  dn 
sur  la  loi  du  2  juin  1 84 1  ;  par  M.  Pellegrin.  Digne ,  Goichard.  Pli 
75  c. 

Traité  des  actions  possessoires ,  du  bornage,  et  antres  droîti 
voisinage  relatifs  aux  plantations  et  aux  constructions ,  etc.  ;  \ 
M.  Cnrasson.  Paris ,  Joubert.  Prix  :  7  fr.  5o  c. 

Analyse  raisonnée  de  la  législation  sur  les  eaux  ;  par  M.  DabrSi 
Nouvelle  édition ,  augmentée  ;  par  MM.  Tardif,  Cohen  et  Estraii| 
Aix ,  Aubin. 
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CHRONIQUE. 

rATt-Uifis.  Ud  me»age  da  président  engage  le  congrêt  a  rendre 
loi  qui  renToie  derant  les  cours  fédérales  de  justice  les  contes- 
tns  portées  devant  les  cours  des  États  particuliers ,  et  qui  con- 
leni  les  relations  extérieures  de  FUnion.  {f^.  plus  haut ,  p.  85.) 
TATC  pONTiPiCÂnx.  Le  gouTernement  a  fait  préparer  un  projet  de 
»  militaire  qui  Tient  d'être  publié. 

DTaiCBB.  Une  ordonnance  impériale  vient  d'introduire  une  ré- 
le  complète  dans  le  montant  de  la  taxe  des  lettres;  cette  ré- 
le  est  le  premier  essai ,  fait  sur  le  continent,  du  système  établi 
LDgleCerre  depuis  deux  ans.  A  partir  du  i*'  août  prochain,  la 
idet  lettres  simples  ne  sera  plus  variable  selon  les  distances;  elle 
(mettra  qa*nne  seule  distinction  :  dans  un  certain  rayon  du  lieu 
I^MUt  des  lettres,  la  taxe  sera  de  6  kreuzer  d'Autriche  (24  cen- 
sé); an  delà,  et  pour  toute  l'étendue  de  la  monarchie,  elle  ne 
plos  que  de  is  kreuzer  (4S  centimes).  Le  gouvernement  fait 
rer  une  réduction  future  de  cette  dernière  taxe ,  de  manière  k 
rer  a  une  taxe  unique  de  24  centimes  pour  toutes  les  distances 
'empire.  En  même  temps  on  a  supprimé  Vaugmenlation  de  la 
i  tnr  les  lettres  allant  à  l'étranger  ou  en  arrivant.  Le  port  des 
ret  qui  ne  sont  pas  simples  a  été  également  réduit  :  celles  qui 
ait  un  huitième  d'once  au  delà  du  poids  d'une  lettre  simple,  ne 
ent  plus  le  double  port ,  mais  seulement  une  surtaxe  de  la  moitié 
port  simple.  EnBn  la  taxe  des  lettres  chargées  a  été  réduite. 
VvftTEMBEBG.  Lachambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  16  mars» 
ejaté  la  proposition  de  M.  l'évêque  de  Rottembourg,  l'un  de  ses 
obres,  tendant  à  inviter  la  chambre  à  employer  son  influence 
ir  faire  abroger  les  $$  6  et  7  de  l'édil  de  1 806  concernant  la  reli- 
Q,  et  qui ,  suivant  l'auteur  de  la  proposition ,  pOrte  atteinte  à  la 
erté  religieuse  et  à  la  liberté  de  conscience  des  prêtres  catho- 
oei,  en  les  Obligeant  à  bénir  les  mariages  mixtes.  La  même 
Uûbre  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  plusieurs  pétitions  contenant 
•  mêmes  conclusions  que  la  proposition  de  l'évêque.  Dans  la 
mce  de  la  chambre  des  députés  du  i5  avril,  le  gouvernement  a 
^té  un  projet  de  loi  relatif  aux  brevets  dMnvention  et  d'impor- 
^ioQ,  rédigé  en  conformité  des  principes  résultant  de  Funion  doua- 
ère. 

Nassau  {Duché  de).  L'ouverture  de  la  session  des  États  a  eu  lieu  le 
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3i  mars.  Le  discours  d'ouvert  are  annonce  la  présentation  d*an  p 
jet  de  loi  sur  le  commerce  et  les  lettres  de  change. 

Prusse.  D'après  les  ordres  du  roi ,  le  ministère  des  traTaoz  Uj| 
latifs  s'occupe  de  la  rëvision  du  projet  de  loi  sur  le  diroroe  it^ 
séparation  de  corps  qui  a  été  préparé  en  i83s.^-  Une  ord( 
royale  publiée  au  Bulletin  des  lois  du  i"  avril  annonce  la 
des  intérêts  de  la  dette  publique  (  dont  le  capital  s'élève  à  99 
lions  d*écus,  ou  336,3oo,ooo  fr.)  de  4  p.  100  a  3  |  pour  100;. 
créanciers  ont  le  choix  de  consentir  la  conversion  on  d'exigtri 
remboursement  du  capital  :  ceux  qui  consentiront  la  cooi 
avant  l'expiration  de  six  mois ,  auront  droit  à  une  prime  qni  1 
pour  ceux  qui  se  présenteront  jusqu'au  3o  juin,  de  s  p.  100; 
qu'au  3i  juillet,  i  ^  p.  100,  et  jusqu'au  3i  août  de  i  p.  11 
S.  M.  a  pris  une  décision  relativement  à  la  construction  des 
Le  système  pennsylvanien ,  proposé  par  M.  Jnlins,  a  été 
vement  repoussé ,  conformément  aux  avis  de  tons  les 
pratique.  1^  gouvernement  continuera  à  suivre  le  systèflMi 
qui ,  sans  s'attacher  exclusivement  a  nue  règle  absolue,  est 
tible  de  développements  et  de  progrès.  Le  roi  a  ordonné 
changements  dans  les  plans  déjà  présentés  pour  la 
nouvelles  prisons  ;  ces  changements  sont  le  résultat  de  la  vi«IS| 
S.  M.  a  faite  en  personne  dans  les  prisons  de  Londres ,  et 
dans  la  prison  modèle.  On  va  commencer  la  construction  de] 
sieurs  prisons ,  notamment  à  Berlin ,  Rœnigsberg,  Ratibor  et 
ster.  —  Le  roi  a  levé  la  prohibition  faite  aux  sujets  pmssieos 
queuter  les  cours  des  universités  suisses.  -*  Le  projet  de 
procédure  civile  vient  d'être  publié. 

France.  La  chambre  des  pairs  a  adopté  les  projets  de  lois 
tarif  des  commissaires-priseurs ,  sur  l'augmentation  du 
de  la  cour  royale  de  Paris ,  et  sur  la  police  du  roulage  et  àm 
tures  publiques.  La  chambre  des  députés  a  adopté  avec  des 
déments  le  projet  de  loi  qui  modifie  différentes  dispositions  àai 
d'instruction  criminelle;  elle  discute  le  projet  de  loi  sur  Icsi 
mins  de  fer.  M.  le  garde  des  sceaux  lui  a  présenté  un  projet  6$\ 
relatif  à  la  création  de  i5o  juges-auditeurs.  —  Le  9  février,  uni 
de  commerce  additionnel  à  celui  du  s 3  août  1741 ,  a  été 
entre  la  France  et  le  Danemark. 
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XXXI.  Quels  sont  les  actes  qui  dowent  être  considérés 
comme  actes  de  gestion  dans  le  sens  de  l'article  27 
du  Code  de  commerce  y  et  qui  ^  en  conséquence  ^ 
rendent  les  commanditaires  débiteurs  solidaires  de 
tous  les  engagements  de  la  société  ? 

Par  If.  J.-B.  DoTEBciEB. 

A  l'époque  où  les  dispositions  qui  composent  le  Code 
de  commerce  s'élaboraient  dans  les  conseils  du  gouver- 
mement  et  dans  -les  assemblées  dépositaires  du  pouvoir 
législatif,  les  sociétés  en  commandite  avaient  un  carac* 
ftère  bien  diflérent  de  celui  qu'elles  ont  revêtu  il  y  a  peu 
d'années. 

EUles  étaient  ordinairement  formées  entre  un  petit 
nombre  de  commerçants  déjà  unis  par  des  rapports  de 
confiance  et  quelquefois  par  des  liens  d  aiiëction  ;  au- 
jourd'hui ,  dans  la  plupart  des  assemblées  de  comman- 
ditaires^ se  presse  une  foule  de  gens  de  toute  condition , 
qui  ne  s'étaient  jamais  vus  avant  de  s'associefi  et  qui 
même  souvent  se  sont  associés  sans  se  voir. 
t  On  comprend  qu'une  loi  faite  en  vue  d'un  état  de 

choses  qui  a  été  si  profondément  modifié ,  ne  peut  être 
^       daDs  toutes  ses  parties  en  harmonie  avec  la  position  nou- 
J      velle,  et  pourvoir  à  tous  les  besoins  qu'ont  fait  uaitre 
0i      lei  combinaisons  récemment  imaginées. 
lÀ        Ainsi ,  les  articles  27  et  28  du  Code  de  commerce  sont 
^icstinés  à  prévenir  des  fraudes  qui  ne  doivent  plus 
^intenant  inspirer  beaucoup  d'inquiétude ,  et  en  même 
^ps  ils  entravent  le  mécanisme  compliqué  dont  l'em- 
ploi est  presque  indispensable  dans  les  sociétés  nom- 
Wuses  comme  il  s'en  est  tant  forme. 
Ils  déclarent,  on  le  sait ,  que  lout  acte  de  gestion  de 

I.    3*    SÉRIE.  28 
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la  part  d'un  commanditaire  le  rend  obligé  solidaire 
les  associés  en  nom  collectif  pour  toutes  les  detb 
engagements  de  la  société.  Et  voici  en  qaels  ternu 
tribunaux,  dans  leurs  observations  sur  le  projet  de  G 
justifiaient  cette  disposition  : 

«  L'article  27,  disaient-ils ,  est  destiné  h  metM 
frein  à  ces  associations  qui  n'ont  aucun  caractère,! 
entreprises  de  spéculations  régies  sous  le  nom  d'n 
let ,  et  dont  on  a  si  étrangement  abusé.  \ 

«»  Combien  n'a*t-on  pas  vu ,  pendant  le  cours  dei 
volution ,  de  ces  compagnies  dont  les  intéressés  ,1 
nativement  commanditaires  et  gérants,  n'étaient 
que  lorsqu'il  j  avait  des  profits  h  partager,  et  n'i 
plus  associés  quand  il  y  avait  des  créanciers  hfKpHi 

»  Combien  n'a-t-on  pas  vu  de  ces  faillites  de  HfUi 
tion  qui  ne  déshonoraient  qu'un  nom  obscur  oa^ 
voque,  tandis  que  les  véritables  débiteurs  se  jcNtfl 
impunément  de  leurs  créanciers  au  moyen  de  cetli 
sociation  incertaine  qui  leur  permettait  de  prendf 
de  quitter  leur  responsabilité  ! 

»  En  fixant  les  droits  et  les  devoirs  des  comntfl 
tairés,  en  déclarant  qu'ils  ne  peuvent  gérer  ni  adfld 
trer  pour  le  compte  de  la  société,  on  a  déterminé 
véritable  caractère.  En  effet ,  si  on  ne  maintient  pas I 
disposition ,  quelque  sévère  qu'elle  paraisse ,  les  asH 
commanditaires  pourraient  abuser  de  leur  qualité 
s'exposer  aux  moindres  dangers  :  cette  espèce  deso 
deviendrait  un  moyen  de  fraude  ;  nous  allons  le  pro 
par  un  exemple. 

»  En  admettant  qu'un  associé  commanditaire  |N 
gérer  et  administrer,  même  en  vertu  d'une  pnKSttnkf 
sans  perdre  son  caractère,  celui  qui  voudra  abiiM 
trouvera  facilement  les  moyens. 
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Tingt  mille  francs  dans  la  société  en  corn- 
il  ne  peat  être  garant  d'une  plus  forte  somme, 
lolidaire  que  jusqu'à  cette  concurrence. 
B  le  commerce ,  il  achètent  vend  pour  le  compte 
été  ;  ses  entreprises  sont  d'autant  plus  hardies, 
rdeuses,  qu'en  cas  de  faillite  sa  fortune  et  sa 
n  ne  seront  pas  compromises.  Ainsi,  que  lui 
t  les  hasards  et  les  chances  du  commerce?  ils 
.  pour  lui ,  il  les  brave  tous  :  s'il  réussit ,  il  en 
I  les  profits  ;  s'il  échoue ,  il  ne  perdra  que  sa 
snds  y  et  se  croira  quitte  envers  les  créanciers , 
lers  l'honneur  ^  » 

roia  pas  que  les  manœuvres  qui  sont  signalées 
passage  réussissent  à  faire  encore  des  dupes. 
*  d'autres  moyens  plus  ingénieux  et  moins  usés 
notre  temps ,  on  cherche  et  que  l'on  réussit  à 
Le  mal  a  changé ,  et  le  remède  se  trouve  ainsi 
la  plaie. 

nrs,  la  surveillance  des  commanditaires,  qui 
sociétés  composées  de  trois  ou  quatre  personnes 
l'exercer  dans  l'intimité ,  sans  laisser  de  traces , 
nanifester  aux  yeux  des  tiers,  doit,  pour  de 
Msociations ,  être  organisée  avec  un  certain  ap* 
ùtVLi  aussi  qu'elle  soit  plus  active ,  qu'elle  pé- 
m  avant  dans  les  opérations  sociales.  Ainsi ,  et 
ce  même  des  choses ,  elle  se  rapproche  de  plus 
e  la  gestion. 

I  résulte  que  la  prohibition  de  la  loi  et  la  sanc- 
le  qui  la  suit  pr^entent  en  quelque  sorte  aux 
ret  un  piège  auquel  beaucoup  se  sont  laissé 
[la  étaient  de  bonne  foi  ;  ils  ne  voulaient  que 


ée§  obs^wationt  âe§  tribunànx ,  p.  ti  et  t3. 
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savoir  comment  s  administraient  leurs  affaires,  qi 
pécher  qu'on  n'abus&t  de  leur  confiance.  Pour  cela  j 
sont  formés  en  comités  de  surveillance ,  ils  ont 
caisse  et  les  écritures,  adressé  tantôt  des 
tantôt  des  avertissements,  quelquefois  des 
gérants  ;  puis ,  par  un  entraînement  facile  à 
ils  ont  franchi  la  limite  qui  sépare  la  gesticmde 
veillance ,  et  alors ,  si  les  opérations  de  la  Bùài 
pas  réussi ,  les  créanciers  ont  réclamé  et  obtenuFi 
cation  des  articles  37  et  88. 

Ces  effrayants  exemples  ont  fait  trembler  les 
ditaires. 

Quiconque  a  Texpérience  de  ce  qui  se  passe 
ment  de  la  rédaction  des  statuts  des  sociétés  SÉ^ 
maudite ,  sait  que  la  dilÊculté  la  plus  sérieuseï 
rencontre  consiste  à  donner  aux  actionnaires 
légitime  d'influence  dans  la  direction  des  al 
ciales ,  sans  engager  leur  responsabilité. 

La  perspective  d'une  condamnation  solidaire  at 
gérant  est  si  menaçante ,  qu'elle  fait  souvent  éi 
dispositions  qui  pourraient  être  admises. 

L'intimidation  continue  après  la  constitution  del 
ciété.  Dès  qu'il  se  présente  quelque  situaticmqoel 
tuts  n'ont  point  prévue ,  chaque  actionnaire  se 
si  l'acte  pour  lequel  on  exige  son  concours  n'est 
acte  de  gestion ,  et  prudemment  il  préfère  s'a 
deçà  de  la  borne  que  de  s'exposer  h  l'accusation  de  i 
dépassée. 

lia  marche  des  sociétés,  au  milieu  de  craintMJ 
gérées  et  de  périls  réels ,  est  timide ,  embarraBséaJl 
sitante.  ^ 

Je  voudrais  pouvoir  leur  rendre  la  sécurité  doBt* 
ont  besoin ,  en  déterminant  avec  précision  les  â| 
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ûg  on  doit  reconnatlre  les  actes  qui  sont  permis 

■manditaires  et  ceux  qui  leur  sont  interdits. 

lift  ressayer. 

loi  semble  tellement  absolue ,  ses  termes  parais- 

■brasser  d'une  manière  si  générale  tous  les  actes 

Hoa  y  et  même  toute  espèce  de  concours  aux  opé- 

s  de  la  société,  qu'on  pourrait ,  au  premier  aper- 

leiie  qa'an  commanditaire  ne  peut  que  Térifier 

■pics  du  gérant  et  recevoir  sa  part  dans  les  béné- 

iqoe  la  plus  insignifiante  démarche,  par  cela  seul 

IsiB  rattache  ans  affaires  de  la  société ,  le  compro- 

*  rengage. 

Mt opinion  a ,  en  effet,  trouvé  des  partisans,  et  des 

satrès-recommandable  sont  écrit  que  «  des  facteurs 

de  commerçants  ne  peuvent  être  admis  à  eu» 

le  commerce  de  leur  maître,  en  qualité  de 

■nditaire ,  soit  en  y  versant  leurs  propres  fonds , 

n  faisant  considérer   leur   travail   conune    une 
p. 


• 


He  doctrine,  vraie  dans  quelques  circonstances ,  ne 
pft  être  admise  sans  distinction. 
s  actes  dont  peuvent  être  chargés  des  commis  ou 
ps,  ne  sont  pas  tous  de  nature  à  les  engager  au 
fclenr  mise;  mais  il  y  en  a  qui,  incontestablement, 
ei  produire  cet  effet. 

int,  i  mon  avis ,  placer  dans  cette  dernière  classe 
sent  ceux  qui  supposent  dans  la  personne  de  qui 
laoent  le  pouvoir  d'engager  la  société  envers  les 
Bo  d'obliger  les  tiers  envers  la  société. 
donnerait  au  mot^eilion  une  interprétation  ridi- 
si  on  le  considérait  comme  embrassant  tous  les 


f  t.  IV,  n^  io3o.  MM.  Malpeyre  et  Jourdain, -p.  i5i. 
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travaux  qui  sont  nécessaires  pour  mener  à  fin  ua* 
semble  d'opérations  commerciales. 

Le  domestique  qui  balaye  les  bureaux ,  le  guçt^ 
recette  qui  fait  les  recouvrements  sont  des  agents i 
sontH:e  des  ^rants?  font-ils  des  actes  de  gestion  I 

L'employé  qui  est  chargé  de  copier  les  lettres,! 
neur  de  livres ,  celui  à  qui  est  confiée  la  corres] 
et  tous  les  autres  préposés  qui  ont  des  Som 
même  genre,  ne  pouvait  sans   doute  être 
avec  ceux  à  qui  on  ne  demande  que  le  service 
rendre  la  force  physique  ;  mais  ils  n'ont  pas  plnsi 
derniers  le  gouvernement  de  la  société. 

Les  moyens  par  lesquels  le  gérant  accomplit  iai 
qui  lui  est  confiée  sont  extrêmement  variés  ;  ibj 
néanmoins ,  sous  le  rapport  qui  nous  ocëupe , 
en  deux  classes  distinctes.  Tantôt,  en  efiet ,  œ 
soins  donnés  aux  choses  qui  composent  le  fondai 
des  mesures  prises  pour  leur  conservation  oa 
lioration,  des  préparatifs  pour  des  entreprises  pi 
des  travaux  destinés  à  mettre  de  l'ordre  dans  la 
bilité  y  des  actes ,  en  un  mot ,  auxquels  les  tiers 
point  appelés,  et  qui  n'ont  pour  eux  aucun  intérêt] 
tôt ,  au  contraire  ,  la  société  entre  en  rapport 
personnes  qui  lui  sont  étrangères;  elle  Tend,  adH 
loue ,  prête ,  emprunte  ;  elle  s'oUige  ou  oUige  les  i^ 
envers  elle.  jj 

Les  auxiliaires  qu'emploie  le  gérant  pour  TaocoM 
sèment  des  actes  de  la  première  classe,  vériii 
travaux  d'intérieur  auxquds  le  public  n'a  rien  à  4 
ne  peuvent  jamais  être  recherchés  par  les  tiers ,  à  ni 
du  concours  qu'ils  donnent  aux  affaires  de  la  socié 

Il  en  est  autrement  de  ceux  qui  font  les  opératiofl 
la  seconde  espèce ,  ils  accomplissent  de  véritables  i 
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de  gestion  dans  le  sens  de  l'article  27  du  Code  de  corn* 
merce,  et  restent  soumis  aux  conséquences  rigoureuses 
que  Tartide  38  y  attache. 

La  raison  sur  laquelle  est  fondée  celte  distinction  doit 
frapper  tous  les  esprits. 

Le  législateur  prononce  contré  le  commanditaire  la 
dédiéance  de  sa  qualité;  il  convertit  l'obligation  res- 
treinte qu'il  avait  contractée  en  une  obligation  illimitée,' 
parce  qu'il  le  soupçonne  d'avoir  cherché  à  se  ménager 
des  moyens  frauduleux  pour  se  soustraire  h  des  engage- 
ments témérairement  contractés,  ou  du  moins  parce 
qu'il  veut  que  les  tiers  qui,  en  le  voyant  stipuler  au 
nom  de  la  société ,  Tont  pris  pour  le  gérant ,  et  ont  con» 
lenti  à  traiter  eux-mêmes  ,  pensant  qu'il  serait  tenu  en- 
ters  eux ,  ne  soient  pas  trompés  dans  leur  attente  '. 

Pour  que  la  peine  si  sévère ,  établie  par  l'article  38  , 
soit  applicable ,  il  faut  donc  que  les  actes  reprochés  au 
commanditaire  soient  de  nature  à  justifier  le  soupçon 
de  fraude ,  ou  qu^ils  aient  pu  inspirer  aux  tiers  une 
dangereuse  confiance.  En  d'autres  termes ,  il  faut  qu'ils 
soient  des  actes,  d'où  naissent  des  obligations  pour  ou 
contre  la  société. 

Dans  la  première  rédaction  l'article  27  exprimait 
dairement  cette  pensée,  il  était  ainsi  conçu  :  «  L as- 
socié commanditaire  ne  peut  concourir  en  aucune  ma- 
nière aux  achats ,  uentes ,  obligations  et  engagements 
concernant  la  société,  » 

Le$  modifications  qu'il  a  reçues  ont-elles  eu  pour  objet 
de  donner  plus  d'étendue  à  sa  disposition  ?  A-t-on  voulu 


*  V.  suprà,  les  obserTations  des  tribunaux,  l'exposé  des  motifs 
|Mr  M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d  Angely.  Locré»  t.  XVII ,  p.  3«5i 
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en  employant  le  mot  gestion^  dont  le  aens  est  géoénl 
absolu ,  rejeter  la  distinction  qui  résultait  de  la  oiH 
particulière  des  actes  dont  l'article  contenait  Téni 
tion  ? 

On  pourrait  presque  dire  que  c'est  Tintention 
sée  qui  a  amené  le  changement.  ^ 

Les  sections  réunies  du  tribunat  »  appelées  k 
ner  le  projet  adopté  par  le  conseil  d'état,  pensèrent! 
«  C'était  énoncer  une  exclusion  trop  générale 
dire  que  l'associé  commanditaire  ne  pouvait 
en  aucune  manière  aux  achats ,  ventes  ,  oblifpil 
engagements  de  la  société. 

»  Un  des  droits  du  commanditaire ,  direnl 
de  participer  aux  délibérations  générales  de  Iii 
et  ces  délibérations  ont  souvent  pour  but  ou  Si 
prouver  les  opérations  ou  d'en  autoriser  les  eogaj 
de  sorte  que  sous  ce  rapport  le  commanditaire  y 
court  et  doit  y  concourir  au  moins  par  son  consent 
on  croit  que  les  sages  précautions  que  cet  artide  «i 
vue  seraient  assez  établies  en  disant  : 

»  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun 
de  gestion  ni  y  être  employé^  mime  en  uertu  de^ 
ration  '.s  i 

Ces  observations  fourniront  plus 'tard  d'utiles  édÉ 
cissements  sur  une  autre  difficulté  ;  ici  je  n'en  veon 
rer  que  l'explication  du  changement  de  rédaction  j 
j'ai  fait  remarquer  :  elles  montrent  qu'en  supprimtfl 
nomenclaturequi  était  placée  dans  Particle ,  le  triboil 
loin  de  vouloir  étendre  la  prohibition  à  d*aatres  acN 
a  cherché  à  exprimer  que  les  commanditaires  penvd 


'  M.  Locrë ,  t.  XVII ,  p.  3o8 
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un  certain  point,  concourir  à  ceax«>là  mêmes 
I  s^appliqne  la  défense. 

j  €SD  examinant  les  transformations  du  texte , 
re  aux  mêmes  résultats  qu'en  recherchant  les 
e  la  loi. 

ifois ,  il  faut  convenir  que  quelques  mots  qui  ne 
aient  pas  dans  la  rédaction  du  tribunat  se  sont 
lans  le  Code,  et  qu'ils  peuvent  jeter  du  doute 
[oi ,  sans  cela  ,  serait  si  dair. 
ht  »  Fartide  27  ne  se  borne  pas  à  interdire  aux 
iditaires  les  actes  de  gestion ,  il  leur  défend  de 
fer  aux  affaires  de  la  société.  Cette  dernière  par- 
I  disposition  semble  renchérir  sur  la  première , 
rire  absolument,  sans  distinction,  tout  concours 
àraticma  sociales.  Le  choix  des  expressions  est 
el,  qu'on  pourrait  supposer  quelles  ont  précisé- 
lor  but  d'empêcher  qu'un  commanditaire  ne  soit 
ans  les  bureaux  de  la  société,  à  un  titre  quel- 
y  même  pour  un  travail  physique, 
d'abord,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  légère- 
ne  les  intentions  du  tribunat  ou  celles  du  conseil 
ient  changé  tout  à  coup ,  et  qu'après  avoir  voulu 
e  aux  commanditaires  seulement  les  actes  em- 
obligation ,  après  avoir  pris  soin  de  changer  la 
n  pour  qu'on  ne  donnât  pas  trop  d'extension  à 
se ,  ils  aient  ensuite  trouvé  convenable  d'établir 
bibition  absolue ,  sans  limite^  sans  réserve.  Sur- 
l'est  guère  vraisemblable  qu'ils  se  fussent  bor- 
iir  manifester  un  changement  si  brusque  et  si 
p  il  remplacer  ces  mots  :  ni  y  être  employé^  par 
ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société, 
n'a  pas  été  non  plus  leur  intention  ;  il  est  arrivé 
te  occasion  ce  qui  se  reproduit  si  fréquemment 
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dans  la  confection  des  lois.  On  a  voulu  donner  à  ^ 
phrase  plus  de  correction  et  plus  d'ampleur,  sans  J 
cher  au  sens  ;  on  n  a  pas  bien  pesé  les  termes 
fait  usage;  et  ce  qui  n'était,  dans  la  pensée  des 
teurs  y  qu'une  modiâcation  de  la  forme ,  a  para 
l'expression  d'une  idée  différente. 

Le  tribunat  a  trouvé  convenable ,  ou  le  sait ,  dsi 
primer  l'énumération  des  actes  prohibés  ;  il  a 
le  mot  gestion  les  comprenait  tous  ;  il  a  dit  qm  ]»i 
manditaire  ne  pouvait  faire  aucun  acte  degestioSi 
a  ajouté  :  ni  y  être  employé,  même  en  veriu  de^ 
ration. 

Ce  dernier  membre  de  phrase  présentait  une 
nance  fâcheuse ,  il  manquait  peut-être  auÀsi  da- 
tion ;  on  a  trouvé  mieux  de  dire  :  ni  être  emplçfi 
les  affaires  de  la  société*  Malheureusemeul  eetlt^ 
riante  se  prête  à  une  interprétation  que  ne 
pas  celle  qu'elle  a  remplacée;  il  semble  en  résolteti 
la  qualité  d'employé  aux  affaires  de  la  société,  eiij 
compatible  avec  celle  de  commanditaire.  Les 
tateurs  ont  cru  pouvoir  en  conclure,  que  le  comi 
taire  qui  est  teneur  de  livres  ,  rédacteur  de  la  cori 
dance,  moins  que  cela ,  simple  copiste ,  peutréire 
garçon  de  bureau ,  fait  à  chaque  instant  des 
gestion,  et  par  conséquent  est  tenu  solidain 
tous  les  engagements  de  la  société.  Ce  n'est  pas  lài 
pendant  la  pensée  du  législateur;  car»  encore  une 
il  n'a  pas  entendu  changer  la  disposition;  il  i(i'a 
qu'à  lui  donner  une  forme  meilleure. 

Les  mots  même  en  ueriu  de  procuration ,  qui  M 
minent  l'article ,  seraient  un  non-sens  si  la  doctrine^ 
je  combats  était  admise;  et  ils  sont,  au  contraire^  6 
parfaite  harmonie  avec  celle  que  je  soutiens. 
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OnUnaireiiient  les  commis  d'une  maison  de  commerce 
employés  dan9  son  intérieur»  qui  ne  sont  pas  chargés 
de  traiter  ses  affaires  avec  les  tiers ,  n'ont  pas  de  procu- 
ration; ils  ne  peuvent  pas  même  en  avoir.  A  quoi  leur 
servirait-elle  ? 

Lors  donc  que  la  loi  défend  de  faire  certains  actes ,  et 

qne ,  pour  éviter  qu'on  n'élude  sa  prohibition ,  elle  dé* 

dare  que  le  mandat  en  vertu  duquel  ils  seraient  faits  ne 

^^ervirait  point  d'excuse ,  ce  n'est  pas  contre  cette  classe 

^e  préposés  qu'elle  dirige  ses  défenses  et  qu'elle  prend 

^es  précautions. 

Ceux  qu'elle  a  en  vue  sont  ceux  dont  l'action  se  pro- 
ait  au  dehors ,  ceux  qui  se  manifestent  aux  tiers  comme 
présentant  la  société ,  comme  capables  de  Tobliger,  ou 
d'accepter  les  obligations  contractées  envers  elle. 

Pour  ceux-là ,  on  comprend  la  nécessité  de  dire  qu'ils 
chercheraient  vainement  à  se  soustraire  à  la  responsabi- 
lité de  leurs  actes ,  en  se  couvrant  de  la  qualité  de  man- 
dataires. 

Sans  cette  prévoyante  disposition ,  la  loi  eût  été  in- 
cessamment éludée.  Jamais  un  commanditaire  n'aurait 
agi  en  son  nom  personnel  ;  il  aurait  toujours  eu  un  man- 
dat du  gérant;  et  cependant  la  bonne  foi  des  tiers  aurait 
été  surprise.  £n  le  voyant  vendre ,  acheter,  souscrire  des 
billets,  un  ne  se  serait  pas  minutieusement  enquis  de 
la  qualité  en  laquelle  il  procédait;  on  aurait  cru  qu'il 
était  gérant;  et  le  jour  où  une  action  aurait  été  dirigée 
contre  lui ,  son  mandat  serait  devenu  son  palladium. 

En  un  mot,  par  cela  seul  que  l'article  parle  de.pro- 
coration ,  il  fait  entendre  que  les  actes  de  gestion  qui 
j)euvent  compromettre  un  commanditaire  sont  ceux  pour 
lesquels  une  procuration  peut  être  nécessaire ,  c'est-à- 
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dire  les  actes  qui  emportent  obligation  de  la  société  i 
vers  les  tiers  ou  des  tiers  envers  la  société. 

Les  collections  d'arrêts  ne  renferment  point  de  dé 
sions  applicables  à  la  difficulté  que  je  viens  d'ezamiiM 
mais  mon  opinion ,  je  l'ai  déjà  dit ,  n'est  pas  confon 
à  celle  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière,    i 

Le  dissentiment  entre  nous  tient  à  ce  qu'ils  prenpl 
à  la  lettre  cette  locution  :  employé  pour  les  affàùmi 
la  société,  tandis  qu'à  mon  avis ,  il  faut  n'j  voir  qvl 
développement  de  la  pensée  exprimée  au  commod 
ment  de  l'article.  <^ 

Il  est  d'autant  plus  extraordinaire  qu'ils  aient  dcfl 
à  la  disposition  une  interprétation  différente  de 
que  je  propose,  que  nous  sommes  parfaitement  d'i 
sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  et 
but  qu'il  a  voulu  atteindre.  Ils  enseignent  que  c'olJ 
contact  des  commanditaires  avec  les  tiers ,  la  confiMJ 
qu'elle  a  pu  inspirer  au  public ,  qui  expliquent  la  Sfljl 
darité  prononcée  par  la  loi.  Gomment  dès  lors  admctt 
cette  solidarité  contre  celui  qui  n'a  été  qu'un  em|4o] 
proprement  dit,  un  subordonné,  un  agent  passif  di 
les  bureaux  de  la  société  ? 

Voici  comment  s'expriment  MM.  Malepeyre  et  Jm 
dain  : 

«  Les  commanditaires  ne  pourraient  pas  être  M 
ployés  comme  caissiers  ou  simples  commis  dans  les  lu 
reauxde  l'administration.  Cette  action  continue,  od 
coopération  à  des  actes  qui  se  rattachent  à  Tadministf 
tion  devraient  être  considérées  comme  des  actes  de  gc 
tion. 

B  Ils  ne  pourraient  pas  davantage  louer  des  servitm 
pour  être  employés  aux  travaux  de  la  société,  admet 
ou  congédier  les  ouvriers  des  usines ,  choisir  les  comrn 


ment ,  qa'iU  ne  leur  doDoent  pas  lieu  de  croire 
it  auociéa  solidaires ,  leur  qualité  de  commao- 
t  peot  pas  £Lre  compromise  '.  ■ 
w  passage  les  principes  sont  bien  posés  ,  mais  ils 
appliqués. 

loute  c'est  lorsque  les  commanditaires  se  met- 
présence  des  tiers ,  c'est  lorsqu'ils  leur  donnent 
croire  qu'ils  sont  associés  solidaires,  que  leur 
lent  élre  compromise. 

[o'est-ceque  se  mettre  en  présence  des  tiers? 
qa'au  tu  et  su  des  tiers  les  commanditaires 
lires  dans  la  maison  oii  est  établi  le  aié^e  de  In 
qu'ils  aient  écrit  sur  les  registres,  ou  fait  tel  ou 
acte  de  serrice  intérieur? 
!t  par  une  bonne  raison  que  je  trouve  indiquée 
[.  Malepeyre  et  Jourdain  eux-mêmes;  c'est 
B  tout  cela  n'a  pas  donné  lieu  de  penser  que  les 
litaire*  étaient  gérants.  Les  chefs  d'une  maison 
erce  se  manifestent  au  public  autrement  qu'en 
>n  en  rédigeant  la  correspondance,  ou  en  met- 
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mandiUire  n  a  pas  fait  un  de  ces  actes ,  il  me  fiarak  âi 
possibje  de  dire  qu'il  a  fait  des  actes  de  gestion. 

Ainsi,  avec  MM-.  Malepeyre  et  Jourdain,  je 
pour  gérant  celui  qui  loocRi  dci 
aux  travaux  delasoeiété,  qui  admettra  ou 
oUTTiem  des  usines ,  qui  choisira  les  commis  ^  qui 
sera  des  conventions  avec  les  employés  et  ouvriers. 

Ce  n'est  pas  là ,  sans  doute ,  ce  qu'il  y  a  de  plosi 
dans  les  fonctions  du  gérast  ;  mats  enfin  cela  ea 
partie. 

Quant  aux  simples  commis ,  je  le  répète ,  leur 
et  leurs  actes  ne  peuvent  tromper  personne ,  et  pv ^ 
séquent  personne  n'a  droit  de  réclamer  contre  eox  fil 
complissement  des  obligations  de  la  société.  A 

Quelquefois  il  pourra  se  présenter   des  espèces 
licates,  où  la  position  du  commanditaire  sera 
voque ,  où  9  sans  agir  précisément  de  manière  à 
la  société,  il  aura  lair  d'être  l'un  de  Ses  chefs. 

Par  exemple  ,  lorsqu'une  association  est  formée 
Texploilation  d'un  procédé  nouveau ,  et  que  l'anl 
l'invention  est  chargé  de  diriger  la  manipulation;  ili 
convenir  que  les  tiers  qui  le  voient  à  la  tête  d'une) 
treprise  dont  il  est  le  fondateur  seront  fort 
posés  à  le  considérer  comme  gérant,  et  que  la 
qu'ils  éprouveraient  serait  fâcheuse.  Mais, 
toujours ,  pour  l'accomplissement  de  la  mission  qri 
aura  reçue,  il  aura  le  pouvoir  de  traiter  au  nomdeJ 
société,  ne  fût-ce  que  pour  engager  ou  congédier  11 
ouvriers  ;  ainsi  Ton  pourra ,  sans  s»'écarter  des  princifl 
que  j'ai  posés ,  décider  qu'il  est  sdlidairement  respQi 
sable. 

« 

Après  avoir  indiqué  les  actes  qui ,  dans  le  sens  < 
l'art.  27  du  Code  de  commerce,  doivent  être  répal 
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gestion ,  il  faut  examiner  jusqu'à  quel  point  il 
ïstaire  qoe  le  oommanditaire  y  ait  concouru 
m  sa  responsabilité  soit  engagée.  Si  celui  qui  les 
ist  solidairement  tenu  des  obligations  de  la  so- 
si  est-il  de  même  de  celui  qui  les  a  conseillés , 
b  oa  approurés  ?  C'est  là  ce  que  j'examinerai 
I  prochain  article. 

J.-B.  DoTBaGisa. 
MÙte  au  prochain  cahier.) 


XXXII.  Du  noificiat  judiciaire, 
larniv» ,  profanenr  tnpplétnt  à  la  flicnlté  de  droit  de  Parif . 
Second  articlb.  (f^.  plos  hant,  p.  SgS.) 

S  avons  signalé  y  dans  un  premier  article ,  les  mo- 
r  lesquels  peut  se  baser  l'utilité  d'un  noviciat  ju- 
e,  soit  en  général,  soit  spécialement  à  l'époque 
s  vÎTOOS.  Il  faut  maintenant  jeter  on  coup  d'œil 
institutions  qui  ont  existé  dans  un  but  analogue , 
Sons  dont  le  souvenir,  nous  l'avons  dit ,  préoc- 
irtoat  les  adversaires  du  noviciat.  Ce  n'est  qu'a- 
oir  apprécié  ces  institutions  que  nous  pourrons, 
'  convenablement  la  dernière  partie  de  notre  tra- 
examen  do  projet  ministériel. 

p  d'œil  snr  les  institntions  qui  ayaient  un  but  analogue. 

iité  d'un  noviciat  ne  se  faisait  point  sentir  dans 

ne  magistrature  française  »  parce  que  les  charges 

importantes  y  étaient  héréditaires  ',  et  que  dès 


de  s 4  de  la  Charte ,  fait  originairement  en  vue  de  Thëre- 
pairie ,  rattachait  assex  henrentement  le  noTÎciat  à  Vhc- 
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lors  les  fonctioos  auxquelles  était  appelé  le  futur 

devaient  être  à  l'aYance  le  but  de  son  éducation 

t. 

entière.  L  assemblée  constituante,  qui  pulvérisa  ep^ 
que  sorte  l'organisation  judiciaire,  puisqu'elle  n'A 
que  des  tribunaux  de  district ,  ne  pouvait  songer  j 
seoir  sur  des  bases  solides  la  nouvelle  magistral 
toute  préoccupée  qu'elle  était  de  Tancienne  puin 
des  parlements,  qui  venait  à  peine  d'expirer'.  & 
ment  la  loi  du  2k  août  1790  (titre  IV,  article  i*'),j 
combler  les  lacunes  que  pouvait  présenter  le  pers^ 
de  tribunaux  peu  nombreux,  créa  des  suppléants^ 
institution,  qui,  comme  nous  le  verrons  bientôt»^ 
un  moment  détournée  de  sa  destination  primitinil 
tait  alors  et  n'est  encore  aujourd'hui  rien  moiai  tf 
noviciat.  Le  juge  suppléant  n'a  aucune  occupati^i 
bituelle  auprès  du  tribunal  auquel  il  est  attadjif 
condition  de  résidence  au  siège  judiciaire,  qui  est. 
ainsi  dire  le  signe  distinctif  du  magistrat ,  ne  luicfl 
posée  que  d'une  manière  imparfaite,  puisqu'il  t 
qu'il  se  trouve  dans  le  canton  (décret  du  18  août  I 
art.  29).  La  suppléance  étant  gratuite,  est  dès  loii 
cessairemeut  compatible  avec  les  professions  d*af< 
d  avoué ,  etc. ,  qui  ne  sauraient  se  concilier  avec 
position  judiciaire  proprement  dite.  Elle  fournit 
véritable  armée  de  réserve,  dont  les  membres  doive 


redite ,  en  permettant  aux  jeunes  pain  âgés  de  vingt-cinq  i 
siéger  arec  Toix  consuUatÎTe,  jasquà  ce  quMlt  eussent  iM 
leur  trentième  année.  Aujourd'hui  que  la  plupart  des  catéga 
la  loi  du  29  décembre  i83i  supposent  au  moins  Tâgede  treot 
le  stage  qu'établit  Varticle  24  devra  rarement  se  présenter. 

^  On  sait  que  certains  parlements  ayaient  tenté  d'o(ipoii 
premiers  décrets  de  l'assemblée  le  refus  d'enregistreioeaty  té 
venu  alors  le  telum  imhelU  sine  iciu  du  vieux  Priam. 
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tenir  4irét8  à  intervenir,  si  la  nécessité  l'exige ,  mais 
peoTeot  n'élre  appelés  que  bien  rarement  à  un  senrice 
ietif.'  Sans  ce  point  de  vue ,  la  suppléance  est  moins 
qQ*iin  noviciat,  puisque  les  fonctions  judiciaires  n'y 
sont  qu'une  éventualité,  qui ,  pour  tel  suppléant,  peut 
ne  jamais  se  réaliser,  tandis  que  le  noviciat  sup[>ose  un 
exercice  effectif.  Mais ,  sous  un  autre  point  de  vue ,  la 
suppléance  est  plus  que  le  noviciat.  Quand  les  sup- 
pléants sont  appelés  à  siéger,  ils  remplissent  complète- 
ment lé  rôle  déjuges,  puisqu'ils  tiennent  précisément 
lieu  des  titulaires  qui  manquent  ;  ils  ont  nécessairement 
▼oix  délibérative ,  et  même,  d'après  la  jurisprudence 
constante  de  la  cour  de  cassation ,  ils  peuvent  former  la 
majorité  du  tribunal.  La  suppléance  suppose  donc  une 
aptitude  déjà  constatée  :  supposition  exclusive  de  l'idée 
qui  la  considérerait  comme  un  temps  d'épreuve.  On  voit 
que  cette  institution  est  à  la  fois  trop  et  trop  peu  pour 
contenir  les  vrais  éléments  du  noviciat  :  trop ,  puisqu'on 
y  remplit  d'emblée  toutes  les  fonctions  duj  uge  ;  trop  peu, 
puisqu'on  n'y  est  appelé  qu'accidentellement  à  l'activité. 
Dès  lors ,  l'esprit  de  l'institution  veut  qu'on  nomme  sup- 
pléants non  des  jeunes  gens,  mais  des  jurisconsultes  déjà 
éprouvés ,  et  c'est  aussi  en  ce  sens  qu'ont  été  faites  les 
dernières  nominations  de  juges  suppléants  au  tribunal 
de  la  Seine. 

La  pensée  de  créer  une  pépinière  de  la  magistrature 
devait  se  produire  à  l'époque  où  une  forte  pensée  tra- 
vaillait à  recomposer  les  éléments  de  l'organisation  so- 
ciale, dissous  par  la  fermentation  révolutionnaire.  Celle 
institution  se  rattachait ,  dans  les  vues  de  Napoléon ,  à 
an  système  d'ensemble  sur  la  préparation  aux  fonctions 
publiques  les  plus  importantes.  Nouslisons  en  effet,  dans 
ie  rapport  présenté  le  20  avril  1810  au  corps  législatif^ 

I.    3*  SÉRIE.  29 


442 


NOVICIAT 


par  M.  Noaille,  sur  la  loi  organique  qui  devait 
crer  la  création  de  juges  auditeurs  '  :  «  La  pensée 
»  majesté  s'est  portée ,  non-seulement  sur  l'état 
»  des  choses ,  mais  sur  l'avenir  ;  elle  a  voulu  former 
B  près  des  cours  et  des  tribunaux  une  sorte 
»  tique ,  en  y  appelant  des  jeunes  gens  qui ,  a 
B  reçu  les  premiers  éléments  de  la  science  da  ditMi, 
»  prendront ,  par  leur  présence  aux  délibérations 
B  si  diiEcile  pour  les  juges  de  l'application  des 

B  cas  particuliers Napoléon  ne  se  borne  pas  à 

B  des  lois ,  il  crée  des  hommes  pour  en  faire  Vm 
B  tion  ;  il  ne  gouverne  pas  seulement ,  il  fonde. 
B  rattache  à  la  même  idée  »  celle  de  perfectionner 
B  nératioDS  futures  ;  il  crée  partout  des  écoles 
B  pour  les  militaires ,  pour  les  administrateurs, 
B  juges,  pour  les  savants  de  toutes  les  dasses,  et  j 
B  chez  aucune  nation ,  l'instruction  n'a  été  pins 
B  plète  et  plus  variée  dans  sa  direction.  On  tti 
qu'applaudir  à  la  grandeur  et  à  la  sagesse  de  ces 
Malheureusement  le  gouvernement  impérial  avait 
très  préoccupations  que  celles  de  l'intérêt  public, 
vices  qui  se  glissèrent  dans  l'exécution  atténuèrenti 
gulièrement  les  heureux  résultats  que  promettail 
posé  du  plan.  Deux  funestes  tendances  de  ce 
ment ,  Tesprit  d'aristocratie  et  celui  de  despoti 
reproduisirent  dans  l'organisation  de  l'institution 
velle  y  et  la  détournèrent  de  la  direction  qu'elle  \ 


^  Le  Juge  auditeur  du  Châtelet,  qai  connaîasait  des  afiairei| 
sonnelles  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  livres,  était  uoei 
de  judex  pedaneui,  ou,  si  Ton  veut,  de  juge  de  paix,  qatu*) 
de  commun  que  le  nom  avec  nos  juges  anditeors  ioiodeniss. 
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reoeToir  pour  que  les  besoins  de  la  société  fussent 

ifàiis. 

^éj&  deux  ans  avant  la  loi  de  1810,  le  décret  du 
■acB  1808  avait  élabli  un  certain  nombre  de  juges 
Ucurs  prés  les  cours  d'appel.  L'article  2  de  ce  décret 
lit  même  un  principe  salutaire ,  que  nous  regrettons 
le  pas  retrouver  aujourd'hui  dans  le  nouveau  projet, 
i  de  la  candidature  :  le  garde  des  sceaux  nommait  à 
pie  place  sur  une  liste  de  trois  candidats ,  que  ia 
r  choisissait  parmi  les  avocats  ayant  deux  ans  de 
;e.  Mais,  à  côté  de  ce  principe,  se  trouvait  une  idée 
L  arôlocratique,  celle  du  cens  :  les  candidats,  ajoute 
i^me  article  S ,  doivent  avoir  en  propre ,  ou  en  pen- 
i  assorée  par  leurs  parents,  un  revenu  annuel  de 
I  mille  francs  au  moins.  Cette  condition  qui,  comme 
réoedente,  fut  maintenue  pour  les  conseillers  audi- 
'S  (titre  que  la  loi  de  1810  donna  aux  juges  audi- 
rs  près  les  cours  d'appel)  jus{u'à  l'époque  de  leur 
pression ,  est  en  opposition  flagrante  avec  la  maxime 
fltitutionnelle  de  l'admissibilité  de  tous  à  tous  les 
plois;  maxime  qui  admet  bien  des  distinctions  de 
iMdté ,  mais  non  pas  des  distinctions  de  fortune.  Il  est 
li  que  le  décret  du  22  mars  1813  (art.  2 )  déclara  cette 
idition  inapplicable  aux  juges  auditeurs  près  les  tri- 
Daux  de  première  instance  ;  mais  ce  retour  incomplet 
ine  règle  qu'on  n'aurait  jamais  dû  abandonner,  n'em- 
cfaa  pas  qu'on  n'eût  faussé  l'institution  dès  le  prin- 
)e,  en  manifestant  l'intenlion  d'en  faire  une  position 
ivilégiée  au  profit  des  familles  riches.  Une  certaine 
aoce  peut  être  utile  sans  doute  pour  garautir  l'indé- 
)danGe  de  la  magistrature  ;  vouloir  que  les  juges 
mt  pauvres  dans  un  pays  où  il  peut  y  avoir  des  ré- 
iHcains ,  mais  qù  il  y  a  fort  -peu  de  vertus  républi- 


cainCB,  ce  serait  pourBuivre  une  dangereuse  utopie. 
Mais,  autant  il  est  raisonuiible  de  leoir  compte  dans  une 
cerlaine  mesure  de  la  position  de  fortune  du  candidat, 
auUDt  il  est  étroit  et  illibérat  de  faire  d'un  certain 
chiffre  de  revenu  la  condilion  sine  quâ  non  de  sa  nomi- 
nation.  Cette  tenta tive  se  conçoit  sans  doute  à  uDeépoque 
de  réaction  aristocratique,  lorsque  d'anciens  conven- 
tionilels  se  paraient  avec  complaisance  de  titres  nobi- 
liaireasmais  il  estdéplorable  qu'une  création,  si  louable 
daDBsa  pensée  primitife,  se  soit  produite  sous  de  pa- 
reils auspices.  Telle  est  la  première  source  des  prévea- 
lions  que  soulève  encore  chez  certaines  personnes  le  noD 
seul  de  juge  auditeur.  Il  s'y  attache  un  vernis  de  privi- 
lège qui  efîace  ,  à  leurs  yeux ,  tout  le  mérite  d'une  initi* 
tnlion  de  cette  nature.  Nous  verrons  tout  à  l'beure  juH 
qu'à  quel  point  ces  accusations  seraient  encore  fondées, 
en  tant  qu'elles  s'attaqueraient  au  projet  actuel. 

Ce  reproche  n'était  malheureusement  pas  encore  k 
plus  grave  qu'on  put  adresser  h  l'institution,  telle  qu'elle 
fut  établie  sous  l'empire.  Si  le  caractère  aristocratique 
y  était  sensible,  la  tendance  nu  despotisme  s'y  produi- 
sait avec  une  tout  autre  énergie  -.  Napoléon,  en  elïel- 
TOulait  bien  renforrer  la  magistrature,  mais  à  condilion 
qu'elle  demeurât  toujours  sous  sa  dépendance.  Le  séiu- 
tus-cODsuhe  org.tui(jue  du  là  octobre  1807  ue  venait-il  i 
pas  d'éluder  la  disposition  de  la  constitution  de  l'an  Vfll 
(art.  68)  qui  déclarait  les  juges  inamovibles,  eu  ajour- 
nant à  cinq  ans ,  à  partir  de  leur  nomination ,  la  d^- 
vrance  facultalive  de  provisions  à  vie?  11  s'agissait  de 
faire  un  pas  de  plus ,  et  de  créer  des  magistrats  toutà 
fait  amovibles.  Le  décret  du  16  mars  1808  sur  les  audi- 
teurs près  les  cours  d'appel,  entra  jusqu'à  un  certai 
point  dans  celte  voie.  D'après  l'arlicle  4  de  ce  décr» 


\^^ 
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Mnbinë  avec  le  chapitre  II  de  la  loi  de  1810 ,  les  audi- 
son  établis  auprès  de  ces  cours ,  d'abord  chargés  de 
mêlions  purement  secondaires,  telles  qu'interroga- 
mes  y  enquêtes,  etc.,  acquièrent  voix  délibéra  tire  dès 
ulb  ont  atteint  l'âge  de  vingt-sept  ans.  Ils  ont  un  trai- 
rtÊtaki  qui  est  fixé  au  quart  de  celui  des  titulaires  {ib., 
it.  8  )•  L'article  7  du  même  décret  les  place  sur  la  même 
gne  que  les  autres  membres  de  la  cour,  en  leur  pro- 
lellant  des  provisions  à  vie  au  bout  de  cinq  ans  ;  et 
vaqae  la  Charte  de  1814  rendit  enfin  la  magistrature 
lamoviUe,  le  bienfait  de  l'inamovibilité  fut  jugé  ap- 
licable  aux  conseillers  auditeurs  (Cour  de  cassât.,  arr. 
e  rejet  du  10  mars  1829  ').  Mais,  par  l'article  5  du  dé- 
let  de  1808,  Tempereur  se  réservait  la  faculté  de  les 
iToyer  dans  les  tribunaux  de  première  instance  pour 
fidre  le  service,  en  vertu  d'un  ordre  spécial  du  grand- 
ige.  Ainsi  on  créait  dans  les  sièges  supérieurs ,  dont  la 
ignité  et  Tindépendance  intéressent  si  vivement  la 
sene  administration  de  la  justice,  une  magistrature 
ubalteme ,  faiblement  rétribuée ,  et  amovible  en  ce 
was  qu'un  ordre  ministériel  pouvait  en  faire  descendre 
les  membres  au  rang  de  simples  assesseurs  des  tribunaux 
^arrondissement.  Il  y  avait  déjà  là  un  vice  bien  sen* 
nUe.  Mais  ce  n'était  rien  encore  auprès  de  ce  que  l'on 
fit  pour  les  juges  auditeurs  de  première  instance.  Ces 
JQges  furent  nommés  sans  présentation ,  avec  la  seule 

'Cette  décision  de  la  jarispradence  supprimait  de  fait  le  noTÎciat 
auprès  des  cours,  puisque  le  conseiller  auditeur  devenait  immédia- 
tcneot  inamovible,  au  lieu  d'avoir  à  attendre  cinq  années.  Cette 
lostion  était  l'inverse  de  celle  qui  résultait  du  sënatus- consulte  de 
Soy,  lequel  transformait  tous  les  juges  en  novices.  Il  n'est  plus,  du 
tte,  question  aujourd'hui  (^.  l'article  i  du  projet)  du  noviciat 
es  les  tribunaux  supérieurs,  dont  l'utilité  est  plus  contestable. 


kkù  Hovic;4T 

garantie  d'une  année  de  sbige  ;  condition  dont  nous 
avons  reconnu  l'insuffisance,  et  qui,  deptus,  parait  avoir 
été  mal  observée  dans  la  pratique.  Ils  ne  reçurent  aucun 
traitement ,  et  furent  généralement  considérés  comme 
amovibles  '.  en  ce  sens  au  moins  qu'on  pouvait  les  obli- 
g^er,  à  peine  de  destitution ,  de  passer  d'un  tribunal  à 
un  autre  (décret  du  22  mars  1813,  art.  5  et  G).  Cette 
position,  qui  pouvait  convenir  pour  de  simples  novices, 
devenait  intolérable  lorsqu'aux  termes  de  l'article  13  de 
la  loi  de  1810,  ils  acquéraient  voix  délibérative  sani 
que  leurs  fonctions  cessassent  d'être  gratuites  et  pré- 
caires. Et  si  les  termes  de  la  loi  de  1810  pouvaient  lais- 
ser quelque  doute,  ils  auraient  été  levés  par  l'article  9 
du  décret  du  22  mars  1813,  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'ils 
*  auront  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  il; 
B  feront  le  service  du  tribunal,  en  toute  matière .  simul- 
»  tanément  et  concurremment  avec  les  autres  juives.' 
Que  penserait-on  d'une  disposition  de  loi  qui  appelleraii 
les  élèves  sortis  de  l'Ecole  polytechnique  à  remplir  ini- 
médiatement  les  fonctions  d'ingénieur,  d'oOicier  du  çé- 
nie,  etc.,  sans  chantier  de  position  et  sans  recevoir  aucui 
traitement?  Ce  fut  pourtant  ce  que  l'on  osa  faire  en  tos- 
tièrc  judiciaire,  lor.squ'on  donna  voii  délibérative  a d«' 
hommes  dont  toute  l'existence,  et  dans  le  présent  ei 
dans  l'avenir,  dépendait  de  la  volonté  ministérielle. 

Toutefois,  le  gouvernement  impérial,  disirait  f>' 
d'autres  préoccupations,  et  déjà  voisin  de  sa  chute,  ne  i^ 
servit  guère  de  l'arme  puissante  qu'il  avait  créée  auprO' 


'  L'abKoce  de  vériLables  droits  acquis  peur  les  jages  andiU»'' 
fut  admiK  comme  cooftante  tors  de  In  suppression  de  l'inslilution 
en  iR3n;  car  nul  ne  songea  à  réclamer  le  mainileo  dei  membra 
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foir.  U  ne  nomma  qa'un  petit  nombre  de  juges 
.  Bfai*  la  restauration  usa  largement  de  l'insti- 
OTelle  •  et  y  donna  même  une  extension  plus 
\Ae.  La  loi  de  1810  (art.  13)  »  et  le  décret  de 
;.  9)  9  n'autorisaient ,  sauf  un  cas  exceptionnel 
la  décret  de  1813) ,  l'établissement  d'audi- 
près  les  tribunaux  de  trois  juges,  là,  oà  les 
1  service  exigeant  fréquemment  la  suppléance, 
t  plus  facilement  tolérer  l'existence  d'une  ma- 
t  inférieure.  Une  ordonnance  du  19  décembre 
Dl  la  légalité  a  été  justement  contestée,  puis- 
endait ,  sans  l'assentiment  des  chambres,  une 
n  exorbitante,  permit  (art.  9)  d'établir  des 
partout ,  c'est-à-dire  même  auprès  des  tribu* 
Eraraient  plus  de  trois  juges.  Alors  cette  insti- 
[uit  une  immense  extension ,  à  tel  point  qu'on 
it-Étienne  des  avocats  refuser  de  plaider  de- 
tribunal  qui  n'était  composé  que  de  juges 
.  U  est  évident  qu'on  rétablissait  ainsi , 
atre  nom ,  la  faculté ,  dont  l'ancienne  royauté 
le  trop  souvent  usé ,  de  faire  rendre  la  justice 
lissai  res. 

s  événements  de  juillet  1830 ,  une  réaction  , 
fiée  par  de  pareils  abus ,  se  manifesta  contre 
m  des  auditeurs.  Préoccupée  de  l'usage  mons> 
l'on  en  avait  fait  pour  servir  des  intérêts  po- 
l'opinion  publique  perdit  de  vue  la  pensée 
celle  du  noviciat ,  qui  n'eût  pu  produire  que 
résultats,  si  on  ne  s'en  était  pas  volontaire- 
té;  malheureusement  le  bon  grain  av«nit  été 
r  l'ivraie.  On  ne  sut  point  faire  le  triage,  et 
:  principe  du  noviciat  de  la  superfétation  d'une 
lire  subalterne ,  qui  ne  pouvait  que  contrarier 
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ce  principe ,  bien  loin  d'en  être  le  développemenl-  Car 
perpétuer  le  noviciat ,  n'est-ce  pas  le  détruire?  L^  loi 
du  10  décembre  1830  supprinia  les  juges  auditeurs  , 
sans  cbercber  à  les  réformer.  Néanmoins  on  doit  recon- 
naître que  le  gouvernement,  accusé  aujourd'hui  par 
quelques-uns  de  contradiction ,  ne  partageait  pas  alors 
complètement  l'entraînement  général ,  qui  portait  à 
abolir  toutes  les  institutions  préparatoires  à  la  maf^is- 
trature.  Le  garde  des  sceaux  d'alors,  que  personne  ne 
songera  à  accuser  de  ménagement  pour  les  idées  aristo- 
cratiques ,  le  vénérable  M.  Dupont  de  l'Eure,  proposait 
(  voir  son  exposé  des  motifs  dans  le  Moniteur  du  3  sep- 
tembre 1830)  de  maintenir  au  moins  l'institution  des 
conseillers  auditeurs ,  dont  on  n'avait  pas  fait  le  même 
abus.  Ce  fut  la  chambre  des  députés  qui  voulut  qu'où 
supprimât  également  ces  conseillers ,  et  tout  ce  que 
put  obtenir  la  chambre  des  pairs ,  ce  fut  le  maintien  des 
conseillers  alors  en  exercice,  avec  abolitiondu  reste  de 
la  faculté  accordée  jusqu'alors  au  garde  des  sceaux  ,  de 
les  envoyer  siéger  temporairement  auprès  d'un  tribunal 
inférieur  '  (  loi  du  10  décembre  1830,  art.  2  ).  Il  est  bon 
de  constater  que  la  réaction  de  1830  n'a  pas  été  l'eflèt 
d'un  élan  unanime  et  spontané ,  et  que  le  gouvernement 
et  la  chambre  des  pairs  ne  s'y  sont  p^is  pleinement  as- 
sociés. A  la  chambre  des  députés  même,  plusieurs  voii 
éclairées,  notamment  MM.  Jacquinot  de  Pampeluneel 
Chevrier  de  Corcelles  (voir  le  plan   présenté  par  ce 


'  11  existe  encore  maiotenaot  de*  conseillers  auditeurs  resté)  «>'* 
nvancement  depuis  i83o,  el  c'est  en  partie  pour  assurer  une  p*'' 
lion  à  ceux  qui  sont  attachés  à  la  cour  royale  de  Paris ,  qu'un  pruj'' 
actuellement  soumis  aux  chambres  propose  d'augmenter  te  ferf"' 
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duMfa  «éanoe  du  9  octobre  1830) ,  proposèrent 
8  distinctions  que  les  passions  aveuglées  ne  vou- 
pat  accueillir.  Après  tout ,  s'il  est  permis  d'en 
du  pape  mal  informé  au  pape  mieux  informé, 
lire  à  plus  forte  raison  impossible  de  considérer 
enchaînés  par  leurs  précédents  les  gouverne- 
«matitationnels  qui  ne  prétendent  pas  à  l'infail- 

aasion  d'un  besoin  social  qu'on  voudrait  en  vain 
*,  le  noviciat  judiciaire  reparut  immédiatement 
it  autre  forme.  La  loi  même  qui  abolissait  les 
iditeurs  sanctionnait  la  tendance  déjà  existante 
uppléance  auprès  du  tribunal  de  la  Seine,  à 
\  un  caractère  nouveau ,  qui  la  rapprochait  de 
ition  qu'on  venait  d*abolir.  Nous  avons  vu  que  la 
Dce  n'était  destinée  qu'à  prêter  une  aide  momen- 
nx  juges  titulaires  i  que ,  telle  que  rassemblée 
lante  l'avait  conçue ,  on  ne  pouvait  la  considérer 
un  état  »  mais  seulement  comme  un  service  acci- 
La  loi  du  20  avril  1810  modifia  légèrement  le 
*e  de  cette  institution ,  en  décidant  (  art.  ki  )  que 
géants  pourraient  assister  à  toutes  les  audiences, 
uraient  voix  consultative ,  et  que  le  plus  ancien 
eux  aurait  même  voix  délibéra tive  en  cas  de 
.  Cette  disposition ,  qui  n'était  qu'une  sorte 
à  l'assiduité,  fut  la  seule  commune  à  tous  les 
nx.  A  Paris ,  l'insuffisance  du  personnel ,  bien 
t  considérable,  pour  le  nombre  toujours  croissant 
lires  »  fit  appeler  successivement  les  juges  sup- 
aux  diverses  parties  du  service  actif.  Un  décret 
nai  1811  les  chargea  de  la  confection  des  ordres 
ributions,  et  de  la  taxe  des  frais.  Les  ordon- 
du    19  juin   1820  et  du  23  mai  1825  prirent 
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-  parmi  eux  quatre  juges  d'initruclioD.  Ëiiliii  ta  loi  du 
10  clécemLre  1830  (  art.  3  et  suiv.)  donna  ,  pour  la  pre- 
mière fois,  au  nouvel  ordre  de  choses  la  sanction  de 
l'autorité  législative-  Elle  attacha  nu  parquet  le  quart 
des  suppléants  du  tribunal  de  \a  Seine.  Elle  consacra 
égalemeol  le  traitement  de  1,500  friincsi  qui  n'avait 
jusqu'iilors  été  alloué  à  ces  suppléants  i{ue  par  ordon- 
nance. Les  luemhres  qui  n'étaient  pas  appelés  à  quel- 
ques-unes de  fonctions  que  nous  venons  de  spécifier, 
furent  attachés  au  service  des  audiences,  pour  lequel 
ils  étaient  compris  diins  le  cadre  ordinaire.   La  sup- 
pléance ainsi   constituée  à  Paris  ,  les  nominations  qui 
eurent  lieu  de  1830  à  18tl  se  firent  f^énéralemeat  daos 
le  but  de  préparer  aux  fonctions  de  titulaire,  c'esl-à- 
dire  au  profit  des  jeunes  gens  qui  se  destinaient  à  la 
magistrature.  Et  pouvait-il  en  être  autrement?  Pour 
que  l'on  puisse  appeler  à  la  suppléance  des  jurisconsultes 
éprouvés,  il  faut  que  ce  travail,  purement  accidentel, 
soit  compatible  avec  l'exercice  d'une  autre  profession; 
mais  les  suppléants  de  la   Seine  étaient  devenus  des 
juges   permanents.  Et  quel  est, l'avocat  ou  l'avoué  de 
troisième  ou  quatrième  ordre  qui  eût  voulu  abandonoer 
son  cabinet  pour  un  traitement  de  1,500  francs?  Il  fal- 
lait dès  lors  en  revenir  à  une  sorte  de  noviciat.  Abii 
nous  avons  vu  que  la  suppléance  et  le  noviciat  n'étaieol 
rien  moins  que  deux  institutions  homogènes  ,  et  qu'il 
serait  dangereux  de  les  confondre.  Sans  doute  le  pre- 
mier motif  d'incompatibilité  que  nous  avons  signalé, 1^ 
nature  accidentelle  des  fonctions  du  suppléant,  ne  pou- 
vait plus  être  allégué  dans  la  nouvelle  organisation ,  *ji" 
l'appelait  au  service  ordinaire.  Mais  l 'inconvénient  le 
plus  grave ,  celui  de  donner  de  prime  abord  ,  et  sjds 
aucune  iniliiition  préalable,  voix  délibérative  à  unjeuDf 
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me,  scdwistaît  d^ns^ule  sa  force  ,  puisque  le  ca- 
iire  do  suppléant  se  confondait  avec  celui  du  juge. 
oÉètte  temps  l'inégalité  de  rémunération  entre  ma- 
tts  siégeant  sur  les  mêmes  bancs ,  dont  le  senrice 
t  sibsdament  le  même ,  avait  quelque  chose  de  cho- 
it. L'abus  n'était  pas  aussi  grand  que  celui  des  an- 
I-  juges  auditeurs ,  puisque  ces  suppléants  étaient 
loribleê  et  rétribués  ;  mais  enfin  il  ne  laissait  pas 
réoccuper  les  esprits  éclairés. 
fin  d'y  mettre  un  terme,  le  gouvernement  proposa , 
8(0,  d'une  part,  l'augmentation  du  personnel  du 
anal  de  la  Seine ,  et ,  d'autre  part ,  la  suppression  de 
»  suppléance  auprès  de  ce  tribunal.  Si  les  besoins 
enrice  justifiaient  suffisamment  la  première  de  ces 
M>iition8,  la  seconde  était  un  remède  héroïque,  qui 
laquait  une  institution  utile ,  comme  pour  la  pu- 
le  l'extension  démesurée  qu'elle  avait  reçue  momen- 
ment.  Ceùt  été  renouveler  ce  qu'on  avait  fait  en 
)  pour  les  juges  auditeurs.  La  chambre  des  pairs  re- 
de  s'associer  à  une  destruction  si  peu  motivée  ;  elle  ne 
al  même  consentir  à  faire  cesser  Tétat  anormal  de  la 
déance  h  Paris,  qu'autant  que  le  gouvernement 
Plierait  à  établir  le  noviciat  judiciaire.  L'utilité  de 
Dviciat  fut  proclamée  dans  un  rapport  remarquable 
f .  de  Portalis  (  séance  du  7  juillet  ISikO  ) ,  que  nous 
n  déjà  eu  occasion  de  citer.  Le  ministère  d'alors , 
)re  soumis  à  l'influence  de  certains  préjugés  démo- 
iques ,  ne  donna  que  des  explications  peu  satisfai- 
:es,  et  le  projet  de  loi  fut  rejeté  par  la  chambre  des 
*$,  le  13  juillet  1840.  A  la  session  suivante,  et  par 
séquent  sous  le  ministère  actuel ,  les  chambres  voté- 
lia  loi  du  23  avril  18<hi  ,  qui  réorganisa  le  tribunal 
a  Seine,  en  portant  le  nombre  de  ses  membres  au 


X  exigé  parles  besoins  du  service.  Celle  loi  Eupprima, 


noa  pas  brU5(|ueineDl,  mais  uu  lur  et  à  mesure  des 
eitinctioDS ,  les  suppléants  rétribués  et  à  fonctions  per- 
manentes ,  en  activité  auprès  de  ce  tribunal;  et,  en 
même  temps  ,  elle  soumit  les  suppléants,  qui  y  seraient 
nommés  à  l'avenir,  aux  mêmes  conditions  que  les  juges 
suppléants  près  les  autres  tribunaux  du  royaume.  En 
présenUml  cette  loi ,  le  garde  des  sceaux  promit  qu'il 
s'occuperait  d'un  travail  sur  le  noviciat  judiciaire.  Le 
projet  actuellement  soumis  aus  cbambres  est  l'exécutiOD 
de  cette  promesse. 

i"  Examen  du  projet  ministériel. 

La  cbambre  des  pairs  a  été  eo  elfet  saisie  ,  le  k  avril 
18i2  (Voir  le  Moniteur  du  7  avril  ) ,  d'un  projet  de  loi 
destiné  à  réaliser,  par  l'organisation  du  noviciat,  le  vau 
exprimé  au  sein  de  cette  chambre  ;  vœu  auquel  la  cour 
de  cassation  et  la  grande  majorité  des  cours  royales 
[vingt  contre  sept]  ont  donné  leur  plein  assentiment. 
M.  le  baron  Daunant  a  présenté  un  rapport  sur  ce  pro- 
jet, au  nom  de  la  commissiou  de  la  cbambre  des  pairs, 
le  19  mai  (Voir  le  Moniteur  du  21  mai  ).  La  commission 
est  unanime  pour  approuver  la  création  de  Vaudilorat. 
mot  nouveau  comme  l'institution  qu'il  désigne-  Mais 
elle  propose  au  plan  ministériel  diverses  modifications, 
dont  nous  signalerons  les  plus  importantes  '. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  détails  du  sysleme 
proposé ,  constatons  qu'il  ne  s'y  trouve  aucune  trace ilo 
vice  quia  si  justement  décrié  l'institution  des  juges  au- 


'  Depuis  que  ret  Article  n  clé  êciiE,  la  chambre  des  pain  a  r""' 
:  iG  mai  )  son  toIc  sur  le  projet.  Nous  indiquerons  par  quclqu" 
tel  lot  tolulioDS  qu'elle  a  adoptées  sur  les  principales  qtie'i""* 
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ditèors ,  de  l'introduction  iabreplice  d'une  magistrature 
subalterne.  Il  ne  s'agit  plus  de  créer  des  jiufes  audi*' 
ieurs ,  mais  seulement  des  auditeurs,  ayant  une  parfaite 
analogie  avec  les  auditeurs  au  conseil  d'état.  «Ce  qui 
>  établit,  dit  l'exposé  des  motifs,  une  distinction  pro- 
»  fonde  entre  lesauditeurs  créés  par  le  projet  de  loi,  et  les 
m  juges  auditeurs  institués  parla  restaurations  c'est  que 
m  ces  derniers  avaient  voix  délibérative ,  tandis  que  les 
»  auditeurs  auront  voix  consultative  seulement.  Les 
9  justiciables  ne  craindront  pointainsi  leur  inexpérience» 
»  et  l'indépendance  des  juges  sera  respectée.  »  Que  la 
similitude  de  noms  ne  nous  fasse  donc  pas  croire  à  une 
similitude  de  choses.  Il  ne  peut  plus  être  question  de 
ces  magistrats  sans  position  et  sans  traitement,  suspects 
de  servir  par  leur  vote  le  pouvoir  dont  ils  dépendaient. 
11  n'y  a  dans  le  projet  d'autres  éléments  que  ceux  d'un 
noviciat  judiciaire  ,  qui  ne  peut  jamais  se  transformer 
en  position  permanente ,  tant  qu'il  n'y  ait  novation  du 
titre  au  moyen  d'une  nomination  régulière.  C'est  la 
première  fois  que  l'idée  d'une  préparation  à  la  magistra* 
tore  se  présente  bien  nette ,  bien  détachée ,  sans  qu'il  y 
ait  possibilité  pour  les  auditeurs  d'empiéter  sur  le  ter- 
rain de  la  juridiction. 

Après  avoir  ainsi  rendu  justice  à  l'ensemble  du  pro- 
jet, il  nous  reste  h  en  apprécier  les  dispositions  princi- 
pales. Celles  sur  lesquelles  nous  croyons  devoir  appeler 
spécialement  l'attention,  sont  relatives  :  1*  au  nombre,  à 
'a  résidence ,  et  aux  fonctions  des  auditeurs  ;  H"  aux  con- 
ditions d'aptitude  qui  leur  sont  imposées  ;  3""  au  mode  de 
i^omination  et  de  révocation.  Sur  ce  dernier  point ,  qui , 

*  ExpreMiont  inexactes  ;  nous  avons  vu  que  la  restauration  n'a- 
^^■t  fait  que  développer  un  germe  préexistant. 
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on  ne  saur.-iit  se  le  ilissimuleF,  est  <!  une  im|>orli)Dce  ca- 
pit.ilc ,  nous  regreltons  tie  nous  Irouver  ea  ilûsuccord 
a^ec  le  projet ,  faiblement  modifié  .  sous  ce  rapport ,  par 
la  commission  de  la  chambre  des  pairs  '. 


L'article  3  du  projet  limite  à  cent  cinquante  te  nombre 
dts  nuditeurs  à  nommer.  L'exposé  des  motifs,  conforniv 
à  la  pensée  i|ue  nous  avons  exprimée  ,  en  recliercbant  à 
quelles  sources  on  «loi  t  puiser  |>our  renouveler  la  raofpt- 
trature ,  déclare  qu'il  coavient  de  laisser  une  hirge  pari 
au  barreau  et  aux  ofliciers  ministériels.  L'auditorat  est 
destiné  a  devenir  l'école  normale ,  mais  non  \u  pépiniiirF 
exclusive  de  la  magistrature.  Toutefois,  In  commiseioii 
apporte  en  cette  partie  une  notable  amélioration  au  pro- 
jet. Elle  admet  bien  ,  pour  concilier  tous  les  droits,  que 
le  nombre  des  auditeurs  ne  doit  pas  être  trop  considé- 
rable, et  elle  a  rejeté  en  conséquence  une  proposition 
qui  tendait  à  le  porter  à  deux  cents.  Mais  elle  a  élé 
frappée  de  celte  considération  que ,  si  eu  debors  du  do- 
viciat.rapliludeauxfonclionsjudiciairesrestaitlaméiiic, 
la  nouvelle  création  pourrait  devenir  illusoire,  par  1^ 
facilité  que  l'on  aurait  de  s'en  passer.  Elle  a  pensé déf 
lors  qu'il  fallait  au  moins  suppléer  au  noviciat  par  u» 
certain  temps  d'exercice  des  professions  juridiques.  D.iii> 
cettevue,  on  déclarerait  (art.  10  et  11  du  projet  araeD<lc;< 
trois  ans  du  moins  après  la  promulgation  de  la  loi.seuU 
admissibles  aux  places  de  judicature  ; 

1°  Les  jugea  de  paix  licenciés  en  droit,  après  Jm» 
ans  d'exercice  de  leurs  fonctions  -, 


a  Ta  voir  que  U  chambre  n'a  pas  m^me  lanctiouiie  le*  <''' 
is  fort  iiiodéréee  qu'avait  faites  la  commission. 
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V  Les  avocats  qui  auraient  été  auditeurs ,  après  trois 
années  d'auditorat  '  ; 

3^  I^es  avocats ,  après  deux  ans  d'exercice  réel  de  leur 
profession  ;  ces  deux  années  dateraient  du  jour  de  leur 
inscription  au  tableau  ; 

k^  Les  gre£Eiers  près  les  cours  et  prés  les  tribunaux  de 
première  instance,  après  six  ans  de  fonctions; 

5*  Les  notaires  ou  avoués  licenciés ,  après  huit  an- 
nées d'exOTcice  de  leur  profession. 

On  vpit  que  la  commission  établit  une  échelle  ascen- 
dante, diï  le  nombre  d'années  d  exercice  exigé  croit  en 
raison  inverse  de  la  garantie  que  présentent  les  fonc- 
tioDS  comme  préparation  à  la  magistrature.  Ce  système 
est  infiniment  sage,  et  bien  supérieur  à  celui  qui  con- 
dstailà  promettreaux  auditeurs  (décrets  de  1808,  art.  6, 
et  de  1813,  art.  lik)  le  tiers  des  places  qui  viendraient  k 
vaquer  :  promesse  qui  n'a  jamais  été  fidèlement  tenue , 
et  qui  pouvait  difficilement  Tétre  \ 

Les  auditeurs  ne  devront  pas  être  attachés  aux  cours 
royales.  Une  institution  neuve,  qui  a  plus  d'un  adver- 
saire, ne  doit  pas  être  organisée  avec  luxe,  mais  avec 


'  11  f*agit  ici  de  ceux  qui  auraient  cessé  d'élre  auditeurs  ;  car  les 
^ditenn  en  exercice  peuvent  être  promus  aux  fonctions  judiciaires 
^priinn  an  d*auditorat,  d'après  l'article  9  du  projet  amendé.  Du 
'eite,  le  système  de  la  commission  ayant  été  écarté  par  la  chambre 
^  pairs,  ce  n'est  que  par  inadvertance  qu'on  a  maintenu  l'article  9, 
9tti  n'avait  de  sens  que  dans  ce  système. 

'  Un  respect  exagéré ,  suivant  nous ,  pour  la  prérogative  royale , 

*  porté  la  chambre  à  rejeter  ce  système.  11  en  résulte  que  Tinslitn- 

^'ondel'auditorat  ne  donne  légalement  aucun  avantage  aux  jeunes 

^^ûs  qui  s'y  soumettent ,  un  licencié  qui  n^offre  aucune  garantie 

^^vant  être  préféré,  après  deux  ans  de  stage ,  à  l'auditeur  qui  a 

^hi  les  épreuves  du  doctorat. 
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une  réserve  |iruilentG.  Or,  il  n'est  nullement  indispen- 
Sfitile  de  préparer  spëcialemeDl  aux  fonclioDS  de  cod- 
seiller,  puisque  celte  préparation  se  trouve  oaturelle- 
ment  dans  les  positions  judiciaires  iciférieures,  et  que 
l'avancement  hiérurchique  est  toujours  éminemment  fa- 
Torabte.  D'ailleurs,  c'est  surtout  dans  leur  principe ,  à 
leur  berceau  pour  ainsi  dire,  que  le  futur  juge  doit  étu- 
dier les  adaires,  et  non  pas  lorsque  l'inslruction  en  est 
déjà  Irès-av.-tncée.  Muis^  d'un  »utrecôté,  il  ne  convient 
pas  d'établir  l'auditorul  auprès  de  tous  les  tribunaux 
d'arrondissement,  sans  diglinction.  La  statistique  cod- 
atatc  en  cllet  qu'il  est   tel  tribunal  où  la  moyenne  du 
travail  pour  cbaque  juge  ne  dépasse  pas  dix-sept  causes 
par  an.  Si  la  posiliou  des  juges  de  pareils  tribunauiest 
h  peu  près  une  sinécure ,  que  dirait-on  de  celle  des  au- 
diteurs? Le  projet  (art.  1")  prend  un  moyen   terme, 
en  ne  permettant  de  les  placer  que  près  les  tribumui 
siégeant  au  chef-lieu  des  cours  royales ,  des  cours  d'as- 
sises et   des   déparlements.    La    commission   (art.  1" 
amendé)  s'écarte  de  la  lettre  du  projet,  bien  qu'elle 
en  adopte  l'esprit;  vu  l'importance  que  peuvent  avoir 
accidentellement  certains  tribunaux  d'arrondissement, 
sans  être  situés  au  chef-lieu ,  par  exemple  ceux  du  Ha- 
vre, de  Saint-Quentin,  de  Saint-Etienne,  elle  estimeque 
l'ordonnance  réglementaire  qui  fixera  le  siège  des  au- 
diteurs pourra  désigner  des  tribunaux  de  cette  nature 
D'un  autre  côté,  pour  prévenir  l'abus  de  nominatioa^ 
trop  multipliées  dans  les  grandes  ïilles,  dont  le  séjour 
est  recherché,  elle  détermine  par  le  nombre  des  cham- 
bres de  cbaque  tribunal  le  maximum  de  celui  des  au- 
diteurs qui  pourront  y  être  attachés  '. 

'  I.'arliclc  i"  ,1  (■le  volé  avec  Iw  amendeinenti  de  la  comniisHoii. 


JUBICIAIAE.  457 

^  Ils  siégefont  à  laudience ,  dit  Tarlicle  5  du  projet ,  et 
participèrent  à  toutes  les  délibérations  du  tribunal,  avec 
▼oix  consultative  seulement.  Les  sentiments  que  Ton 
doit  supposer  chez  un  aspirant  à  la  magistrature,  ne 
permettent  pas  de  craindre  que  son  assistance  aux  déli*- 
berations  ne  porte  atteinte  au  secret  des  votes.  Toute- 
fois, il  pourrait  y  avoir  des  questions  délicates  pour  les* 
quelles  les  juges  titulaires  trouveraient  utile  de  s'isoler 
complètement.  Il  conviendrait  peut-être  de  leur  réserver 
cette  faculté ,  en  prenant  des  précautions  pour  en  empê- 
cher l'abus.  Après  un  an  d  exercice,  suivant  le  projet 
ministériel ,  immédiatement  après  leur  nomination,  sui- 
vant le  projet  amendé'  (même  art.  5),  les  auditeurs 
pentrent  être  chargés  de  remplir  les  fonctions  du  minis- 
tère public  aux  audiences  civiles  et  correctionnelles. 
S'ils  ne  doivent  pas  juger,  ils  seront  du  moins  appelés  à 
provoquer  les  décisions  judiciaires.  Un  stage,  en  effet, 
pour  être  profitable  ,  ne  doit  pas  être  purement  passif, 
elles  fonctions  de  substitut  du  procureur  du  roi ,  habi- 
tuellement confiées  à  des  jeunes  gens ,  sont  susceptibles 
d'être  déléguées  sans  inconvénient  aux  auditeurs  qui 
paraîtront  capables.  Mais  on  s'est  borné  avec  raison  aux 
matières  civiles  et  correctionnelles  ;  le  service  des  cours 
d'assises  a  paru  trop  grave  pour  pouvoir  jamais  être 
considéré  comme  un  apprentissage.  Il  ne  serait  pas  to- 

*  La  commission  se  fonde  sur  ce  que  randiteur,  ayant  an  moins. 

^iagtdaiix  ans ,  a  de  suite  Tâge  exigé  pour  remplir  les  fonctions  de 

nlsiitDt.Ge  motif  nous  touche  peu.  Le  but  du  noviciat  est  de  con- 

iteler  l'aptitude.  Nous  trouvons  dès  lors  préférable  le  système  mini»- 

^énd ,  qui  ne  veut  confier  des  fonctions  sérieuses  qu  a  celui  qui  a 

hit  preove  de  capacité  dans  les  délibérations.  La  chambre  des 

inîrs  a  adopté  sans  discussion  sur  ce  point  le  système  de  la  oom-. 

wsion. 
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lérable  de  fuire,  «ux  dflpens  de»  accusés ,  experimentum 

in  anima  vili. 

On  est  d'accord  pour  admettre  que  l'auditorat  doit 
tire  gratuit.  Il  ne  constitue  pas  une  profession ,  mais  uo 
temps  d'épreuve.  -^^b 

OtuxUmt  joint.  Canditlom  d'aplitoilc.  ^^V^ 

Les  conditions  exigées  sont  un  certain  âge,  un  cerliiin 
temps  de  stage ,  et  le  grade  de  docteur  en  droit. 

Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur,  d'après  l'arlicle  3 
du  projet  ministériel ,  s'il  n'est  &gé  de  plut  de  TÎngl- 
deux  ans,  et  s'il  n'a  moins  de  vingt-sii:  ans.  Cette  double 
exigence  est  parfaitement  juslitiée  par  l'exposé  des  mo- 
tifs :  0  L'âge  est  fixé  dans  des  limites  qui  ne  permettent 
»  d'arriver  au  noviciat  judiciaire  ni  trop  tôt ,  avant  f\a.t 

■  la  raison  soit  mûrie,  ni  trop  tard,  alors  qu'on  doit 
•  avoir  assez  d'expérience  pour  aspirera  une  position 

■  déCnitive.  n  La  commission  de  la  chambre  des  pairs, 
tout  en  adhérant  à  ces  motifs ,  désire  que  l'on  accorde 
une  année  de  plus,  en  exigeant  seulement  que  l'aspirant 
ait  moins  de  vingt-sept  uns.  Cette  extension  favoralile 
tiendrait  compte  des  accidents  qui  peuvent  prolonger 
les  études  de  droit,  surtout  quand  il  faut  arriver  jus- 
qu'au doctorat. 

Le  stage,  d'après  le  projet  ministériel,  qui  ne  fait 
que  reproduire  l'ancienne  rèj:le  établie  par  le  décret  dt 
1813  pour  les  juges  auditeurs ,  devrait  être  d'une  anim 
seulement  (  même  art.  3  ) .  La  commission  propose  de  le 
porter  à  deux  ans ,  en  se  fondant  principalement  sur  M 
qu'en  fait  le  doctorat  demande  bien  deux  aunées  de  tra- 
vail ,  bien  qu'on  puisse  rigoureusement  le  terminer  tk    ' 
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t  AMt  nouf  rapgeoDs  volontiers  à  ce  dernier 
'  qqe  le  doctorat  produise  tous  ses  fruits ,  il 
I M  pas  trop  le  biter.  Gardons-'HOUS  donc  de 
e  prine  d'encouragement  à  l'ambition  impa* 
i  précipiterait  ces  importantes  études  au  lieu 
îr. 

a  diplâme  de  docteur,  une  disposition  transi- 
8  Bmendé  ),  dont  l'équité  est  évidente,  n'exige 
ilion  que  trois  ans  après  la  promulgation  de 
â  arrêtons-nous  un  moment  sur  le  caractère 
ne  va  prendre  le  doctorat.  Jusqu'ici  il  n'ofirait 
irecte  que  pour  les  personnes  qui  se  desti- 
Miseignement  du  droit,  l^es  épreuves  exigées 
msentir  de  cette  tendance.  La  direction  scien- 
Omiue  et  y  doit  dominer,  tant  que  le  doctorat 

pas  de  destination.  Rien  de  plus  légitime  « 
ée  une  fois  admise ,  que  l'importance  attachée 
MBain,  auquel  le  premier  examen  est  entière- 
icré ,  et  qui  joue  encore  un  grand  rôle  dans  la 
is»  si  le  doctorat  devient  obligatoire  comme 
préalable  du  noviciat ,  il  semble  qu'il  convient 
r  la  nature  des  épreuves  ^  pour  les  adapter  au 
ut  qu'on  se  propose.  A  côté  du  doctorat  sçien- 
l'on  laisserait  subsister  tel  qu'il  est  pour  ceux 
ieot  en  vue  que  le  droit  théorique ,  il  f^giudrait 
octorat  judiciaire,  qui  aurait  sa  physionomie 
A  on  serait  plus  sobre  de  droit  romain ,  et  sur* 
Ml  romain  historique.  On  pourrait  laisser  de 
Mitutes  de  Gaifus,  monument  précieux  pour 

mais  ou  le  jugement  ne  peut  guère  se  former, 

lin  II  Ll I      ■»  PHI  111.  .1         — ^i^i^^^ir* 

M  t'sft  conformée  au  Tœa  de  U  commiMion ,  soit  ponr 
•r  la  dnrëe  du  itags  exigé. 


vu  l'altuchement  aveugle  (|ue  nourrit  pour  les  (loctrioe 
tie  ses  maîtres  le  juriscocsuIteFabinien ,  auquel  s'ap 
plique  parfaitement  ce  que  dit  Bacon  du  légiste  :  Ifci 
judicio  sincero  utilur,  sed  tanquam  c  vinculis  sermoei 
natur.  On  y  substituerait  avec  avantage  quelquea-uo 
de  ces  textes  de  Papinien .  souvent  obscurs  ,  mais  d'uni 
si  énergique  concision  ,  dont  l'explication  habitue  l'ea 
prit  h  saisir  le  point  important  dans  une  espèce  compli 
quée.  En  retrancbnnt  quelque  chose  nu  droit  romain 
qui  ne  serait  plus  ici  un  but,  mais  un  enercice,  on  ferail 
reparaître  l'élude  de  la  procédure  et  du  droit  crimind 
qui  ne  joue  qu'un  rôle  trop  secondaire  dans  les  épreuve) 
exi};ées  pour  la  licence.  Ces  matières,  qui  seront  ponl 
l'auditeur  d'nne  application  usuelle,  devraient  tenir  W 
premier  rang,  après  te  Code  civil,  dans  le  pro^ramnM 
du  doctorat  judiciaire.  On  pourrait  même  composer  l« 
sujet  de  la  thèse,  en  partie  de  droit  civil ,  en  partie  it 
procédure  civile  et  criminelle.  Les  argumentations  ap- 
profondies sur  le  droit  romain  ,  utiles  dans  le  doctoral 
scientifique,  ne  présentent  pas  le  même  intérêt  poorlc 
futur  mai^istrat.  Ces  idées  devraient  être  élaborées  et 
mûries  pour  servir  de  base  à  une  modification  du  docto- 
rat, qui  l'adapterait  aux  besoins  de  la  nouvelle  iostitn- 
tion.  C'est  évidemment  l'administration  supérieDretit 
l'université  qui  devrait  être  chargée  de  celle  tâche.  Sw 
lement  il  serait  bon  que  le  principe  fût  posé  dans  la  loi> 
sauf  renvoi  h  une  ordonnance  réglementaire  pour  les  dé- 
tails d'exécution.  On  satisferait  ainsi  le  désir  eipriiM 
par  un  membre  de  la  commission  de  la  chambre  des  pai^i 
de  voir  établir  des  études  et  des  examens  à  part  pourlc 
noviciat  judiciaire.  La  commission  a  chargé  son  rappS* 
leur  d'émettre  le  vœu  de  ta  création,  dans  les  facollii 
de  droit,  de  chaires  appropriées  a  cette  destination  spé- 
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cûle.  Mais^  en  laissant  de  côté  la  question  délicate  de 
l'opportunité  de  ces  créations  nouvelles ,  on  peut  y  avec 
Icê  éléments  qui  existent  actuellement  dans  les  facultés. 
DODStituer  un  doctorat  judiciaire  qui  remplirait  parfair 
Mment  le  but  proposé. 

Troitièwte  point.  Mode  de  nomination  et  de  réTocation. 

Il  est  assez  na^turel  que  la  nomination  des  auditeurs  , 
^^**M""^  celle  des  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  en 
général,  appartienne  au  roi.  Mais  le  garde  des  sceaux 
iloit*il  pouvoir  choisir  indéfiniment  parmi  les  aspirants 
quiréanisseut  les  conditions  exigées,  ou  seulement  sur 
une  liste  de  candidats,  dressée  par  des  magistrats  du  res- 
sort aaquel  les  auditeurs  devraient  être  attachés?  L'ar- 
tide  k  du  projet  se  prononce  pour  le  premier  système , 
en  faveur  duquel  on  peut  invoquer  plusieurs  considéra- 
tioDs.  Puisque  les  juges  sont  nommés  directement  par  le 
roi,  pourquoi  serait-on  plus  exigeant ,  dira-t-on ,  à  l'é- 
gard de  simples  auditeurs  ?  Le  grade  de  docteur  n'est-^il 
pas  une  garantie  contre  Tenvahissement  des  incapacités? 
Eofin  ne  doit-on  pas  craindre ,  si  la  candidature  est  ad- 
mise, que  des  coteries  locales  ne  s'emparent  de  nomina- 
tions? Le  premier  argument,  fondé  sur  cet  adage  tri- 
vial :  Qui  peut  le  plus  peut  le  moins,  est  moins  sérieux 
au  fond  qu'il  ne  le  parait.  On  pourrait ,  en  faisant  le 
même  raisonnement ,  s  élever   contre  la  nécessité   du 
(rade  de  docteur,  puisque  celui  de  licence  suffit  pour  les 
titulaires.  Mais  qui  ne  voit  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
iK>dede  recrutement  exdusif  pour  les  tribunaux ,  mode 
fa'il  serait  dangereux  peut-être  de  restreindre  dans  des 
bnites  trop  étroites ,  mais  seulement  d'une  institution 
aodèle ,  d'un  corps  d'élite ,  qu'il  convient  d'épurer  au- 
tant que  possible?  D'ailleurs ,  quand  il  s'agit  de  nom- 
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mer  des  litulaires ,  la  prérogative  royale  se  trouve  ceUi< 
rée  par  les  précédents  mêmes  des  aspiraDta,  soildakt 
les  Eiéges  iaférieun,  soit  dans  l'exercice  du  micittèrc 
public  ou  du  barreau.  Mais ,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier 
un  jeune  homme ,  qui   n'a  pas  encore  eu  le  temps  de 
faire  ses  preuves,  si  on  laisse  toute  latitude  aux  choix, 
d'après  quelles   inspiralions  pourront-ils  se  faire?  Il 
n'est  pas  difHcilc  de  le  pressentir,  et  un  boDorahle  pair, 
cjui  a  cependant  défendu  avec  assea  d'énergie  les  idéec 
gouvernementales ,  M.  Persil ,  i'a  dit  avec  uoe  louable 
franchise  (séance  du  ISjuillet  IStO]  :  Ce  ne  géra  pat  tt 
jeune  homme  que  l'on    nommnra,  ce  sera  son  pèrt. 
Cette  objection,  il  faut  le  dire,  est  dans  toutes  tes  bou- 
ches :  nier  les  obsessions  qui  entourent  les  rainistrei ,  ce 
serait  fermer  les  yeux  à  l'évidence,  et,  sans  soutcair 
avec  quelques  esprits  ciiagrins,  que  la  vénalité  est  l'âne 
du  gouveniement  représentatif,   peut-on    douter  q« 
certaines  adhésions  ne  s'obtiennent  au  pris  deconon- 
sions  importantes  ,  venait  concordiâ,  comme  dirait  Pï- 
pinien  ' }  Impioser  des  limites  au  choix ,  c'est  faire  Uiit 
des  soupçons  qui ,  lors  même  qu'ils  seraient  eia-^rù, 
sufGraient  pour  discréditer  une  institution  nouvejtt, 
dont  l'avenir  est  perdu  ,  si  la  confiance  publique  ne  peu' 
s'y  attacher.  On  se  retranche  sur  la  nécessité  dn  s,Tià 
de  docteur.  Mais,  si  cette  condition  peut  atténuer  le 
danger,  elle  ne  le  détruit  pas.  Si  la  majorité  des  docteurs 
est  capable  ,  il  en  est ,  et  l'expérience  des  concours  ts' 
là  pour  le  prouver,  dont  la  faiblesse  n'est  que  tropd'' 
montrée;  et  ce  ne  sont  pas  souvent  ceux  qui  trooveilK 
moins  de  protecteurs.  Déjà  aujourd'hui ,  la  sévéritéo' 
loin  d'être  la  même  dans  toutes  les  facultés  ;  il  en  eitoii 

•  L,  iB,  tr.  Dtpacl.Hotml. 
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Jâ  cbance  d'échouer,  même  pour  le  doctorat,  e»t  à  peu 
près  nulle.  Quand  le  doctorat  deviendra  le   premier 
échelon  d'une  carrière  très*courue,  il  est  dans  la  nature 
des  choses  que  cette  facilité  tende  à  augmenter.  De  plus, 
l'aptitude  morale  doit  se  combiner  avec  l'aptitude  scien-^ 
tifique»  et  il  est  évident  que,  sous  ce  rapport,  le  di- 
plôme seul  n'est  pas  une  garantie.  Et ,  pour  cette  apti* 
tode  morale ,  ne  vaut-il  pas  mieux  consulter  les  magis- 
trats qui  sont  sur  les  lieux  ,  que  les  bureaux  de  la  cbau* 
cdierie  7  Enfin  la  confiance  entre  les  juges  titulaires  et 
les  auditeurs  ne  s'établira-t-elle  pas  bien  plus  aisément , 
si  le  noviciat  n'est  pas  une  importation  étrangère,  éma- 
née du  pouvoir  central ,  mais  un  rejeton  en  quelque 
sorte  indigène  de  la  magistrature  sur  laquelle  il  doit 
l'enter?  Mais  ici  vient  se  placer  le  dernier  argument  en 
laveur  du  système  ministériel ,  le  danger  des  coteries 
locales.  Fàt-il  impossible  de  prévenir  ce  danger,  on  se-r 
fait  enoore  fondé  à  se  demander  s'il  serait  plus  grand 
qne  celui  du  libre  arbitre  ministériel ,  et  s'il  ne  vaudrait 
pas  mieux  abandonner   les  nominations  à  l'esprit  de 
corps  qu'à  l'influence  des  sollicitalioDs  politiques.  Mais 
oapeut  répondre  à  ces  inquiétudes  par  les  faits.  La  can- 
didature a  déjà  subi  Té  preuve  de  l'expérience.  Nous 
aTODs  vu  qu'aux  termes  du  décret  du  16  mars  1808 ,  les 
conseillers  auditeurs  étaient  nommés  sur  une  liste  de 
trois  candidats  dressée  par  la  cour  royale.  Eh  bien  !  lors 
aèmede  la  réaction  de  1830 ,  on  a  rendu  justice  à  la 
hotUé  des  choix  qui  avaient  été  faits  de  cette  manière  ; 
bonté  qui  a  surtout  4X>ntribué  à  faire  maintenir  le  per- 
SOmel,  malgré  la  suppression  de  l'institution.  Beaucoup 
denps  hautes  notabilités  judiciaires  sont  sorties  de  cette 
KMiroe.  MM^  Vatimesnil  et  de  Broé  ont  été  conseillers 
auditeurs  à  la  cour  royale  de  Paris.  Au  contraire  les  no- 
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mioalioDS  déjuges  auditeurs,  qui  se  faisaient  diredi 
ment,  ont  été  l'objet  de  vives  critîqiies ,  quelquefo 
exagérées,  mais  trop  fréquentes  pour  ne  pas  avmr  t 
quelque  l'ondement.  Le  passé  ne  justifie  donc  pas  li 
apprélieusions  que  Ton  manifeste.  Cependant,  poi 
écarter  l'ombre  même  du  danger,  on  peut  concentrer  1 
responsabilité  des  présentations  ,  en  ne  les  confiant  pi 
à  des  corps  judiciaires,  maisà  des  fonctionnaires  isolé 
et  en  désignant  précisément  des  fonctionnaires  que  lei 
position  élevée  mette  à  l'abri  de  l'imputation  d'întrigui 
Il  s'açirait  d'appliquer  à  l'audiLorat  la  double  présenU 
tion ,  déjà  usitée  en  fait  pour  In  nomination  aux  plan 
de  magistrature  ,  l'une  par  le  premier  président ,  l'auli 
par  le  procureur  général  de  la  cour  royale  dans  le  teà 
sort  de  laquelle  on  doit  placer  les  auditeurs.  Le  pre 
mier  de  ces  magistrats  représente  les  besoins  du  pays 
le  second ,  par  sa  position  amovible  ,  se  trouve  le  repré 
sentant  de  l'autorité  centrale.  Il  est  difficile  de  suppo« 
qu'un  candidat  d'un  vrai  mérite  ne  puisse  trouver  plac 
ni  sur  l'une  ,  ni  sur  l'autre  de  ces  listes.  La  commissio 
de  la  chfimbre  des  pairs  admet  bien  cette  présentation 
mais  à  titre  de  simple  renseignement ,  comme  on  la  pra 
tique  pour  la  magistrature.  Des  scrupules  constitution 
nets  lui  font  craindre  de  porter  atteinte  à  la  prérogativ 
royale,  en  reslreignaul  le  choix  aux  noms  portés  sur  le 
listes.  Et  cependant  ces  scrupules  n'ont  pas  em péché  !& 
gouvernements  de  l'empire  et  de  la  restauration  ,  a»s« 
jaloux  cependant  de  leurs  droits  .  de  ne  nommer  que sof 
présentation  les  conseillers  auditeurs.  Cette  objection 
attaquerait  du  restf  une  grande  partie  de  notre  législa- 
tion ,  qui  admet  les  nominations  sur  une  liste  de  candi- 
dats dressée  à  l'avance.  Nous  convenons  que  le  systènt 
de  la  commission  vaudrait  un  peu  mieux  que  celui  di 
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ministère,  en  ce  que  les  présentations,  bien  que  non 

obligatoires,  offriraient  une  certaine  garantie  défait'. 

Mais ,  nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  ce  qu'il  faut  à  la 

conscience  publique,  effrayée  par  le  souvenir  des  abus 

dupasse,  ce  sont  des  garanties  de  droit.  «  Ne  se  plaint- 

>  on  pas  généralement,  dit  M.  le  baron  Daunant  lui- 

»  même  ,  du  progrès  de  cette  ambition  sans  élévation , 

1  qai  porte  à  solliciter  les  emplois  y  sans  donner  à  la  so* 

•  dété  aucune  garantie  qu'ils  seront  bien  exercés,  à 

»  placer  sa  confiance  en  de  puissantes  protections  bien 

»  plus  qu'en  son  propre  mérite?  •  Il  ne  faut  donc  pas 

laisser  place  à  l'accusation  d'arbitraire,  si  on  veut  que 

lanouTelle  institution  naisse  viable  '. 

S'il  ne  nous  est  pas  possible  d'approuver  la  nomina- 
tion directe  des  auditeurs  par  la  chancellerie ,  on  sent 
que  nous  sommes  encore  moins  disposés  à  admettre  que 
le  garde  des  sceaux  puisse  les  révoquer  à  volonté.  Sans 


*  U  chambre  des  pairs  a  rejeté  la  présentation ,  même  à  titre  de 
•impie  renseignement.  Puissent ,  à  la  prochaine  session ,  les  dépu- 
^ telles  pairs  eux-mêmes,  mieux  éclairés,  revenir  à  un  système 
^c  garanties  qn*on  ne  saurait  sérieusement  présenter  comme  incon- 
f       ititntionnel  ! 

À  *  Les  tendances  aristocratiques  de  Tempire ,  que  M.  Bonnier  a  si 
I  biea  indiquées,  seraient  faTorisées  par  le  droit  de  présentation 
'  <^néattx  cours.  Nous  ne  pensons  pas ,  comme  M.  Persil,  que  si  le 
choix  est  laissé  au  garde  des  sceaux ,  ce  ne  sera  pat  le  jeune  homme 
P'on  nommera ,  ce  sera  ton  père  ;  mais  il  est  certain  qu'en  confiant 
tox  magistrats  de  chaque  localité  le  soin  de  présenter  les  candi- 
^,  ee  sera  touvent  le  père  qui  nommera  sonjils. 

Quant  à  la  transaction  qui  consisterait  à  concentrer  le  droit  de 

présentation  entre  les  mains  du  procureur  général  et  du  premier 

irèident ,  elle  nous  semble  avoir  plus  d'un  inconvénient ,  notam- 

iDent  celui  de  laisser  réellement  le  ponvoir  au  ministre,  en  lui 

^nt  la  responsabilité.  (  Note  des  directeurs  de  la  Revue.  ) 
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doule  ils  ne  doivenl  pat  être  inamovibles  ;  ils  ne  Mot 
pns  magistrats.  L'exposé  des  tnotîls  a  raison  sous  ce  rap- 
port. Mais  il  a  tort  de  supposer  qu'il  n'y  a  point  d'in- 
termédiaire entre  l'inamovibilité  et  la  révocabilité  ad 
nutum.  Ne  pourrait-on  pas  exiger  que  les  rigueurs  mi- 
DÎstériellcs  fussent  provoquées ,  de  la  même  manièn 
i[ue  les  nominations ,  p.ir  le  chef  de  la  maf^strature  du 
ressort  ou  par  le  chef  du  parquet?  Si,  sans  aucun* 
plainte  de  l'autorité  judiciaire,  une  destitution  éclati 
spontanément,  l'opiDJon  y  chercbera  bien  vite  une 
politique.  Et  l'on  pourra  toujours  croire  ,  pour  hûvti 
jusqu'au  bout  lu  pensée  de  M.  Persil ,  que  le  père  a  été 
frappé  âiins  la  personne  du  61s.  Sans  doute  on  doit  pou- 
voir retirer  aux  auditeurs ,  comme  à  quiconque 
investi ,  les  fonctions  du  ministère  public ,  à  l'égard  des- 
quelles la  plus  grande  latitude  doit  appartenir  à  l'auto- 
rité. Mais,  quant  a  leur  simpJe  position  d'auditeurs,  ti 
nul  ne  se  plaint  autour  d'eux  ,  quel  intérêt  sérieux  le 
garde  des  sceaux  peut-il  avoir  à  la  leur  enlever  ?  Ne  suT- 
fil-il  pas  alors  d'attendre  le  terme  auquel  expirent  d« 
droit  leurs  fouclions  ?  Ne  craignons  pas  de  dire  ici  tout< 
notre  pensée  ;  ce  serait  une  triste  éducation  pour  le  fu- 
tur magistrat ,  que  celte  qui  le  mettrait  sous  la  dépen- 
dance immédiate  du  pouvoir  central ,  qui  pourrait  1' 
frapper,  lors  même  qu'il  aurait  l'approbation  de  touto 
qui  l'entoure.  Dans  les  temps  d'agitation  politique,  1 
malbeureux  audileurdeviendraitcompLabledeses  moi*:: 
dres  actions ,  de  ses  moindres  paroles ,  même  de  son  *' 
lencc.  Ce  senùl  former  chez  lui  un  esprit  d'obséquiosi* 
qui  pourrait  bien  survivre  plus  larda  un  changement  3 
position.  La  dignité  de  l'ordre  judiciaire  nous  paraîtra 
pousser  une  pareille  organisation  du  noviciat,  et  QOi^ 
sommes  élonné  que  ta  commission  de  la  chambre  dtf 
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faàTÈt  q«i  aTftit  fait  une  concession,  bien  qu'incomplète, 
mi  ce  qui  touche  la  nomination  ^  accorde  une  adhésion 
absolu»^  qui  n'est  nullement  motirée^  à  la  faculté  in- 
définie de  névocatioD. 

Enfin ,  la  dernière  disposition  importante  du  |Mnoîet 
(art*  T)  est  celle  qui  déclare  que  les  fonctions  des  audi- 
tears  œsseront  de  droit  après  cinq  ans  d'eiercice.  Il  est 
dttr  sans  cloute  pour  un  jeune  docteur,  après  cinq  an- 
nées de  noviciat,  d'en  être  réduit  à  dire,  d'mime  l'inten* 
4«it  de  l'Évangile  t  Fodere  non  ualeo ,  mendicare  ent^ 
hêtoê.  Mais  c'est  \k  une  nécessité  du  noviciat ,  qui  n'est 
inttitné  quau  profit  des  capacités ,  et  qui  deviendrait 
sa  contresens ,  s'il  se  perpétuait  indéfiniment.  Néaa«- 
noinè  le  terme  de  cinq  ans ,  approuvé  aussi  par  la  com- 
uiisien  sans  amendement,  nous  semble  bien  court  comme 
bsiitc  absolue.  Des  circonstances  accidentelles,  quel- 
quefois même  politiques ,  ne  pourraient-elles  pas  quel- 
quefois retarder  la  promotioo  d'un  candidat  de  mérite  ? 
Saos  doute  on  ne  devra  pas  le  supposer  aisément ,  et 
celui  qui  n'aura  pas  été  nommé  aura  une  forte  présomp-* 
tioD  contre  lui.  Mais ,  fidèles  à  notre  système  d'inter- 
vention de  la  magistrature  seule,  nous  voudrions  que 
cette  présomption  tombât  devant  une  réclamation  moti-. 
vée  du  premier  président  ou  du  procureur  général.  Ces 
A)Dctionnaires  pourraient  obtenir  que  le  noviciat  fût 
prolongé  de  quelques  années.  Et  cette  perspective  serait 
^  la  fois  une  garantie  et  un  encouragement  pour  les 
Jaunes  gens  qui  suivraient  cette  carrière. 

Nous  avons  accompli  la  tâche  que  nous  nous  étions. 
Huposée.  Nous  croyons  avoir  mis  en  relief  Futilité  du 
^Kitidat,  qui  ne  saurait  4tre  méconnue ,  en  principe  ^ 
^v  les  esprits  éclairés.  Les  déplorables  abus  des  gou- 
^^^■nements  antérieurs ,  que  nous  n'avons  pas  cherché  ^ 
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dissimuler,  nous  ont  expliqué  la  défiance  qu'inspire 
certaines  personnes  la  création  nouvelle.  L^  vice  le  pt 
grave  qui  pùl  motiver  cette  défiance  dans  le  passé,^ 
transformation  du  noviciat  en  une  magistrature  êiA^ 
terne  sans  dignité  et  sans  indépendance ,  est  heui 
ment  aboli  pour  toujours.  La  question  est  aujourd' 
bien  posée.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'une  préparation , 
d'une  pépinière  de  la  magistrature.  Le  rôle  borné i 
nouveaux  auditeurs ,  les  conditions  d'aptitude  plan 
vëres  qu'on  leur  impose ,  sont  de  notables  améliorai 
Mais  ce  qui  est  essentiel  pour  que  Tauditorat 
cueilli  avec  faveur  par  le  pays ,  c'est  qu'on  ne  poil 
voir,  même  h  tort,  un  instrument  politique.  L'ini 
tion  de  la  magistrature  locale  dans  la  nomination 
la  révocation  des  candidats  nous  semble  le 
moyen  d'assurer  l'avenir  d'une  institution  précieuiei 
a  besoin ,  pour  se  développer,  d'être  à  l'abri  mèmi 
soupçon. 

E  .Bomiin^    \ 


■'■T" 


XXXIII.  Essai  sur  la  législation  des  peuples  ancùsnsi 
modernes  relative  aux  enfants  nés  hors  mariofft 
suiifi  de  quelques  observations  d'économie  sodé 
sur  le  même  sujet. 

Par  M.  L.-J.  Kcbnigswarteb,  docteur  en  droit. 

(Suite,  f^,  plus  haut,  p.  8i  et  368.  ) 

Section  I.  Italie,-^ Espagne,—  Poriugai, 

Les  statuts  des  villes  de  l'Italie  devaient  être  fav 
râbles  aux  enfants  naturels,  puisqu'ils  suivaient.sur 
point ,  soit  le  droit  romain ,  soit  les  dispositions  du  dn 
des  Lombards ,  qui  n'ét^ût  pas  non  plus  très-défki 
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ràblè  aux  enfants  illégitimes.  Quelques  statuts  conte* 
oaient  cependant  des  dispositions  particulières  à  cet 
^ard,  tels  que  celui  de  GubbiOy  qui  donnait  aux  bâ- 
tards en  concurrence  avec  des  enfants  légitimes  un  dou-^ 
zième ,  et  à  défaut  de  ces  enfants  la  moitié  de  la  succès 
sion  *.  Dans  plusieurs  statuts  des  villes  italiennes  les 
enfants  légitimés  n'étaient  point  assimilés  aux  enfants 
légitimes ,  pas  plus  que  dans  le  droit  allemand  '  et  le 
droit  anglais'.  AFerrare  Tenfant,  même  légitimé ,  de- 
vait avoir  le  consentement  du  père  ou  de  l'agnat  auquel 
il  succédait;  à  Rome  les  enfants  légitimés,  en  concours 
a?ec  des  enfants  légitimes ,  ne  prenaient  qu'un  quart 
de  la  part  d'un  enfant  légitime ,  et  dans  les  statuts  de 
Gobbio  9  le  père  ne  pouvait  donner  par  testament  au 
fils  légitimé  plus  qu'au  fils  légitime  le  moins  prenant  ^. 
Les  droits  statutaires  ou Jiieros  du  royaume  de  Cas- 
tille  reconnaissaient  outre  les  deux  formes  de  mariage 
légitime  (  matrimonio  yelado  et  matHmonio  a  yuras) , 
leconcubinat  {barragania) ,  qui  était  considéré  comme 
un  contrat  fait  à  vie  et  se  nommait  Catta  de  mancebia 
Ci  Campaneria.  he/Uero  de  Plasencia  donne  à  la  bar^ 
^^^ana^  lors  du  décès  du  mari ,  la  moitié  des  acquêts 
^nt  en  meubles  qu'en  immeubles.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
^^  s'étonner  que  \esfueros  fissent  peu  de  distinctions 
^^  traies  enfants  légitimes  et  naturels  ;  l'auteur  espagnol 
^^^rino  *  l'attribue  à    des  raisons  politiques.  C'était 


Staiuîa  Euguhii^  II,  65. 
iMiroir  laxon,  1»  i6.  Miroir  toiiabe,  871. 
•Braeton  de  Ugg.  Jngliœ,  I,  99,  4>  Fleta,càp.  Sg,  9,  4. 
^    Stat,  ferrarœ^  II ,  141  ;  Roma,  I,  84,  Euguhii,  11 ,  64.  ^.  aussi 
^^^iiutionet  Medionalensis  dominii  de  Gabriel  Verri,  p.  201 . 
^ntajro  historiée  critico  sobre  la  antiqun legislaeion,  etc.  Madrid, 
'^%.p.  166. 


470  r.NFANTS    NitTURELÏ. 

surtout,'  iliUil,  ittin  d«  favoriser  la  populalion  chn- 
ticone. 

Ueit  vrai  que  vers  le  milieu  du  Xlll' siècle  les yî/erv) 
caininencèreQt  a  sévir  contre  le  concubinat ,  mais  ce  n'é- 
tait (jue  contre  celui  des  hommes  mariés  '  et  des  clercs  : 
ces  mémet/ueros  déclaraient  les  bâtards  des  clercs  inea- 
pabltide  succéder,  ce  qui  prouve  que  les  enfants  natu- 
rels des  personnes  qui  n'appartenaient  pas  au  clergé, 
araient  le  droit  de  succéder  ab  intestat. 

Dans  les  Codes  postérieurs  de  l'Espagne  ,  tels  que  le 
Fuwo  real  et  Las  ticie partidat .  l'ancien  concubinat 
pnnd  les  allures  du  concubinat  romain ,  et  on  voit  que 
la  t^slatioQ  s'eObrce  de  rétablir  ta  dillérence  entre  les 
eafànts  légitimes  et  les  enfants  naturels ,  que  la  plupart 
dmjùeros  avaient  eHocée.  heFuero  real,ca  parlant  de 
la  sacceasjon  des  enfants  légitimes,  ajoute  expressé- 
ment :  ■  No  pueden  heredar  conellos  otrosalgtmosqiw 
aja  de  barrngana  (f  1 31  )  ;  »  et  il  ne  pennet  pas  de  di^ 
poser  en  faveur  de  ses  enfiiius  n.iluri'lfi  ,  d'une  quotité 
plus  forte  qu'en  laveur  de  tout  autre  individu,  c'est-à- 
dire  d'un  cinquième  de  la  succession  (TlSS).  De  même 
\e  Fuero  ren/ reconnaît  la  légitimation  par  le  mariage 
subséquent,  mais  seulement,  et  cela  est  conforme  au 
droit  canonique ,  à  l'égard  des  enfants  nés  de  peraonoes 
libres  ,  ex  soluto  et  soluta  '. 

Le  Code   de  Las    siete  partidas  a   copié  avec  soin 


'  Fuerode  Bnei.a ,  futro  de  Cutnca,  L.  3;,CHj'.  11.  •  El  baron  fU 
tnuger hohitre  en  Baezn  o  ea  nlrat  titrrat,j-  barragana  lobiert p4l'- 
dinamenle  lean  ambot  ligadoi  j-  foiligadot.  »  Noo»  «VMit  »u  plo' 
haut  ,%ii,  que  tel  était  aussi  le  seni  da  CapiloUire 
(Capit.  VI.  i33.) 

•  Faercrral,  f"  i3.î. 
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idilie  aux  enfants  illégitimes.  Quelques  statuts  conte- 
t  cependant  des  dispositions  particulières  à  cet 
,  tels  que  celui  de  GubbiOy  qui  donnait  aux  bà- 
en  concurrence  avec  des  enfants  légitimes  un  dou- 
,  et  à  défaut  de  ces  enfants  la  moitié  de  la  succès 
*•  Dans  plusieurs  statuts  des  villes  italiennes  les 
ts  légitimés  n'étaient  point  assimilés  aux  enfants 
,  pas  plus  que  dans  le  droit  allemand  '  et  le 
i  anglais'.  AFerrare  Tenfant,  même  légitimé,  de- 
svoir le  consentement  du  père  ou  de  Tagnat  auquel 
ait;  à  Rome  les  enfants  légitimés,  en  concours 
ées  enfants  légitimes,  ne  prenaient  qu'un  quart 
Il  part  d'un  enfant  légitime,  et  dans  les  statuts  de 
o  »  le  père  ne  pouvait  donner  par  testament  au 
légitimé  plus  qu'au  fils  légitime  le  moins  prenant^. 
Les  droits  statutaires  ou  fueros  du  royaume  de  Cas- 
lîBe  reconnaissaient  outre  les  deux  formes  de  mariage 
■ligilime  (matrimonio  uelado  et  matrimonio  a  jruras) , 
'leconcubinat  (barragania) ,  qui  était  considéré  comme 
=an  contrat  fait  à  vie  et  se  nommait  Catta  de  mancebia 
Ip  Campaneria.  he/uero  de  Plasencia  donne  à  la  bar^ 
'WÊ^ana^  lors  du  décès  du  mari ,  la  moitié  des  acquêts 
int  en  meubles  qu'en  immeubles.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
'de  s'étonner  que  Xe^  fueros  fissent  peu  de  distinctions 
entre  les  enfants  légitimes  et  naturels  ;  l'auteur  espagnol 
Marino  *  l'attribue  à    des  raisons  politiques.  C'était 

<  Sîaiuia  Euguhii  ^  11,65. 

'  Miroir  saxon,  1,  i6.  Miroir  touabe,  871. 

'  Braeiom  dé  legg,  Jngliœ,  I,  39,  4.  FUtajCàp.  Sg,  9,  4. 

4  5tel.  Ftrrarœ^  II ,  141  ;  Roma^  1,  84,  Euguhii,  11 ,  64.  ^.  aussi 
Cmudimiùmes  MedionaUmit  dominii  de  Gabriel  Verri,  p.  10 1. 

*JBM'«fV  hifiorico  critieo  sobre  la  anûqun Irgisiaeion^  etc.  Madrid, 
ito8,p.  iB€. 


472  ENFANTS    NATDRttS. 

personnes  <le  la  noblesse  héritaient  de  leur  père;  ils 
étaient  seulement  obligés  d'ikjouter  aux  armes  de  la  ia- 
millela  quebrade  bastardia\  Les  bâtards  ne  pouvaient 
cependant  jamaifi  succéder  aux  majorais,  <jui  étaieul 
Irès-usitês  dans  la  noblesse  portugaise  *. 

BiCTiON  tl.  AntmafRt. 

IVous  avons  exposé  au  $  5  les  dispositions  des  lois 
barbares  à  l'égard  des  mariages  entre  personnes  de  con- 
dition inég-ale.  Toutes  Qétrissaient  de  telles  unions  par 
des  peines  graves,  ou  «lu  moins  parties  incapacitésci- 
viles.  Nous  avons  vu  aussi  que,  d'après  le  principe  de 
la  famille  germanique  ,  les  enfants  issus  de  ces  mariages 
suivaient  la  condition  1.1  plus  défavorable,  soitcellede 
leur  père,  soit  celle  de  leur  mère  ;  et  que  l'élément  ger- 
manique pur,  qui  cependant  se  trouvait  déjà  aflaibli 
sous  ce  rapport  dans  jilusieurs  lois  barbares,  dépouillait 
l'enfant  illégitime  '  de  tout  droit  de  succéder  ab  in- 
testat. 


I    Ordenaçots  e  Lrjido  rej-no  de  Porlugat.  f.iiboa,   1717,  IV.  ji. 
C'était  UQ  Irait  ou  bàlon  qui  soparait  le  tlianip  en  deux  partie». 

*  Ibid..  IV,  100. 

'  Le  laDgBgedu  moyen  âge  esld'une  richesse  eilraordiiiaire  ptim        J 
désigner  les  enfants  néi  hors  mariage.  Outre  les  dënominatiout  !■'        I 
liues ,  on  avait  dans  les  tangues  romanes  le  mot  haitard,  baiiarii,       -, 
qneM.WitAf/ef  (Origines  du  Dr.  fr.,p.  68)  fait  dér  i  ver  de*  moti  bit- 
tons  ("ï,  bas,  etIardJ,  germer,  sourdre.  On  disait  auuienFriDH.        ^ 
jf//  tU  bai  eljîli  de  liict,  ce  qui  veut  dire  seloo  Roquefort  (I,  6w). 
fils  de  chienne;  en  Etpafiae,  hide  pula.  enfant  de  putain.  L'idiow 
allemand  était  encore   plus  rîrbe  .  Sidekindtr,  CheMindtr.  Sfl- 
tindtr,  ivanbanigt,  ItdigcKinder,  Morgengabikindir.  Vnflalikiiif-      l . 
Bankerl,  Bureniobn,  KolzenuJtit,  Letcoutumesiuissesemploienti'"     1- 
dénomïnadonB  plut  agréables:  Bnèichkmder,  Lielcikindtr.Pf'S"'      * 
kinder,  enranlsjolif,  enfants  d'amour,  enfanti  de  prêtre.— 1^  S""' 
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gica  sor  les  mariages  entre  personnes  de  coadi- 
{aie,  et  sur  la  position  des  enfants  qui  en 
I8U8,  ont  été  consenrées  dans  le  droit  allemand 
es  suivants. 

ipituiaires  déclarent  fréquemment  que  l'ingénu 
lit  à  un  individu  serf,' deviendra  également 

provinciale  Allemanicum  *,  une  édition  parti- 
da  Miroir  souabe,  prononce  contre  la  femme 
qui  s*unit  à  son  propre  serf,  la  décapitation,  et 
er  vif  le  dernier. 

idant  le  changement  des  mœurs  et  les  progrés  de 
wtion  firent  disparaître  ces  peines  atroces.  En 
on  conserva  à  Tbomme  sa  condition  et  son  état  ; 
femme ,  quand  elle  était  d'une  condition  moins 
n'acquérait  point  par  le  mariage  celle  de  son 
audis  qu'il  fallait  qu'elle  descendit  à  cellede  son 
quand  elle  était  d*un  rang  plus  élevé,  quoi- 
lùt  recouvrer  la  première  condition  à  la  mort  de 
ier'.  Quant  aux  enfants  ,  leur  état  était  fixé  par 
I  leur  père  ou  mère  qui  était  de  condition  in» 


ppelaient  les  enfants  illégitimes  laungetii^  hàrgetit^  mein  - 
komungry  haesingr^  hritungr^  enfant  du  coin ,  enfant  de 
le,  enfant  de  la  forêt.  On  voit  que  la  conception  et  la 
idandestîne  constituent,  avant  tout,  Tidée  de  rillëgilimité 
ingage  Scandinave.  L'enfant  de  la  forêt  rappelle  le  champi 
en  droit  français. 

ss  Capitulaires  cités  chez  Siruviiu ,  Juritpr,  heroica,  pars  11, 
ecl.  I,  S  i;. 
).  LVIIl. 

t  commun  de  Souabe)  a,  3s8.  Uroit  commun  sdxon ,  L.  1  , 
III,  a,  /(5  coll.  EichhorHy  II,  S  35 1^  noter. 

3*    SÉRIE.  31 
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férieure',  selon  te  vieil  aùoi^c  rapporté  plus  baul  ($5): 
«  En  ToriTtHriage  le  pireemporle  le  bon.  •  —  ■  Das  Kini! 
Irilt  sur  argeren  Hand.  >  comme  dit  le  droit  féodal  île 
Souabe , chnp.  Cil ,  J  5- 

C'est  surtout  la  noblesse  c)ui  làcbiiit  de  conserver  »» 
principes  sur  les  marinj^es  iiiégimx  ,  .ilin  de  se  dcfendrc 
(tes  mésalliances  qui  pouvaient  ternir  rbcz  elle  la  purvlc 
du  aant^i  de  là,  chez  la  noblesse  de  l'empire,  l'u^gc 
des  mariages  morgaDatii|UC3 ,  iiinsi  appelés  parce  (jue  Li 
femme  ne  pouvait  réclamer  que  la  niorgengahe  ,  le  don 
do  matin  ,  ce  que  l'époux  lui  avait  promis  e»  contracUml 
)e  mariage,  etcequi  caractérisait  anciennement  le  ma- 
riage qui  n'était  pas  complètement  légitime.  Gesiwlo 
d'unions  étaient  surtout  usitées  parmi  les  nobles  qui 
épousaient  des  femmes  d'une  condition  moins  élevée,  el 
qui  avaient  déjà  des  enfanls  d'une  première  femme  dr 
condition  égale  à  la  leur.  Onescluail  ainsi  les  eon«- 
qtiences  ordinaires  ilu  mariage  ;  la  femme  n'etitr.iil 
|ioint  dans  la  fumille  et  n'acquérait  pas  le  rani;  t\u 
mari;  elle  et  ses  enfanta  devaient  se  conteiiler  ilt 
ce  que  le  mnri  leur  avait  promis  au  niomenl  ilii 
mariage.  La  mère  et  les  enfants  étaient  niis.derellf 
manière,  en  debors  du  droit  commun  ,  et  ne  pouvaienl 
avoir  d'autres  droits  sur  les  biens  dn  iléfunl  ,  que  reui 
qui  él.nicnt  garantis  par  leS  conventions  matrimonialN 
Celle  coutume  avait  le  douMc  avantage  de  donner  une 
position  certaine  à  la  veuve  et  aux  enfants ,  et  de  ne  yu 
porter  trop  de  préjudice  aux  héritiers  légitimes;  larlH 
enfants  issus  d'ui)  mariage  morganatique,  ou  de  main 


.  I,  7,),  lil,  i',  et  ;3.  Cad.  Amberg.,  «,  J7.   OrwlCé^itot 
echi),  [..  m,  a,  5. 


de  celle  des  individus  qui,  sans  être  serfs  , 
ni  pas  crpcndant  de  tous  les  droits  des 
es  ;  ces  individus  sont  connus  dans  le  droit 
18  le  nom  de  Unfreie  y  Hôrige.  Ainsi ,  les 
Al  ^énéralemeot  eicltis  de  tout  lei  dmlt 
fk'iMi  pduiNiieDt  être  ni  jdgèt ,  ni  édieflifi , 
ai  te  pnrger  d'une  accusation  par  le  ter*' 
le  oonlmt  singulier  ;  ils  n'avaient  point  de 
kr^ld  *,  et  ne  pouTaient  tenir  des  6efs  *. 
règles  des  ooutumiers  de  FAUemagne  oon- 
un  de  Miroir  saxon  et  Miroir  souabé.  Quant 
éa  bâtard  des  fiefs ,  c'était  une  maiime  gé- 
oit  féodal  \ 


f 


dlisi'seï  dénominations  de  celte  eipéce  de  mariage, 
jpr.  heroiea  ,  part  II ,  cap.  III,  lect.  III. 
aam  •  L.  111,  c.  45,  semble  Tonloir  ae  moquer  des 
Int  et  des  bâtards,  eu  leur  aangnant  pour  toute 
irgement  de  foin  qui  peut  être  tiré  par  deux  bcaafa 
«  Papenkindere  unde  die  nnecht  geliaren  iiu^^en 
Ole  €M  tmdct  koumes  aise  i^tmt  Jorge  ottèn  gtiitn 
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Ce  n'est  qu'b  partir  Ju  XVI*  siècle  (]ue  cette  (losilion 
exceptionnelle  des  bâtards,  et  le  déshonopur  iillacité  » 
la  oaissiince  illégilime  ,  commencèrent  à  s'elTiicer.  L'in- 
troduction du  droit  romain  ,  qui  n'nltnch.iit  aucune  in< 
famieà  la  comlilion  des  enfiintsnés  hors  m.tringe,  et  qui 
ftTait  su  contraire  déchiré  tormellenifiit  qu'ils  pourraient 
occuper  les  linnneura,  à  la  diflérence  des  persona:  viles', 
Dvait  puiss.i minent  contribué  il  la  réforme  de  ces  ioiqui- 
tés.  Combien  l'esprit  intolérant  drs  Allemands  contras- 
tait avec  ces  belles  paroles  de  Papinien  :  <>  Non  entro 
impedienda  est  dignitas  ejus  qui  nihil  admtsit  *  !  ■  En 
1667,  l'électeur  Jean-Geori;cs  II  de  Saxe  se  plaignait 
encore  ,  dans  une  ordonnance  ,  de  ce  que  le  peuple  était 
toujours  imbu  de  ce  vieu:^  préjugé  ;  M  en  1731  un  rcrc5 
de  l'empire  déridait  que  dorénavant  il  ne  serait  plus 
permis  de  faire  des  distinctions  entre  les  personnes  légi- 
times et  illégitimes  dans  l'admission  aux  professions  et 
métiers*.  C'est  cet  ancien  désbonneur  atlncbé  à  la  nais- 
sance illéi^itime  .  qui  a  motivé  dans  toutes  les  législa- 
tions modernes  de  rAllemaj^nc  une  disposition  allrt- 
buant  formellement  aux  enfants  illégitimes  la  mime 
position  dans  la  vie  civile  qu'aux  enfants  léj^ilimes'- 


I  Goml..  tCod.de  disnilut.  {\\\,  \.)  UxCitr.  Dig.iUdecunmi 
/.ui(L.  i).  Lex  Ti  Dig.  Ibid. 

'  i.  G  pr.  Dig.  rie  decurioa.  (  L.  î  ). 

'  DiecL  .  11.  ().  ji.  —  Les  auloritc*  et  le» corps  lie  métiers, piof 
attester  I»  nai»»ance  légitime  dcï  atpiranis,  te  «ervaienl  de  U  for- 
mule !<uiTanle  :  Que  la  mère  de  l'aipiranC  avait  épousé  le  pcrt  1" 
chevtHJtJhlIiiiih.  Grupen,  De  vxore  theofitca,  y.  io(.  Les  cheieni 
notlants  êlaienl  le  sipne  <Jc  la  vii^inite  de  la  filb  libre  ;  la  virgain 
capillo  des  Lombards  cl  la  mancebn  en  caheilo  des  Visigolhi  ttmoi- 
gnent  de  l'ancienoetÀ  de  ce  symbole. 

1  Coderiiil  d'Autriche,  1 ,  3.  §$  iGi-iGi.  Droit  prussien ,  Il    -, 
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Quant  aus  droite  des  enfiinls  nés  hors  oiariage  sur  les 
Imads  de  leiûBs' parents  ,  rinfluence  du  droit  romain ,  qui 
sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres  cènlrastait  avec 
l'auicijBn  esprit  ^^ermanfque ,  avait  réagi  sur  plusieurs 
drcHts  coutumiers  de  FÂIIema^e. 

Dans  quelques  contrées  on  suivait  lancien  principe 
national,  qui  excluait  absolument  les  bâtards  de  la  fia- 
mille  ;  dans  d'autres  le  principe  du  droit  romain ,  qui 
ne  reconnaissait  de  lien  qu entre  la  mère  et  lenfant « 
avait  prévalu';  enfin  quelques  coutumes,  comme  celles 
du  Palatinat ,  attribuaient  aux  enfants  illégitimes  tous 
les  droits  que  leur  avaient  accordés  les  Novelles  des  em- 
pereurs romains. 

L'ancien  Miroir  saxon  (  L.  I,  art.  51),  le  Miroir  souabe 
(cil.  fclS),  le  droit  coutumier  de  Lunebourg^  et  les  sta- 
tuts fort  répandus  en  Allemagne  des  villes  de  Culm  ,  de 
Lubedi  et  de  Rostock ,  excluaient  les  bâtards  de  toute 
espiœ  de  succession ,  et  les  considéraient  comme  entiè- 
rement étrangers  aux  familles  de  leurs  père  et  mère.  Par 
contre,  le  principe  romain  avait  prévalu  dans  le  Miroir 
saxon  réformé,  dans  les  coutumes  de  la  Franconie  et 
dans  les  statuts  de  plusieurs  villes ,  comme  Golmar,  Saar- 
kruck ,  Cologne ,  qui  appelaient  les  enfants  illégitimes  à 
la  succession  maternelle'.  Enfin,  le  droit  commun  aile- 
loand  avait  fini  par  adopter  sur  ce  point  le  système  des 
Novelles  de  l'empereur  Justinien ,  ce  qui  est  encore  au* 
joard'bui  la  loi  commune  dans  les  pays  allemands  qui 
n'ont  pas  reçu  de  Code  civil  particulier  '. 

f  {66s.  Chartes  de  Bavière  de  1818,  lit.  IV,  §  1  :  de  Wurtemberg, 
I  chap.  Vil ,  $g  19.12  ;  de  Bade,  tit.  11,  §g  7,  9,  10  ;  de  Darmstadt , 
(/Mil.  SSi3m3. 

'  Mitleraiaier,  Deutschcs  Privalreeht,  J  ^3. 

'  P^.  plus  bai  notre  partie  11 ,  $  3 ,  et  Mittermaier,  ibidem. 
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Le  droit  de  bastardiselBastarden/att],  ijui  êlnit  d;i- 
lior<l  un  droit  régalien  de  l'empereur  d'Allemagne  sur 
les  biens  des  bâtards  décédés  sans  Hesccndnnce  légitime, 
avait  reposé  depuis  dans  les  miiinsdes  divers  Etala,  lors- 
que ceux-ci  avaient  acq  iiis  la  souveraineté  de  leur  terri- 
toire; mais  À  dater  du  XVI*  siècle,  plusieurs  d'entre 
eux  renoncèrent  expressément  à  ce  droit  '.  Nous  aurons 
occasion  de  revenir  sur  cette  matière  dans  les  sections 
suivantes,  quand  nous  eicpoeeroDS  ledroit  de  bastardise 
ou  de  formorture  en  Angleterre,  dans  tes  Pays-Bas  et  en 
France. 

Nous  nvoDs  enoore  à  parler  de  la  légitimation  et  de 
la  position  des  enfants  légitimés. 

Si  les  Germains  n'ont  pas  connu  la  léiritimatioo  ro- 
maine ,  qui  efiàçait  toute  diiiérence  entre  les  enfants  nés 
dans  et  hors  le  mariage ,  ils  avaient  du  moins  des  actes, 
cérémonies  ou  usages  par  lesquels  le  père  améliorait  le 
sort  de  son  enfant  illégitime.  Ainsi  les  Lombards  nvaieni 
la  melioratio*.  les  Scandinaves  la  cérémonie  du  soulier', 
les  Francs  celle  du  manteau  *;  mais  l'elTet  de  ces  acl» 
n'était  nullement,  dans  l'origine ,  de  mettre  les  enfaQl> 
nés  hors  mariage  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  enfant.' 
légitimes;  l'esprit  de  famille,  si  exclusif  dans  la  ract 
germanique ,  s'y  opposait.  Aussi  la  légitimation  romaine 
a-t-elle  été  une  des  institutions  au\i|uelles  les  juriscon- 
sultes allemands  se  sont  le  ]ilus  opposés.  (|uoii|ue  l« 
droit  allemand  .  moins  lieurcux  dans  «elle  lutte  <\W  '< 
droit  anglais,  qui  n'a  jamais  admis  la  lri;iliniiilion<l<'-'     ^^ 


'  Iiieck.  p.  ii(|,  iiolct  I 
'   f,  plus  haut  S  Ô. 
'  r.nmm,  AliliquilOs  ail 
'   r   pliiibaf  lesicclif.1 
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enfants  naUirek  S  ait  dû  à  la  fin  courber  la  tête  sous  la 
loi  roipaine  et  les  canops  de  l'Église. 

Le  Miroir  saxon  et  celui  de  Souabe  contenaient  à  cet 
égard  des  dispositions  absolument  opposées  au  droit  rou- 
main et  au  droit  canonique  ;  rfapmme  qui  épousait  une 
femme  avec  laquelle  il  avait  cohabité  auparavant»  ne 
pouvait  jamais  avoir  d'enfants  légitimes  avec  ell^  '|  et 
l'enfant  naturel ,  quoique  légitimé  par  l'empereur  ou 
par  le  pape,  ne  pouvait  cependant  hériter  sur  un  pied 
d'égalité  avec  les  autres  membres  de  la  famille^  comme 
s'il  eût  été  déjà  légitime  dans  le  sein  de  sa  mère  '.  L'opi- 
nion de  quelques  savants  \  que  cette  exclusion  qe  con- 
cernait que  la  succession  des  immeubles ,  et  que  les  en- 
fants légitimés  par  le  pape  ou  par  l'empereur  héritaient 
des  biens  meubles  9  ne  nous  parait  pas  suffisamment  mo- 
tivée. 

Les  tribunaux,  fidèles  aux  anciens  principes,  se  re- 
fusaient par  conséquent  à  admettre  les  bâtards  légitimés 
par  le  souverain  à  la  succession  de  leurs  parents,  en 
n'attribuant  d'autre  effet  à  cette  légitimation  que  la  sup- 
pression des  autres  incapacités,  et  notamment  du  dés- 
honneur attaché  à  la  naissance  hors  mariage  ;  à  moins 
que  le  rescrit  ne  mentionnât  formellement  et  nominati- 
vement le  droit  de  succéder  concurremment  avec  les 
autres  enfants  ou  parents  légitimes*.  Cependant,  cette 

'  y.  plus  bas,  sect.  V. 

'  Miroir  saxoo,  L.  1,  a,  36-3;. 

^  Miroir  saxon  ,  11.  Miroir  souabe,  a,  376. 

*  ûieck,  p.  S  s. 

^  l^es  empereurs  dcfiiiibsaienl  daus  leurs  rescriU  l'élendue  du  bé- 

^ûce  qu'ils  voulaient  couféier  aux  légitimes.  Ainsi  Schilter,  Com- 

^^i.  adjusfcud.  al  Uni. ,  cap.  40,  $  4*5  ,  a  conserve  deux  rescrits 

^  '^gitimation,  donnes  en  1400  et  en  1 408,  par  l'empereur  Rupert, 
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espèce  de  légitimation  ne  devint  on  usage  géi 
depuis  le  règne  de  Charles  VI  y  cet  empereur  a; 
les  comtes  palatins  (comités  sacriPalatii  Late 
ffqf-pfàlz'grqfen)^  qui  comprenaient  dans  le 
butions  la  faculté  de  légitimer  les  enfants  natu 
Quant  à  la  légitimation  par  mariage  subséqn 
institution  ne  prévalut  avec  tofites  ses  consécpi 
dans  le  XVI* siècle.  Il  est  vrai  que  déjà  le  Min 
(art.  378),  différant  sur  ce  point  complétemei 
roir  saxon  j  contenait  une  disposition  qui  attf 
mariage  la  force  de  légitimer  les  enfants  nés  a 
époque  ;  inais  c*est  un  point  constant  que  cett 
tion  n'était  pas  l'expression* du  droit  allemand 
siècle ,  puisque,  bien  plus  tard  encore ,  les  trib 
culiers  se  sont  refusés  à  reconnaître  cet  effet  ai: 
et  que  la  disposition  n'était  appliquée  que  p 
bunaux  ecclésiastiques*.  Cependant,  cette  esp 
gitimation  fut  reçue  plus  tôt  dans  l'AUemagni 


dans  les  formules  suivantes.  Le  premier  porte  : •  '. 

mus  habilitamus,  ad  légitima  jura  reducimus,  omnec 
lam  et  defectum  ex  tali  geaeratione  contractum  ab 
abolemus,  dantese/  ex  itstamento  et  ab  intestato^absqvu 
timorum  liberorum  prœjudicio  tuecedere,  »  Celui  de  f4< 
ea  des  termes  plus  généraux  :  «  Tecum  qui  ex  soluto  < 
nitus  dîceris,  —  de  plenitudiiie  regiae  potestalis,  ex 
scientia  —  dispensamus,  —  et  ad  légitima  jura  reducim 
sentes ,  tibi  —  concedentes  ut  defeclu  prœfato  non  ob 
uibus  legilimisactibus,  —  ofBciis  juribus  et  honoribus 
ac  potiri ,    nec    non  in  bonis  quibtucunque  parentum  , 
cognatorum  et  quorumcunque  aliorum  ,  etiamsi  Jeudalin 
tamento  et  ab  intestato  tuecedere  valeas  nique  possis.  • 

'  Pultmann  ,  De  pot  es  t.  Comit.  Polat.  in  j4dvert,<t  L. 

2  11  est  d'ailleurs  presque  certain  que  Tauleur  du  M 
était  un  clerc. 


ivaient  en  hériter  après  leur  légitimation.  Il  est 

les  coatumiers  allemands  du  XIII*  siècle  et  les 

8  féodales  des  Lombards  déclaraient  exclus  des 

bâtards  lé^timés,   parce  que  le  déshonneur 

bastardiœ)  n'était  pas  effacé  par  la  légitima- 

ais  à  dater  du  XIV*  siècle ,  la  jurisprudence  in- 

rs  le  système  opposé,  et  ce  fut  une  règle  du 

mmun  allemand,  que  les  individus  légitimés 

idmis  à  la  succession  des  (iefs  '. 

SectiO!!  lU.  Payi-iku. 

fois  y  dans  la  plupart  des  provinces  qui  forment 
hui  les  royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  , 
lans  les  contrées  de  la  Franconie  et  dans  la  par- 
A.IIemagne  où  le  Miroir  saxon  réformé  était  en 
,  on  suivait,  à  l'égard  des  enfants  naturels,  le 
romain ,  exprimé  par  Tadage  *.  h  Une  mère  ne 
>ir  de  bâtard,  n 
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Le&  statuts  de  la  Hollande  méridionale  <le  1303 ,  c^ 
de  la  province  de  Groningue  de  1382,  ainsi  que  lei|| 
tuts  de  la  Gueldre  et  de  la  Zeelande  ,  et  1^  droiti. 
nicipaux  des  villes  de  Gand ,  d'Anvers ,  de  Midd< 
et  de  Flessingue ,  avaient  tous  suivi  cette  règle  \ 
la  Hollande  septentrionale ,  elle  ne  fut  suivie  que  d( 
la  loi  de  1599  sur  les  successions  *. 

C'était  un  point  controversé  parmi  les  juriscoi 
hollandais ,  que  de  savoir  si  Us  enfants  naturels 
vaient  succéder  aux  autres  parents  de  la  ligne 
nelle.  Grotius^  se  décidait  pour  laffinnative;  Bji 
hoeh   ^  soutenait  le    contraire,  et  cette  opinion^ 
présentée  comme  la  meilleure  par  Willem  Schonr^ 
notateur  de  Grotius  \  En  Groningue  et  en  Gueli 
bâtards  ne  pouvaient  hériter  des  parents  de  la  iij 
ternelle  ;  ils  devaient  à  cet  eflet  être  légitimés ,  soil| 
le  mariage  de  leurs  père  et  mère ,  soit  par  lautoriléi 
veraine  *. 

Quelques  statuts  avaient  suivi  le  principe  gemuMj 
et  exclu  les  bâtards  de  toute  succession ,  même  de  c| 
de  la  mère  '.  La  coutume  de  Lille  en  Flandre  étaiti 
ce  nombre ,  le  voisinage  des  coutumes  de  France  sedj 


11 


'  Bynkershoek,  Quctsl.  jur,  privatif  L.  III,  cap.  11.  SchrtM 
Codex  GeIrO'Zutphanus  ,  De  success,^  J  8.  Van  Leeawen ,  Rotm 
ïïollantsch  Rcchl ,  L.  1,  pari.  Vil,  n»  3. 

'  Van  der  Kessel,  Thèses  teUciœ,  Thés,  343. 

^  Introduction  à  la  Jurisprudence  hollandaise,  L.  Il,  part. 

*  Quasi,  jur,  privati,  L.  111,  cap.  11. 

*  Note  4  (P'  287),  à  l'endroit  cité  de  Groiius. 

•*  Sclirassert,  De  succcss.^  ji  8.  Van  dcr  Marck»  JnstU.Juns  en 
p.  297. 
'  Stockmans,  Dccis.  Brahant.y  n<*  67.  Trëcis  de  Droit  ht\%t, 
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wr  cette  anomalie.  De  mépie ,  dans  la  succession 
$,  tout  enfant  illégitime  était  exclu  \  ce  qui  était 
le  au  droit  commun  féodal.  La  Flandre  faisait 
m  k  cette  règle  générale  '. 
idant ,  les  enfants  incestueux  et  adultérins  res- 
rivés,  dans  les  Pays-Bas,  comme  dans  les  autres 
:  tout  droit  de  succéder,  et  c'était  une  disposi- 
t  à  fait  exceptionnelle  qui  les  faisait  succéder  à 
re  dans  la  coutume  de  la  Hollande  méridionale 
I  et  dans  celle  de  la  ville  de  Dordrecht  (art.  70)  ^ 
ifants  incestueux  et  adultérins  ne  pouvaient  re- 
néme  par  le  testament  de  leurs  parents,  et  h 
istilution  d'héritier,  que  ce  qui  était  nécessaire 
itretien  ^;  tandis  que  les  autres  enfants  bâtards 
Qt  être  nommés  héritiers  par  testament  comme 
re  étranger,  quoique  quelques  coutumes  eussent 
quotité  qu'il  était  permis  de  leur  léguer*, 
t  aux  biens  laissés  par  les  enfants  naturels  dé- 
ns  postérité  légitime,  nous  trouvons  dans  les 
s  moins  de  rigueur  que  dans  les  autres  pays  ro- 
ïraianiques.  Le  droit  de  bâtardise,  droit  appar- 
u  souverain ,  avait  été  de  bonne  heure  abrogé 
hartes ,  édils  et  placards.  La  renonciation  à  ce 
ui  s'appelait  aussi  hayescot ,  se  faisait  par  les 
DS  de  ces  provinces  à  titre  de  concession  p<7rli- 
cl'exemptiori  et  de  privilège  dans  les  chartes  des 
les  communes  ;  ainsi  Saint-Génois  (  Monuments 


[.s,  tùid.  L.  Il,  part,  ii,  §  >(''>. 

irlu3,  ftfi  Consurlitd.  Fiandr,  Iraciui.  XIJI,  ii"  o. 

rshoek.  ibidem, 

ne  d'Anvers,  lit.  /,5,  art.  7-8.  Van  Lccuwcn ,  ifud. ,  n"  4 

>euvren,  L.  111,  part.  111,  n"  1 1 . 
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anciens  csïciilielteinenl  utiles  il  la  Fr;ince,  aux  [irovinces 
(leHniDaull.acFbudre,  BrubaDl.  Paris,  1782,^770) 
riicoule  que  Guy  de  D;)mj>ierrc  et  Isabeaii  de  N;imur  re- 
nODcérent  en  1289  h  leur  droit  sur  tes  biens  des  bât^irds, 
en  faveur  des  bourgeois  de  Bruges,  pour  les  services  «qu'ils 
avaient  rendus.  De  liiéme,  le  droit  de  succéder  l'ut  ron- 
cédé  aux  parents  des  bâtards,  dans  In  ville  de  Fumes, 
en  129G  '.  La  cbnrte  du  Franc  de  Bruges  du  XIII'  siècle, 
et  la  coutume  de  la  ville  de  Gand  (Rubr.  XXVI ,  a.  10- 
11),  accordenlàla  mère  etaux  parents  de  la  ligne  ma- 
ternelle .  le  droit  de  succéder  au  bâtard  ;  In  rharte  cfue 
Jean  de  Haioaut  donna,  en  1303,  à  In  Holhinde  méri- 
dionale ,  concédait  ce  droit  à  la  mère  seule  '.  En  Zee- 
lande,  la  mère  et  In  ligne  ninlerntîlle  prenaient  la  moitié 
de  In  succession  du  bàlard  ,  et  l'autre  moitié  était  dévo- 
lue au  fisc'.  Quelques  statuts  et  cbartes  des  villes  accor- 
daient niéme,  en  ce  cas  ,  le  droit  de  succession  aux  jiu- 
rents  de  la  ligne  paternelle  ;  de  ce  nombre  étaient  les 
statuts  îles  vdies  de  DeKt  et  de  Medemblick  '. 

Un  point  controversé,  celui  de  savoir  si  les  bàtiirJs 
pouviiicnt  valablement  disposer  de  leurs  biens  par  tes- 
tament, fut  décidé  alHrtitativemenl  par  deux  arrêts  df 
In  cour  suprême  de  Hollande  ,  des  5  août  1304  it  ("no- 
vembre 15V3  \  Dans  leBrabant  cette  faculté  avait  iléjn 


'    Meyeri  ytiinal.  ad.  annum  i  içiC. 

'  Ratpinct,  Supplément  à  l'Atialyte  liiiiloriiiuu  u 
rigine  des  Progrés  des  droits  civils,  )H>lili(|ucs  el  rel 
et  des  Gaulois.  Caiid ,  1 8^G  ,  p.  t'<. 

'  Van  der  Keesœl,  ihid..  llic».  3.i«, 

'  V.wl ,  <-d  Srium  Tcilullmniim  ,  li-  17.  Grociici 
Noies  >iii-  Cfoni.s  (liiliiiduol.,  eU-,),  I.,  Il,  part.  : 

'  Viin  l.couwcji,  l„  IH,  piiit.  IIP.  Il"  .i- 
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élé  concédée  aux  bâtards  p.ir  la  charte  de  Henri  II ,  duc 
de  ce  pays ,  en  1247  '• 

Quant  aux  enfants  incestueux  et  adultérins ,  le  fisc 
sèal  prenait  leur  succession  ,  à  défaut  de  descendance 
légitime  *. 

La  légitimation  des  enf<ints  naturels  (les  «idultérins  et 
les  incestueux  ne  pouvaient  être  légitimés)  se  faisait  par 
le  mariage  subséquent  ou  par  la  faveur  du  pouvoir  su- 
prême ,  soit  des  ducs  ou  comtes ,  soit  des  états  provin- 
ciaux ,  selon  la  forme  monarchique  ou  républicaine  des 
provinces.  Les  enfants  légitimés  succédaient  à  leurs 
père  et  mère  comme  les  enfants  légitimes ,  mais  pour 
qu'ils  pussent  succéder  aux  parents  plus  éloignés ,  il  fal- 
lait le  consentement  de  Ces  derniers  \ 

Les  légitimations  par  mariage  étaient  souvent  accom- 
pagnées d'une  cérémonie ,  qui  consistait  à  cacher  les  en- 
fants à  légitimer  sous  le  voile  ou  le  manteau  nuptial 
pendant  la  célébration^.  Cette  coutume  doit  son  origine 
à  un  symbole  en  usage  chez  les  peuples  de  la  race  ger- 
manique et  Scandinave;  symbole  qui  du  reste  se  trouve 
déjà,  pour  les  adoptions  et  les  légitimations,  dans  la 
niythologie  des  Grecs  '. 

Ce  symbole  pour  la  légitimation  des  enfants  nés  avant 
Je  mariage  était  très-répandu  au  moyen  âge  parmi  les 


*  Mirsei  Opéra  diplomatica,  1. 1,  p.  3o3. 
'  Grotiiu,  L.  II,  part.  3i.  $  G. 

*  Van  Leenweq,   L.  1,  part.  Vil,  a»  6-7.  Edit  de  Charles-Qnint 
^^  ao  octobre  i54i,  art.  3i,  et  Ordonnance  du  19  mai  i544,  art.  28. 

^   f^.  le  jnriicoDsnlte   hollandais  P^an  de  Spiegel^  Origines  du 
*^ît  national,  chap.  4  ,  art.  4. 

Diodore  (éd.  Wesel,  1,  284)  raconte  que  Junon  ,  montant  sur 
^  'it ,  prit  Hercule  contre  son  sein ,  et  le  laissa  couler  jusqu'à  terre 
'r^^ers  ses  rétements  ,  imitant  h  véritable  naissance. 
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itiitions  romnno-gerni.n niques  ;  il  se  conseï  vu  en  Alle- 
magne ',  en  France",  et  d:ins  les  P;iys-B;is.  Dans  ce 
dernier  pnys  ,  el  notamment  en  Hollnnde,  la  cérémonie 
Tut  supprimée  depuis,  et  le  mariage  des  parents  léf;i- 
tim;i  les  enfants  môme  en  leur  .ibsence  '. 

Le  déshonneur  attaché  h  Iti  naissance  illégitime  était 
iiussi  bien  imprimé  à  ces  inlortunés  dans  les  P.-iya-Bas 
qu'en  Allemagne.  La  charte  municipale  de  Mouniken 
dam,  donnée  à  cette  ville,  en  1^88,  par  le  comte  Flo- 
rentin, défendit  au\  bàtnrds  de  porter  lémoignaE^  en 
justice  contre  d'honnêtes  gens;  une  charte  hollandaise 
de  1291  ,  renouvelée  en  1%17,  promit  aux  habitant» 
qu'ils  n'auraient  jamais  un  bailli  qui  ne  fût  point  iin 
homme  d'honneur,  ou  qui  serait  bât.ird  '. 

Sf.CTiOn  IV.  Aaglilfrre.  —  Scinie,  — friande. 

La  Tiice  celtique,  qui  avait  <lisp»ru  comme  élément 
distinct  en  Fninee  ,  s'était  conservée  dans  les  Iles  Bri- 
tanniques. Lors  de  l'invasion  des  peuples  Scandinaves  ei 
germaniques,  les  Bretons  se  réfugièrent  <lans  lesgorf^s 
des  montagnes  de  Cornouailies  et  du  ]iays  de  Galles, 
où  ils  conservèrent  leur  lang.igc  et  leurs  usages  natio- 
naux. 

La  licence  «tesmceurs  ,  l'mstiibilitê  des  mariages  etl^ 
polygamie,    faisaient  que    les   Celtes  ne  distinguaient 
pas  entre  les  enfants  légitimes  et  illégitimes  '.  Les  mo-      i 
numents  des  coutumes   galloises ,   qui  sont  parvenue 


'  .V>rhr/cf,  llisloire  de  France,  1,  |i.  ilB. 
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iqu^ànooSy  quoique  rédigés  à  une  époque  plus  re- 
nte y  et  portani  déjà  tes  traces  de  l'influence  de  Té- 
Beiit  germanique,  se  ressentent  encore  de  cette bien- 
iltance  envers  les  enfants  nés  hors  lâariage,  bienveil- 
Dce  qui  contraste  si  fortement  avec  la  rigueur  des 
mlumes  germaniques  sur  ce  point. 
Les  lois  de  HyMrel  Dda  '  appelaient  le  fils  illégitime  à 
làaecession  du  fief  paternel ,  quand  le  fils  légitime 
Irit  malade,  aveugle,  sourd  ou  incapable  de  faire  le 
enrite  du  seigneur.  L'enfant  né  d'une  femme  et  d'un 
ittMger  auquel  elle  avait  été  donnée  en  otage ,  ou  par 
«quel  elle  avait  été  ravie  contre  sa  volonté .  héritait  des 
Iriens  de  sa  mère;  mais  si  la  mère  s'était  donnée  volon- 
iairement  à  cet  étranger,  sans  être  mariée  légitimement 
par  ses  parents ,  les  enfants  nés  de  ce  commerce  étaient 
exdus  delà  succession  maternelle  '.  On  voit  que  c'est 
lioliaine  de  l'étranger,  et  dans  le  but  de  punir  la  mère  , 
i]Qela  loi  excluîiit  en  ce  cas  les  enfants  naturels. 

L'enfant  naturel  et  adultérin  était  exclu  de  la  succès- 
ûon  paternelle  ,  et  ne  jouissait  des  droits  de  famille  que 
àim  la  lignée  de  sa  mère  *,  mais  la  facilité  qui  lui  était 
^CRméepar  les  coutumes  galloises  de  se  faire  reconnaître 
P^soU  père  ou  par  sa  famille  paternelle ,  cènlrebalan- 
Çaitceque  cette  exclusion  pouvait  avoir  de  sévère.  Ainsi, 
QOQHieulement  le  [)ère  pouvait  reconnaître  volontai- 
^iQenl  l'enfant  naturel  comme  le  sien  ,  mais  il  suffisait 


^  Cyfreithjeu  Hywel  Dda  ac  eraill,  teu  Ltges  ivallica  eccles,  et  vi- 
"w  Hotli  boni  et  aliorum  H^alliœ  principum^  quas  ex  partis  MMss. 
"^'f,  interpretatione  lafina  et  glossario  i7/wxfr/iw7Giiilelmus  WoUo- 
*"»•  Undon ,  1780,  in-r»,  p.  3/J8. 
y^idcm,  {o  148. 
'  ^^''^frmjo  182. 
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(fu'il  lui  eût  doonù  une  seule  t'ois  des  :i1iiueiils,  poui 
qu'il  fût  tenu  île  le  renonnnilre  ',  La  mère  |iouvaitaussi 
le  faire  reconnnitrc  |i)ir  le  père  putiilil,  ce  «jui  coDsli- 
tuait  tinc  véritable  recherche  de  pnternilé.  Les  lois  >le 
H^wcl  Dda ,  et  tes  triades  de  Djvnwall  Moelmud  '  dif- 
fèrent sur  ce  point.  Les  premières  '  donnaient  le  droit 
au  père  île  se  décharfi;er  de  la  paternité  par  le  serinent: 
iijurait  devant  l'autel ,  et  L  main  gnuclie  sur  la  tète  dt 
l'enfant,  que  celui-ri  n'avait  pas  une  goutte  de  son  san^ 
dans  les  veines.  Les  Triades,  au  contraire,  n'admïl- 
laient  pointde  dénéf^ation  contre  le  serment  de  la  mère, 
(jui  jurait  la  main  droite  sur  les  reliif  uee  ,  et  tenant  iIp 
la  main  gauche  la  partie  spécialeiuent  coupable  de 
l'homme  qu'elle  accusait  '. 

Enfin  l'enfant  naturel  pouvait  se  faire  reconnaître 
par  la  famille  paternelle ,  après  la  mort  de  ses  père  «t 
et  mère;  le  baiser  était  le  symbole  de  la  reconnaissance: 
«  Si  le  père  est  mort ,  le  chef  de  la  fimillc,  assisté  de 
six  des  hommes  les  plus  honorables  de  la  famille,  a 
pouvoir  de  le  recevoir.  Le  chef  de  la  famille  prendra  lei 
deux  mains  de  l'enfant  dans  les  siennes .  et  lui  donnrn 
un  baiser  ;  puis  il  placera  la  main  droite  de  l'enfant  dans 
celle  du  plus  ancien  des  assistants  ,  qui  le  baisera  auui' 
L'enfant  passera  ainsi  de  main  en  main  Jusqu'au  der- 
nier '.  - 

Mais  t  occupation  des   peuplades  germaniques,  <]<<■ 


1   IhuUm.t"  iBi- 

'  Traduilescn  anglais  par  l'rc 


t>f  Citir.hria.  Loailoii .  i 


>^. 
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▼en  le  milieu  du  V*  siècle,  chanj^ea  tout.  A  la 
e  de  la  famille  celtique ,  si  imparfaitement  connue* 
patronisa  la  famille  germanique  ,  qui  excluait  le  bà- 
de  son  sein  et  ne  voyait  en  lui  qu'un  étranger.  Les 
DÎères coutumes  écrites  de  ces  conquérants  germains, 
mes  sous  le  nom  de  lois  anglo-saxonnes ,  gardent  le 
ice  le  plus  complet  sur  les  droits  des  enfants  natu^ 
,  et  comme  ces  coutumes  forment  la  base  et  le  point 
lépart  du  droit  coulumier  de  l'Angleterre,  Tezclu- 
du  bfttard  ,  de  toute  succession  ,  est  restée  ,  jusqu'à 
jours ,  un  principe  fondamental  du  droit  anglais, 
«droit anglais^  formé  de  ces  coutumes ,  et  retrempé 
la  conquête  normande  dans  l'élément  germanique  , 
s  p  en  ce  qui  concerne  Li  position  des  enfants  illégi- 
et  »  plus  qu'en  toute  autre  matière ,  la  preuve  de  cette 
Btance  opiniâtre  constamment  opposée  à  l'influânce 
Iroit  romain  et  canonique.  La  léiiitimation  des  en- 
Is  nciturels  par  le  mariage  subséquent,  que  le  droit 
\aAn  et  l'Eglise  avaient  fait  admettre  dans  presque 
les  les  législations  de  l'Europe ,  n'a  pu  conquérir  une 
ce  dans  le  droit  anglais.  Les  jurisconsultes  se  pronon- 
t  sur  ce  point  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la 
Il  unanime  :  «  Et  quidem  ,  »  dit  Qlanuilla  \  «  licet 
midum  canones  et  leges  Romanas  talis  filius  »  (savoir 
ils  légitimé  par  le  mariage  subséquent)  «  sit  legiti- 
shaeres,  tamen  secundum  jus  et  consuetudinem  re- 
inullo  modo  tanquam  haeres  in  faasreditate  sustinelur, 
baereditatem  de  jure  rcL'ni  petere  potest»  »  Les  tri- 
Daux  ecclésiastiques  ,  à  qui  appartenait  l'enquête  sur 

I>e  Legibus  Jnglice,\\\,  i5.   Bracton,  de  Leg.  Jngiiœ^   1  , 
^  le  LÎTre  de  Droit  du  XI H* siècle,  connu  sous  le  nom  de  FUla^ 

I.    3*   SERIE.  32 
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la  queslioD  du  fait ,  de  savoir  si  un  iadividu  éuit  \à- 
tard  ou  légitime,  faisaient  tous  les  eflorts  possibles  pour 
faire  ndmeltre  les  règles  du  droit  romain  et  Ciinooique  '; 
mais  le  pouvoir  temporel  sut  résister,  et  se  prouoaça 
énergiquement ,  eu  1235,  par  le  statut  de  Mertoo, 
cbap.  9  ;  "  Omoes  comités  et  barooes  una  voce  respon- 
derunt  quod  noluot  leg;eB  Aogliœ  mutari ,  quie  bue  m- 
que  usitatœ  suDt  et  approbala.  ■> 

11  n'y  avait  ainsi  d'autre  moyen  pour  doDncr  aulili 
naturel  les  droits  d'un  enfant  légitime  ,  que  de  l'adop- 
ter. C'est  ce  que  fît  Walter  CliBord  dans  l'assemblée  dn 
peuple  {Common  plea)  selon  le  Chartularium  Ecclesia 
ff^igorniensis  '. 

Cependaut  le  droit  anglais ,  quoique  ayant  conslan- 
ment  exclu  les  enfants  illégitimes  de  toute  successîOD, 
leur  attribuait  des  aliments.  La  recbercbe  de  la  pater- 
nité était  admise  à  cet  effet ,  et  le  serment  de  la  mère 
suffisait  pour  condamner  le  père  putatif  à  l'alimentation 
ou  à  une  indemnité,  à  moins  que  celui-ci  ne  put  éta- 
blir la  fausseté  de  l'accusation.  En  ce  cas ,  la  mère  était 
tenue  subsidinirement  à  remplir  cette  obligation  .  età 
défaut  des  deux  parents  l'obligation  retombait  sur  h 
paroisse  '.  Cette  législation  exista  jusqu'en  1834  '. 

Leb&tard  ne  pouvait  avoir  d'autres  héritiers  que ks 
descendants  légitimes;  à  leur  défaut  le  roi  héritait  de 

'  Voir  une  leUre  de  Robert  Capilo.  é*éqne  de  Lincoln,  i  Ri 
Walter  R«leigh.  président  de  la  cour  du  roi.  Les  paroles  deSeldoi. 
ad  Flttam,  p.  538,  doiTeut  être  de  caème  sitribuéet  à  cette  leodioce 
Tera  l'Eglîae  et  le  droit  cauonique. 

'  Drjer,  De  urujurit  Anglo-Sax.  in  explic.jure  Cimiriro,  p.  jB. 

*  Blaclulone,  Cbfflffl<n(arie/,  ] ,  ch.  i6. 

'  Voir,  sur  les  changements  introduits  par  l'Acte  4  et  S  William 
IV,  ih.  7C,  noire  p-irtie  II  ,  S  t. 
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es  Immos  '.  Ge  droit)  que  nous  avoua  rencontré  sous  dif- 
ireiitet  dénominations  dans  tous  les  pays  romano-ger- 
imiquea  »  et  sur  Jequel  nous  reviendrons  avec  plus  de 
iétail  %  s'appelait  escheai  '. 

Le  droit  écossais  ne  différait  pas ,  en  général ,  du 
brait  anglais  ;  mais  Tinfluence  de  l'élément  romain  et 
aaonique  avait  réussi  à  y  introduire  la  légitimation 
nr  mariage ,  ainsi  que  la  règle  du  droit  canonique,  que 
es  enfants  nés  d'un  mariage  nul,  mais  contracté  de 
MMUie  foi  y  étaient  réputés  légitimes  *.  Quant  au  reste  , 
es  enfants  naturels  ne  pouvaient  ni  succéder,  ni  laisser 
ieivs  biens  à  d'autres  qu'à  leurs  enfants  ;  bt  leur  défaut 
le  roi  succédait  comme  en  Angleterre  '.  Le  droit  de  tes- 
ter n'était  concédé  qu'à  ceux  qui  étaient  légitimés  par 
le  mariage  de  leur  père  et  de  leur  mère  *. 

EaUande  les  enfants  naturels  avaient  eu  des  droits 
épniàceux  des  enfants  légitimes,  aussi  longtemps  que 
Is coutume  celtique,  Gabhalcine,  était  restée  en  vi- 
(aear.  Elle  fut  supprimée  sous  Jacques  I,  et  le  droit  an* 
(liis  a  été  depuis  le  droit  commun  de  l'Irlande, 
^  le  partage  des  successions  ^ 

Section  V.  Fronce.  —  A)  Ancien  droit. 

L  Mclusion  des  enfants  naturels  établie  dans  les  légis- 
litioos  germaniques ,  s'est  conservée  dans  le  droit  cou- 

'Glanvilla,  VII,  i6. 

*  F.  la  lecl.  taivaiite. 

)  BItekstone,  II ,  ch.  II. 

^  John  Erskine,  The  Iniiiiuie  of  iht  law  ofScotland.  Edimbourg, 
i8s8,  1,  p.  i55. 
'  John  Erskine,  II ,  918. 
'  John  Erskine,  II,  919. 
7  Micheltt,  On'g.  du  Dr.  fr.,  p.  64. 
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tUDiter  de  Ki  Fr^ince.  Les  livres  de  ilroil  connus  sous  le 
nom  d'Assises  de  Jérusalem ,  et  tjui  contieanent  en 
gïande  partie  le  droit  coutumier  frauçais  du  XI*  siècle, 
époque  si  obscure  dans  l'bistoire  de  notre  droit  ciTÎl, 
confirment  ce  que  nous  venons  de  dire.  Toutes  les  fort 
que  les  Assises  de  lu  baute  cour  parlent  de  la  succession 
à  un  Heï,  il  n'y  est  question  que  des  enfanls  légitimes'. 

Le  Plcdéant,  cbap.  39,  est  plus  explicite;  il  dit  for- 
mellement que  l'usage  de  la  Iiaule  cour  ne  permet  pai 
que  le  bâlard  succède  au  (îef  paternel ,  mais  que  lescB- 
tants  baslards  ei  avoustres  (c'est-à-dire  aduUcrins)ht- 
rilent  des  biens  de  leur  mère.  Cette  dernière  facultc 
accordûe  au:i  bâtards  est  évidemment  un  vestige  du  droit 
romain. 

Les  Assises  de  la  cour  des  boui^eois'  permettent  au 
père  de  disposer  en  faveur  de  ses  enfants  naturels  de 
toute  sa  fortune,  pourvu  que  les  père  et  mère  n'aietitoi 
l'un  ni  l'autre  des  enfants  légitimes,  Cette  faculté  antt 
déjà  été  accordée  au  père  bien  auparavant,  comioelt 
prouve  la  formule  5  de  l'Appendice  de  Marculfe  quf 
nous  avons  ciltc  ^  5'.  En  ciis  d'existence  d'enfant!  légi- 
times, le  père  ne  peut,  suivant  le  même  cbapitre  ■!« 
Assises,  rien  léguer  h  ses  enfants  naturels  qu'avec  l'as- 
sentiment des  enfants  légitimes.  Cet  assentiment  que 
devaient  donner  les  héritiers  légitimes  aux  disposilions 
testamentaires  du  père  de  famille,  est  encore  un  prin- 
cipe essentiellement  germanique  ;  on  en  trouve  les  lr;ice* 
dans  la  plupart  des  lois  barbares,  et  notamment  (l.ins 
celles  des  Lombards  '.   En  un   mot,  le  droit  couluraier 

'  Pour  dei  baron»,  ch.  i55-iCG, 
'  M.cliap.  ihS. 

'   r.  llig.ian  sur  Marculfe.  p.  flG;, 
'  Lit.  11.  til.  Vlll,  J  5-6. 
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nçais  a  de  tout  temps  exclu  les  bAtanIs  de  toute  suc- 
sioD.   Ainsi  Beaumanoir  écrivait  au  Xlir  siècle  : 

lien  sachent  tuit  chil,  que  sont  bastards que  il 

nt  droit  en  nul  descendance  t  »  et  les  coutumes  oflS- 
llement  rédigées  '  avaient  également  conservé  la  règle 
'enfants  bâtards  ne  succèdent  *.  On  s'étonnera  moins 
ce  que  le  droit  romain  n'est  point  parvenu  à  mttiger 
le  rigueur  du  droit  couturaier,  si  Ton  considère  que 
Nôvelles  18  et  89,  qui  avaient  été  si  favorables  aux 
ànls  naturels,  n'étaient  pas  même  suivies  dans  la 
rtiê  de  la  France  qui  était  régie  par  le  droit  écrit  ',  et 
le  l'exclusion  des  bAtards  de  toute  succession  était  une 
ince  générale  du  royaume  *.  De  même  la  règle  du  droit 
Qonique  qui  attribuait  des  aliments  à  tous  les  enfants 
s  hors  mariage,  même  aux  enfants  adultérins  et  in- 
stueux,  était  observée  dans  toute  la  France  *. 
L'ancienne  législation  ne  limitait  pas  ses  rigueurs  en- 
nles  enfants  illégitimes  à  la  privation  du  droit  de 
Koéder  :  avant  saint  Louis  les  bâtards  étaient  généra- 
ient serfs ,  selon  le  témoignage  de  Lauriére  *  ;  ce  qui 
t  assez  naturel  quand  on  pense  que,  le  plus  souvent , 


*  Voir  les  coat.  de  Paris,  3io;  Orléans,  3io;  Etampes,  ii8; 
nundie,  276;  Auvergne,  chap.  XII,  a.  10;  Bretagne,  460;  Va- 
•Çty ,  S  ;  MonUrgis ,  ch.  XV ,  a.  5;  Thionville ,  lit.  XIV  ,  a.  i . 
^  U  coatume  de  Valenciennes  et  l'ancienne  coutome  de  Saint- 
■tt  faiiaient  succéder  les  bâtards  à  leur  mère.  Celte  anomalie 
*nai  les  coutumes  de  France  s'explique  par  le  voisinage  des  Pays- 
'*<«  où  le  système  romain  était  en  vigueur.  Cependant  la  coutume 
^fonnéede  Saint-Omer  revint  du  système  germanique. 

^ferrière  ,  Hist.  du  droit  français.  11,  p.  869 . 
*  ^^hanBacquet ,  Traité  de  bâtardise  (OEuvres,  I,  p.  149). 

^-«  Thaumattière ^  sur  l'art.  3o  de  la  Coût,  du  Berry,  p.  935. 

^fcssairc,  F.  Battarti. 
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un  ries  parents  était  de  la  classe  des  serfs,  et  (ju'ïd 
France  comme  en  Allemagne,  on  suivait,  pour  les  ma- 
riages entre  personnes  de  diilérentes  conditions,  la  rè- 
gle :  ■  En  formariage  le  pir  emporte  le  bon.  ■  C'est 
saint  Louis  qui  a  le  premier  dérogé  à  l'ancien  principe 
germanique,  en  établissant  tjue  l'enfant  d'un  serftl 
d'une  femme  libre  serait  franc  '. 

Les  bâtards  ne  pouvaient  non  plus  re  marier  i  na 
autre  qu'à  leur  semblable,  sans  l'assentiment  du  sei- 
gneur; ils  ne  pouvaient  tenir  bénéfices  en  France,  lai) 
dispense  du  pape*,  ui  disposer  de  leurs  biens  après  lenr 
mort ,  ni  les  laisser  a  d'autres  parents  qu'à  leurs  eo^oU 
légitimes  ;  à  défaut  de  ceux-ci  leur  fortune  appart«)ai> 

Au  temps  de  saint  Louis  les  bâtards  avaient  conquis 
leur  francbise  -,  ea  conséquence  les  établissements  '  d^ 
ce  roi  leur  permirent  (i'aumôn«r/e«rj  meubles  par  tes- 
tament, et  autorisèrent  leurs  femmes  à  prendre  leiX' 
douaire  sur  ces  meubles.  Plus  tard  ,  depuis  leur  rédac- 
tion o{Bcielle,les  coutumes  attribuaient  formellement  I* 
droit  de  tester  aux  bâtards  ',  et  selon  Loisel  '  celai' 

'  Élablissement  de  laint  Louis,  1.  Il  ,  cti.  3i.  —  CmI  donc  »  lo*"' 
que  Bruirtl,  dam  ton  Traite  de  l'usage  général  de«  fiefs,  dit  qocm 
«uivait  anciennement  en  France  la  régie  :  Parlât  renlrem  tenait*''  ■ 
et  que  le  lîli  d'uD  lerf  et  d'une  fenirae  ingénue  était  un  bomis' 
libre.  Avant  saint  Louil  c'était  )a  règle  contraire  qui  était  idm><<  - 
cet  enfanl  était  »erf  comme  K>n  père,  yoir  les  formalei  rapponéo 
par  Michel ei .  Origines  du  droit  français,  p.  267.  ^ 

'  Jehan  Bacquel .  Traité  du  droit  de  bàtardiie  (OEuvres, '"l- ' 

^  Liv.  l,ch.  97.  -; 

'  Uretagne.  ii  1  ;  Orléans  ,  3.n  .  et  3 1 1  ;  Lorri»  ,  6  :  Bour(«  '      "  -' 
Kcrry  ,  3o. 
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ne  règle  géoérale  du  droit  coutumier.  L'ancienne  cou* 
Dune  de  Laon  avait  limité  cette  faculté  ;  selon  elle ,  les 
àt«rds  ne  pouvaient  tester  que  de  cinq  sols  '. 
Quant  au  droit  de  bAtardise  ou  de  formorture  qui 
Mmait  au  souverain  le  droit  de  prendre  les  successions 
es  bâtards  décédés  sans  postérité  légitime,  et  que  nous 
vbDs  trouvé  tant  en  Allemagne  qu'en  Angleterre  et 
ans  les  Pays-Bas ,  il  se  conserva  dans  l'ancien   droit 
ruçais  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  la  ré- 
lolntion  du  dernier  siècle  '.  L'origine  de  ce  droit  royal 
HL  fiscal  est  dans  les  coutumes  germaniques.  La  loi  des 
FfiDcs  saliens  (tit.  LXIII,/>e  eoqui  se  deparentilla 
iûUere  vuU^  édit.  Lindenbrog)  parie  d'une  cérémonie 
{isr  laquelle  un  individu  se  désistait  de  ses  droits  de  fa* 
mille  :  cet  individu  perdait  le  droit  de  succéder  à  ses 
parents ,  et  de  même  ses  parents  ne  pouvaient  lui  suc- 
céder; sa  fortune  était  dévolue  au  fisc.  L'enfant  illégi* 
thne^  d'après  le  principe  germanique ,  se  trouvait  dans 
une  position  identique  ;  il  ne  tenait  à  aucune  famille,  et 
•es  biens  se  trouvaient  vacants  à  sa  mort  s'il  ne  laissait 
ps8  d enfants  pour  lui  succéder.  Le  pouvoir  royal  s'en 
empare  d'autant  plus  aisément  que  les  bâtards  ne  se 
troayant  sous  la  garde  de  personne,  étaient  à  la  garde 
daroi.  Du  droit  de  garde  au  droit  de  succéder  il  n'y  avait 
<|tt'un  pas  à  faire. 

Ce  droit  royal ,  les  seigneurs  lavaient  usurpé.  Saint 
Umis  se  le  réserva  dans  les  terres  soumises  à  son  obéis- 


^  Laurihre^  I,  iSy. 

*  Beaumanoir,  coût,  et  usages  du  Beauvoisis,  p.  97.  Décisions  de 
^^^Q  Desmares  ,  décis.  189,  140  et  s4a.  Etabl.  de  saint  Louis,  1 , 
b.  1^^, —  Coût.  deBerry,  a.>9,  ancienne,  a.  66.  Issoudun,  91  ;  Boar- 
•^5,  7  ;  Bretagne,  446  ;  Melun,  tit.  X,  a.  7. 


41)6  ERFtNTft    HATDIteLS. 

ïoncet  (liiDS  les  autres ,  il  appartenait  au  seigneur  haaC 
justicier,  sur  la  terre  duquel  le  bâtard  venait  à  décé- 
der ".  Louis  X  ,  Philippe  le  Lonj,'  et  Charles  VII ,  conti- 
nuèrent à  circmscrire  ce  droit  des  barons',  si  bien  qu'aLs 
XVr  siècle  le  roi  snccédait  seul  aus  biens  des  bâlard« 
décédés  sans  postérité  légitime,  et  que  les  seigneur^ 
hauts-justiciers  ne  pouvaient  plus  exercer  ce  droit  qu« 
dans  le  cas  où  se  trouvaient  réunies  les  lroi«  conditioAf 
suivantes ,  savoir  :  que  le  bâtard  fût  né ,  qu'il  eût  de~ 
meure  ,  et  qu'il  fût  décédé  sur  leur  terre  '. 

Quelques  ordonnances  des  rois  de  France,  quoique 
n'ayant  trait  qu'indirectement  à  l'objet  de  notre  travail, 
ne  peuvent  être  passées  sous  silence  ,  parce  qu'elles  ont 
créé ,  pour  ainsi  dire .  de  nouvelles  espèces  d'enfanta  il- 
légitimes. 

Henri  II  voulant  marier  sa  fille  naturelle  ,  mademoi- 
selle de  Farnèse,  au  jeune  duc  de  Montmorency ,  qni 
s'était  fiancé  k  l'insu  de  son  père  à  mademoiselle  àt 
Pienne,  et  le  pape  Paul  IV  ayant  fait  trop  longtemps 
attendre  la  dispense  de  cette  promesse  de  mariage,  le 
roi  promulgua  uneQrdonnance[i55G]  contre  les  mariii;!ts 
de  ceux  qui  .  étant  sous  l'autorité  de  leurs  pèreoumèrc- 
n'en  avaient  pas  préalablement  obtenu  le  conseateinenl- 
Des  peines  devaient  être  infligées  à  ces  personnes  selon 
l'honneur  et  la  conscience  du  juge  :  les  parents  pou' 
vaient  les  exhéréder,  et  révoquer  en  ce  cas  toutes  dona- 
tions et  autres  avantages  faits  en  faveur  de  ces  enfanl^ 
ou  qu'ils  pourraient  tenir  de   ta  disposition   des  co"' 


I   ELlabli».,  1.  11.  chap.  3o,  et  1.  l.ch,  f,;, 
'  Ordonn.  des  rois  de  France,  préface  du  vol.  XV.  p, 
'  Loùel,  ln»lit.  couluiii.,  1.  i ,  i6.  /jiuiHre,  préf.  du  t. 
iroi»de  France,  ti"  mB. 
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net.  Une  ordoDuance  de  Heori  III  de  Tan  1579  con- 
ni  également  des  dispositions  fort  sévères  contre  les 
triages  clandestins  '. 

L'édit  de  Poitiers  »  de  Tan  1577  (  art.  8  ) ,  déclare  inca- 
blca  de  succéder  aux  immeubles  de  leurs  parents ,  au- 
18  «[ue  les  acquêts,  les  enfants  issus  d'un  mariage 
Ire  protestants  *. 

Une  ordonnance  de  1639  revient  encore  sur  les  ma- 
iges clandestins. Elle  déclare  (art.  3)  que  les  enfants 
a  de  mariages,  que  les  parties  ont  tenus  cachés  durant 
ar  vie ,  seront  incapables  de  toute  succession  ,  aussi 
en  que  leur  postérité.  L'art.  6  de  la  même  ordonnance 
Qoonce  la  même  incapacité  contre  les  enfants  nés  de 
nunes  que  les  pères  ont  entretenues ,  et  qu'ils  épou- 
at  à  l'extrémité  de  leur  vie;  disposition  qui  a  été 
tendue ,  par  l'édit  de  1697  ,  aux  mariages  des  femmes, 
ui,  sur  leur  lit  de  mort,  épousent  des  hommes  avec 
nquels  elles  ont  vécu  en  libertinage  '. 
Dans  le  Recueil  des  ordonnances  *  on  en  trouve  une 
|ui  établit  l'égalité  des  droits  entre  les  enfants  légitimes 
•tillégitimes  de  Raymond  de  Montauban  ,  relativement 
'ux  fiefs  qu'il  tenait  du  dauphin  dans  le  Dauphiné  ; 
^ijiis  c'est  avec  raison  ([ue  lauteur  de  Li  préface  du 
jQinzième  volume  des  ordonnances  (p.  28)  observe  que 
'^lettres  patentes,  accordées  en  HO^Ih  par  Charles  VI , 
^^  constituaient  qu'un  privilège  particulier,  carie  droit 
^mun  du  Dauphiné  n'était  pas  plus  favorable  aux  bâ- 
'•"dsque  les  autres  coutumes  de  France  \ 

Code  mairimonial.  Paris,  1770, 1,  99  et  107. 
Code  matrimonial,  I«  106. 
^'othier,  Tr.  de  success.,  ch.  ï,  secl.  II,  §  <. 
I  0.deFr.,lX,37. 
^**lvaing^  Usage  des  fiefs  ,  cbap.  66,  et  quelques  aulres  juriscon- 
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Qu.-int  à  la  régie  du  droit  canonique,  que  les  enfaot^^ 
nés  d'un  mariage  putatif  n'étaient  point  réputés  illégi  — 
limes,  elle  nv.-iit  déjà  été  iidoptée  par  le  parlement  d  .^ 
Paris  ea  1380  '.  C'était  depuis  un  point  établi  dans  l'ai^^ 
cien  droit  :  on  l'a  conservé  dans  les  articles  201  et  SOfc  ^ 
de  notre  Code  civil. 

Pour  la  1c;:itimntion,  on  a  toujours  suivi  le  princi^^ 
du  droit  canonique,  qui,  excluant  les  enfants  adulte 
rins  et  incestueux ,  n'y  admet  que  les  enfants  nés  dt 
personnes  libres  *.  i 

La  Ici^ittmation  des  enfants  naturels  par  mariage  5d5-     à 
aéquent  était  iisitée  un  France  au  XllI' siècle  ,  avecla     I 
symboles  employés  chez  les  anciens  peuples  germinJ-     l| 
ques;    Bp.aumaiioir'  nous  en  donne  le  lêmoiirn.ine  le 
plus  incontestable  :  iCliil,  qui  ne  sont  fors  balards 
tout  seulement,  pueuvent  estre  fait  loial  hoir  par  es- 
tre  mis  sous  le  poêle  {pallium)  à  l'épouser,  et  ensuiie 
se  li  enfans  sont  mis  dessous  le  drap,  lequel  drap  es  1 
accoutumé  de  mettre  sur  chaux,  qui  se  marient  sol— 
lempnement  en  sainte  Eglise;  sont  loïal ,  puisque  il     * 
sont  mis  avec  le  père  et  avec  la  mère  le  mariage  fesant    . 
et  puis  lors  ne  sont  pas  li  enfant  hastart.  ■  —  •  Enfai*  * 
naisauant  le  mariage,  mis  souhs  le  poille  sont  legiti  ' 
mez.o    dit  Loisel  dans  ses  Insl.  coutumières  (L.  1  - 
1. 1,39). 

Nous  iivons  vu  que  l'usage  de  mettre  les  enfants  .i  ï^ 
gitimer  par  le  mariage  sous  le  manteau  ou  le  voile  *  **'     ^ 


suites  niè%   pai   Jchnit  Bacquei.  etc.,  prétendaien 
Dauphlnc  était  de  fnirc  furcéder  le  bâtards  à  leu 

'   Jenn  Deimarei.  Décit.  il. 

'  Poll-irr,  ■|'rflil,Mles9Utc„  cliii]..  1.  scct.  II,  J  ,S 

>  Coul.  ilii  BeauToisIs,  vhap.  18 
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ynservé  de  même  en  Allemagne  et  en  Hollande  '  ;  de  là 
lor  nom  de  mantelkinder^  mantilkinderer,  enfants  mis 
las  le  drap ,  enfants  de  manteau  *. 

Cependant,  pour  la  succession  des  fiefs  ,  cette  légiti- 
ation  ayait  moins  de  valeur,  puisque  les  coutumes  de 
nnpire  de  Romanie  ou  Latin,  calquées,  comme  on  sait, 
ir  les  Assises  de  Jérusalem,  ne  reconnaissaient  point 
onme  moyen  valable  défaire  succéder  les  enfants  na- 
irels  au  fief  paternel ,  le  mariage  contracté  avec  la  con- 
ibine  pendant  sa  dernière  maladie  ;  ces  enfants  ne  pou- 
lient hériter  que  des  biens  meubles'. 

Les  rois  de  France  donnaient  aussi  des  lettres  de  légi- 
mation ,  qu'ils  se  faisaient  payer  comme  des  lettres 
s  naturalisation  accordées  aux  étrangers^.  Le  parle- 
lent  de  Toulouse  condamna  encore,  le  28  mai  1<^62, 
ean  Navar ,  chevalier  et  comte  Palatin  ,  à  l'amende 
XMDorable  et  à  demander  pardon  au  roi ,  pour  avoir ,  au 
frijudice  de  l'autorité  du  roi  ,  octroyé  des  lettres  de 
légitimation  ^ 

Dans  les  derniers  temps  de  l'ancien  régime ,  les  lettres 
patentes  du  roi ,  avec  la  clause  de  succéder,  étaient  hors 
d'usage;  le  bâtard  n'acquérait  par  elles  que  le  droit  de 
porter  le  nom  de  son  père  et  de  prendre  les  armes  de  la 
niaison  avec  une  brisure  de  droite  à  gauche  ',  usage  que 

^  ^./ifpra,»cct.  II.  IV. 
Orimm^  Antiquités  allemandes,  p.  46s.  Schwarz ,  De  antique 
*''"  liherot  legitimandi  per  palUum.  Al.   1747.  MicheUiy  Origines 
'Mr.f..  pag.  If. 

*'iber  consuet.  Jmp.  Roman. ^  chap.  io5. 

ûrdonn.  des  rois  de  France,  XV,  préface,  pag.  28. 

divers  opuscules  tirés  des  Mémoires  de  H.  Antoine  Loisel ,  l'a- 

'653,  pag.  160-161. 

^oihur,  Tr.  dessuccess.,  chap.  1,  sect.  Il,  jj  G. 
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nous  a  vons  iléjk  reiicuntré  piirnii  les  lamillefi  nobles  po 
tugaists  ,  sous  la  déDomioalion  de  guebra  de  baste 
die  '. 

L'usnnce  géoérale  de  France  étai  t  que  les  enfants  ill 
gitimes  île  pères  nobles,  reconnus  par  eux,  élaie 
nobles  ;  mais  qu'ils  étaient  e&cl  us  de  la  succession  comt 
les  autres  bâtards  '. 


i 

•Mm 


Le  grand  cbangement  dans  les  droils  aucoessi 
attribuer  aa\  enranls  illé{;itimes ,  était  réservé  à  1' 
poque  qui  renouvela  la  France  religieuse  ,  politique 
civile. 

La  convention  nationale,  indignée  de  la  position  Ai 
enfants  nés  bors  mariage,  voulut  les  venger  des  rigueur 
des  anciennes  législations.  Au  lieu  de  fonder  le  prtncip 
de  In  succession  sur  le  lien  <ivi!  du  mariage  ,  la  conveo 
tion  prit  pour  unique  base  de  l'ordre  successif ,  l'alÏK 
tion  présimiée  du  défunt  selon  la  proxiniilé  du  sani;.  L 
succession  romaine,  iivant  lu  révolution  que  Justinien] 
introduisit,  était  fondée.  ;'i  ce  qu'on  dit  ordinairement 
sur  la  puissanie  palernelle,  mais  celle  puissance  inétiK 
de  pnteifamidas  avait  sa  base  dans  le  mariage  légilime 
selon  l'adage  ;  Pater  est  qaem  impluc  démon straiit.  Le 

proiimilédi;  sang  ,  comme  la  base  de  la  succession.  «ï 
l'Iuaient  néanmoins  les  enfants  naturels,  parce  que  pou' 
être  capable  de  succéder  il  fallait  être  issu  d'un  maria!:' 
valable.  L'empereur  Juslinitu  ,  p.ir  ses  Novelles  ,  s'éiai' 
rapproché  à  t'é;;ard  <les  enfants  iiatinels  des  priiici|)e5<^<' 


*L        '»* 
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dr€»iliiatarel  ;  mais  il  était  réservé  àla  révolution  de  1789 
de  faire  triompher  ici  »  comme  partout ,  le  droit  naturel 
sur  le  droit  positif,  Téquîté  sur  la  politique. 

lêSk  réaction  contre  tant  de  siècles  d'injustices  devait 
être  ïiolente  ;  elle  le  fut.  Le  sensualisme  de  l'époque 
qui  méprisait  à  tort  rinstitution  du  mariage,  contribua 
i faire  dépasser  les  limites.  Après  que  la  convention  eut 
décrété,  le  &  juin  1793  ,  que  les  enfants  nés  de  personnes 
libres ,  hors  mariage  ,  avaient  le  droit  de  succéder  à  leur 
pire  et  mère,  et  que  la  forme  dans  laquelle  ce  droit  de- 
vrait être  exercé  ,  serait  déterminée  par  la  législation  à 
intervenir,  l'égalité  des  droits  des  enfants  légitimes  et 
des  enfants  naturels  ne  larda  pas  à  être  établie.  Elle  le 
fut  quelques  mois  plus  tard  par  le  décret  du  12  bru- 
nuiire  an  IL  Les  paroles  du  rapporteur  Cambacérès 
portent Tempreinte  d'une  vérité  méconnue,  hélas  !  même 
de  nos  jours  dans  tous  les  pays  européens  ,  et  ne  méritent 
nullement  le  blâme  qu^un  auteur  distingué  '  a  déversé 
sur  elles.  •  Dans  un  gouvernement  basé  sur  la  liberté  , 
disait  lé  futur  consul ,  les  individus  ne  peuvent  être  la 
victime  des  fautes  de  leur  père.  L'exhérédation  est  la 
peine  des  grands  crimes;  l'enfant  qui  naît  en  a  -  t-il 
commis?  Et  si  le  mariage  est  une  institution  précieuse  j 
^n  empire  ne  peut  s  étendre  jusqu'à  la  destruction  de 
'bomme  et  des  droits  des  citoyens.  » 

Pour  justifier  cette  théorie  par  une  preuve  décisive  , 
'' nous  suffira  de  rappeler  que  le  plus  grand  philan- 
thrope qui  ai  t  été  assis  sur  un  trône,  l'empereur  Joseph  II , 
'^vait  consacrée  dans  son  Gode  civil  '. 


*  M.  Laferrîére ,  Hist.  du  droit  français ,  II ,  p.  332. 

^  Part.  I,  chap.  8,  )f  i6.  Léopold  11,  son  frère  et  successeur,  re- 
^"^^  à  d'autres  dispositions,  qui  ont  encore  été  plus  circonscrites 
P^*"  le  Code  civil  autrichien  de  i8i  i .  f^.  notre  part.  H ,  $  3. 


503  enfauts  haturels.  ^^| 

De  même  que  la  législation  de  Joseph  II ,  le  décret! 
la  convention  excepta  les  enfaDtsadullériDs-HOn  apen 
presque  unanlmemeat ,  ajoutait  le  rapporteur,  que 
respect  des  mœurs ,  la  foi  du  mariage  ,  les  convenaiu 
sociales  ,  ne  permettaient  pas  de  comprendre  dans 
disposition  de  la  loi  les  enfants  nés  de  ceux  qui  étaie 
déjà  liés  par  des  engagements'.  i>  En  eSet,  l'art. 
du  décret  excepta  les  enfants  adultérins ,  et  ne  leur  a 
tribuait,  a  titre  d'aliment,  que  le  tiers  de  la  portit 
d'un  enfant  légitime ,  c'est-à-dire  ce  que  le  Code  cii 
laisse  en  définitive  aux  enfants  naturels. 

Mais  la  convention  ne  se  contenta  pas  de  déclan 
égaux  les  droits  des  eufans  naturels  et  légitimes  ,  surit 
biens  de  leurs  père  et  mère;  elle  établit  encore  la  IH 
cessibililé  réciproque  entre  les  enfants  naturels  et  If 
parents  collatéraux  ,  et  donna  le  droit  de  représentatif 
pour  l'exercice  de  ces  nouveaux  droits  aux  enfantide 
individus  nés  hors  mariage".  Enfin,  elle  imprima  àsoi 
décret  une  force  rétroactive ,  en  déclarant  qu'il  sent 
applicable  h  tous  les  enfants  naturels  dont  les  droit: 
étaient  ouverts  depuis  le  14  juillet  1789.  Plusieurs  loi! 
de  la  période  révolutionnaire  avaient  fixé  à  cette  époqu* 
!e  terme  de  leur  force  rétroactive  ;  voici  comment  11 
convention  ,  à  l'occasion  d'une  autre  loi ,  justifiait  cett< 
disposition  '.  «  Il  n'y  a  point  d'eflet  rétroactif"  n  date 
du  lï  juillet,  parce  que  la  loi  n'a  fait  que  développer  le 
princi|)es  proclamés  par  un  grand  peuple  qui  s'est  res 
saisi  de  sis  droits.  L'elfet  rétroactif  commencerait 
seulement  où  l'on  dépasserait  cette  limite.  »  Cependa] 

1  Choix  des  Rapports,  t.  XIII,  p.  .153. 
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\e  10  thermidor  fit  justice  de  cette  violation  d'an  des 

fcemiers  principes  de  justice  et  d  équité.  Par  une  loi 

du  15  thermidor  an  IV,  le  pouvoir  législatif  supprima 

la  rétroactivité  attachée  aux  décrets  du  ii^juin  1793  et 

du  12  brumaire  an  II  ;  les  individus  qui  étaient  atteints 

par  ce  changement  dans  la  loi  ,   fureot  indemnisés  par 

une  pension  alimentaire  ^  qui  consistait  dans  le  revenu 

du  tiers  de  la  portion  d'un  enfant  né  en  mariage.  Quant 

aux  droits  des  enfants  naturels  ouverts  depuis  lesdécrets 

du4  juin  1793  et  du  12  brumaire  an  II,  ils  restèrent  les 

mêmes  jusqu'à  l'introduction  du  Gode  civil. 

Les  procès  scandaleux  en  recherche  de  paternité  ',  si 
favorisés  par  l'ancienne  législation ,  et  que  BigouPréa- 
nenea  n'hésita  pas  de  qualifier  de  fléaux  de  la  société, 
dans  son  discours  au  Corps  législatif,  du  11  mars  1803, 
avaient  également  fixé  lattention  des  réformateurs  ré- 
publicains. Le  même  décret  du  12  brumaire  an  II  dé- 
dara  que  la  preuve  de  la  paternité  et  de  la  maternité 
naturelle  ne  pour'*ait  plus  résulter  que  de  la  représen- 
tation d'écrits  publics  ou  privés  du  père  ou  de  la  mère , 
ou  d  une  suite  de  soins  donnés  sans  interruption  à  leur 
^trelien  et  à  leur  éducation.  Le  Gode  Napoléon  (  ar- 
ticle 3<^0  et  suiv.  )  modifia ,  comme  nous  le  verrons  plus 
loia  * ,  les  règles  relatives  à  la  recherche  du  père  et  de 

*  L'Édit  de  Heorî  II,  confirmé  par  une  ordonnance  de  Henri  III 
^  iS86,  el  par  ane  dëclaration  de  Louis  XIV  du  s5  février  1 708 , 
aujt  obligé  les  filles  enceintes  à  révéler  leur  grossesse  sons  des  pei- 
œi  sévères,  et  la  maxime  creditur  virgini  avait  été  en  même  temps 
gëoéralement  appliquée.  Qnant  au  premier  moyen  il  trouve  une 
répulsion  dans  les  mœurs;  quant  au  second ,  la  recherche  illimi- 
tée de  la  paternité ,  il  ne  profite  qu'à  des  femmes  éhontées  qui 
ipécnlent  sur  les  apparences  et  sur  le  scandale. 
"*  Partie  11 ,  $  6  de  cet  Essai. 
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In  mère.  Le  conseil  deUkt,ea  discutant  le  projet  du  Coil 
;ivait  d'nbord  éinbli  l'iaterdicLioD  de  la  recherche  de 
paternité  ,  sans  aucune  exception  ,  et  ce  ne  lut  que  >i 
les  observations  du  tribunal  que  l'art.  3i0  du  Code  F 
rédigé  tel  qu'il  est  aujourd'hui  '. 


Les  conlrérs  septentrionales  de  l'Europe  furent  ër 
demment  la  pépinière  et  la  résidence  des  peupl.-idet  cti 
maniqu'^s  que  nous  voyons  se  ruer  sur  le  centre etl 
tnidi  de  l'Europe  dans  les  premiers  sicdes  de  notre  èrt 
Cetle  origine,  indiquée  d'abord  pur  plusieurs  IradilioD 
populaires  ,  par  des  auteurs  anciens  comme  Jornanilui 
Frédégaire  et  Paul  Diaronus.  rejelée  plus  tard  itciuied 
soninfcrlitiidf,sc  confirme  aiijniinriiui  que  de  si'rîcuse 
études  sur  l'ancien  droit  des  peuples  Scandinaves  on 
constaté  une  ressemblance  incontestable  avec  les  andeii 
us  et  coulUMies  des  peuples  germaniques,  que  le  niond 
civilise  salua  du  nom  de  Barbares  à  leur  avènement  sa 
];i  scène  de  l'hisloire. 

Les  Scandinaves  restés  à  l'abri  du  contact  avec  d'autre 
peuples,  onl  conservé  plus  longtemps  la  plijsiononiie* 
l'esprit  national  de  leurs  coutumes,  dont  l'étude  sei 
ainsi  à  expliquer  et  à  compléter  le  peu  de  notions qt 
nous  possédons  sur  celles  des  Germains  ,  à  l'époquec 
ils  n'avaient  p:is  encore  de  lois  écrites  ;  car  ce  que  Ces 
et  Tacite  nous  ont  conservé  ne  suffit  pas  pour  en  donn 
nne  idée  complète,  et  quant  aux  premières  lois  rédi^» 
par  écrit ,  elles  ont  toutes  plus  ou  moins  subi  l'inlluei 
de  l'élément  romitin. 
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litîon  des  enfants  nés  hors  mariage  dans  les 
«  coutumes  Scandinaves  est  un  objet  d'étude 
plus  intéressant ,  que  nous  ignorons  complète^ 
elle  était  la  pqpition  de  ces  individus  chez  les 
Germains  avant  l'époque  de  la  rédaction  des  lois 
I. 

igas  (fables ,  contes  )  des  peuples  Scandinaves  , 
partie  de  leur  mythologie ,  servent  à  nous  don- 
reuseignements  sur  leur  état  antihistorique ,  à 
le  la  mythologie  des  Grecs.  Dans  celle  desislan- 
mariage  nous  apparaît  avec  un  caractère  qui  se 
le  beaucoup  de  ceux  que  nous  avons  décrits  chex 
aiens  (  Y.  suprà ,  $  2  ).  Le  principe  du  mariage 
igame  •  sans  cependant  que  cette  institution  soit 
e  à  triompher  du  concubinat.  A  côté  de  l'épouse 
,  hûsfreyia  ,  nous  voyons  souvent  une  concu- 
illa;  la  Laxdcela-Saga  pag.  28  etsuiv.)  nous 
la  position  de  la  concubine  vis-à-vis  de  l'épouse 
;  elle  est  plutôt  sa  servante  que  sa  rivale  ,  et 
n  droit  de  commander  dans  la  maison. 
inuIang-Saga  (p.  199)  nous  apprend  que  les 
naturels  des  femmes  riches  étaient  toujours 
dès  leur  naissance ,  pour  ne  pas  témoigner  du 
eur  de  leur  mère. 

riage  légitime  devait  être  précédé  de  fiançailles, 
ime  devait  être  achetée  de  ses  parents  ;  ce  prix 
t  mundr  (la  mundium  des  Germains').  «  Per- 
peut  hériter,  ditTancien  Code  islandais,  connu 
cm  de  Gragas ,  s'il  n'est  né  d'une  mère  qui  «n  été 
>our  un  marc  au  moins  '.  »  Ce  même  Code  ren- 


Saga^  c.  9-  «.  f-  Niels-Saga ,  c.  lo,  i3,  27. 

îuris    Islandorum  antiquiisimut  qui  nominaiur  Gragas 
crit.  Schiigelii.  1,  p.  370. 

3»    SKBIE.  S3 
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ferme  liéjà  la  muxinie  <^ui  déclare  illégitimes  et  exclui 
In  succession  .  les  eofants  procréés  par  des  parenti 
comiiLion  ioégnle.  L'enfant  <jue  la  femme  ingénue  a 
d'un  serf,  ou  d'un  afTraDchi ,  si  ^lle  lui  a  donné  la  libt 
pour  l'épouser,  est  îllégitinie,  de  même  que  l'ent 
conçu  h  l'époque  où  la  mère  était  serve'  ;  ce  sont  d< 
dispositions  tout  à  fuit  opposées  aus  règles  du  lii 
romain'.  L'ancienne  loi  islandaise  déclare  encore  în 
pables  d'hériter  plusieurs  classes  d'enfants  qui  sonti 
pûtes  légitimes  duos  nos  lois  modernes ,  tels  que  0( 
qui  sont  nés  d'un  père  ou  d'une  mère  exilés  ',  ou 
parents  en  étal  de  mendicité  *  ;  l'enfant  procréé  pif 
vieillard  de  quatre-vingts  ans  ou  par  un  individuelle 
d'imbécilité  ou  de  démence,  s'ils  se  sont  mariât 
l'assentiment  des  parents^. 

Cependant,  l'exclusion  des  bâtards  n'étiiit  pas  ai 
absolue  que  chez  les  Athéniens  et  chez  la  plupart  < 
peuples  germaniques.  Le  code  Gragas  les  appelle  À  i 
faut  de  fils,  de  fille ,  de  père ,  de  mère  et  de  frèrei 
sœurs  ;  en  sorte  qu'ils  viennent  avant  l'aïeul  et  l'aîeu 
et  avant  les  petits- enfants  légitimes.  Cette  dispositic 
toutefois ,  ne  concerne  pas  les  enfants  adultérins  ou 
cestueus  '. 

Le  Jonsboh ,  code  donné  à  l'Islande  par  le  roi  nM 
gien  Magnus  Lagabœtir  (Magiius  le  Réformateur 
lois),  dans  la  seconde  moitié  du  Xlil'  siècle ,  après  1' 

1  Gnigài,  1.  1  j8. 

'  Parlai  vcnlrem  seguiliir  tt  niffîcil   nulem  lifieram  J'uiite  ma 
eo  Icmpore  quo  naicilur  ^  licet  ancil/n  conctptril. 
-<   Grngni,}.  178. 

'   GrngHi,  I.  i;7  cl  37B. 
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siijettÎMeinent  de  l'Islande  à  la  Norvège ,  assigne  aux  en- 
ftnli  naturels  une  position  à  peu  près  semblable  ;  on  y 
tioa?e  cependant  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent, inconnue  dans  les  anciennes  coutumes  islan- 
daiies,  et  Tadoption  de  l'enfant  par  le  père  naturel ,  si 
lei  enfants  légitimes  majeurs  y  consentent.  La  première 
de  ces  dispositions  doit  être  attribuée  à  l'élément  cano- 
nique  qui  se  trouve  dans  le  Jonsbok;  la  seconde  était 
tue  ancienne  coutume  norvégienne  ^  que  nous  avons 
KQcontfée  de  même  dans  les  lois  des  Lombards  *. 

L'achat  de  la  femme,  dans  le  but  d'assurer  aux  enfants 
Ia  légitimité ,  se  retrouve  dans  les  anciennes  coutumes 
^  la  Norvège,  où  le  cbristianisme  travailla  de  bonne 
Wre  à  déraciner  le  concubinat  '.  La  position  des  bâ- 
tards y  est  à  peu  près  la  même  qu'en  Islande  ;  ils  sont 
appelés  à  la  succession  à  défaut  des  mêmes  parents  légi- 
times, auxquels  la  loi  norvégienne  ajoute  l'aïeul  pater* 
nelet  le  fils  du  fils  ;  l'aïeul  maternel  et  le  fils  de  la  fille  ne 
^ennent  qu'après  les  enfants  illégitimes  *. 

Dans  le  Danemark,  et  avant  l'introduction  du  chris- 
tiaaisme,  les  enfants  naturels  étaient  traités  presque 
<ar  le  pied  de  l'égalité  avec  les  enfants  légitimes  ;  les 
liants  adultérins  seuls  étaient  exclus  du  droit  d'hé- 
riter *. 

Du  reste,  cette  dernière  classe  d'enfants  n'était  pas 
frès-nombreuse  ;  car  les  anciennes  coutumes  danoises  ne 


1   Ihid,^  Ii6s. 

»    F".  luprâ^  S  5. 

»    Paul ,  Samling  of  garnie  Norske  LoWy  1,  ^o  et  67. 

*  PauSy  I,  1 15». 

*  Normann  y  De  Ugittmaiione  secundumjuj  pnlrium  antiq,  el  ho- 
iernum  ,  Bafrict^  182 3,  pag.  5  et  14  s. 
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coDsidéraient  l'adultère  tfue  du  cAté  de  In  femme , 
^ibaodoDuant  la  punition  de  ce  crime  an  mari ,  tani 
(|ue  celui-ci  pouvait  impunément  violer  la  foi  cooj 
gale  '.  Cette  dureté  s'explique  par  l'absence  du  marii 
régulier  et  monogame  chez  ces  anciennes  populalioi 
L'introduction  du  christianisme,  l'inlluencedu  droit  i 
nonique  '  et  l'établissement  définitif  du  principe  tnor 
game  opérèrent  un  grand  changement.  Les  lois  cm 
mencèrent  à  faire  une  mention  expresse  de  l'adulti 
commis  par  le  mari ,  et  la  femme ,  en  se  mariant ,  acqu 
un  droit  sur  la  moitié  du  lit  nuptial  '.  Les  enfante  nats 
rels,  en  général,  furent  placés  en  seconde  ligne  mI 
n'béritaient  plus  que  de  leur  mère  et  de  leurs  parent 
maternels ,  qui  avaient  par  réciprocité  le  droit  exclu) 
d'exiger  l'anienclt;  pour  le  ropurtrfi  du  fils  iiiiLurel  oi 
pour  le  viol  de  la  fille  naturelle  *.  Les  lois  danoises  à 
moyen  âge  suivaient  ainsi,  à  l'égard  des  droits  desDC- 
cession  des  enfants  illégitimes,  le  même  système  que  it 
droit  honoraire  introduit  par  le  préteur  romain. 

Les  anciennes  lois  de  la  Suède  et  de  la  Gotbie  exi* 
geatent.  comme  toutes  les  lois  Scandinaves,  les  fian- 
çailles, le  mundr  de  la  femme  légitime;  mais  engéoéril 
les  règles  sur  les  mariages  inégaux  y  sont  moins  défavo- 
rables aux  enfants  qui  en  sont  issus ,  que  les  autres  loi' 


'  Normann,  p.  6  s.  Les  Juj-n/ contiennent  des  eieinpl»  d* '' 
peine  de  mort  infligée  par  le  mari  pour  !e  crime  d'adull«re.  Le 
Scythes  et  les  Romains,  aTantla  lex  Julia  Je  adulunit,  anitoiJ' 
même  !e  droit  de  ïie  el  de  morl  sur  leurs  femmes  addfères.  Si>- 
mlii  caria. ,  1.  111,  oJ.  i^.  ffeineccii ,  Anliq.  roill.  1,  lo,  6, 

'  C.  ;i.  (i,  33,  q.  1,  — C,  i5,  6,  3!,q-5. 

'  'Vor»,.."/i,  p.  9. 

'  1,1»  Seeland.  d'F.ri 
de  JiilIniiJ.,  1,  M.  Loi 
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Scandinaves  et  germaniques.  Dans  le  mariage  d'un  iu- 
içéouayec  une  serve,  ou  d'un  serf  avec  une  ingénue, 
l'enfant  suit  la  condition  de  son  parent  libre  ;  Tenfant 
d'une  femme  qui  a  été  l'objet  d'un  rapt  ou  d'un  viol , 
ainsi  que  celui  qui  est  né  de  personnes  légalement  fian- 
cées, est  réputé  légitime  et  apte  h  succéder'.  Pour  les 
eDfants  de  personnes  fiancées,  cette  règle  s'appliquait 
ians toutes  les  lois  Scandinaves*.  Quant  aux  droits  de 
succession  qui  revenaient  aux  enfants  illégitimes  selon 
,       les  lois  de  Suède ,  elles  leur  attribuaient  généralement  la 
succession  de  la  mère  en  totalité ,  et  une  part  seulement 
^      delà  succession  paternelle.  Les  lois  de  la  Gothie  étaient 
^      plussé?ères  :  celle  de  la  Gothie  occidentale  excluait  les 
j,      Utards  de  la  succession  du  père  ;  celle  de  la  Gothie  orien- 
tale les  déclarait  incapables  de  succéder  à  leurs  père  et 
mère'. 

La  loi  de  l'île  de  Gothland^  faisait  une  distinction 
importante,  concernant  la  succession  des  terres,  entre 
e(  les  bâtards  issus  de  père  et  mère  goths,  et  ceux  qui 
,î  étaient  nés  d'une  mère  étrangère;  les  premiers  héri- 
0  talent  de  leurs  parents  à  défaut  de  fils  légitimes,  tandis 
^  que  les  derniers  n'avaient  droit  qu'à  des  aliments  et  à 
^      quelques  objets  de  première  nécessité. 

La  légitimation  des  enfants  naturels  occupe  une  place 

importante  dans  les  lois  Scandinaves.  Elle  portait  d'a- 

r'     bord ,  ainsi  que  la  recherche  de  la  paternité ,  l'empreinte 

^     ' 

^"iling  of  Sweriget  Gamla  Lagar^  ulgifven  of  Dr,  K,  §.  Coilin 
^  •  ^.  C,  J.  Schljrter,  vol.  II,  98.  —  Lois  suédoises  et  de  la  Go- 

'^'«.  citées  chez  Gans,  Erhrecht,  IV,  640. 

^^^frnann,  p.  2. 
^  ^^^niann,  p.  3o  s. 
^^thalagh,  p.  41. 
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rude  de  ces  hommes  du  Nord  :  le  duel ,  et  la  preuve  pi 
le  moyen  d'un  fer  rouge ,  étaient  les  plus  anciens  usugi 
par  lesquels  un  enfant  naturel  se  donnait  un  père  et  un 
famille '.  Mais  lorsque  les  combats  singuliers  et  tes  ju 
gements  deDieu  cessèrent  d'être  les  uniques  preuTea 
ces  anciens  usages  furent  remplacés  par  la  lé^itimatioi 
volontaire  du  père.  lies  anciennes  lois  provinciales  di 
Suède  portaient  ces  débats  deranl  un  jury  spécial, don 
lavis  était  soumis  à  l'approbatioa  de  1  evéque  '. 

Celte  légitimation  faite  pur  le  père  devant  la  commuai 
ou  devant  le  juge,  était,  selon  nos  idées  modernes, 
plutât  uae  reconnaissance  qu'une  légitimation  ;  car  I'cd' 
faut  ainsi  légitimé  ne  jouissait  pas  de  tous  les  droits  ilm 
enfant  légitime. 

Selon  les  lois  danoises  de  Schonen  et  de  Seelandc, 
le  père  ,  en  reconnaissant  dans  l'assemblée  du  peuple 
son  enfant  naturel ,  pouvait  lui  assigner  tout  ou  parl^ 
de  ses  biens;  mais  à  défaut  de  cette  assignation ,  l'en- 
fant reconnu  n'avait  aucun  droit  sur  la  succession  pa- 
ternelle'. Si  le  père  avait,  à  l'époque  de  cette  recoDiui^ 
sance,  des  enfants  légitimes,  il  ne  pouvait  donner' 
l'enfant  légitimé  que  la  moitié  de  la  part  qui  reveoaità 
un  enfant  légitime  *. 

La  loi  de  Jutlande ,  tout  en  déclarant  que  l'enfant  \^ 
gitime  ou  reconnu  devait  être  content  de  ce  que  le  pè^ 
lui  avait  assignéjuidonnait  cependant  un  droit  de  suc- 
cession pour  le  cas  où  le  père  n'y  avait  point  pourtu. 
L'enfant  légitimé  succédait  à  la  totalité  des  biens,)' 

I   Mitlermaier,  Gen. deulichei  PrivoIrcclit.iU,:.  note  :.  jVomn» 

'  Slitrnhoek,  DejurcSaconam,  p.  l'-Z. 
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neiistait  point  d'enfants  Intimes  ;  et  dans  le  cas  con- 
itiire ,  il  héritait  de  la  moitié  de  ce  qui  revenait  à  ces 
derniers  ^ 

Ikns  les  anciennes  lois  de  Ttle  de  la  Norvège ,  la  re- 
connaissance des  enfieints  naturels  se  faisait  en  forme 
d'adoption  y  et  cet  acte  donnait  à  l'enfant  adopté  (  Aîtlei- 
dtr^  Tingfyst  Bam  )  le  droit  de  succéder  à  l'adoptant 
cti  tonte  sa  famille  *.  On  appliquait  ainsi  à  l'adoption 
d'an  enfant  naturd  les  mêmes  formes  de  tout  autre  in- 
di?idu  ^. 

Enfin ,  une  autre  forme  de  légitimation  est  celle  qui 
>c  fidsiit  par  le  mariage  subséquent.  Celle-ci  donnait 
tOQsIes  droits  des  enfants  légitimes  ;  elle  se  trouve  dans 
toat€8  les  lois  Scandinaves^ ,  excepté  dans  l'ancienne  Gra- 
gM dislande.  Nous  sommes  portés  à  croire  que  le  mode 
de  légitimation  est  lié  à  l'influence  du  christianisme,  et 
•Qrtout  à  celle  que  le  droit  canonique  fit  subir  aux  lois 
des  peuples  Scandinaves. 

U  est  vrai  que  les  anciennes  Sagas  contiennent  des 
eiemples  de  femmes  enlevées  à  leurs  parents ,  qui,  après 
Avoir  obtenu  leur  pardon,  ont  procréé  des  enfants  légi- 
times; mais  personne  n'en  voudra  induire  que  la  légi- 


'  Ibidem,  p.  90  et  $3. 
•p.  101. 

'  Noos  avons  vu  plus  haut,  $  s ,  qu'où  a  induit  d*un  passage  de 
'orateur  Isœus ,  que  les  Athéniens  avaient  une  manière  semblable 
de  légitimer  les  bâtards. 

*  F'oir  pour  la  Norvège  la  loi  Gulathing,  titre  des  suce,  ch.  7. 

Ia  collection  d'anciennes  lois  norvégiennes  de  Pans,  1. 11,  p.  49* 

Le  Jonsboky  pag.  io3. —  Pour  le  Danemark  :  loi  de  Jutlande,  I,  s5  ; 

]oi  de  Schonen ,  111,  17  ;  loi  de  Seelande,  1,  5o  ;  lois  municip.  du 

rc»i  Jean,  chap.  29  ;  pour  la  Suède  :  les  lois  de  la  Gothie  et  de  la 

Soéde,  aux  endroit»  cité»  par  C<in/,  IV,  6  et  8,  et  Normann,  p   1 29. 
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timatioR  par  le  mariage  subséquent  des  père  et  mèi 
était  en  usiige  dans  ces  ftgea  reculés.  Même  loni^ten 
après  l'introduction  du  christianisme  chez  les  nalii 
Scandinaves ,  le  mariage  des  père  et  mère  ne  rendait . 
légitime  l'enfantné  avant  celte  époque  ;  la  loi  de  Scboi 
et  celle  de  Seelande  de  Waldemar,  exigeaient  formel 
ment  en  outre  la  légitimalion  du  père  en  justice  '. 
loi  de  Jutlande  et  celle  de  Seelande  d'Eric,  donnèrent, 
mariage  la  force  de  légitimer  le  bâtard*.  Plus  tard 
même  droit  fut  introduit  dans  l'Ile  de  ScLoneu  '. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  de  cette  disposition  delat 
de  Jutlande  ',  qui  considérait  la  concubine  conm 
épouse  légitime,  dès  qu'elle  avait  cohabité  trois  ai 
avec  le  même  homme,  dînant,  couchaut  avec  lui,  ' 
disposant  des  clefs  de  sa  maison.  Ses  enf;ints  jouissaiei 
également  de  tous  les  droits  d'enfants  légitimes,  M.  M 
chelet ,  dans  ses  Origines  du  droit  français,  page  I' 
a  dit  avec  beaucoup  de  justesse  que  cette  loi  du  noi 
rappelait  en  quelque  sorte  le  trinoctium  usurpatiod 
Romains.  Quant  à  l'origine  de  celle  disposition  par 
culière,  il  faut  la  chercher  dans  une  transaction  du  1 
gislateur  avec  la  répugnance  quelcs Scandinaves  éprc 
vaient  pour  les  mariages  selon  le  rite  ccclésiastiqu 
même  longtemps  encore  après  l'introduction  du  chr 
tianisme. 

S  i.  Ancien  droit  des  pcupiei  slaves  'i. 

La  tradition  établit  que  les  Slaves ,  dans  les  premi 


Loi  de  Schoneo.  III,  17.  Loi  Seel.milcde  Walder 
Loi  Seelunde  d'Eric.  1.  .(<).  I^i  de  Jutlande,  I.  :! 
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teixips  coDOua,   enlevaient  les  filles  pour  les  épouser, 
Goviune  le  font  tous  les  peuples  dans  l'état  de  barbarie. 
C'est  une  forme  de  mariage  que  M.  Michelet  *  dans  son 
style  poétique  qualifie  dVteroïgue.  Aujourd'hui  eneore, 
dans  l'usage  des  pays  riverains  de  TEIbe  ,  les  personnes 
incitées  à  une  noce  y  viennent  armées,  et  font  semblant 
de  ravir  la  fiancée  pour  son  futur  '.  On  retrouve ,  dans 
l'histoire  de  plusieurs  peuples  slaves ,  des  traces  de  l'a- 
chat des  femmes  '.  Notre  opinion  est  que  cette  coutume 
doit  être  d'une  époque  plus  récente ,  puisque  l'achat  des 
fiancées  ou  des  femmes  a  suivi ,  chez  les  peuples  non 
cÎTilisés ,  leur  enlèvement ,  comme  le  système  des  com- 
positions   ou    wehrgelder  a   remplacé    la    vengeance 
prifée. 

Les  auteurs  admettent  généralement  l'existence  de  la 

polygamie  chez  toutes  les  nations  slaves  indistinctement  ; 

ouiis  les  plus  distingués,  comme  Schaffarich  et  Ma- 

cieiowski,  ne  l'admettent  que  chez  quelques-uns  de  ces 

peuples,   et  notamment  chez  ceux  qui   habitaient  les 

Wds  de  l'Elbe  et  la  Poméranie;  chez  les  autres,  les 

sou?erains  seuls   pouvaient  avoir    plusieurs  femmes, 

ainsi  que  cela  se  pratiquait  chez  les  anciens  Scythes  et 

cliez  les  anciens  Germains.  Les  anciennes  chroniques 

donnent  à  ces  femmes  tantôt  le  nom  de  uxores ,  tantôt 

celui  de  concubinœ  ou  àepellices  ^. 

Cette  espèce  de  concubinat  des  rois  ne  se  perdit  pas 

sur  Thistoire  du  droit  slave  :  Historia  Prawodawsttv  Slowianskich  , 
Varsorv,  iSSs.  Nos  citations  appartiennent  à  la  trad.  allem.,  par  le 
prof.  Bus*,  Stuttgart  etLeiptick,  i835. 

<  Origines  du  droit  français,  introd.  p.  i5. 

«  3facieiowski,  tom.  II,  part.  111,  S  »^9- 

'  Etferi,  Das  atteste  Recht  der  Russen,  p.  226  s. 

*   Ibidem f  S  *9i' 
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même  après  l'iDtroductioD  du  cliristianigme.  Sdon  1 
iinciennes  cbrouiques ,  les  (ils  de  ces  concubines  avaiei 
le  droit  de  succéder  au  trâne  à  défaut  d'enfanls  de  !'< 
pouse  légitime  '. 

Mais  l'histoire  du  droit  slave  ne  contient  aucune  Irai 
d'un  état  de  choses  dans  lequel  les  individus  coœpoaai 
la  nation  auraient  pu  entreleoir  légalement  des  conct 
bines,  ou  dans  lequel  ces  concubines  ou  leurs  enriuil 
auraient  eu  le  moindre  droit  de  succession  ab  intcttai' 
Bien  plus  :  les  mariages  dépourvus  de  la  bénédictio 
ecclésiastique  qui  avaient  été  en  usage  chez  tous  le 
peuples  slaves,  cessèrent  d'être  reconnus  comme  de 
unions  légitimes  ,  lorsque  le  pouvoir  de  l'Église  eut  8C 
<|uis  plus  de  force  et  de  consistance.  A  partir  du  aa 
Ivan  Wasilievitch,  la  loi  russe  ne  reconnaît  d'autre 
mariages  valables  que  ceux  qui  ont  reçu  la  bénédiclio 
dans  l'église  ;  de  toute  autre  union ,  il  ne  peut  sortir  qu 
des  bâtards  (  wybladok  )  '. 

Les  enfants  nés  d'une  serve  restaient  dans  le  servag 
avec  leur  mère,  et  n'avaient  aucun  droit  sur  les  bien 
de  leur  père.  La  Prawda  Ruswa,  qui  était  d'abord  1 
droit  municipal  de  la  ville  de^owogorod,  et  qui  di 
vint  plus  tard  le  droit  municipal  de  la  Russie  ,  maintiu 
la  dernière  disposition  ,  tout  en  cliangeanl  la  première 
selon  la  Prawda  RusLa,  ou  plutôt  selon  ses  addilioi 
postérieures ,  les  enfants  de  la  serve  devenaient  libn 


1   IhUUm,  %  )oS. 

'  Ibidem,  J   loC. 

'  Ibidem,  l,  IV,  ^  170. — CeUe  nvenion  pour  les  béiM-dicho 
nuptiales  »e  faitait  cgalemenl  remarquer  chei  les  iiatinn»  kiii< 
uave»,   luiipleiii|)*   apics    l'épi><)uc    ■ni   elles  .1  valent   eiiilM-atM 
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av^c:  leur  mère  à  la  mort  du  père,  mais  ils  n avaient 
pa^  le  moindre  droit  sur  la  succession  paternelle  '. 

HtfCS  bâtards ,  ainsi  que  les  femmes  qui  les  mettaient 
au  jour,  étaient  flétris  par  Topinion  publique  chez  les 
anracns  Russes.  La  seule  injure  verbale  spécifiée  et  jurée 
dans  la  Uloscbenie  (Code  d'Alexis  Michailovitch  de 
f ao  16^9  )  9  était  la  qualité  de  bâtard  donnée  à  des  in- 
dividus qui  ne  Tétaient  pas.  Ce  même  Code  était  si  dur 
eav^ers  les  enfants  illégitimes  qu'il  défendait  même  leur 
reconnaissance  et  leur  légitimation  par  mariage  subsé* 
qaent  ;  avant  comme  après  cette  union  ils  étaient  exclus 
de  la  succession  paternelle  '. 

Les  lois  polonaises  excluaient  également  de  toute 
succession  paternelle  les  enfants    nés  de  parents  qui 
n'avaient  point  reçu  la  bénédiction  dans  l'église  ,  en 
sorte  que  les  Polonais  ,  au  seizième  siècle,  avaient  en- 
tièrement oublié  l'ancien  usage  des  nations  slaves  de 
s'unir  en  mariage  sans  le  concours  de  l'Église.  La  légi- 
timation par  mariage  subséquent  des  enfants  nés  bors 
^        mariage  fut  permise  en  Pologne  en  l'an  1768'.  En  Li- 
thoanie  elle  avait  déjà  été  en  usage  beaucoup  plus  tdt , 
^        niais  l'enfant  ainsi  légitimé  restait  exclu  de  la  succès- 
^       sion  paternelle ,  quoiqu'il  perdit  la  qualité  de  bâtard. 
^       C'était  la  mère  qui ,  en  cas  de  meurtre  d'un  bâtard  ,  avait 
^      ledroit  d'exiger  l'amende  ou  composition  ^ ,  et  en  général 
^     les  enfants  nés  hors  mariage  étaient  considérés  comme 
des  parents  de  la  mère. 
Les  statuts  de  Lithuanie  et  les  lois  hongroises  ne  con- 


>  Jùidem. 

*  D»  Gouroff,  Recherches  sur  les  enfanls  trouvés,  Taris,  iSSij^ 

t.  J.  P-  •»»• 

«  MacUioivski^  IV,  %  268. 

^  5   269. 


.'îlli  ^ouvl;LLI;s   l'liut,iC:kTiON5. 

sidéraient  point  comme  bâtards  les  entants  nés  de  \^  .^^ 
renls  qui  s'étaient  unis  en  mariage  sans  connattre  W<  j 
degré  de  parenlé.  Mais  les  enfants  étaient  îllégitim^j 
du  moment  que  les  parents  avaient  connaissance  de  c^  ( 
enipêcbement.  En  Hongrie,  le  pape  seul  pouvait  iégilî  — 
merles  bâtards  '. 

Quant  à  la  recherche  de  la  paternité ,  il  parait  y  avoi  w 
eu  à  cet  égard  une  grande  licence,  qui ,  vers  la  findi.» 
moyen  âge,  dut  être  réprimée  en  Pologne  et  en  Rassi^^ 
par  des  lois  positives ,  qui  délerminaient  la  maaiir^== 
dont  l'enfant  devait  prouver  sa  filiation  légitime. 

Le  statut  de  Litbuanie  permettait  au  père  de  désj  — 
vouer  un  enfant,  mais  il  fallait  que  ce  fût  imniédiale— 
ment  après  sa  naissance  *, 

I..-J.  KtEnicii>i«ri>' 
I  Lu  luitt  à  un  prochain  cahier.) 


NOUVEIXES  PUBLICATIOIVS. 

1.  Thèses  pour  le  doctorat  :   1°  sur /ei  étrangerf,eD 

droit  romain  et  en  droit  français  (soutenue  ie  8  juin 
1811);  2"  sur  la  condition  fies  ttrangcn ,  er 
droit  romain  et  en  droit  français  (soutenue  le  31  juil- 
let ISA't  )  ;  par  M.  Rapetti.  Rennes  ,  imprimerie  lie 
Valar. 

Les  deux  dinïcrtaLiont  de  M.  KapeLti  lartent  de  la  cliue  ordi- 
naire de  cellc-i  (|ul  se  [lublicnt  ordïnalrement  en  Trance  pour  ob- 
tenir le  p:radu  de  docteur  en  drnîl  :  M.  KapeUi  a  Tait  de  Tcritible 
moDOgrapliie^  :  nuiis  devons  seulemenl  regretter  qu'il  n'ait  pu 
fondu  dans  la  seconde  dïsaerlalioii  ce  qu'il  avait  dil  dans  la  pre- 
inicrc  .  afin  de  domier  plus  d'ensemble  a  «on  Iravail.  La  prcmièrt 
dissertalioii  présente  une   esiiuisse  hiitorique  tnr  la  condillon  de* 


•  s .,. 
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avmt  la  rérolntion  fraoçaiie  de  1789.  L  auteor  fait  voir 
%  l'idée  protectrice  des  étrangers ,  au  milieu  des  différentes  so- 
\iém  ciriles ,  est  la  croyance  en  l'unité  originelle  des  hommes ,  et 
»  eette  idée  a  été  lortont  consacrée  par  la  religion  chrétienne , 
rès  avoir  été  m^Kmnne  dans  les  anciennes  sociétés  à  castes  et 
IM  les  sociétés  k  conquête.  En  Grèce  et  à  Rome,  au  contraire ,  on 
montra  en  général  plus  favorable  aux  étrangers  ;  mais  comme  la 
ison  politique  offrait  d*nne  part  des  motifs  pour  les  attirer,  d'an- 
•  part  des  motift  pour  les  exclure,  on  résolut  le  problème  par 
établissement  d'un  gouTcrnement  spécial  auquel  les  étrangers  fu- 
Bniioomis.  Restait  toutefois  Tesclavage,  cette  plaie  de  la  condi- 
iondes  étrangers  chez  les  anciens.  Le  christianisme  enseigne  qu'il 
oiteiiiter  entre  les  hommes  une  charité  effective,  et  le  saint-siége 
UtAé  de  réaliser  ce  précepte  ;  mais  la  puissance  ecclésiastique 
^ttaquit  de  la  force  nécessaire  à  cette  fin  ;  toutefois,  avant  la  pre- 
^in  séparation  des  États  modernes ,  la  similitude ,  on  pourrait 
fM|ae  dire  la  conformité  des  législations  appelées  barbares,  et 
Brtont  la  personnalité  des  lois,  excluaient  de  fait  ce  qu'on  appelle 
cxtranéité.  Parla  séparation  des  États,  la  condition  des  étrangers 
> modifia  :  toutefois,  une  condescendance  réciproque  les  fit  parti- 
M^erau  droit  établi  dans  chaque  Etat,  sauf  quelques  modifications 
^€1  que  l'exclusion  des  droits  publics ,  de  la  possession  des  biens 
■■lobiliers,  etc.,  et  la  soumission  au  droit  d'aubaine. 
U  leconde  dissertation  traite  d  abord  du  droit  dont  jouissaient 
^  étrangers  {ptregrini)  à  Rome.  Nous  regrettons  que  l'auteur 
'ttt  pu  profité ,  à  ce  sujet ,  des  savantes  recherches  publiées  par 
C*  Sell  (£a  recuperaiio  des  Romains ,  Brunswick ,  1 83;  }.  —  Arrivant 
n  droit  moderne ,  l'auteur  signale  l'hospitalité  des  anciens  Gaulois 
t Germains;  sous  le  régime  féodal,  les  étrangers,  eu  France, 
tiiflnt  généralement  réputés  serfs  ;  cependant ,  dans  le  Midi ,  le 
niit  d'aubaine  souffrait  des  exceptions  :  ce  droit,  qui  donnait  lieu 
tant  de  débats  entre  les  rois  et  les  seigneurs ,  s'amoindrit  et  s'ef- 
pa  peu  à  peu.  Dans  le  Traité  de  la  condition  actuelle  des  étrangers 
France^  M.  Rapetti  ae  demande  d'abord  quels  individus  sont 
tngers?    11   maintient  la  force  obligatoire  des  décrets   impé- 
IX  de  i8og  et  181 1.  11  examine  le  droit  de  séjour  et  de  domicile 
étrangers,  leur  soumission  aux  lois  de  police  et  de  sûreté  ;  il 
>lit  que  le  statut  personnel  suit  les  étrangers  en  France,  et  il 
îcinq  règles  destinées  à  distinguer  les  lois  réelles  deslois  person- 
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ncllej.  Il  parle  <le  l'exclusion  des  élrnngenJu  droit  politique.  I 
ininnat  ensuite  leun  droiti  et  douirs,  il  fait  remarquer  qi 
principe  les  étrangers  .  en  France,  oonleiclasdu  droit  civil  con 
dttdroit  politique,  mail  que  le  droit  ciril  peut  leur  être  coni 
niqné,  eu  tout  ou  en  partie,  loit  par  de*  lois,  «oit  par  dei  triil 
•oit  par  une  faveur  spéciale  du  roi.  farnii  les  droits  apportai) 
aux  étrangers  par  l'elTel  de  not  luis,  M.  Rapetti  compte  :  i° 
droit  d'agir  en  justice  ;  il  repousse  l'opinion  qui  reruse  â  un  êln 
gcr  la  fucullé  do  plaider  contre  an  antre  étraDger.  Il  ■aittcb 
justifier  la  disposition  de  l'nrt.  14  du  Code  citil  ;  il  parle  ici  d« 
caution  à  roumir  par  les  étrangers,  et  de  la  contrainte  par  ca 
exercée  contre  eux  ;  —  1'  le  droit  de  contracter  mariage,  de. 
connaître  un  enfant  naturel  ou  de  le  légitimer  ;  mais  il  reriue  à  I 
trangerje  droit  d'être  Inleur  d'autres  personnes  que  de  tesenfaii 
on  d'adopler  ;  —  3°  le  droit  de  convention  ;  —  '(''le  droit  de  Jh 
priétc  :  à  cette  occasion  l'auleur  discute  la  maxime  que  le*  meob 
suivent  In  personne  ;  il  accorde  aux  étrangers  le  droit d'ntncapii 
de  prescription,  et  d'hjpothèque  conventionnelle,  judiciaire  et 
gile:  —  f>°1e  droit  de  succéder,  de  tester,  de  donner  et  de  recer 
(loi  du  j  juillet  1819).  —  En  terminant,  M.  Rapetti  explique  coi 
ment  les  étrangers  deviennent  Français;  il  distingue  ceux  qai 
Tout  <iuo  recouvrer  la  qualité  de  Français  de  ceux  qui  l'acqniérei 
l'acquisition  a  lieu  ou  par  l'adjonction  da  pays,  ou  par  la  natora 
satïon  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire. 

2.  Introduction  à  la  procédure  civile  ,  par  M,  Pigeau 
nncien  professeur  (le  procédure  civiie  à  In  Tacultéd 
droit  de  Paris.  Sixièmeédilion.revue,  corrigée  el  ans 
nieiitée  d'iiprès  les  lois  nouvelles  :  1"  d'un  iippendit 
realermaQl  In  procédure  devant  les  justices  de  paiii* 
les  tribunaux  de  commerce  ;  2"  d'un  formulaire  ren 
fermant  le^  modèles  des  nctes  les  plus  usuels  de  ' 
procédure;  par  M.  L.-F.  Poncelcl,  avocatà  la  cffl 
royale,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Pari 
Paris,  Joubert,  1842.  Prix  :  3  fr.  SOcenl, 

Ce  manuri ,  rédigé  par  forme  de  demandes  et  réponses,  a  pa 

pour  la  premifre  fois,  en   i;Kl  :  les  nnmhrenf.es  additions  qui 
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élèbiCaieiiatleitent  Tutilîté.  Pigeaa,  le  premier  en  France,  a  pose 
kl  baies  et  défini  TimporUnce  et  retendue  de  cette  partie  de  la 
Kinco  dn  droit.  11  aTait  cependant  limité  son  travail  k  la  procé- 
da devant  leatribnnanx  ordinaires,  en  excluant  la  justice  de 
pm  al  la  joftîce  commerciale;  M.  Poncelet  a  comblé  cette  lacune 
««ipliqaant  les  dispositions  de  la  loi  du  s6  mai  i838,  relative 
■Bziustioes  de  paix  ;  en  mâme  temps  il  a  substitué  aux  dispositions 
da  Gode  de  procédure  civile  sur  la  saisie  immobilière  celles  de  la 
mifaUe  loi  du  a  juin  1841.  L*ouvrage  est  terminé  par  un  formu- 
^le  renfermant  les  actes  les  plus  usuels  de  la  procédure. 


CHRONIQUE. 

Itsin.  Un  nlcase  impérial  du  1 1  mars ,  relatif  aux  juifs  qui  em- 
IinanDt  la  religion  grecque,  contient  les  dispositions  suivantes  : 
i*^  cas  de  conversion  d*époux  juifs  à  la  foi  chrétienne ,  le  sacre» 
>i«it  de  baptême  sera  Clément  administré  k  leurs  enfants  âgés  de 
■MMasde  sept  ans  :  si  le  père  ou  la  mère  se  convertit  seul ,  le  bap- 
1^  sera  administré ,  au  premier  cas ,  aux  fils  seuls  ;  dans  le  second 
^)  anx  filles,  s*  Les  juifs  baptisés  qui  se  vouent  a  Tétat  ecdësias- 
^iqoesont  rayés  dn  registre  des  impôts  :  il  leur  est  accordé,  à  titre 
<!>  frais  de  premier  établissement,  un  secours  de  i5  à  30  roubles 
^trgsnt,  et  à  leurs  enfants  la  moitié  de  la  même  somme.  3»  Les 
iàh  convertis  peuvent  être  admis  dans  la  corporation  des  mar- 
dundi ,  dans  les  communes  rurales ,  et  dans  les  corps  d*arU  et  mé- 
ticn.— Un  autre  ukase  du  s  avril  règle  les  conditions  auxquelles 
^nignenrs  peuvent  foire  de  leurs  paysans  des  laboureurs  libres , 
en  leur  cédant  en  propriété  des  terres  seigneuriales ,  moyennant 
tcrtsios  aTantages  réciproques  à  régler  par  contrat.  Une  circulaire 
<iii  3  avril,  recommande  aux  gouverneurs  civils  et  militaires  de 
▼iiUer  arec  soin  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  fausse  interprétation 
de  cet  ukase,  comme,  par  exemple,  Tafi'ranchissement  des  paysans. 
HowGiiE.  Pendant  qu'une  commission  choisie  dans  le  sein  de  la 
diète  générale  dn  royaume  s'occupe  de  la  rédaction  d'un  projet  sur 
kimodifications  à  apporter  i  l'instruction  criminelle  (^.  plus  haut, 
p.  169  ),  les  États  du  comté  de  Bude  ont  résolu  d'introduire  immé- 
diatement la  publicité  des  audiences  ;  mais  un  rescrit  de  Teropercur, 
poblié  en  cette  ville  le  3o  mars,  a  interdit  lexécution  de  cette  ré- 
so?0lion. 
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ËTtTs  ronTiFicuDK.  P>r  édit  du  cardidal  Lambrntthiiii,  »ccrriU 
délai,  en  dale  du  i"  stHI  iH:(),  un  Code  tiénil  milllaira  a  été] 
blié  sous  le  titre  de  •  Hèglemcnt  de  jnslice  cHuiiitelle  et  di«ei| 
nairccoocernant  lei  délîti  commit  pnr  les  militaires  {Rtgoiame 
di  giuitiziactiminale,  e  iliicipiina  miUlnre)  ;  il  »e  cOin|>Ose  de  îS3l 

ticlei.  Une  comiDiwion  continue  â  s'occuper  de  la  rt'forme  du  Cn 
pénal  et  du  Code  d'inilractioa  criminelle. 

EiFicKE.  Dans  la  ■éonceda  ifi  mar),  lei  corlèa  aal  adopta  lepr 
jet  de  loi  relatif  aux  proiincea  batques.  Aux  lerme*  da  ce  proje 
les  proviocea  basquei  conserveront  presque  toute»  Icsanrienaeti 
slitulions  concernant  VadminiEtration  civile  :  mais  les  rapporlt  p 
litiques  elablia  par  les  fueros  cciseroat  d'exister  -  ces  proTincesnc 
vront  la  même  organisaliin  administratire  que  les  autres  protiito 
du  roynume.  11  ne  E£ra  ëtubli  qu'un  seul  impilt,  dont  le  cnM 
provincial  est  chargé  de  Taire  la  répariilion,  et  le  monopole dn I 
et  dn  tabac  a'j  «er*  point  établi. 

.Siïi.-\Vci\iiH.  L'iie  ordonnance  prand-dncole.  contenue  d«W 
recès  de  la  session  des  États  qui  rient  d'être  close,  interdit  pot 
l'arenir  l'impression  et  toute  pitblicalion  des  procès-Terbaui  A 
chambres  législalives,  qui  avait  été  autorisée  par  une  ordoniUDi 
de  i8]3.  Les  séances  des  Chambres  ne  sont  pas  accessibles  au pnbb 
et  l'ordonnance  grand-ducale  fait  observer  que  la  puUicilé  6 
renseÎRnemenls  ineincls,  contenus  dan»  le»  procès  verbani,  suri 
actes  du  gouvcrneineni ,  ceux  des  autorités  ou  de  certains  fonctioi 
iiaires  publics,  peut  exercer  une  inlluence  nuisible  snr  l'op 
public.  Le  groiid-duc  déclare  qu'il  ne  se  décidera  à  autoriser  i 
nouveau  ladite  publication  qu'autant  qu'au  préalable  les.  chai 
bres  consentiraient  à  ta  présence  ,  dans  leurs  séancei ,  de  comov 
s.iiresdu  gouvernement  chargés  d'expliquer  ou  de  conlredirel 
allégations  des  di'putés. 

WuRTEMBEHG.  La  chambre  des  députés,  dans  m  séance  du  19  an 
a  rejeté  la  proposition  de  M.  deHornstein,  tendant  à  l'inlrodnctii 
du  jury  dans  les  procédures  pour  délits  de  presse. 

■■aitsse.  Il  résulte  des  tableaux  offîcieU  qui  viennent  d'être  | 
Idiés,  qu'en  16^1  le  chiffre  des  habitants  des  divers  pays  alleinai 
romposanl  l'uuion  douanière  t'est  élevé  à  I7,i4i,3i3;  la  reci 
brute  a  été,  la  uiènic  année,  de  ?i,giS,ç|2i  écusde  l'ruKe(  pltH 
Kl  millions  de  francs);  en  i8{o,  celle  recette  étaitde  1 1  ,)>)3,>ai  éc 
augmentation  ,  Ci  1  ,(i8fl  éciis ,  ou  plus  de  -.,Soo, 000  franc». 


LACE.  —  CmOOXSTAirGtS    ATTÊHUAirTES.         581 

cours  it assis  es  ^jugeant  par  contumace^ 
es  éidinettre  des  circonstances  atténuanies 
ie4f  accusés  (Gode  d'insl.  crim.»  arl.  8M  , 
Gode  pénal  463)? 

bxat-Saikt-Phijc  fils ,  procureur  du  roi  à  Toun. 

e  la  cour  d'assises  d'Indre^ t-Loire ,  du  16 
ht ,  tout  en  déclarant  Narcisse  Guillaume 
»  accusé  contumax ,  coupable  de  faux  en 
rée ,  avec  usage  de  la  pièce  fausse ,  avait  ad- 
DDêtances  atténuantes  en  sa  faveur  et  nel'a- 
né  qu'à  une  année  de  prison  (Code  pénal, 
Si,  401,463). 

jamais ,  peut-être ,  crime  pareil  ne  com- 
bine degré ,  cet  adoucissement.  Fauchereau^ 
sage  d^une  fausse  lettre  missive ,  signée  du 
attre  qu'il  avait  récemment  servi ,  s'était  fait 
lar  un  marchand  ,  une  blouse  du  prix  de  5 

la  plainte  de  ce  marchand,  que  l'ancien 
>*auchereau  avait  refusé  de  payer,  cet  in> 
; ,  quelque  temps  après  le  fait ,  devant  le 
ï  de  police.  Là  il  avoua  sa  faute ,  en  allé-* 
n'avait  pas  cru  commettre  un  crime  en  fai-* 
lusse  lettre.  Sommé  d'aller  immédiatement 
X  de  la  blouse  escroquée,  s'il  voulait  éviter 
ion,  il  donna  sa  parole  de  revenir,  sous  peu 
luni  du  reçu  du  marchand.  On  le  laissa  li- 
ue    temps   s'étant   écoulé,  et  Fauchereau 

reparu,  le  commissaire  de  police  apprit  du 
commune  que  le  marchand  en  question  n'a- 
désintéressé.  Alors  procès-verbal  fut  dressé 
sairitson  cours.  De  sorte  que  Fauchereau 
im.  34 
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n'eût  pas  été  poursuivi  s'il  avait  pu  restituer, 
la  plainte,  les  5  francs,  prix  de  la  blouse  c;u 
fait  remettre. 

Endroit,  la  cour  d'assises ,  sur  mes  coDcIusi( 
formes,  ne  fit  aucune  difficulté  de  déclarer  des 
stances  atténuantes.  Son  arrêt  fut  ainsi  mot 
«  Attendu  que  les  cours  d  assises ,  qui  ont  le 
prononcer  Tacquittement  des  accusés  contum. 
vent ,  à  fortiori ,  admettre  des  circonstances  rtt< 
et  modérer  les  peines.  » 

La  cour  de  cassation  ,  par  arrêt  du  k  mars  1 
rapport  de  M.  de  Haussy  de  Robécourt,  a  < 
arrêt  pour  fausse  application  de  l'article  463  < 
pénal.  Voici  les  motifs  donnés  par  la  cour  : 

«  Vu  les  articles  463  du  Gode  pénal  et  341  < 
d'instruction  criminelle;  —  Attendu,  en  dro\ 
résulte  de  la  combinaison  des  articles  précités 
droit  de  déclarer  des  circonstances  atténuantes , 
tière  criminelle,  en  faveur  des  accusés  reconi 
pables  j  n'appartient  qu'au  jury  ;  —  Attendu  q 
tribution  faite  d'un  tel  pouvoir  au  jury ,  parle 
alinéa  de  l'article  463  du  Code  pénal,  est,  de  sa 
limitative  ;  .qu'elle  ne  peut ,  par  conséquent,  par 
tifs  quelconques  d'analogie,  être  étendue  aux  co 
sises  procédant,  sans  assistance  ni  intervei 
jurés  ,  conformément  à  l'article  470  du  Gode  d 
tion  criminelle ,  au  jugement  des  accusés  contu 

»  Attendu  que  l'existence  des  circonstanc 
nuantes  ne  saurait ,  d'ailleurs ,  être  reconnue  et 
que  par  le  résultat  d'un  débat  oral  et  contrat 
que  repousse  formellement  l'article  468  du  Go 
slruction  criminelle >  relatif  au  jugement  par  oo 
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n  t  les  éléments  ne  sont  puisés  que  dans  Tinstruction 
-lie; 

m  Attendu,  enfuit,  etc. 

^    Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  dlndre-et«Loire , 
^16  décembre  18(1 ,  et  renvoie  le  procès  dev<*nt  la 
d^assises  du  Loiret.  » 


l'ai  examiné  avec  une  conscience  respectueuse  les  mo- 
ib  de  cet  arrêt»  et  pesé  ^  de  nouveau ,  avec  toute  la  dé* 
Ksnce  personnelle  que  je  devais  éprouver,  les  raisons 
Qfî\  m'avaient  déterminé  d  abord ,  et  celle  double  étude 
ïi'a  fait  que  me  confirmer  dans  mon  premier  senti- 
mcni. 

Au  premier  aspect  la  question  paraît  singulière.  Ces 
sortes  d'affaires  se  jugent  partout  avec  tant  de  rapidité  , 
dies  se  terminent  si  rarement  par  un  acquittement  ') 

*  De  1826  à  1840  inclusivement,  les  cours  d'assises  du  royaume 
ont  jogé  9t9o4  accusés  coulumaz,  sur  quoi  3 1 3  seulement  ont  étëac- 
^Ués.  C'est  nn  peu  moins  du  trente  et  unième.  Pour  les  accusés  pré- 
iBnti,  an  contraire,  et  pendant  la  même  période  de  quinze  an- 
Mei,  la  proportion  des  acquittés  est  de  plus  du  tiers. 

En  i836,  la  cour  d'assises  de  la  Seine  a  statué  sur  218  affaires  de 
contmnace comprenant  235  accusés,  dont  pas  un  seul  n'a  été  ac- 
<Iiiitté!  Et,  cependant,  cette  même  année,  dans  les  affaires  sou- 
Biles  aa  jury,  sur  899  accusés ,  il  y  en  ayait  eu  344  d'acquittés , 
c'at-4-dire  environ  38  sur  100. 

Ces  chiffres  montrent  comment  se  traitent  malheureusement  les 
slbire^  de  contumace. 

ffMais,  dit-on.  cette  différence  oans  les  résultats  n*a  rien  qui 
doive  étonner.  Que  se  passc-t-il  lorsque  la  cour  d'a«sises  acquitte  un 
xmtnmax?  Un  fait  peu  normal  de  sa  nature  dans  la  marche  régu- 
iere  de  la  justice,  à  savoir  que  les  trois  juges  de  la  cour  d'assises 
jtprécient  autrement  que  ne  l'avaient  fait  les  cinq  conseillers  de  la 
lambre  d'accusation ,  une  poursuite  fondée  uniquement  sur  une 
iflniction  écrite ,  dont  les  éléments  nont  pas  changé  et  sont  de- 
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que  la  possibilité  de  l'.iLtûauatiOD  du  crime  d'un  conlD 
max  ne  se  présente  pas  à  la  peusée.    Il  faut  uo  peu  J 


wuurét  itUntiquei  deraDt  la  cour  d'oMiseï .  puiïqu'iU  n'ont  pu  tW 
modîGéa  par  un  débat  oral  ai  par  une  dérense  que  la  loi  ioterdil  a 
matière  de  canluinacc.  11  eu  resutle  que  racquillement  d'uDCtml* 
mmdoil  élre  considéré  comme  iiu  fait  exceptionnel  ettrê»-rared(E 
lamarche  ordinairedetanairescrimlnellet,  hors  le  cas  où  un  ctwc 
gement  de  législation  favorable  à  l'accuac,  ou  une  amniitie,  foc 
inlervenus  cDlre  l'arrêt  de  renvoi  et  l'arrêt  par  contumace.  > 

Je  ne  saurais  admettre  eu  son  entier  celle  BuimtlaLiou  entre  l'flK 
meo  lies  alTaires  par  les  cbambrei  d'accusation  et  celui  qu'eu  foi 
ensuite  les  cours  d'assises  statuant  psr  contumace.  Dans  la  dea 
cas ,  il  est  vrai ,  on  juge  sur  pièces  et  sans  débat  ;  mais  le  bul  et  li 
pouvoirsdesjugetsont-iUdoiicletméiues,  etunedifTérenceënafiilt 
au  contraire,  lie  les  diitingue-t-elle  pat?  Qu'est-ce  que  doÏTeotptg 

aux  cours  d'assises  qui  doivent  les  Juger.  Et  ces  d«^lslons  nt  soal< 
en  quelque  sorte ,  que  préparatoires ,  car  les  cours  d'assises  les  niD- 
diflent  à  leur  gré ,  puui  vu  qu'elles  ne  changent  pas  la  nature  te 
crimes  poursuivis;  elles  le»  aggravent  ou  les  dégrèvent  à  plaiiir; 
elles  les  exfuscnt,  etc.  —  Et  quant  aux  cléments  de  la  convictiM 
des  magistrats,  c'est  bien  autre  chose.  Une  chambre  d'accussli» 
peut  fonder  sa  décision  surde3i'i(/ic«g-/iii'«  (C.  I.,  m),  elioi^ 
tur  dei  inilices  sajff!iants  (C.  I.,  îig);  cel.i  est  assci  singulier,  miii 
enlin  cela  est.  Est-ce  i[u'une  cour  d'assises  oserait  condamner  D 
contumax  sur  dos  inilicti  tufflianti,  mcinc  sur  des  indicei  gnao} 
Évidemment  il  lui  faut  ['intime  conticlion  du  jury  (C.  1.,  3ij),  doot 
elle  tient  la  place-  De  là  vient  que  le  même  procès  qui  a  présentés 
la  chambre  d'accusation  des  élcnients  sulEsaDts  pour  accuser,  n'oIN 
pas  à  la  cour  d'assises  des  preuves  assez  décisives  pour  rondamoci 
de  sorte  que  des  éléments  qui  n'ont  pas  changé  et  sont  demeuM 
iilenliquct,  )>cuvent  amener,  suivant  la  Juridiction  qui  en  conniil, 
un  résultat  tout  opposé,  et  néanmoins  parfaitement  rationnel.— 
Ainsi .  la  rareté  des  acquittements  en  matière  de  contumace  ne  doit 
pas  uniquement  s'expliquer,  suivant  moi,  par  la  nature  et  b 
marche  de  la  procédure ,  mais ,  avant  tout ,  par  la  légèreté  avec  U 
quelle  se  fait  l'ii 
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lur  trouver  que  la  difficulté  n'a  rien  d'in- 

:ue  sa  solution  peut,    au  contraire,  avoir 

iTantage  d'améliorer  sensiblement  une  légis- 

mauvaise ,  il  faut  le  dire ,  que  celle  de  la 

d'instruction  criminelle  »  dans  le  chapitre  qui 
«rocédure,  ne  présente  qu'un  bien  petit  nombre 
Dur  décider  la  question.  Deux  seuls  articles , 
eux  fragments  d'articles  sont  relatifs  aux  pou- 
rés  aux  cours  d'assises  pour  l'appréciation  du 
«usations  de  contumace. 
3.  Si  l'instruction  est  régulière  y  la  cour pro- 
ir  ^accusation,  et  statuera  sur  les  intérêts 
mt  sans  assistance  ni  intervention  de  jurés, 
i  le  contumax  est  condamné, . .  » 
K>8itions  sont  d'un  laconisme  désespérant, 
sentent  de  la  grave  modification  apportée , 

la  procédure  établie  sur  la  matière,  par  les 
6  septembre  1791  et  du  3  brumaire  an  IV . 
it  au  jury  le  jugement  des  contumax,  qui 
ippartenu  pendant  dix-neuf  ans ,   pour  le 

aux  cours  d'assises  seules ,  on  a  un  peu  ou- 
1er  les  formes  à  suivre  par  cette  juridiction 
;t  de  préciser  les  pouvoirs  que  l'on  venait  de 
• 

ndant,  le  Code  de  1808  ,  notons-le  ici ,  tout 
'a  pas  laissé ,  malgré  sa  brièveté ,  de  conférer 
d'assises  statuant  par  contumace,  tous  les 
[es  mêmes  cours  et  des  jurys  prononçant 
virement.  Ce  principe  nous  servira  puissam- 
à  l'heure ,  pour  la  solution  de  la  question 
:  résalte ,  je  crois  ,  jusqu'à  l'évidence ,  de  la 
1C6  et  de  la  loi. 
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Ainsi ,  les  cours  d'atsises  statuant  a  I  égard  d'un  ror^* 
tuinax  : 

).  Peuvent  l'acquitter  (Code  d'inttr.  cr.,  i71). 

2.  Peuvent  l'absoudre  {Idem).  —  Dans  ces  deux  c^^ 
leurs  arrêts  sont  définitifs,  l'accusé  ne  peut  plus  èlr~"- 
repris.  (^<r<î(j  de  cassation  du  15  novembre  18SL 
Bulletin,  n'  177;  du  18  veniÔse ,  an  XII,  Dalloae 
Jurisprudence  générale ,  IV,  272  ). 

3.  Elles  peuvent  statuer  sur  des  infractions  qui  ^i 
trouveraient  n'être  plus  de  leur  compétence  {CI,  36S), 
puisqu'elles    peuvent    dépouiller  le  fait   qui  leur  ^«( 
soumis,  de  son  caractère  de  crime,   et  ne   prononcrer 
alors   que   des  peines   correctionnelles ,    et  même   «le 
simple  police.  (_.^rrét  du29 juillet  1813,  Merlin,  Ké- 
pertoire,  cinquième  édition,  in-&<>,  t.  III,  mot  contamace, 
paize  763  {Jrrét  du  27  août  1819,   Bulletin,  n'95: 
du  \"  juillcf    1830,  lîullùtin,  ii"9ci).  —  Et,  Jansce  as. 
les  accusés   couJaniuês  pour  simple  délit  ou  pour  ccin- 
travention  de   jiolice,  peuvent  invoquer  la  prescriplioa 
de  cinqnns,  établie  par  l'article  636,  C.  I.,  ou  celle  Je 
deux  ans,  qui  résulte  de  l'iirticlc  639,  si   ce  délai  itil 
écouté  depuis  la  condamnation  jusqu'à  l'arrestation  d" 
iiccusés  {Jrréts  lies    5  août   1825,   n"  1V8  ;    9  juillet 
1829,  nMbO). 

i.  Elles  n'appliquent  également  qu'une  peinecorrec- 
lionnelle  au  crime  poursuivi ,  si ,  par  une  loi  poslérieu" 
à  l'arrêt  de  renvoi  ,  ce  fait  n'est  plus  qualifié  que  dt 
simple  ilé]il  [Argument  de  l'arrêt  du  25  novembre  1830, 
Journal  du  droit  criminel ,  n"  Cil). 

5.  Elles  statuent  sur  les  questions  d'excuse  résultant 
du  [>tQck!,{Argument dfi r arrétprêcité du'i^ juHlet\9AX 
et  Merlin,  d-id.,  p.  75i  et  760). 
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^.  SSaBn  y  elles  statuent  sur  les  intérêts  civils  (G.  T., 

\o^là  bien  ,  si  je  ne  me  trompe ,  tous  les  pouvoirs  du 

yarj  et  de  la  cour  d'assises  réunis  »  d'après  le  Gode  de 

iW%  »  un  seul  pourtant  excepté  :  je  veux  parler  de  la 

àeinande  en  dommages-intérêts ,  que  l'accusé  présent 

peut  former  contre  ses  dénonciateurs  (G.  I.,  459).  Mais 

cette  exception  n'ôtera  à  mon  assimilation  rien  de  sa 

force;  car  si ,  eu  matière  de  contumace ,  il  ne  peut  être 

question  d'une  semblable  demande ,  les  droits  de  l'ac- 

cosé  absent  ue  périssent  pas  pour  cela ,  puisqu'il  pourra, 

plus  tard,   saisir  les  tribunaux  civils  de  sa  réclamation 

I       [1>U  article). 

^  Ainsi ,  en  1808 ,  je  suis  fondé  ,  Je  pense,  h  le  dire ,  les 
cours  d'assises  réunies  au  jury  pour  les  accusés  présents, 
^  et  ces  œnrs  sans  jury,  pour  les  contumax^  connais- 
saient avec  les  mêmes  pouvoirs  du  fond  des  accusations 
qui  leur  étaient  soumises,  avec  cette  seule  diOérence, 
que  les  arrêts  de  condamnation  par  contumace  n'étaient 
que  provisoires,  tant  que  la  prescription  de  la  peine 
n'était  pas  accomplie.  Quant  aux  arrêts  d'absolution  ou 
à' acquittement  y  une  autorité  égale  leur  était  acquise 
dans  les  deux  cas. 

Aussi  c'est  ce  pouvoir  d'acquitter  qui  avait  déterminé 

la  cour  d'assises  d'Indre-et-Loire.  «  Gomment,  disaient 

9  ses  membres,  la  loi  nous  donne  le  pouvoir  immense 

»  d'acquitter  déGnitivement  un  accusé  absent  ;  elle  nous 

m  fait  faire  office  de  jurés,  et  cependant  elle  nous  refu- 

w  serait  le  droit  de  modérer  la  peine,  aujourd'hui  qu'elle 

9  a  conféré  ce  droit  au  jury  que  nous  remplaçons  !  Mais 

w  au  lieu  d'un  texte  pour  nous  accorder  cette  faculté, 

»  c'est  un  texte  positif  qu'il  faut  produire  pour  nous 

m  r<;Dlever,  et  ce  texte  n'existe  pas  !  » 
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Mais,  chose  remarquable,  celte  égalité  de  pouvoii 
que  je  viens  de  démonlrer,  ce  me  semble,  n'est  point, 
ptoprement  parler,  l'œuvre  du  législateur  de  1808;  noi 
la  retrouvons  dans  toutes  les  phases  de  notre  légisUlic 
criminelle ,  depuis  plus  de  trois  siècles. 

D'après  la  célèbre  ordonnance  de  Villers-Cottcret 
août  1539  (Isambert,  Recueil  général  des  ancienn 
lois  françaises  1  t.  XII ,  p.  600  ),  sur  le  fait  de  juitiù 
■  les  délinquants  et  contumaax  fugitifs*  (art.  165  )B 
taient  jugés  que  sur  les  déclarations  a  des  lémoina  r 
collez  en  leurs  dépositions,  comme  si  ils  avaient  i 
(art.  153)  être  confrontés  à  un  accusé  présent.»- 
Quant  aux  sentences  par  contumace ,  elles  ne  detaie 
être  données  (art.  30)  qu'après  vérification  de  la  d 
mande. 

Sous  l'ordonnance  de  iCTO,  les  juges  de  la  conturaa 
statuaient  aussi  avec  la  même  solennité ,  et  en  sui»a 
les  mêmes  formes  que  si  l'accusé  eut  été  présent  (D. 
ordonnance,  tit.  XVII,  art.  12  à  15).  Les  crimin;dis1 
sont  d'accord  sur  ce  point ,  que ,  faute  de  preuves  ou  • 
preuves  suffisantes,  le  conlumax  devait  Otre  mis  hors  < 
cour  (Jousse,  Commentaire  sur  l'ordonnance  crim, 
netle,  1767,  in-12,  t.  II ,  p,  13.— Muyartde  Vouglaoi 
Lois  criminelles,  1780,  in-f°.  p.  671,  —  Rousseaudd 
Lacombe,  Matières  criminelles,  1785.  in-4%p.  286,elc.) 
—  On  trouve  dans  les  œuvres  de  Cocbin ,  1757,  io-i 
t.  VI ,  p.  510  .  la  mention  d'un  arrêt  du  12  août  173i 
rendu  par  contumace ,  qui  absout  le  S' de  Beaurepaiic 
accusé  de  l'assassinat  du  S' de  la  Paintrollière. 

Le  décret  du  22  avril  1790,  modifîcatif  de  l'ordoi 
nance  de  1670,  ne  toucha  point  a  cet  ordre  de  chot 
(W.,art.  3). 

Celui  du  16  septembre  et  l'instructioa  du  29  se 
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iGimhre  1791,  inslitutifs  de  la  nouvelle  procédure  cri- 
iai:xielle  et  du  jury,  disposaient  (  tit.  IX,  art.  5, 16sep- 
tenobre)  que  les  procès  des  contumaces  auraient  lieu 
daiwas  la  forme  prescrite  pour  les  accusés  présents.  Le 
pneauer  décret  (art.  12)  prévoyait  littéralement  le  cas 
iTflitBMolation. 

Code  du  3  brumaire  an  IV  reproduisit  (art.  462 
I)  ces  principes  avec  quelques  développements.  Sous 
empire,  quia  subsisté  jusqu'en  1810  (comme  sous 
celw  du  Gode  de  1791),  lescontumax  étaient  jugés  par  le 
jary;  seulement  les  témoins  ne  déposaient  plus  orale* 
ment;  leurs  déclarations  étaient  lues  aux  jurés  ^  Il  y  est 
aussi  question  textuellement  (art.  ii.79)  du  cas  d'abso- 
lution. 

Cette  série  de  textes  a  été  interrompue,  il  est  vrai , 

par  le  décret  draconien  du  4-7  thermidor  an  II,  d'après 

lequel  (art.  11),  si  l'instruction  était  régulière,  le  tri* 

l>Qnal  devait  déclarer  que  l'accusé  était  réputé,  par  la 

i:      /oi,  coupable  du  délit  dénoncé  dans  l'acte  d'accusation , 

et  le  condamner  à  la  peine  portée  contre  ce  délit*.  — 

'  *  (Test  sar  cette  lecture  des  dépositions  an  jury  que  l'on  se  fonda 
^  principalement,  en  i8o8,  pour  attribuer  aux  cours  d'assises  seules , 
k  ^jugement  des  affaires  de  contumace  (Motifs  et  rapports  du  Code 
^instruction  criminelle^ Gamery,  1 809,  in-i  3 ,  p.  1 73  et  1 89).  €  L^in- 
'  iUnction  faite  devant  les  jurés,  disaiton ,  n'était  en  quelque  sorte 
>  qQ'nne  pure  formalité 11  était  plus  convenable  même  à  l'inté- 

*  rétde  l'accusé  absent,  de  confier  son  sort  à  l'expérience  des  juges, 

*  f^  examineraient  les  charges  ai^ec  attention .«•..  »  {Ihid,^  p.  189 
et  190.) 

'  Les  motifs  sur  lesquels  le  rapporteur  du  comité  de  l^islatioa 
de  la  GooTention  fondait  cette  disposition  barbare  méritent  d'être 

Cl  tel: 

t liais,  Ta-t-on  nous  dire,  comment  donc  ferez-rous  juger  les 
fontamtz?  Rappellerez*TOus  à  leur  égard  l'ancien  régime,  et  don- 


■ 
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Mais  qui  pourrait  s'arrêter  un  inslanl  à  ce  <lÉGrel .  »o 
deux  jours  avant  le  9  ihermitlorel  rapporté  bientàl  par 
Code  de  l'an  IV?  Evidemment  ce  sont  là  desdisposiUoi 
moustrueuses  et  éphémères  à  la  fois ,  el  «jui  n'ont  [ 
porter  la  moindre  atteinte  aux  principes  tracés  aus  jup 
pour  prononcer  sur  \ejbnd  des  accusations  dt;  couti 
m  ace. 

Ainsi ,  durant  cette  longue  suite  de  temps  et  de  toit 
aucune  différence  n'a  jamais  été  faite  pour  la  juridictio 
appelée  à  en  connaître  et  les  pouvoirs  des  juges  qui  I 
composaient,  entre  les  accusations  contradictoirei  i 


nerez-rous  aui  jugea  dn  tribaoal  criminel  le  pouvoir  de  prooane 
à  la  fol»  el  Hir  le»  faits  dont  iU  sont  accuséa ,  et  sur  le»  peine»  iof 
gée»  par  la  loi  a  ce»  faits?  —  Notre  réponse  sera  simple.  Le  cnnt 
mai  icit  jugi  hii-mimt  en  fuyant  les  regards  de  la  justice;  U 
même  il  »'e»t  déclaré  coupable  en  renonçant  aux  moyens  de  lot 
genre  que  la  loi  lui  offrait  pour  manifester  son  innocence;  il  n'j. 
donc  rien  à  juger  à  son  égard ,  et  il  ne  peut  être  question  que  d'ip 
pliquer  la  loi  au  délit  dont  il  est  accusé.  —  C'est  ce  que  nousproF* 
sons  :  et  si  l'on  veut  y  réflécliir,  on  sentira  que ,  de  tous  tes  nxoAti 
possibles  de  procéder  à  l'éf^ard  des  contumaj ,  c'est  le  plu»  simpl'» 
le  plus  naturel  el  le  moins  sujet  à  iaconvénienti.... — Cette  mélW^ 
pourra  paraître  bien  rigoureuse  à  ceui  qui  ont  encore  l'âme  inipn- 
gnéedei  formes  introduites  en  Italie  depuis  le»  décrétale»  de»  pip"- 
amenées  d'Halle  en  France  par  les  bavardi  qu'on  appelait  decM'i- 
et  rappelées  à  nos  pères  par  les  ordonnaoce»  dt  iSSg  et  de  li?' 
mail,  encore  une  fois,  si  le  conlumax  méritait  des  mcuageine°l* 
»OQ«  l'ancien  régime,  il  n'en  mérite  certainement  point  son»  leDOt- 
vcau  \  non-seulement  il  est  rebelle  à  la  loi .  mais  il  outrage  ses  md 
citoyens  en  doutant  de  leur  justice  et  de  leur  toyaulé.  Eh  \  pou'' 
ri ons-nou»  hésiter,  dans  l'alternative  où  non»  somme»,  de  triitt' 
provisoirement  comme  coupable  celui  qui  lejeiie  le«  moyent^ 
juttiGcation  qu'il  a  en  son  pouvoir,  ou  d'établir  a  ton  égard  ni 
mode  d'instruction  qui  blesserait  les  principes  et  compromet lii 
InsAreté  du  corps  social?-  {Momieiir  Au  .t  thermidor  an  II,  p.  nlo 
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celles  des  contumaces.  Et  il  faut  encore  remarquer  ici 
<|^« ,  80I18  rordonnance  de  1539  comme  sous  celle  de 
itt*70 ,  le  juge  de  la  contumace  pouvait  manifestement 
tout  ce  que  peuvent  aujourd'hui  les  jurys  et  les  cours 
d  assises  sous  le  rapport  de  la  modération  des  peines.  Les 
Peines  étant  alors  arbitraires ,  qu'est-ce  qui  empêchait 
juge  de  n'appliquer  au  contumax  qu'une  peine  moins 
^▼£re  que  celle  consacrée  par  l'usage  pour  la  répres- 
sion du  crime  poursuivi  ? 

Maintenant  le  législateur  de  1832 ,  dans  sa  révision 
<lu  G>de  pénal  et  de  quelques-uns  des  articles  du  Code 
d'instruction  criminelle,  a-t-il  rompu  cette  espèce  d'équi- 
libre, établi,  en-  1808,  entre  les  pouvoirs  des  cours 
d'assises,  assistées  du  jury   et  ceux  des  mêmes  cours 
siégeant  sans  jurés  ?  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  non, 
En  étendant  les  pouvoirs  d'atténuation  du  juge  de  l'ac- 
cusé ji^ré^enf  ,  on  a  forcément,  par  voie  de  conséquence, 
je  le  soutiens ,  étendu  les  pouvoirs  du  juge  de  l'accusé 
^sent>  Les  contumax  doivent  tacitement  profiter  du 
bienfait.  Sans  cette  conclusion  la  législation  de  los  jours 
^  trouverait ,  en  définitive ,  moins  généreuse  que  celle 
du  fameux  chancelier  Poyet ,  ou  du  non  moins  célèbre 
Pussort,  puisque  y  sous  son  empire,  la  peine  ducontu- 
^x  ne  serait  jamais  adoucie,  tandis  que,  je  l'ai  déjà 
dit,  elle  pouvait  l'être  avant  1789. 

Et  puis  qu'a-t-on  donc  fait  en  1832  pour  les  circon^ 
itances  atténuantes  ?  les  a-t-on  ,  pour  la  première  fois , 
introduites  dans  nos  Codes  ?  En  aucune  façon.  Le  droit 
Je  les  reconnaître  existait  dès  1810  (C.  P.,  463) ,  en  ma- 
iire  correctionnelle  ;  on  l'a  étendu  aux  matières  crimi- 
Ules  et  à  celles  de  simple  police,  voilà  tout.  Et,  au- 
jrd'hui,  le  juge  ^  quel  qu'il  soit  (  à  l'exception  du  juge 
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militaire),  a  le  pouvoir  de  déclarer  des  circonsUincea 
atténuantes  en  faveur  de  l'accusé  ,  du  prévenu  ,  du  sim- 
ple contrevenant,  à  moins  que  la  pénalité  du  délit  se 
s'y  oppose. 

Je  dis  le  juge,  ce  qui  doit  s'entendre,  au  grand  crimi- 
nel, pour  les  accusés  présents  du  jury,  et  pour  les  ab- 
sents de  la  cour  d'assises  qui  tient  lieu ,  dans  ce  cas ,  du 
jury;  le  juge,  malgré  les  mots  textuels  le  jury,  dei 
articles  3Itl  du  Code  d'instruction  criminelle,  etMSS^ 
J  1  ,  du  Code  pénal. 

C'est  que  si  l'on  allacbnit  à  ces  mots  le  jury,  un  seni 
absolument  limitatif,  on  serait  contraint  d'en  venir- 
dans  certains  cas  ,  k  des  conséquences  réritablemeal 
étranges  et  que  l'on  ne  saurait  éviter  qu'en  adoplanl 
mon  interprétation. 

En  elTet ,  si  le  jury  tout  seul  a  le  droit  de  déclarer  du 
circonstances  atténuantes  ,  comment  appliquer  l'article 
507  du  Code  d'instruction ,  sinon  d'une  manière  ju- 
daïque et  bnrbare  ? 

Uo  crime  est  commis  à  l'audience  d'une  cour  d'as- 
sises, siégeant  avec  l'assistance  du  jury.  Celle  cour 
doit  ,  en  ce  cas,  suspendre  lejugement  de  l'afiairedonl 
elle  est  saisie ,  pour  procéder  au  jugement  du  crime  fla- 
grant ,  SEULE ,  de  suite ,  et  sans  désemparer. 

Pourra-t-elle  déclarer  des  circonstances  atténuaD>ti 
eii  faveur  de  l'accusé? 

Ouijdira-t-on,  et  ma  cause  est  gagnée-,  car,  que  de- 
vient le  sens  limitatif  des  mots  le  jury,  des  articles  3H 
du  C.  I. ,  et  163,  S  1 ,  C.  P.'  —  Un  sens  limitatif  « 
resserre  dans  la  valeur  étroite  des  mots  dont  la  portée 
ne  souffre  alors  aucune  exception.  Or,  si  ces  motssacréi 
n  ont  plus  un  sens  limitatif ,  il  faudra  bien  en  venir  for- 
cément, avec  moi,  à  faire  jouir  les  accusés  contumax 
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t    l^énéfice  des  circonstances  atténuantes ,    en  altri- 
^Ani  aux  cours  d'assises  sans  jurés ,  le  droit  de  les  dé- 


Cle  crime  flaf^rant,  commis  à  Taudience  d'une  cour  d'as- 
^^^s,  je  le  transporte  à  l'audience  de  la  chambre  civile 
1  Une  cour  royale;  à  l'audience  de  la  cour  de  cassation, 
^oilàdes  ma^strats ,  laissant,  les  uns  leurs  procès  civils, 
les  autres,  leurs  questions  de  pur  droit,  pour  statuer  au 
P^nd  criminel.  Ils  admettent ,  s'il  y  a  lieu,  des  circon- 
élances  atténuantes.  Et ,  après  les  avoir  fait  prononcer 
psir  des  juges  civils ,  par  des  juges  de  doctrine ,  on  vou- 
drait les  interdire  aux  membres  d'une  cour  d'assises  par 
^  seule  raison  que  l'accusé  n'est  pas  présent  (objection 
)ue j'examinerai  tout  à  l'heure)! 

Mais  cela  est  impossible,  à  moins  que  poussant  la  lo- 
gique jusqu'au  bout,  dans  sa  rigueur  mortelle,  on  ne 
décide ,  en  vertu  du  sens  limitatif  des  mots  le  jury, 
qu'une  cour  d'assises  statuant  en  matière  de  crime  fla- 
^t ,  n'a  pas  le  droit  de  déclarer  des  circonstances  at- 
énuantes  en  faveur  de  laccusé.  Or,  c'est  une  consé- 
uence  qui  doit  faire  reculer  le  logicien  le  plus  inflexible. 
Comment  (nous  dirons-nous),  pour  faire  plus  promp- 
nent  triompher  ce  (^rand  intérêt  de  l'ordre  public 
lé  aux  pieds ,  dans  le  sanctuaire  de  la  justice ,  par  un 
linel  débouté,  — Nous  enlevons,  et  il  le  faut  bien, 
usé  à  ses  juges  naturels  ;  —  Les  juges,  de  douze 
les  réduisons  à  trois;  —  Nous  privons  l'accusé  des 
lires  lenteurs  d'une  information  préalable ,  —  Et 
tons  pantelant  au  pied  du  tribunal  ;  —  Aux  trois 
de  la  cour  nous  remettons  ainsi ,  en  main ,  la  vie 
e  leurs  semblables  ;  — Et  voilà  que  nous  leur  re- 
le  droit  de  modérer  la  peine  !  —  Ils  écartent  le 
^s  l'effacent  et  ce  ne  sera  que  pour  punir  avec 
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toutes  les  rigueurs  de  la  loi  et  sans  aucua  de  ses  adnr 
cigsemenls  ! 

Je  dis  que  ce  système ,  tout  logique  qu'il  soit,  esi  f 
voltant  au  point  de  vue  de  l'équité  ,  et  que  pus  un  ju^ 
criminel  ne  voudrait  y  soumettre  sa  raison- 
Mais  ,  je  vais  plus  loin  :  au  lieu  d'un  crime  ,  c'est  u 
délit  flagrant  que  lu  cour  est  appelée  àjuger,  en  vertu 
non  plus  de  l'article  507,  mais  de  l'article  181  du  Cod 
d'instruction  criminelle.  Ici  la  cour,  faisant  l'office  deJL 
ridiclion  correctionnelle  en  dernier  ressort .  a  le  dro 
incontesté  de  déclarer  des  circonstances  atténuante 
Ainsi  elle  pourra  modérer  la  peine  d'un  prévenu  jus 
in  Jlagranti ,  et  elle  ne  le  pourrait  pas  pour  un  accui 
dans  le  même  cas.  Cette  conséquence,  on  le  voit,  d 
supporte  même  pas  l'examen. 

Il  faut  donc  revenir  à  la  première  interprétalion  lie 
l'article  507,  donner  aux  magistrats  siégeant  sans  jurés, 
le  droit  de  reconnattre  des  circonstances  atténuant», 
et ,  dès  lors  .  se  trouve  réfuté  ,  ce  me  semble  ,  le  molif 
de  l'arrêt  de  la  cour  suprême  tiré  :  ■  De  ce  que  l'allri- 
1  Lutiondujury,  relativeaux  circonstances  allénuanlei, 
n  est  de  sa  nature  limitative,  et  ne  peut,  par  consé- 
»  quent,  par  des  motifs  quelconques  d'analogie,  Èlre 
»  étendue  aux  cours  d'assises  jugeant  par  contumace  > 
Mais  ce  n'est  pas  tout  sur  ce  motif ,  et  je  n'ai  pasGoi 
avec  les  déductions  logiques  du  système  qu'il  consacre, 
et  qu'il  faut  pousser  jusque  dans  leurs  dernières  li' 
mîtes. 

Admettons,  pour  un  instant,  la  solution  de  la  coDi 
de  cassation,  et  refusons  aux  cours  d'assises  le  droit  d'ap 
pliquer  aux  contuma^t  la  première  partie  de  l'arlid 
^63.  Nous  allons  voir  que  forcément,  elles  pounoi 


«  ,>'  i^ 
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ur  appliquer  la  seconde  partie  de  l'article ,  relative  à 
.  modération  des  peines  correctionnelles. 

Tai  dit»  et  je  crois  avec  la  jurisprudence  et  la  loi, 
{ue  les  cours  d'assises,  jugeant  en  matière  de  contumace, 
pouvaient  statuer  sur  des  faits  qui  se  trouveraient  n'ê- 
tre plus  de  leur  compétence  ,  par  suite  de  l'examen  du 
procès.  Ce  droit  n'est  autre  que  celui  des  cours  d'assises, 
tti  matière  ordinaire ,  lorsque ,  par  suite  du  verdict  du 
jnrj)  le  crime  se  trouve  réduit  aux  simples  proportions 
<l'im délit.  Que  fait  alors  la  cour?  Elle  pose  et  résout 
dle*même  la  question  des  circonstances  atténuantes,  qui 
06  rentre  plus  dans  les  attributions  du  jury  ;  elle  statue, 
8Qr  ce  point,  avec  les  pouvoirs  d'un  tribunal  correction- 
nel, à  la  fois  juge  du  fait  et  du  droit  (Jurisprudence 
constante). 

Eh  bien  !  qu'une  cour  d'assises,  jugeant  un  contu- 
inax ,  commence  par  écarter  d'un  vol  qualifié  ,  les  cir- 
constances aggravantes,  et  qu'à  l'accusé  reconnu  cou- 
pble  d'un  simple  délit,  elle  applique  des  circonstances 
atténuantes  (comme  elle  le  ferait  à  l'égard  d'un  délit 
correctionnel  flagrant) ,  en  quoi ,  je  le  demande  ,  aura- 
t-elle  excédé  ses  pouvoirs,  quel  texte  de  loi  anra-t- 
dle  violé ,  et  comment  son  arrêt  serait -il  susceptible  de 
cassation  ? 

Voilà  pourtant  la  conséquence  à  laquelle  il  faudra  ar- 
river, avec  le  système  de  l'attribution  limitative  du  C. 
P.,  i^63,  S  1.  Une  cour  d'assises  pourra  atténuer  la  faute 
d'un  contumax  descendu  au  rang  des  simples  préve- 
nus correctionnels,  et  il  lui  sera  interdit  d'atténuer  la 
!kate  d'un  ccmtumax  demeuré  convaincu  d'un  crime  ! 
jt  rapprochement ,  si  mon  erreur  n'est  pas  complète , 
le  semble  d'une  grande  portée. 
Je  sais  bien  ,  et  la  cour  de  cassation  le  proclame  dan» 
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soii  arrét.qu'il  jaeDtre  le  jugement  d'ua  accusé  préseot 
et  celui  (l'un  coulumas    plus  d'uuc  noLable  diQéreDce. 
Là  le  débitL  est  oral  et  contradictoire ,  ici  l'on  juge  sur 
pièces  et  en  l'absence  de  l'accusé  ;  mais  je  réponds  que 
cela  ne  fait  rien  à  la  question.  Qu'importe ,  en  eOet,  à 
l'exercice  du  pouvoir  d'atténuation  du  juge  criminel, 
que  le  ju;zement  se  rende  sur  pièces ,  si  la  loi  prescrit   . 
ce  mode  d'instruction?  Les  cours  d'assises  jugeant  par  — 
contumace  oe  sont  plus,  comme  les  tribunaux  crimi- 
nels, sous  le  décret  du  k  thermidor  an  II ,  des  bureau^s 
d'enregistrement  de  crimes.  Elles  peuvent  acquitter  io::^ 
pièces;  pourquoi  n'a  tlénueraient-elles  pas  éj^alement  siLy- 
pièces?  Ce  deroierpouvoir,  tout  grand  qu'il  soit,  n'ap- 
proche iissurément  pas  de  l'autre. 

Qu.mt  au  ilébnt  contradictoire  ,  il  me  semble  que  l'on 
ne  saurait  pas  davantage  en  tirer  argument.  Lorsque  les 
tribunaux  correctionnels  statuent  par  défaut  sur  un  àè- 
litemportant  peine  d'emprisonnement,  personne,  non 
plus,  ne  peut  représenter  le  prévenu  (C.  I.,  185,  186}: 
est-ce  à  dire,  pour  cela,  que  des  circonstances  atté- 
nuantes ne  puissent  élre  déclarées? 

Mais,  dira-t-onenfin,  avec  la  cour  de  cassation,  vousjne 
sauriez  après  tout ,  par  des  motifs  quelconques  d'analo- 
gie, conférer  un  droit  pareil  à  une  juridiction, lorsqu'il 
a  été  créé  pour  une  autre.  Une  simple  assimilattonju- 
ridique  ue  peut  produire  un  semblable  résultat. 

Ici  je  répondrai  par  l'exemple  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin  ,  lorsque,  le  2  mars  1833  { Réquisitoires ei 
plaidoyers ,  t.  II ,  p.  251  ) ,  et  malgré  le  teste  si  précis 
de  l'article  5  du  Code  pénal  -.  ■  Les  dispositions  du  pré- 
sent Code  ne  s'appliquent  pas  aus  contraventions ,  dé- 
lits et  crimes  militaires,  ■  il  ne  craignit  pas  de  deman- 
der que  les  conseils  de  guerre  pussent  aussi  déclam 
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des  circonstances  atténuantes.  Ce  grand  magistral  rai- 

saianait  par  voie  d'analogie  et  de  conséquence ,  pour 

élendreà  une  juridiction  toute  spéciale ,  un  droit  étaUi 

XK>ur  les  juridictions  ordinaires ,  et  mon  interprétation 

ne  s'agite  qu'entre  deux  juridictions  de  même  nature. 

Je  répondrai  avec  la  loi  romaine  qui  semble  faite  pour 

la  question  présente  :  «  Nam ,  ut  ait  Pedius ,  quotiens 

»  lege  aliquidy  unum  vel  alterum  introductum  est ,  bonà 

*  occasio  est ,  caetera  quae  tendunt  ad  eandem  utilita- 

»  lem,   vel    interpretatione  »    vel    certe    jurisdictioné 

"-        *  suppleri.  »  fi.  13,  de  Legibus. 

^  Je  répondrai  avec  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 

^       salion  elle-même ,  qui  a  si  constamment  fait  application 
de  Taxiome  :  Vbi  eadem  ratio  ^  ibi  et  idemjuSt  et  dé- 
^^       cidéqu^en  matière  de  procédure  ,  il  était  permis  de  rai* 
^       sonner  par  %foie  d'analogie,  et  de  transporter  Tapplica- 
tion  d'une  règle  d'un  cas  à  un  autre  ;  autrement  il  y 
*         aurait  soutient  lacune  dans  la  loi  sur  l'instruction  crimi- 
nelle, ^nét  du  19  septembre  183&  ,  Bullet.  n''  311. 

Or,  qu'est-ce  qui  a  donné  naissance  à  la  question  qui 
Qu'occupe?  Une  nouvelle  lacune  de  l'imparfait  chapitre 
des  contumaces ,  créée  par  l'effet  de  la  révision  plus  im- 
parfaite encore  du  Gode  d'instruction  criminelle.   Et 
<%tle  lacune  ,  que  la  jurisprudence  peut  combler ,  n'est 
pas  une  question  de  pur  droit,  c'est  aussi  une  question 
<leju8tice  et  d'humanité,  et  dont  la  solution  désirée  ne 
compromettra  ,  en  rien  ,  la  vindicte  publique. 
Admettez  ,  en  effet ,  le  système  des  circonstances  at- 
'.         léouantes  en  matière  de  contumace,  et  l'accusé  con- 
damné ,  lorsqu'il  se  représentera ,  n'en  sera  ^as  moins 
mi$  en  jugement  sur  toute  l'accusation  portée  ,  puisqu'il 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  partie  de  l'arrêt  de  contumace 
qui  lui  serait  favorable  (sauf  les  cas  d* acquittement  et 

I.    3*^  SÉRIE.  35 
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i'al'tolution).  Anéts  des  ï?  avril  1819  «t   i"  juilla 

1820,  déjàcilé(. 

Il  n'y  :i  donc  pas  d'inconvénient  de  ne  côlë  à  l'adinis- 
ijon  île  ce  système;  que  si  vous  envisai^ez,  ou  contraire 
l'intérêt  (lu  confuma^,  il  jUMirra,  des  circonstances  at-^ 
ténuanles,  résulter  f)Our  lui  d'énormes  avanU^es,  e^ 
4ans  la  pmtique  pourroiil  disparaître  quelques-uns  àtm 
vices  de  la  législa  lion  actuelle  sur  ce  point. 

Celte  partie  du  Code  est  celle  <juc  les  rriminalislea 
ont  le  plus  vivement  ,  et  j'ajouterai  le  plus  justement 
critiquée'.  En  attendant  qu'une  refonte  ç^énéroleduCoi/f 
vienne  modifier  ce  cbapitre  de  fond  en  comble  ,  ne  re- 
poussons pas,  par  une  sévérité s>.orbitnnte,  les désirablei 
améliorations  que  nous  sommes  fondes  à  attendre  d<i' 
jurisprudence. 

Ces  amélior.itious  sont  de  plus  d'une  sorte. 

D'abord  pour  les  crimes  emportant  peine  capitale  ou 
perpétuelle  (et  je  n'en  compte  pas  moins  de  soixante  dam 
le  Code  pénal) ,  lorsque  les  rours,  admettant  des  cir- 
constances atténuantes ,  ne  prononteront  qu'une  peine 
temporaire  (C  P.,  art.  i63,  5  2,  3,  4),  les  ranto- 
mnx  éviteront  la  mort  civile  et  ses  ellroyables  suitei, 
qui  n'ont  besoin  pour  se  produire  et  pour  subsister  que 
d'un  laps  de  temps  de  cinq  années.  C.  /. ,  i76;  CWe 
civil,  30.  — Ainsi  le  contuniax  qui  se  présenter  ou 
sera  repris  plus  de  cinq  ans  après  sa  condamnation ,  e> 
qui  sera  contradicloi rement  acquitté,  n'aura   plus  la 


'  BiTenger,  De  la  Justice  criminelle ,  p.  5io  et  suit.;  C»rno'. 
CoJri  en  harmonie  avec  la  Charlt ,  chap.  i  j  ;  Code  pénal ,  i*  édilio» 
t.  1".  p.  IX  et  xn  :  Dupîn  ,  L^giilaiion  criminelle ,  p,  joj  -,  Dilloi . 
Juritprudence  générale,  t.  IV,  p.  )Gi  ;  Morin  ,  Dielionnaire  da  Ar*l 
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dotxlear  de  trouver,  malgré  son  innocence  reconnue ,  u 
{emme  remariée   (Merlin,   Bépert.,   cinquième   é>lit. 
ITortciyile,  t.  XI,  p.  278;  Alariage ,  t.  X,  p.  550. 
Dallo2,  Jurisprudence  générale,  t.  X,  p.  158.  Arrêt 
de  Douai,  du  3  août  1819.  Dalloz,  VI,52i),  et  set 
biens  passés  en  d'autres  mains  (Merlin,  Mort  civile^ 
ibid.  —  Duranton,  I,  173  il  177)'.  Si  sa  femme  n*a  pas 
convoie  à  de  secondes  noces ,  il  ne  sera  pas  obligé  ,  s'il 
veut  vivre  légitimement  avec  elle  ,  de  Tépouser  de  nou- 
veau (Merlin,  Loc.  cit.). 

Ed  second  lieu,  les  contumax  qui  auront  prescrit 
leur  peine  et  à  qui,  en  vertu  des  circonstances  alté- 
Quanles,  un  simple  emprisonnement  correctionnel 
avait  été  appliqué  ,  échapperont  à  la  surveillance  à  uie, 
auiiliaire  inévitable  des  peines  aiOiclives ,  et  toutefoôs 
non  soumis  à  la  prescription.  Arrêt  du  31  janvier  18U. 
Journal  du  droit  criminel,  1834,  p.  156. 

Eo  troisième  lieu  ,  et  dans  le  même  cas  ,  ils  évil 
aussi  l'aggravation  de  la  récidiv^e  de  crime  (C.  P.. 
qui  frappe  les  condamnés  mêmes  qui  ont  prêter:: 
peine,  la  prescription  ayant  pour  effet  de  ocmà'rr 
peine,  mais  non  de  détruire  la  condamnation 
de  la  seule  amnistie).  Arrêts  des  20  juin  1812    Wi-i^ 
nier  1820,  k  octobre  1821 ,  4  juillet  1828. 

En  quatrième  lieu  ,  et  toujours  dans  le 
le  subiroot  pas  l'humiliation  de  Xaffidat 
rficnrée    aui    peines  criminelles    pi 
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En   cinquième  lieu  ,  les  contumat  qui  serdnl  re 
ou  se  présenteront  avant  l'expiration  des  vingt  ano* 
trouveront  dans  larrét d'atténuation  rendu  contre 
par  contumace,  tout  anéanti  qu'il  soit  de  plein  droit 
préjugé  puissant  et  favorable  devant  le  jury. 

Enfin,  l'exercice  du  pouvoir  que  je  réclame  am&i 
peut-être  dans  la  pratique  un  examen  plus  atti 
des  accusations  de  contumace ,  presque  partoal 
gées ,  il  faut  bien  le  dire ,  avec  une  déplorable  ra| 
Les  juges  pourront  ne  plus  envisager  une  décii 
rendre  en  cette  matière  comme  une  chose  de 
forme;  investis  par  la  jurisprudence  de  ce  salutaire^ 
voir,  ils  seront  nécessairement  conduits,  pourl'ei 
à  instruire  avec  plus  de  soin  et  de  maturité  les 
qui  leur  seront  soumises. 

Ces  résultats  divers  du  système  des  circonstanc 
téuuantes  appliqué  à  la  contumace»   plaident 
bien  haut  pour  son  adoption. 

Telles  sont  les  raisons  qui  m'ont  déterminé  en 
du  malheureux  Fauchereau  et  des  contumax  en 
rai.  On  ne  saurait ,  me  suis-je  dit,  réviser  nos 
tous  les  jours  ;  mais  il  appartient  à  la  cour  supréi 
méliorer  par  voie  d'interprétation  doctrinale, 
elle  Ta  fait  déjà  en  tant  d'autres  cas ,  une  procédi 
demment  imparfaite ,  en  attendant  que  le  légii 
vienne  à  s'en  occuper.  —  Favfores  ampliandL 

Gb.  BEftElAT-SAIHT-Pl 

Tours,  ce  30  avril  1842. 
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p[VII.  Du  conflit  des  lois  de  différentes  nations, 
ou  du  droit  international. 

t    Par  M.  F«Lix.  (Saite.  f^.  plus  haut,  p.  86,  291  et  38o.) 
P  Art.  IX.  GraniMaché  de  Bad«. 

■S.  Le  Gode  de  procédure  civile  du  grand-duché  de 
pcoDlient  les  dispositions  suivantes  : 

M  951.  L'exécution  des  jugements  rendus  par  les 
naux  étrangers  aura  lieu  conformément  aux  trai- 
iplomatiques  existants ,  ou ,  à  leur  défaut ,  d'après 
vèglements  qui  seront  arrêtés  par  le  gouverne- 
i ,  en  conformité  du  principe  de  la  réciprocité. 

S  952.  A  défaut  de  traité  diplomatique,  ou  de 
I|||ement8  spéciaux,  on  suivra  les  distinctions  ci- 
|rès  : 

k   1^  Lorsque  le  jugement  rendu  par  un  tribunal 
Dger»  entre  des  regnicoles  du  même  État ,  aura 
adressé  à  un  tribunal  badois  avec  commission  ro* 
ire  tendant  à  Texécution  de  ce  jugement,  il  sera 
à  exécution  après  que  le  défendeur  aura  été  préa- 
ment  entendu  ,  comme  s'il  émanait  d'un  tribunal 
s. 

S^  Lorsque  le  jugement  rendu  par  un  tribunal 
itraoger  au  préjudice  d'un  Badois,  ou  d'un  étranger 
■on  sujet  de  TÉtat  dans  lequel  le  jugement  a  été  pro- 
IJKHicé ,  aura  été  adressé  à  un  tribunal  badois ,  avec 
Rimmission  rogatoire  tendant  à  exécution ,  le  tribu- 
■al^ badois  le  déclarera  exécutoire,  les  parties  préala- 
blement appelées ,  pourvu  qu'il  lui  ai  t  été  justifié  que , 
Taprés  les    lois  badoises,  le  tribunal  étranger  était 
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■  compélcDl  et  que  son  juiiemeDl  a  acijuis  l'autorité 

■  la  chose  jugée. 

■  3"D.ins  ces  diverses  hypothèses,  sur  la  présenta tii 

■  (lu  juji^emeut  reodu  eo  pays  étrnnger,  soit  coslre 
>  Badois,  soit  contre  un  élninf^er,  il  sera  fait  droit  i 

■  demande  tendant  à  exécution  ,  les  parties  préalat 

■  ment  appelées. 

■  5  flSS,  Lorsque  ,  dans  les  divers  cas  indiqués  au 

»  ragrapbe  précédent,  le  demandeur   est  étranger. 

■  que  le  défendeur  o[ipose  que  l'Etat  étranger  ne 

•  prête  pas  réciproquement  à  It-Kécution  des  ju|cenie 

•  rendus  par  les  tribunaux  hadois,  le  demandeur  de 

■  jusliGer  au   préal»ble  qu«,  dans  des  cas  aniiloguc 
»  l'État  élrnnsier  ordonne  éc;alcment  l'exécution  desji 

■  gemcnts  des  tribunaux  hadois.  ■> 

3âl^.  Ces  dispositions  s'appli<[uent  parti culièrenci 
aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  français.  U 
arrêt  de  la  cour  suprême  de  justice  du  grand-duchéc 
Bade,  séant  .ïManbeim,  en  d.-itedu  Ib  septembre  183S 
dont  l'expédition  a  passé  sous  nos  yeux  ,  fait  rcm.Trqui 
dans  ses  motifs  que,  d'après  le  §  932  du  Code  bf 
dois,  l'exécution  d'un  jugement  étranger  exii^e  unique 
ment  la  réunion  de  deux  conditions  ,  savoir,  que  le  Ir. 
bunal  dont  il  émane  a  été  compétent,  et  que  lejugemei 
a  passé  en  force  de  chose  jui,'ée  j  tandis  que  les  tribu 


'  Le  mot  préieaiaiion  pstia  traduction  du  mol  allemand  Forlsv 
l'eJiticjn  offîcielle  .  par  l'elTel  d'une  erreur  typographique  .  petit 
mot  f^rHnxgen  (requête),  qui  ii'olTre  point  de  sens,  (^lle  erifu' 
été  recljliee  par  une  publication  du  ministre  de  la  justic  e ,  dam 
Teuille  officielle  <le  i835,  n°  Gi. 

'  AtTaire  L'ouset,  uegneiant  à  Pai  is  ,  demandeur,  lonire  Ch 
lier-l)elamar(inièrc  ,  iIciiicliihiiI  b  Flade  ,  défendMir. 
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ftatit  français  ont  le  pouvoir  d'examiner  de  nouveau  le 
fond  du  jugement  étranger  et  de  le  reviser  :  de  telle 
manière  qu'en  dernière  analyse  les  tribunaux  français 
ne  déclarent  pas  exécutoire  le  jugement  étranger,  mais 
qu'ils  font  exécuter  leur  propre  décision  qu'ifs  substi- 
tueot  à  celle  du  tribunal  étranger.  D'où  fa  conséqueffcé 
que  les  tribunaux  français  ne  se  prêtent  pas  à  l'éxécu- 
tion  des  jugements  badois  avec  la  même  facilité  que  le 
fontles  tribunaux  du  grand-duché  à  l'égard  de  Texécutiol^ 
detoaslesJQgemenls  étrangers.  Par  ces  motifii,  la  cour  a 
rejeté  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Rastadt,  confirmatif  du  jugement  du  bailliage  de  Éàde, 
qtii  avait  refusé  l'exécution  d'un  jugement  dû  tribunal 
«tecofmmerce  de  Paris  ,  en  date  du  8  thermidor  an  XII. 
Les  conventions   conclues  avec   le  grand-duché  de 
Hesse,  le  5  mai   1813  ',  et  avec  le  royaume  de  Wur- 
temberg, le  30  décembre  1825-3  janvier  1826  *,  rcpo- 
ttDt  entièrement  sur  le  principe  de  la  réciprocité.  Nous 
ngnalerons,  à  l'article   Suisse  ^  les  traités  conclus  en 
1808,  1830  et  1821  ,  avec  la  majeure  partie  des  cantons 
•oisses. 

AftT.  X.  Ëlectorat  de  Hesse. 

225.  Aux  termes  d'une  ordonnance  de  1  cllecteur,  en 
date  du  25  avril  1826  ,  les  commissions  rogatoires  des 
tribunaux  étrangers  tendant  à  l'exécution  de  leurs  ju- 
gements ,  seront  soumises  à  la  cour  supérieure,  et  les 
jngements  étrangers  seront  exécutés  de  la  même  ma- 
li'ère  que  ceux  des  tribunaux  hessois ,  sous  la  seule  con- 


<  V.  infrà ,  article  Grand-duehé  de  Bette, 
•  V.  tuprà ,  article  ff^urtemberg. 
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dilîon  de  lu  réciprocité  '.  Voici  le  texte  île  celle  ordon- 
nance ■  : 

§1.0  Les  cours  et  tribunaux  de  nos  Etala  continue-'. 
»  ront,  dans  les  limites  He  leur  compiitence,  a  déférer^ 

■  comme  par  le  passé  ,  nux  commissions  ro^iitoires  de% 

■  autorités  judiciaires    étrun^ères  ,    conrormément  aia 

■  principe  d'une  complète  réciprocité,  en  lant  qu'il  nV 

»  a  pas  été  disposé  autrement  par  la  présente  ordoi^ 

S  2.  (Ce  paraj^raplie  est  relatif  ans  simples  signifîc£«. 
lions  d'exploits,  requises  par  les  tribunaux  étran£;ers.i 
■  ^  3.  L'exécution  desjugemeutsdes  tribunaux  élrar- 

■  gers,  en  matière  civile,  passés  en  force  de  chose  jii- 

■  gée  ou  rendus  en  dernier  ressort ,  sera  ordonnée .  en 
»  vertu  de  la  commission  rogatoire ,  qui  devra  toujours 

■  être  adressée  à  la  cour  supérieure  du  ressort ,  sur  let 

•  biens  des  sujets  bessois  qui  se  trouvent  dans  l'Elec- 

•  torat ,  comme  si  ces  jugements  avaient  été  reoduspar 
H  un  tribunal  de  nos  Etats,  excepté  dans  les  cas  sui- 
«  vants  :  —  1"  Lorsque,  dans  le  pays  élntnger  dont  il 
"  s'agit,  on  n'a  pas  encore,  en  règle  générale,  admis 
0  l'exécution  des  jugements  rendus  en  matière  civile  pJf 
»  les  tribunaux  hessois  :  ce  qui  est  le  cas  en  France, 
>>  dans  le  grand-duché  de  Bade',  et  dans  d'autres  pars 

■  qui  suivent  encore  les  principes  du  droit  civil  français 

■  sur  ce  point.  —  2"  Lorsque,  d'après  les  règles  recon-     j 
»  nues  dans  l'Electorat,  la  compétence  du  tribunal  étran-     I 


'  Bulletin  lies  lois  {Sammlans  foa  Geieizen)  ,  i8î6  ,  inar'. 
>  11  ne  faut  pns  niiblier  que  celle  ordonnance  e$t  aatcrieure  tu 
rofle  Imitni»  ,  i]ui  a  iiilrndiiitrfe»  diipnsilioni  nouvelles. 
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^er  De  paraît  nullement  fondée ,  par  exemple ,  lorsque 

demandeur  n'a  point  fait  «assigner  le  défendeur  de- 

>    ^%ranl  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier,  ou  lorsque, 

»    dans  le  pays  étranger,  le  tribunal  du  lieu  où  le  con- 

»   trat  a  été  passé,  ou  du  lieu  où  son  exécution  a  été 

»  convenue ,  est  considéré  comme  compétent,  bien  que 

»  le  contractant  défendeur  ne  réside  pas  dans  ledit  lieu 

»  au  moment  où  la  demande  a  été  formée,  ou  qu'il  ny 

»  possède  pas  de  fortune.  —  3*  Lorsque  les  dispositions 

»  de  ce  jugement  se  trouvent  en  opposition  aux  lois  hes- 

»  soises  relatives  aux  droits  réels ,  ou  à  Tétat  et  à  la  ca- 

»  pacité  des  personnes.  —  k*  Lorsqu'elles  étendent,  la 

•  compétence  générale  du  tribunal  étranger  en  matière 

>  de  faillite  ou  de  déconfiture  {Concurs  de  créanciers  )  \ 

>  soit  sur  la  fortune  d'un  sujet  bessois  qui  se  trouve 

>  dans  l'Electorat ,  soit  sur  les  procès  déjà  pendants  de- 

*  vaut  nos  tribunaux.  Ces  quatre  exceptions  ne  seront 
»  pas  applicables  quand  un  traité  d'Etat  à  Etat  en  aura 

*  disposé  autrement^  ou  qu^il  aura  été  ordonné  ainsi 
»  par  voie  de  réciprocité.  Un  exemple  de  cette  dernière 

*  hypothèse  se  trouve  dans  l'ordonnance  du  6  février 

*  1821  •  relative  aux  princes  médiatisés  ayant  un  double 
»  domicile ,  Tun  dans  TÉlectorat ,  l'autre  dans  le  grand- 

*  duché  de  Hesse. 

»  $  &.  Eîn  ce  qui  concerne  l'exécution  des  jugements 
^  rendus  par  un  tribunal  étranger  compétent ,   contre 

*  un  regnicole  du  même  Etat  qui  réside  momentané- 

m 

*  ment  dans  l'Electorat ,  il  sera  déféré  à  la  commission 
»  rogatoire  délivrée  par  ledit  tribunal ,  même  dans  l'hy- 

*  pothèse  du  n*"  1  du  $  3  ,  ou  lorsque  la  disposition  du 


^  Ce  terme  comprend  la  procédure  en  matière  de  faillite  comme 
en  Diatiére  de  déconQtare. 
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■  jugement  esl  contniîre  aux  lois  de  l'Éleclorat  reUtlven 
11  à  la  raji.icité  des  personneii ,  ou  ,  eofin ,  lorsque  te  ju-« 

•  gement  oflre  une  extension  de  l:i  compétence  du  Iri 

n  buDal  du  Concurs,  s.ius  préjudice ,  toulefois ,  de  l'ii^ 

■  lérét  des  regnicolca. 

■  S  5.  Dnna  l'exécution  des  jugements  élraui^rs,  en 

■  vertu  des  JJ  3  el  i  ci-dessus ,   les  tribunaux  hesstu> 

■  suivront  les  prescriptions   de  nos  lois  rel.-ttives  à  la 

■  forme  à  observer  en  matière  d'exécution.  En  cooié- 
»  quence ,  ils  n'accorderont  nucun  eSet  aux  dispositioai 

•  desdits  jugements  qui  statueraient  sur  la  forme  de 

■  procéder,  à  moins  d'une  exception  établie  par  un  trsiit 

■  ou  p.ir  une  loi  spéciale.  • 

5  6  [Ce  paragraphe  est  relatif  Ji  l'instruction  el^ui 
jugements  en  matière  criminelle.) 

Abt.  XI.  Grand-ducbi  da  HesM. 

226,  Ce  grand-duché  se  trouve  partagé  en  deui  par- 
ties sous  le  rapport  léj;islalif.  comme  les  royaumes  (îe 
Prusse  et  de  Bavière.  La  partie  située  sur  l;i  rive  d roi It 
du  Rhin  est  réi,'ie  par  les  piincipes  du  droit  allemand; 'a 
province  située  sur  la  rive  gaiirhe  du  même  fleuve  .i 
conservé  la  lé;;islation  française. 

227.  En  matière  d'e.técution  île  jugements  rendus  es 
pays  étranger.  le  principe  de  la  réciprocité  est  aJœi* 
dans  la  partie  du  grand-duché  qui  se  trouve  située  sur 
la  rive  droite  du  Rhin.  Cet  état  du  droit  est  constaté, 
entre  autres,  par  l'ordonnance  du  grand-duc,  en  HaU 
du  30  juin  1813  ,  portant  publication  de  In  convention 
conclue  entre  les  irouverneinents  de  Hesse  et  de  Ride, 
le  5  mai  1813  '.  Cette  convention  a  pour  objet  la  déiet- 
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n^imtion  èù  tribunal  cômpétefit  pour  ârtAtuef  ftdf  les 
tauAes  coùcemant  les  princes  médiatisés  et  les  seigneurs 
fonciers  propriétaires  dans  Ifes  deux  Etats  ^  ainsi  que 
Texécution  des  jugements  rendus  par  tous  les  tribunaux 
des  deux  Et.<ts.  «  fl  a  été  résolu,  porte  l'ordonnance  grand- 
»  ducale,  qu'en  général  les  jugements  rendus  par  lés 
V  tribunaux  badois  recevront  dans  le  grand-^luché  de 
»  Hesse,  contre  toutes  personnes ,  la  même  exécutioù 

•  qui  est  due  aux  jugements  rendus  dans  ce  pays ,  ausiii 

•  longtemps  qu'on  continuera  en  Bade  à  suivre  par  ré- 
»  ciprocité  cette  règle  de  bon  voisinage  ;  en  conséquence, 
»  il  ne  sera  reçu,  dans  la  procédure  d'exécution  (siue 
léprocessu  executionis) ,  aucune  exception  autre  que 

•  celles  qui  sont  admises  par  nos  lois  contre  les  juge- 
>  ments  rendus  dans  le  grand-duché.  » 

Une  ordonnance  grand-ducale  ,  du  21  juin  1817»  sur 
l'administra tion  de  la  justice',  contient,  §  19  ,  la  dispo- 
sition suivante:  «t  Des  eilets  des  jugements  rendus  à 

*  l'étranger ,  dans  les  provinces  de  Starkenbourg  et  de 

*  laHesse  supérieure*.  Plusieurs  Etats  n'admettant  pas 
«  l'exécution  des  jugements  rendus  en  pays  étranger, 

>  nous  avons  ordonné  à  nos  tribunaux,  dès  l'année  1808 , 

>  d'observer,  à  l'égard  des  jugements  rendus  par  les  tri- 

*  bunaux  français  ,  les  mêmes  principes  qiii  sont  établis 

*  eo  France  en  matière  dejùgemc^ntéfendusà  l'étranger  : 

*  il  est  ordonné  par  ces  présentes  qu'en  général ,  lorsque 


tiober.  Droit  public  »  S  ^9»  °<>te  c.  M.  Bopp ,  supplément  an  God» 
tfe  procëdnre  cirile  hestois  de  1724  •  et  an  Gode  d'initmction  cri- 
miiiellede  1716  (Nachtraege ,  elc.  ),  p.  i65. 
'  M.  Bopp,  ibid.y  p.  169. 

*  Ces  deux  prorinces  composent  la  partie  du  grand-durhë  de 
Heste,  qui  est  située  sur  la  rive  droite  du  Hhin. 
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n  dans  un  Etal  étr.inger  les  jugements  rendus  par  li 
»  tribunaux  du   grnnd-duclié  ne  sont   pas    considén 

•  comme  a^ant  force  de  cbose  jtigée  et  ne  sont  pas  su: 
a  ceptibles  d'exécution,  ou  qu'ils  n'obtiennent  force  t 

■  exécution  que   sous  des   conditions,   les  jugemen 

•  rendus  dans  le  même   État  ne  seront  également  pi 

■  considérés  comme  ayant  force  de  chose  jugée,  et  ne» 
»  ront  pas  susceptibles  d'exécution  dans  le  grnud-duchc 

■  ou  bien  ils  ne  léseront  que  suus  les  mêmes  condîliuns 
Celte  disposition  a  été  développée  et  appliquée  dans  l< 
termes  suivants  par  une  circulaire  de  In  cour  d'app< 
(  HoJ'gericht  )  de  la  province  de  Slarkenbourg  (  cbef-Iici 
Darmstadt],  en  date  du  21  juillet  même  année  et  aioti 
conçue  '  :  «  En  conformité  du  5  19  de  l'ordonnance  Ai 
"  21  juin,  il  a  été  ordonné  par  le  gouvernement  qa'à 
B  l'occasion  iletoute  assignation  donnée  ou  de j ui;emeiits 
»  rendus  dans  les  Etats  où  un  jugement  bessois  ne  reçoit 
•>  pas  son  exécution  comme  émanant  de  juges  étrangers, 
n  et  dans  lesquels  ,  par  suite,  on  n'a  pas  égard  à  la  litis- 

■  pendance  dans  le  grand-duché ,  il  sera  toujours  déclart 
»  aux  sujets  hessois  à  qui  ces  significations  sont  desli- 
»  nées,  qu'ils  sont  libres  de  se  conformer  ou  non  aui- 

•  dites  assignations  ou  jugements.  Nous  sommes  chargea 
>>  de  faire  connaître  les  dispositions  qui  précèdent,  i 
1  tous  les  tribunaux  inférieurs,  aGn  qu'ils  aient  àsj 
1»  conformer ,  et  nous  ajoutons  que  ces  dispositions  s'é- 
»  tendent  sur  la  France,  les  Pays-Bas,  les  paysjillemaoïls 
»  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  les  possessions  pru9- 
1  siennes  situées  sur  la  rive  ilroite  du  même  lleuve  ajanl 
M  autrefois  fait  partie  de  la  France,  du  royaume  di 
n  Westpbaiie  ou  du  grand-duché  de  Berg  qui  suivra 

'  M.  Itopp.  (/.II/.,  p.  iGoct  iui». 
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^  ^encore  le  droit  français  ;  enfin  les  provinces  bavaroises 
^  ^iiaées  sur  là  rive  droite ,  conformément  aux  ordbn- 
'     ^nances royales  des  9  octobre  1807  et  2  juin  181 1  '.  » 

^28.  Relativement  à  la  partie  du  grand-duché  de 
tX^sse  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  (Hesse  rhé*^ 
t^s^aie),  l'ordonnance  du  21  juin  1817  contient,  $  15  , 
1^^  dispositions  suivantes  : 

«En  règle  générale,  les  jugements  rendus  en  pays 
«  étranger  ne  passent  point  en  force  de  chose  jugée 
^  «t  ne  peuvent  pas  être  exécutés  dans  nos  posses- 
»  sions  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin;  on  ne  peut 
*  non  plus  acquérir  un  droit  d'hypothèque  judiciaire 
^  •  par  Tinscription  de  ces  jugements  aux  registres  des 
^        »  hypothèques. 

•  •  Les  jugements  rendus  en  pays  étranger,  entre  deux 

étrangers  ou  entre  des  regnicoles  et  des  étrangers , 
dans  les  territoires  où  le  principe  de  l'art.  1/^  du  Gode 
civil  français,  principe  que  nous  ne  maintenons  que 
par  mesure  de  rétorsion,  n'est  pas  en  vigueur, — seront 
déclarés  exécutoires  après  citation  directe  ,  sans  pré^ 
liminaire  de  conciliation ,  et  sans  que  le  défendeur  soit 
admis  à  discuter  de  nouveau  le  fond;  et  ensuite  on 
pourra  acquérir  un  droit  d'hypothèque  judiciaire  par 
l'inscription  de  ces  jugements  aux  registres  hypothé* 
caires.  » 

Conformément   à  cette  loi,  la  cour  de  cassation  de 

Oarmstadt  a  décidé,  par  arrêt  du  5  avril  1827*,  que  le 

^'       jugement  rendu  à  l'étranger,  entre  deux  étrangers,  peut 

'       être  déclaré  exécutoire ,  lors  même  que ,  étant  rendu  par 


^  y.  supra ,  article  Bavière, 

*  Archî^es  des  tribunaux  de  la  Hesse  rhénane  (  Arehiv  lUr  rhein- 
hessischtn  Gerickle  ) ,  t.  1,  p.  i .  M.  Bopp,  ibid.^  p.  iS;. 


ar 

^ 
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(léfauL,  il  se  trouve  répuléoon  avenu  (Art.  Iftfifl 
(te  procédure  civile  )  ;  et  que  ,  lorsqu'il  s'a^^t  <i'^ 
ment  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  étt 
l'exécution  doit  être  ordonaêe  par  le  tribunal  d 
roercebessois,  , 

SuiviiQt  un  autre iirrél  de  la  même  cour,  eni 
IV  août  1828'  ,1e  jugement  rendu  à  l'étranger qg 
une  suisie-arrét  formée  entre  les  mains  d'un  Hesf 
préjudice  d'un  étranger  ,  ne  saurait  être  déclarf 
loire  dans  le  grand-duché,  attendu  que  ce  juges 
nul,  la  demande  en  validité  delà  aaisie-arréld^i:) 
suivie  devant  les  tribunaux  hessois.  . 

Enûp,  UD  arrêt  de  la  même  cour,  du  2  nç 
1830'.  ft  décidé  que  l'ordonnance  duSljuin  1& 
brasse  également  les  jugements  étrangers  port 
mologation  d'un  concordat,  et  que  ces  jugeinec 
veut  être  déclarés  exécutoires  contre  le  créancier  I 
quoiqu'il  ne  se  soit  pas  présenté  dev.int  le  tribun 
faillite,  etquoique  même,  avant  la  faillite,  uneii 
ait  été  pendante,  au  sujet  de  la  créance,  entre  lesj 
devant  un  tribunal  liessois.  La  demande  tendant  ■ 
cution  dudit  jugement  peut  être  portée  devant 
bunal  de  commerce  ou  devant  le  tribunal  de  pt 
instance  ,  au  choix  du  demandeur. 

Nousavons  rapporté  ,  supià ,  u"  213,  les  disp< 
d'une  convention  conclue  entre  la  Prusse  et  le 
ducbé  de  Hesse  .  relative  à  IVxécutiou  réciproq 
arrêts  et  jugements  rendus  dans  les  provinces  rh 
des  deux  États. 

229.  En  ce  qui  concerne  l'exécution  ,  dans  l'u 


'  Archives  de»  IribuiiauT  de  U  Heste  rhénane ,  l.  1.  p.  i 

"  llnd..  1.  m  ,  p.  io. 


^ 
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^ties  du  grand-duché,  des  ju^^eraieuU  ren4u8  daoa 
^^m  utre  »  les  $^7  »  8  et  9  de  Tordonnance  du  21  juia  1817 
c^jaferment  les  dispositions  suivantes  :  «  $  7.  A 1  avenir^ 
J«s  jugements  rendus  par  les  tribunaux  des  diversat 
rties  du  grand-rduché  auront  force  de  chose  jugée  et 
«rontexécutoires  dans  toute  ^étend^e  du  grand-duché« 
$8.  Lesju|;einents  fendus  dans  la  partie  située  sur  la 
,  rive  droite  du  Rbin^  seront ,  après  avoir  été  enregis*- 
t  très ,  déclarés  exécutoires  par  le  président  du  tribunal 
%  de  première  instance  de  Mayence  «  qui  n'admettra  au* 
t  cune  discussion  préalable.  —  $  9.  ...  La  partie  qui 
1  réclamera,  devant  les  tribunaux  d|B  la  rive  droite» 
1  Texécution  d'un  jugement  rendfi  fur  la  rive  gauche, 
»  présentera  requête  au  juge  compétent  du  domicile  de 
»  la  partie  condamnée  ;  il  ne  sera  admis  aucune  dispus* 
^j  »  sion  préalable  sur  la  force  exécutoire  du  jugement  en 
^  •  thèse  générale  :  le  juge  procédera  daps  }es  voies  de 
^  "droit,  conformément  aux  dispositions  législatives 
^  >  concernant  les  jugements  rendus  sur  cette  rive  du 
^       •Rhin'.» 

Ait.  XII.  Graiidf-dacbés  de  Mecklenboarg-Schwerin  et  de  Mecklenboorg- 
*  SlreliU  «. 

230.  Il  n'e&iste  aucune  loi  positive  cpncernant  Texé- 
w0  cutioD  des  jugements  rendus  en  pays  étranger,  et  les 
fg      deux  gouvernements  n'ont  pas  conclu  de  traités  avec 

■*         '  M.  Bepp,  p.  i5j  et  i53. 

'  M.  le  baron  d'Oerthling  ,  ministre  de  S.*A.  R.  le  grand-due  4e 

■f.       tfecklenboarg-Schwerin  prés  S.  M.  le  roi  des  Français,  a  bien 

▼onla ,  inr  notre  demande ,  récli|iner  de  son  gouvernement  de§ 

""      renieignements  relatifs  à  la  législation  mecklenbourgeoise  sur  la 

matière,  et  c  est  dans  cet  renseignements  qn  a  été  puisé  lezpoiéqiie 

ooiii  mettons  sons  les  yenx  des  lecteurs. 
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il'autres  Etats  sur  celte  mallére.  La  jurisprudence  des  tr 
buD.iux  a  consacré  le  principe  de  la  réciprocité,  en  i 
conformant  à  l'opinion  du  célèbre  jurisconsulte  Mevius 
Meekienbourgeois  d'origine  ' , 

En  conséquence ,  sur  la  présentation  d'une  commît 
sion  rogatoire  délivrée  par  un  tribunal  étranger  et  tec 
dant  il  faire  mettre  à  exécutiou  un  jugement  rendu  e 
pays  étranger,  les  tribunaux  mcckleobourgeois  exigei 
d'abord  h  preuve  de  la  réciprocité ,  à  moins  que  cet 
réciprocité  ne  soit  notoire.  Du  moment  qu'il  n'y  a  p; 
de  doute  sur  l'existence  de  cette  condition  .  les  tribu 
naux  des  deux  grands-duchés  regardent  les  jugemenlj 
étrangers  comme  resjudicata  ;  ils  les  font  mcltreÀeU' 
culioti,  sans  entrer  dans  l'esamen  du  fond  de  la  dïn- 
sion  ,  et  sans  distinguer  si  ces  jugements  sont  renduiau 
préjudice  d'un  Mecklenbourgeois  ou  d'un  étranger,  L) 
partie  qui  a  succombé  à  l'étranger  n'est  point  reçue  i 
proposer,  contre  le  fond  de  la  dérision  ,  des  exception! 
ou  moyens  de  défense  qui  ont  été  expressément  rejelés 
par  le  jugement,  ou  que  la  partie  a  négligé  de  faire  w- 
loirdans  la  procédure.  La  partie  contre  laquelle  l'e«' 
cutiou  est  requise,  peut  seulement  opposer  les  eicep- 
tioiis  et  moyens  de  défense  qui  sont  admissibles  njême 
ilans  la  procédure  d'exécution  ;  par  exemple,  la  preii" 
(|uele  p;iyement  a  étéefléclué  depuis  le  jugement. 

231.  D'unautre  côté,  les  tribunaux  mecklenbourgeois 
tiennent  la  main  à  l'observation  des  règles  ci-après  in^i' 
(juées,  fondées  sur  le  principe  de  l'indépendance  de 
États  : 

Ils  n'admettent  aucun  mode  d'exécution  non  recOQû 
par  les  lois  des  deux  gr.nnds-duchés  ;  ainsi  ,  ils  n'auloT 


'     ^«•'.■M 
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pas  Texercice  de  la  contrainte  par  corps ,  même  en 
i^  tière  de  lettre  de  change. 

n  faut  que  le  droit  sanctionné  par  le  jugement  ne  se 
roiive  pas  en  opposition  avec  les  lois  prohibitives  en  vi- 
gueur dans  le  Mecklenbourg ,  et  que  le  jugement  n  ait 
pas  contrevenu  aux  règles  de  compétence  consacrées  par 
la  même  législation;  en  d'autres  termes,  un  jugement 
qui  aurait  empiété  sur  la  compétence  des  tribunaux 
mecklenbourgeois  ne  serait  pas  mis  à  exécution.    Si 
celui  contre  lequel  l'exécution  est  requise,  soutient  que, 
d'après  les  lois  des  deux  grands-duchés,  un  tribunal 
étranger  n'a  pu  connaître  de  la  cause ,  cette  question 
sera  jugée  d'après  les  lois  mecklenbourgeoises  ,  attendu 
que  les  tribunaux  ne  sauraient  attribuer  force  et  vi- 
gueur à  une  sentence  rendue  en  contravention  aux  lois 
auxquelles  les  parties  ne  sont  pas  libres  de  déroger*. 
Par  contre,  les  tribunaux  mecklenbourgeois  ne  statue- 
root  pas  sur  la  prétention  du  défendeur  qui  contesterait 
la  compétence  du  tribunal  étranger  d'où  émane  lejuge- 
luent,  en  soutenant  qu'un  autre  tribunal  étranger  était 
>ea1  compétent. 

On  n'applique  pas  les  lois  mecklenbourgeoises  à  la 
décision  de  la  question  de  savoir  si  le  jugement  a  passé 
^n  force  de  chose  jugée  ,  et  si ,  de  sa  nature  ,  il  est  sus- 
ceptible de  recevoir  une  exécution.  On  n'exige  pas  non 


*  Ainsi ,  on  ne  mettrait  pas  à  exécution  uq  jugement  rendu  en 

France,  an  préjudice  dnn  sujet  mecklenbourgeois  ou  autre,  soit 

par  application  de  Tart.  14  du  Code  civil ,  soit  parce  que  le  dëfen- 

dear  aurait  consenti  à  se  faire  juger  par  les  tribunaux  français,  aans 

Ooe  matière  où  la  législation  des  deux  grands-duchés  ne  reconnaît 

pas  leur  compétence  ;  par  exemple,  s'il  s'agissait  du  partage  de  la 

«accession  d'un  sujet  mecklenbourgeois  décédé  en  France. 

I.    3*   SÉiilli:.  36 
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plus  '  la  preuve  que  dans  l'État  où  le  jugeme 
rendu ,  le  poursuivant  ne  trouve  pas  des  moyei 
culion  sulfiiants  ,  ou  que  les  créanciers  regnii 
été  Bomniésdc  faire  valoir  les  droits  qu'ils  aurai 
^oser  à  l'exécution. 

(La  suite  à  un  prochain  cahitr.) 


XXXVIII.  Loi  du  canton  de  f^aud ,  en  da 
décembre  ISItO  ,  mr  le  contrôle  des  charges 
Hères. 

P«r  M.  S.  V»n  Muïdm  .  aTOcal  a  Lauunne. 

Le  24  décembre  18Ï0  le  grand  conseil  du  c 
Vaud  a  Toté  une  loi  sur  le  contrôle  des  chargea 
Hères ,  pour  être  exécutoire  dès  le  t"  janvier 
nous  parait  que,  sous  plusieurs  rapports, 
mérite  d'être  connue  à  l'étranger.  En  voici  u 
succinct  : 

Il  sera  établi  au  cbef-lieu  de  chaque  distric 
reau  de  contrôle  des  charges  immobilières  ( 
inscrits  par  un  conservateur  des  charges  imn 
tes  actes  suivants  : 

1°  Les  constitutions  d'hypothèques.  (  L'hj 
suit  les  immeubles  dans  quelque  main  qu'ils 
Corie  civil  vaudois,  art.  1584,  Code  civil 
rt.  2114.) 

2'  Les  donations  d'immeubles  enlre-vifs.{  D 
de  révocation  d'une  donation  pour  cause  d'in 

>  Comme,  p«r  exemple,  en  Bavière  et  en  Wurtember 
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LU  ^sonditionê  j  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du 

ionsi^ire  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du 

âktr  du  donataire ,  et  le  donateur  aura  contre  les  tiers 

détenteurs  des  immeubles  donnés  tous  les  droits  qu'il 

surail contre  le  donataire  lui-même.  Code  civil  vaudôis, 

airt.  603;  Code  civil  français,  art.  95i.  Les  biens  corn- 

fyrift  dans  la  donation  révoquée  de  plein  droit  rentreront 

dans  le  patrimoine  du  donateur  libres  de  toutes  charges 

et  hypothèques  du  chef  du  donataire.  Code  civil  vau- 

doi8,arl.  612;  Code  civil  français  ,  art.  963.) 

V  Les  usufruits  poriant  sur  des  immeubles.  D'après 
la  loi  vaudoise ,  comme  d'après  la  loi  française  y  l'usu- 
fruit suit  Timmeuble  dans  quelque  main  qu'il  passe. 

V  Les  substitutions  immobilières*  (L'héritier  insti* 
tué  ne  peut  ni  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles 
grevés  de  substitution  ;  il  ne  peut  les  détériorer  en  les 
soumettant  à  des  services  fonciers  onéreux.  Code  civil 
"^auilois,  art.  692;  Code  civil  français,  art.  1069.) 

5*  Les  saisies  immobilières  opérées  en  vertu  d'actes 
n'emportant  pas  hypothèque  sur  l'immeuble  saisi.  (Pour 
opérer  la  saisie  par  uoie  de  subhastation,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'avoir  une  hypothèque  sur  l'immeuble  h  saisir. 
^  rente  de  l'immeuble  déjà  saisi  n'empêche  pas  la  pour* 
suite  de  cette  saisie.  Code  de  procédure  civile  vaudois, 
art.  «tO,  611.) 

A  cet  elfet  il  sera  ouvert  dans  chaque  bureau  de  con**- 
trAie: 

r  Pour  tout  le  district  un  registre  de  présentation, 
où  seront  inscrits  les  présentations  et  les  dépôts  de  toiis 
actes  destinés  à  Tinscriptiou ,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
seront  présentés  et  dans  l'ordre  de  leur  présentation  ; 

2*  Pour  chaque  commune  du  district ,  un  registre  in* 
lîtuié  confrd/e  des  charges,  destiné  à  recevoir  l'inscrip- 
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lion  des  actes  grevant  les  immeubles  situés  tinnê  la 
muDe,  d'une  des  charges  énoncées  ci-dessus  ; 

3"  Pour  tout  le  district,  un  registre  intitulé  co 
des  saisies ,  oii  seront  inscrites  les  saisies  immobi 

Il  sera  établi  en  même  temps  pour  le  contra 
cbari;e3  de  chaque  commune  : 

r  Un  répertoire  contenant  par  ordre  alphabétit] 
noms  des  propriétaires  des  immeubles  grevés  ; 

2°  Un  répertoire  cadastral  contenant  autant  d< 
sions  que  le  cadastre  de  la  commune  a  d'articles.  ( 
visions  porteront  en  tête  le  même  numéro  que  le 
des  du  cadastre,  et  se  suivront  dans  l'ordre  i 
numéros. 

Le  contrôle  des  saisies  aura  un  répertoire  où 
inscrits  par  ordre  alphabétique  les  noms  du  cré 
saisissant  et  du  débiteur  saisi. 

Tout  acte  emportant  hypothèque,  donation  d'in 
blés  entre-vifs ,  substitution  immobilière  ou  usufri 
des  immeubles ,  devra  être  présenté  dans  les  dii 
au  conservateur  du  district  dans  lequel  sont  sili 
immeubles  grevés,  et  déposé  en  ses  mains  pou 
inscrit  au  contrôle  des  charges  [art.  H), 

Si  l'acte  ne  renferme  pas  les  énonciations  exigé 
l'article  18  pour  la  manière  dont  les  immeubles  di 
être  désignés  ,  il  pourra  y  étie  suppléé  par  un  ac 
cognitiJ~ passé  entre  les  parties  intéressées,  par  m: 
notaire  en  brevet  sur  l'acte  ])rimitif  ou  sur  une  al 

La  présentation  et  le  dépôt  auront  lieu  à  la  dili 
des  parties  intéressées. 


La  remise  du  titre  en  mains  d'un  tiers  vaut 


ration  pour  le  présenter,  le  déposer,  le  faire  inscr 
le  retirer  après  l'inscription. 

Les  notaires  et  les  greffiers  tiendront ,  dans  1( 
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)<Hirs  ,  à  la  disposition  des  parties  intéressées  à  rinscrip* 
Uon ,  les  expéditions  des  actes  emportant  une  des  charges 
énoncées  à  l'art.  11. 

lut  conservateur  auquel  un  acte  sera  présenté,  et  qui 
1^  l'ecevra  en  dépôt,  devra  immédiatement  inscrire  cette 
Présentation  et  ce  dépôt  au  registre  des  présentations  y 
^u  fur  et  à  mesure  que  les  actes  seront  présentés ,  et 
"dus  Tordre  de  leur  présentation.  Cette  inscription  aura 
Uei]  en  présence  du  requérant ,  s'il  le  demande. 

XiC  registre  de  présentation  sera  tenu  en  forme  de 
journal.  Il  contiendra  une  série  non  interrompue  de  nu- 
méros ;  chaque  acte  aura  son  numéro. 

La  sortie  de  l'acte  présenté  et  déposé  sera  inscrite  en 
marge  de  chaque  présentation.  L'inscription  datée  de 
cette  sortie  sera  signée  par  la  personne  qui  retire  1  acte. 
Lorsqu'un  acte  destiné  à  inscription  (art.  11  )  ne  dé- 
signera pas  les  immeubles  grevés,  comme  le  prescrit 
Vart.  18,  et  qu'il  n'y  aura  pas  été  suppléé  par  un  acte 
récognitif,  de  manière  à  ce  que  celui-ci  puisse  être  pré- 
senté au  conservateur  avec  l'acte  daYis  le  délai  prescrit , 
Is  partie  intéressée  à  Tinscription  pourra  ,  pour  la  con- 
servation de  ses  droits ,  requérir  une  inscription  proui- 
ioire  par  une  présentation  provisoire .  A  cet  effet  il  dres- 
sera et  signera ,  ou  fera  dresser  par  le  notaire  un  état 
promoire  des  immeubles  qu'il  estime  grevés  y  en  les 
désignant  comme  il  est  dit  à  l'art.  18. 

Celui  qui  aura  fait  une  présentation  provisoire  devra 
'd  notifier  au  propriétaire  des  immeubles  qui  y  sont 
énoncés,  avec  une  copie  de  l'état  provisoire.  Cette  noti- 
fication sera  faite,  et  la  copie  de  l'exploit  présentée  au 
conservateur  dans  un  délai  qui  est  fixé  d'après  la  distance 
du  domicile  dudit  propriétaire.  Si  l'exploit  n'a  pas  été 
présenté  au  conservateur  dans  le  délai  fixé ,  la  présenta? 


tion  el  l'inscriptioD  provisoires  seront  comme  non  avi 
Dues,  sniif  la  faculté  réservée  »u  porteur  de  l'acte  cl'< 
faire  uoe  ooiivelle 

Celui  qui  auni  fuit  une  présentation  provisoire  de* 
former  une  action  rlevant  le  tribunal  compétent ,  cent 
le  propriéL»ire  des  immeubles  ,  pour  f^ire  juger  du  m 
rite  de  l'état  provisoire  ;  la  comparution  devant  le  tr 
bunsl  devra  avoir  lieu  dans  les  trois  mois. 

Lorsqu'un  élat  définitif  Aes  immeubles  grevés  se 
arrêté  par  un  acte  récognitif,  par  un  jugement  déBsil 
ou  par  un  passe-expédient ,  il  y  aurn  lieu  à  la  présenta 
iion  définitive  ti  »\x  dépâl  de  cet  état  dêânitif  joint  J 
l'acte. 

Les  actes  présentés  même  provisoirement  au  coDM^ 
vateur,  et  reçus  par  lui  en  dépôt,  devront  être  ioscril; 
au  contrôle  des  charités  de  la  commune  où  les  immeubles 
sont  situés  ,  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  la  pré- 
sentation. Le  conservateur  attestera,  sur  l'acte  même  ou 
sur  une  allonge  ,  la  dule  de  la  présentation  ,  le  nutoéro 
et  le  folio  du  contrôle  où  l'acte  a  été  inscrit  ;  il  datera 
et  signera  celte  attestation. 

Toute  saisie  immobilitVe  opért'e  en  vertu  d'un  Kte 
n'emportant  pas  hypothèque  sur  l'immeuble  saisi ,  ^ 
vra,  à  la  <Iiiigence  du  créancier  ou  du  procureur ju" 
qui  la  dirige,  être  présentée  au  conservateur,  et  dépOK< 
en  ses  mains  pour  être  inscrite  d;ins  les  deux  jours qu' 
suivront  celui  d«;  la  notification  de  la  s;iisie.  Le  conser- 
vateur devra  inscrire  l;t  saisie  au  contrôle  des  saiaie* 
dans  le  délai  de  quatre  jours  à  dater  de  celui  de  la  pré- 
sentation. 

Ln  présentation,  l'inscription  et  la  rectiGcatioD  n'eici 
ceront  aucune  influence  ni  entre  les  parties ,  ni  à  l'égiir 
des  tiers ,  sur  la  validité  ou  sur  la  nullité  des  actes  pn 
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iDtés,  inscrits  ou  rectifiés.  Ces  opérations  serviront 
milement  à  déterminer  l'époque  à  partir  de  laquelle  ces 
acrCes  pourront  produire  à  Tégard  des  tiers,  quant  aux 
cb^rges  immobilières  qui  y  sont  énoncées  et  sur  les  im- 
ubles  inscrits,  les  eOets  que  la  loi  leur  attribue  s'ils 
t  valables. 
liOrsque  la  présentation  et  le  dépôt  des  actes  qui  con- 
st.i  tuent  les  charges  immobilières  auront  été  efiectués 
dans  le  délai  prescrit ,  ces  actes  auront ,  du  jour  de  leur 
i^M^e»  à  regard  des  tiers,  les  efiets  que  la  loi  leur  attri- 
bue. Mais  si  la  présentation  et  le  dépôt  n'en  ont  été 
eBectués  qu'après  le  délai  prescrit,  ils  ne  produiront ,  à 
Végard  des  tiers ,  les  efiets  légaux  qu'à  dater  du  jour  de 
la-  présentation. 

La   présentation  provisoire  produira  les  efiets  qui 
viennent  d'être  indiqués,  jusqu'au  jour  où  elle  sera  rem- 
^^      placée  par  une  présentation  définitive. 
^  La  présentation  définitive  qui  aura  été  faite  dans  le 

^       délai  prescrit  produira  les  efiets  suivants  : 
j^  *      1*  En  ce  qui  touche  les  immeubles  énoncés  dans  l'état 
provisoire  et  maintenus  dans  l'état  définitif ,  Tacte  cou- 
pai     servera ,  à  l'égard  des  tiers ,  les  efiets  que  lui  assurait  la 
g^       présentation  provisoire  ; 

3*  En  ce  qui  touche  les  immeubles  énoncés  dans  1  état 
définitif,  et  qui  ne  figurent  pas  dans  l'état  provisoire, 
'acte  n'aura  d'efi*et ,  à  l'égard  des  tiers ,  qu'à  la  date  de 
t  e*      tèuu  définitif; 

s  4        3*  Eki  ce  qui  touche  les  immeubles  énoncés  dans  l'état 
^  à|     provisoire  et  non  maintenus  dans  l'état  définitif,  la  pré- 
tentation  provisoire  est  comme  non  avenue,  et  ne  pourra 
^f      avoir  aucun  efiet. 

4  Si  la  présentation  définitive  n'a  eu  lieu  qu'après  le 

f^     délai  prescrit ,  l'acte  n'aura  d'efiet ,  à  l'égard  des  tiers , 
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qu'à  dater  du  jour  de  h  préscuUiIioii,  tuéme  pour  I^^, 

immeubles  qui  seraient  compris  dans  la  préseotalic^ 

proTUoire. 

Dans  lous  les  cas ,  l'acte  prëseulé  oe  peut  avoir,  à  1~  ^^ 
garddes  tiers,  les  ellels  déterminés,  que  pour  les  imtn&u. 
btes  et  les  cbar^es  qui  auront  ^té  inscrits  au  cootrtS/^ 
des  cknrL'es  ou  des  saisies,  sauf  le  recours  contre  qui  d^ 
droit,  b'j]  y  u  erreur  ou  omission  ,  et  qu'un  dommage  «.^ri 
soit  résulté. 

La  radiation  partielle  ou  totale  d'une  inscriptiODî-^^' 
contrôle  des  charges  ou  au  contrôle  des  saisies,  pourr-^s* 
être  demandée  par  quiconque  y  a  intérêt.  LesarticlaT^^ 
à  62  prescrivent  la  manière  dont  ces  radiations  doin»^  J 
avoir  lieu.  I 

Personne  n'a  le  droitde  compulser  les  registresetl*^*  1 
répertoires.  Celui  qui  voudra  s'assurer  de  la  francbiv^c  I 
d'un  ou  de  plusieurs  imnu-ubles,  ou  coruKiître  les  ctjarpr»    ' 
qui   l<;s   irrévcnl,   devra   requérir  du  couservïiteur  ud '«.^ 
déclaration  verbale  ou  écrite  de  l'état  des  registres  en  c«? 
qui  touche  ces   immeubles.  Cette  iléclaralion  portera 
tant  sur  le  contrôle  des  charges  et  dessaisies,  que  sur  le 
contenu  des  actes  présentés  ,  mais  non  encore  inscriti. 

Les  conservateurs  des  charges  immobilières  sont  nom- 
més par  le  conseil  d'élat,  qui  peut  les  révoquer.  lU  fc 
ronl  choix  d'un  substitut  approuvé  par  le  conseil  d'étal- 
et  qui  les  remplacera  au  besoin  dans  les  opérations  4O' 
appartiennent  à  leurs  fonctions. 

Les  conservateurs  fourniront  en  cette  qualité  un  a' 
tionnement  solidaire  de  10,000  francs  de  Suisse, 
cautionnement  sert  de  garantie  au  payement  des  r( 
rations  civiles  et  des  amendes  dont  le  conservateur 
être  passible  pour  tout  ce  qui  appartient  à  ses  fond 
Les  réparations  civiles  sont  payées  de  préférenc 
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ijnendes.  Le  conservateur  est  tenu  de  tous  dommages 
rft  intérêts  qui  peuvent  résulter  des  fautes  et  des  négli- 
gences commises  par  lui ,  par  son  substitut  ou  par  les 
i^rsonnes  qu'il  emploie  au  bureau  du  contrôle  ,  dans  la 
^nue  des  registres  et  des  répertoires,  dans  les  déclara- 
ioDS,  et  en  £i:énéral  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 
7«)atefois,  la  déclaration  verbale  de  franchise  ou  de 
Iraarges  n'emporte  aucune  responsabilité. 

Les  émoluments  du  conservateur  pour  indemnité  des 
pérations  que  lui  impose  la  loi ,  sont  réglés  par  un  dé- 
ret  particulier.  (  Le  conservateur  ne  reçoit  aucun  traite- 
ment fixe.) 

Ite  conseil  d'état  exerce  une  surveillance  générale  sur 
bureaux  de  contrôle  des  charges  immobilières. 


Après  ce  résumé,  nous  allons  revenir  sur  quelques- 
unes  des  principales  dispositions  de  la  loi. 

Quoique ,  sur  un  grand  nombre  de  points ,  elle  ap- 
porte des  changements  à  ce  qui  existe  aujourd'hui ,  il 
b'j  en  a  guère  que  deux  qui  aient  donné  lieu  à  des  dis- 
cuisions  sérieuses  ;  c'est-à-dire  la  question  de  savoir  qui 
Ton  investirait  des  fonctions  de  conservateur  des  charges 
iniiiiobilières ,  et  celle  du  jour  à  partir  duquel  Tinscrip- 
tion  produirait  son  effet  à  l'égard  des  tiers. 

^UT \sL première  question^  deux  opinions  se  préseu- 
l^ent  :  on  pouvait  confier  les  fonctions  de  conservateur 
SOI  receveurs  actuels  de  l'État ,  ou  bien  en  charger  des 
fonctionnaires  spéciaux. 

Le  conseil  d'état  proposait  de  réunir  ces  fonctions  à 

oelles  des  receveurs  ;  il  voyait  de  grands  avantages  à 

féanir  dans  les  mêmes  mains  la  tenue  du  cadastre  et  l'in- 

icription  des  charges  immobilières  qui  sont  déterminées 

par  le  cadastre.  Ainsi ,  la  tenue  du  cadastre  servirait  de 


K6S  CIHTON    D£   VAUO. 

contrôle  »us  registres  des  cliar^-es  immobitièreo,  et 
Iranscription  des  chargea  immobilièrea  servirait  de  co 
trdie  au  cada&lre.  Le  cooscil  d'état  désirait  aussi  évil 
la  nomination  de  dix-neuf  fo  actionna  ires  nouveaui. 

On  répondait  que  le  conservnieur  ne  doit  être  que  C 
piBle,  et  n'a  pas  à  exercer  de  contrôle  sur  les  actes  qu'i 
lui  présente  pourétre  inscrits.  On  désirait  éviter  ce  qu'i 
appelait  un  cumul ,  que  l'on  considérait  comme  toujou 
ficbeux  dans  une  république. 

Le  grand-conseil  a  cboisi  un  terme  moyen ,  en  déc 
dant  que  le  conseil  d'état  choisirait  bbrement  les  coi 
servateurs  parmi  les  receveurs  et  parmi  d'autre»  ci 
toyens. 

La  seconde  question  ,  celle  de  la  date  depuis  InqueUi 
l'inscription  doit  avoir  son  elTet  contre  les  tiers,  tH 
d'un  intérêt  bien  plus  général.  Le  projet ,  sous  ce  rap- 
port,  était  conforme  à  l'article  qui  a  été  adopté;  cet  ar- 
ticle dispose  que  ;  Lorsque  la  présentation  et  te  Jépit 
des  actes  qui  constituent  les  charges  immobilières  ont 
été  effectués  dans  le  délai  prescrit ,  ces  actes  produistnt 
dès  leur  date  ,  à  l'égard  des  tiers  ,  les  effets  que  la  loi 
leur  attribue ,  mais  que ,  si  la  présentation  et  ce  dépôt 
n'ont  été  effectués  qu'après  l'expiration  du  délai,  ^ 
n'ont  le  même  effet  qu'à  dater  pc  leub  PRÊSEUTâTios- 

On  conçoit  que  cette  distinction  ait  été  vivement»!- 
laquée  par  les  partisans  du  système  qui  parait  d'abord  le 
seul  conséquent,  le  seul  (jui  donne  aux  tiers  une  sécu- 
rité parfaite,  savoir  que  l'acte  n'ait  d'eflet,  à  l'égard 
des  tiers ,  que  du  moment  où  il  a  été  porté  à  leur  am- 
naissance-  On  reprochait  au  système  du  projet  cet  in- 
convénient que  ,  pendant  le  délai  qui  court  depuis  II 
rédaction  du  titre  jusqu'à  sa  présentation  au  conser»' 
leur,  il  ne  procure  aux  tiers  aucune  sécurité  parfaite 
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^ue  ,  pendant  ce  délai ,  on  peut  les  tromper  de  plusieurs 

QUkiiiires,  et,  en  p«'irticulier,  eu  hypothéquant  à  plu^- 

M^si&ri  personnes  de  suite  un  immeuble ,  qui ,  d après 

■^^  registres  publics  ,  paraît  libre,  mais  qui ,  en  réalité» 

su  Bioyen  de  l'efiet  rétroactif  de  la  présentation,  de-* 

I         ^^eiàt  grevé.  On  ajoutait  que  le  système  de  la  date  de 

^        ^  inscription  a  été  généralement  adopté  dans  les  pays 

g;       fui  ont  réformé  leur  législation  hypothécaire. 

IMalgré  ces  objections,  le  système  du  projet  l'a  em- 
^  porlé  ;  on  parait  être  parti  essentiellement  des  considé- 
^      rations  suivantes  : 

J.«a  loi  sur  le  contrôle  des  charges  immobilières  ne 
doit  régler  que  l'application  des  principes  posés  par  le 
Code  civil  du  canton  de  Yaud  ;  or,  Tart.  1598  porte  : 
Eniteles  créanciers  l'hypothèque  aura  rang  du  jour  de 
I  la,  passation  de  tacte ,  si  l'inscription  a  été  faite  dans  le 
.^  àélai fixé  par  la  loi  sur  les  registres  publics  destinés  à 
.  ^  cei  usage  ;  sinon  elle  aura  rang  du  jour  de  la  date  de 
^inscription.  C'est  là  un  principe  dont  on  ne  peut  s'é- 
carter sans  modifier  le  G)de  civil. 
.^^  On  peut  d'autant  moins  s'en  écarter  qu'il  est  dans  le 

i  tf  «  ^Um  de  Vaud ,  de  règle  générale  ,  que  les  actes  au- 
^entiques  prennent  date  contre  le  tiers  dès  le  jour  où 
iltont  été  passés  (  Code  civil,  985  ;  Co<le  civil  français , 
1328 )«  Or  la  propriété  des  immeubles  ne  se  transmet 
S<>e  par  acte  authentique  (Code  civil,  808,  996);  on  est 
Mt^  fiQiie  propriétaire,  même  à  Téganl  des  tiers,  dès  la  date 
à  I^  ^l'acte  authentique,  et  l'hypothèque  n'étant  qu'une 
mm^  Conséquence ,  une  aliénation  éventuelle  de  la  propriété^ 
■C:»"^  il  faut  suivre  pour  elle  la  même  règle ,  d'autant  plus  que 
dans  le  canton  de  Vaud ,  toutes  les  hypothèques  sont 
conventionnelles;  adopter  un  principe  diiiérent  serait 
Jbouleverser  toute  notre  législation. 


561^  CANTON    DE    VAtJD. 

EdGq  l'on  démontrait  que  sous  le  régime  de  la  d 
de  la  présentation ,  les  fraudes  sont  tout  aussi  possil 
et  faciles  que  sous  he  régime  de  la  date  de  FitctBA 
eOet ,  celui  qui  vient  d'hypothéquer  son  immeuble  |K| 
vendre  ,  comme  en  France ,  immédiatement  après | 
avant  que  le  créancier  hypothécaire  ait  eu  le  teni| 
présenter  son  acte  au  conservateur.  Si  Thypot 
remonte  à  la  date  de  la  passation  de  Tacte ,  ^lle  sers 
lable,  et  c'est  l'acheteur  qui  sera  en  perte,  puisque,^ 
avoir  payé  le  prix  de  l'immeuble,  il  devra  encore  ps] 
créancier  hypothécaire;  mais  si  l'hypothèque  ne  datei 
de  la  présentation,  c'est  le  créancier  hypothécaire quii 
en  perte ,  puisque  ,  au  moment  de  la  présentation' 
créance ,  l'immeuble  ne  sera  plus  la  propriété 
débiteur,  et  que  son  hypothèque  sera  ainsi  frap] 
nullité  par  l'eQet  d'un  acte  passé  depuis  qu'elle 
été  accordée  ;  or,  il  vaut  mieux  que  la  perte  n 
sur  celui  qui ,  au  moment  de  la  passation  de  l'acte, 
réellement  trompé ,  savoir  l'acheteur,  que  sur  celuii 
h  ce  moment ,  n'était  point  trompé,  savoir,  le  ci 
hypothécaire. 

La  fraude  est  encore  plus  facile  entre  lemotn< 
la  déclaration  ,  donnée  par  le  conservateur  au  suji 
in  franchise  de  l'immeuble  ou  de  l'existence  de  cl 
et  celui  de  la  présentation  de  Tacte  passé  à  la  suil 
cetle  déclaration  ;  il  est  physiquement  impossible 
la  déclaration  ,  l'instrumentation  de  l'acte  hypothà 
etde  la  présentation  decetacte  se  fassent  simultanà 

Ces  arguments  nombreux  et  concluants  ont  tri< 
et  nous  pensons  en  effet  que  le  parti  qui  a  été  prii 
cette  question ,  était  le  meilleur  que  Ton  put 
dans  l'état  de  la  législation  du  canton  de  Yaud ,  elJ 
près  le  caractère  de  la  loi  qu'il  s'agissait  defaîrev 
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Cette  loi  sera  évidemment  un  progrès  notable.  Jus- 
(\u'k  présent  on  n'avait  de  registres  publics  que  pour  les 
by^thèques;  et  comme  on  n'y  inscrivait  les  actes  hy- 
pothécaires qu'au  nom  du  débiteur,  et  qui!  n'y  avait 
qu'an  répertoire  par  noms  de  ces  débiteurs,  les  re- 
ckerches  étaient  très-difficiles,  et  leur  résultat  d'autant 
plus  incertain  que  chacun  devait  faire  ces  recherches 
lui-même,  parce  que  les  conservateurs  des  registres  n'é<^ 
taieDt  point  tenus  d'en  délivrer  des  extraits  ou  d'en  faire 
▼erbalement  connaître  le  contenu. 

A  l'avenir  on  aura  des  registres  publics ,  non-seule- 
ment pour  les  hypothèques ,  mais  encore  pour  les  do- 
natioos  et  les  substitutions  d'immeubles,  les  usufruits 
sur  les  inuneubles  et  les  saisies  immobilières  ;  on  pourra, 
^  cas  d'incertitude  et  de  contestation,  prendre  pour  la 
<^08ervation  de  ses  droits  des  inscriptions  provisoires; 
's contrôle  aura  un  répertoire  par  ordre  d'immeubles; 
'e conservateur  sera  tenu  de  délivrer  des  extraits  ou  faire 
<le8 déclarations,  et  il  en  sera  responsable.  Il  est  permis 
u'espérer  que  si ,  aujourd'hui ,  un  propriétaire  d'im- 
meubles dans  le  canton  de  Yaud  peut  déjà  emprunter 
^0  4  et  même  au  3  p.  100,  ce  taux  s'abaissera  encore. 

Mais  les  amis  du  progrès  trouvent  aussi  que  cette  loi 
Mérite  des  reproches  fondés;  en  voici  quelques-uns. 

Ce  qui  frappe  d  abord ,  c'est  que  tout  ce  nouveau  sys- 
ttme  manque  de  base.  Les  donations ,  les  usufruits ,  les 
Hypothèques  supposent  que  celui  qui  donne,  qui  sub- 
ttttue,  qui  accorde  usufruit  ou  hypothèque,  est  proprié- 
taire du  fonds  aliéné  ou  grevé  ;  la  propriété  est  la  base 
detout  droit  réel.  Or,  il  n'existe  dans  le  canton  de  Yaud, 
pour  la  propriété,  aucune  véritable  publicité.  Les  ar- 
ticles 808  et  996  du  Gode  civil  décident,  il  est  vrai, 
^'il  doit  être  passé  acte  devant  notaire  de  tout  contrat 
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ayant  |>our  objet  la  propriété  d'un  immeuble  ou  un 
sur  un  immeuble ,  et  ces  actes  doÎTent  se  passer  deUl 
Tnn  des  notaires  du  district  où  l'immeuble  est 
Mais  les  mutations  de  propriété  par  convention 
bien  peu  nombreuses  en  comparaison  de  celles 
font  d'une  autre  manière,  et  encore  les  premières  ne 
elles  accompagnées  d'aucune  véritable  publicité, 
qu'il  n'en  existe  aucun  registre-contrôle,  et  qutti 
par  sa  seule  existence ,  et  depuis  le  moment  de  sod 
tence,  est  opposable  aux  tiers.  Il  résulte  de  tool 
qu'on  a  souvent  beaucoup  de  peine  à  découvrir 
le  véritable  propriétaire  d'un  immeuble ,  et  qa'il 
recourir  au  cadastre ,  aux  plans,  aux  actes  de 
et  à  d'autres  présomptions  plus  vagues  encore, 

Si  le  nouveau  système  de  contrôle  des  cbarges  i 
bilières  a  une  base ,  c'est  le  cadastt'û  et  les  plam 
toriaux.  D'après  la  loi  du  98  mars  1824  et  l'a 
8  juillet  de  la  même  année,  toute  personne  qui  se 
pose  de  constituer  une  hypothèque  doit  présen 
notaire  une  copie  littérale  et  dament  certifiée  de  l'i 
ou  des  articles  du  cadastre  concernant  Timmeuble 
immeubles  com{)ris  dans  la  constitution  d'hypoi 
et  le  notaire  doit  se  conformer  exactement  à  cette 
dans  la  désignation  des  immeubles,  soit  quant  à  fi 
du  cadastre,  soit  quant  au  numéro  et  au  folio  do 
(s il  est  postérieur  à  1803),  soit  qnant  à  la  coni 
La  loi  du  29  décembre  1836  veut  que ,  lorsqu'on 
autre  qu'une  disposition  h  cause  de  mort  a  poor 
la  propriété  d'un  immeuble,  le  notaire  indique, 
mément  aux  lois  sur  les  actes  hypothécaires ,  Y 
cadastre,  le  numéro  et  le  folio  du  plan  ,  les  limilMf 
contenance.  Enfin  la  loi  du  24^  décembre  t8M>  ^ 
nous  rendons  compte,  exige  que  tout  tete  présenta 
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itear  pour  être  inserit  au  contrôle  des  charges, 
les  immeubles  comme  il  esl  dit  ci-dessus.  Il  ré- 
ce  qui  précède»  qu'on  ne  peut  aliéner,  hypo- 
ou  grever  d'autres  droits  réels  ui)  immeuble 
ftl  que  cet  immeuble  est  inscrit  au  cadastre  sous 
im  »  et ,  ce  qui  est  plus  grave  encore ,  qu'on  peut 
lot  aliéner,  hypothéquer  ou  grever  d'une  autre 
tout  immeuble  pour  lequel  on  est  inscrit  au  ca- 
œqui  permet ,  dans  le  cas  où  l'on  ne  serait  pas 
taire  de  cet  immeuble,  de  tromper  ceui  avec  qui 
tracte. 

flet ,  lorsqu'on  sait  que  les  plans  et  les  cadastres 
is  sont  établis  par  des  commissaires  arpenteurs 
se  dirigent ,  quant  aux  noms  des  propriétaires , 
près  les  indications  verbales  qu'on  leur  fournit, 
les  mutations  ne  sont  inscrites  au  cadastre  que 
lanière  incomplète  et  tardive ,  on  ne  s'étonnera 
le  cadastre  ne  soit  qu'une  représentation  très- 
ite  du  véritable  état  de  la  propriété  immobilière, 
té  créé  que  pour  la  perception  de  l'impôt  fon* 
droit  de  mutation  et  de  l'indemnité  pour  assu- 
ontre  l'incendie;  tel  est   son    unique  but,  et 
que  ce  but  soit  atteint ,  pourvu  que  les  impôts 
nty  on  se  contente  du  cadastre  tel  qu'il  est.  Ce 
l'occasionnellement ,  et  parce  qu'on  n'avait  rien 
IX  ,  qu'on  en  a  fait  un  moyen  de  désigner  la  pro- 
immobilière, et  d'établir  une  présomption  de 
*opriété,  mais,  sous  ce  rapport,  il  ne  constitue 
présomption  qui  peut  être  combattue  par  des 
I  contraires;  il  ne  forme  nullement  devant  lea 
lUx  une  preuve  de  la  propriété. 
t  le  nouveau  système  de  contrôle  des  droits  réel» 
donc  sur  une  base  peu  solide  ,  et  il  est  bien  h  re^ 


-* 


gretter  que,  désirant  .tméliorer  celte  partie  de  notre 
législaLion  ,  on  n'ait  pas  commencé  par  la  base  de  l'édi- 
fice en  établissant  des  registres  publics  de  propriété  fon- 
cière ,  ou  ,  ^u  moins ,  en  corrigeant  quel(]ue  peu  ce  que 
le  cadastre  a  d'incomplet  et  de  trompeur  tous  ce  rap- 
port. 

On  doit  encore  regretter  que  la  loi  n'embrasse  paj 
tous  les  droits  réels  ,  et ,  eu  particulier,  qu'elle  ne  meo 
tienne  pas  les  servitudes  j  ce  qui  a  arrêté  la  législature, 
c'est  que  \n  majeure  partie  des  cburges  de  cette  esp^i 
dont  un  grand  nombre  d'ailleurs  ne  sont  que  de  peu 
d'importunce,  ne  repose  pas  sur  des  titres  ,  et  qu'ainsi, 
les  soumettre  à  l'inacription  eût  été  provoquer  une  leilc 
quantité  de  procès,  que  le  remède  eût  probablement ct« 
pirequile  mal. 

On  regrette  enfin  que  la  législation  n'ait  pns  com- 
mencé par  réviser  la  loi  sur  les  actes  li^potbécaires  ia 
28  mars  18-24'.  Cette  loi  ne  permet  de  constituer  desb)- 
pothèques  que  dans  certains  contrats  qu'elle  énumère, 
et  qui  sont  :  l'assignat,  la  lettre  de  rente,  le  conlia! 
de  rente  t-iagùre,  l'acte  de  revers  et  la  gardance  dt 
dams  ;  la  loi  définit  chncun  de  ces  contrats  ,  mais  elle  le 
fait  (l'une  maDière  défectueuse  et  peu  précise.  Ainsi  la 
faculté  d'hypothéquer  sa  propriété  est  fort  limitée  ilaoi 
le  canlon  de  Vaud  ,  et  il  s'élève  à  chaque  instant, 
cette  faculté,  de  nombreuses  questions,  quelquefois  ca- 
pitales ,  telle  que  celle  de  savoir  si  l'on  peut  valablemeni  j 
hypothéquer  son  immeuble  pour  sûreté  de  l'obligatioD  | 
d'autrui.  Il  eût  été  assurément  convenable  et  utile 
réviser  et  de  modifier  cette  partie  de  notre  législalio" 
qui  sent  encore  un  peu  le  moyen  âi^e. 

En  résumé,  la  loi  du  24  décembre  1810  est  unpr»-  ■ 
grès  et  un  bien  ,  mais  déjà  ,  aujourd'hui  ,  quelques-uns 
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r«e8  dcfa^fb  te  font  seutir,  et  il  est  probable  que  la 
ise  à  eiécutioD  de  la  loi  en  fera  découvrir  d'aulres. 

S.  Vah  Motdin. 


XXI.  Dernières  publications  qui  ont  paru  en  Italie 

sur  le  régime  pénitentiaire. 

Par  M.  MiTTEBXMKR , 

jmteieiir  de  droit  a  ruDÎTersité  de  Heidelberg  (Bade). 

Dans  un  précédent  article  sur  la  matière  '  nous  avons 
"is  rengagement  de  tenir  les  lecteurs  de  la  Rev^ue  au 
tarant  des  progrès  ultérieurs  du  régime  pénitentiaire 
i  Italie.  Deux  ouvrages  publiés  depuis  la  rédaction  de 
l  article  sont  de  nature  à  exciter  vivement  l'attention 
sa  publicistes.  Nous  avons  parlé  de  celui  du  Marchese 
orrigiani  qui  était  alors  sous  presse  :  il  vient  de  pa- 
litre  '.  L'auteur,  jaloux  d'être  utile  à  sa  patrie  ,  et  de 
mtribuer  à  la  réforme  des  prisons,  a  pensé  que ,  dans 
oe  matière  sur  laquelle  les  faits  exercent  la  plus  grande 
ifluence,  il  était  nécessaire  d'aller  étudier  le  nouveau 
égîme  dans  le  ptiys  qui  l'a ,  le  premier,  appliqué ,  et 
à  les  différents  systèmes  qui  partagent  les  publicistes 
at  été  mis  en  pratique.  Il  s'est  donc  rendu  aux  États- 
rois  ,  et  il  en  est  revenu  avec  la  conviction  que  le  sys- 
^me  de  l'isolement  absolu  de  jour  et  de  nuit  mérite  la 
référence.  Toutefois ,  le  double  devoir  d'écarter  les 
^proches  qui  ont  été  faits  à  ce  système  ,  et  d'adapter  le 


1  JT,  la  Revue  ^  t.  VIII ,  p.  991  et  suir. 

'  En  voici  le  titre:  Tre  distertazioni  lette  alVÀecademia  economico- 
raria  dei  GeorgofiU  di  Firenze^  dal  Marchese  Carlo  Torrigiani, 
l  dirilto  di  punire  applieato  corne  mezzo  di  repressione  e  di  corre- 
me,  Firemze,  1841. 
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régime  péDiteotiaire  à  U  position  parliculiire  de  l'Italie, 
ainsi  tju'aux  exigences  de  la  religion  catholique,  n  tlê- 
terminé  M.  TorrigiaDÎ  à  rechercher  quelles  modîGca- 
tioiis  pourraient  élre  apportées  au  système  pennsylva- 
nieo ,  pour  l'approprier  aux  circonstances  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  Ces  recherches  ont  donné  naissance  à 
l'ouvr.-ige  que  nous  annonçons  et  qui  fait  nulant  d'hon- 
neur aux  sentiments  qu'à  l'espritde  l'auteur.  Tout,  daai 
le  livre  de  M.  Torrigiani,  pour  lequel  mon  estime  a 
augmenté  depuis  que  j'ai  fait  sa  connaissance  person- 
nelle ,  ilémoolre  qu'il  s'est  appliqué  à  chercher  la  vérité, 
et  qu'il  ne  se  home  pas  au  râle  d'un  observateur  super- 
ficiel ;  la  hibliographie  des  écrits  qu'il  a  mis  â'proGi 
prouve  qu'il  a  étudié  la  question  sous  toutes  sesfacet. 
Son  ouvr:ige  se  comprise  de  trois  mémoires.  Le  premier 
est  intitulé  ;  u  De  l'essence  de  la  société  civile  dans  son 
■  premier  développement.  »  L'auteur  parle  des  mesures 
de  prévoyance  à  prendre  par  le  gouvernement,  el  il 
traite  successivement  de  l'éducation  ,  des  établissements 
d'encouragement  et  des  établissements  préventifs,  du 
droit  pénal ,  des  maisons  de  refuge  pour  les  adultes  dont 
l'éducation  a  été  négligée  ,  et  particulièrement  des  éta- 
blissements américains;  il  regarde  la  mendicité  comme     ; 
une  des  sources  principales  des  crimes  et  délits,  et  il    1 
discute  les  divers  moyens  qui  ont  été  employés  pour    . 
guérir  cette  plaie  sociale  ;  il   repousse  les  maisons  Je    1, 
dépôt  dans  lesquelles  les  mendiants  sont  contraints  à   \ 
travailler  {casa  di  recovcro  ou  di  lavoro),  et  considère   ^ 
comme  insuQisantes  toutes  tes  mesures  prises  à  ce  sujet   ,^ 
jusqu'à  ce  jour. 

Dans  le  second  mémoire,  M.  Torrigiani  s'occupe  de»  ,_ 
prisons:  il  démontre  que  la  religion  catholique  a  réclamé  ^ 
et  obtenu  l'adoucissement  des  mesures  de  barbarie  ^  . 
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ir  «ailées  anciennement  dans  les  prisons  ;  il  si-* 
(  effets  salutaires  des  voyais  de  Howard ,  et  il 
escrîptiôn  des  prisons  d'Angleterre  et  d'Âme* 
.  établit  que  l'isolement  pennsylvanien  n'est  pas 
que  celui  des  anachorètes ,  et  il  indique  les  cir* 
es  particulières  qui ,  en  Amérique ,  exercent 
leoce  favorable  il  l'application  du  régime  péni- 
!•  L'estension  que  Tinstruction  publique  a  reçue 
pays ,  permet  d'atteindre  plus  facilement  l'amen* 
au.  détenu  ;  1  esprit  religieux ,  qui  forme  une  v& 
missance  en  Amérique ,  augmente  la  force  des 
propres  à  moraliser  les  condamnés  ;  les  formes 
ernement  j  contribuent  aussi.  La  grande  pro-* 
I  directeurs  et  des  aumôniers,  la  gravité  qui 
I  base  du  caractère  national  »  disposent  les  déte* 
plier  à  la  rigueur  de  la  discipline ,  et  facilitent 
îen  du  silence. 

lisiëme  mémoire  constitue  la  partie  principale 
■sge.  L'auteur  analyse  les  éléments  de  la  peine. 
ent  l'inutilité  d'établissements  pénitentiaires 
individus  coupables  des  infractions  légères  qui 
le  premier  degré  de  l'échdle  des  actions  punis*- 
es  peines  de  ces  infractions  légères  doivent  avoir 
5  base  que  celles  des  infractions  graves  ;  seule- 
es  doivent  être  moins  sévères  et  moins  longues. 
lea  pénitentiaires  seront  seules  appliquées,  à 
on  de  la  peine  de  mort ,  de  la  déportation  et  des 
Xorcés.  Nous  ne  doutons  pas  «{ue  celte  idée  ne 
e  un  jour  ;  mais  alors  aussi  la  peine  ne  sera  plus 
jile  avec  l'infamie  légale  que  les  lois  pénales  ac- 
f  attachent ,  et  dont  l'auteur  signale  (p.  33)  les 
BDces  désastreuses.  La  privation  de  la  liberté, 
1  sa  véritable  nature ,  exige  des  mesures  de  sa* 
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reté  contre  Véi^asion ,  l'absence  de  tout  danget 
santé ,  l'intimidation  et  ramendement.  L'aoti 
plîque  d'une  manière  remarquable  sur  Fesprit  c 
tutioDs  nécessaires  pour  produire  ces  effets  «  e 
moyens  d'atteindre  le  but ,  c^est-à-direTamendc 
détenu. 

Après  ces  indications  préliminaires  ,  1  auteur 
la  description  des  deux  systèmes  d'Âuburn  et  d 
delphie  ;  il  s'attache  à  prouver  que  ce  dernier  n 
mieux  la  condition  de  la  sûreté.  Après  avoir  pai 
manière  un  peu  superficielle  de  là  condition  de 
des  détenus ,  il  exprime  la  conviction  que  le 
d'Auburn  manque  de  la  force  d'intimidation  né 
et  qu'il  donne  même  occasion  à  la  perpétration 
veaux  crimes ,  tandis  que  le  système  de  l'isola 
solu  a  pour  effet  d'intimider  l'individu  ,  de  l'a 
des  méditations  sérieuses ,  et  d'ouvrir  la  voie  ai 
tir.  L'auteur  regarde  (  p.  25  )  l'isolement  absoli 
le  moyen  le  plus  efficace  de  l'amendement ,  puisi 
pèche  la  corruption  réciproque,  et  qu'il  donne 
force  aux  autres  moyens  d'amélioration.  Suivan 
tentation  et  l'occasion  de  transgresser  la  loi  de 
sont  trop  grandes  dans  le  système  d'Auburn  ;  le 
faits  pour  établir  une  division  des  détenus  en 
classes  sont  restés  sans  succès.  Le  système  de  l'is 
absolu  préserve  le  détenu  de  toute  séduction;  i 
pas  violence  à  son  sentiment  d'honneur,  et  il  d 
la  force  à  la  voix  du  repentir  qui  nait  en  lui.  . 
pense  aussi  que  le  travail  exerce  un  effet  plus  \ 
sur  le  détenu  complètement  isolé  ;  la  surveill 
plus  facile,  et  le  danger  de  l'arbitraire  »  qui  a| 
chaque  instant  dans  le  système  d'Auburn ,  cesse 
tement. 


i:*."^": 
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Guidé  par  le  désir  d'écarter  toutes  les  exceptions  qui 
Jécogent  à  risolemeat  absolu ,  M.  Torrif^iani  a  cherché  à 
découvrir  un  système  qui  ofirit  à  la  fois  tous  les  avan- 
tages de  cet  isolement,  et  qui  en  fit  disparaître  les  in- 
convénients. M.  François  Angiolini ,  architecte  à  Flo- 
rence, a  saisi  l'idée  de  l'auteur,  et  a  essayé  de  la  réaliser 
dans  un  plan  lithographie  ,  accompagné  d  explications 
et  de  devis.  Ces  travaux ,  joints  à  l'ouvrage  de  M.  Tor- 
rigiani,  méritent  l'attention  générale.  La  prison  aura  la 
forme  d'un  octogone.  La  surveillance  incessante  s'exer- 
coa,  non-seulement  par  les  gardiens  ou  factionnaires 
placés  dans  les  corridors ,  mais  encore  par  le  mode  même 
de  la  construction  des  bâtiments.  Toutes  les  cellules  sont 
dirigées  vers  la  cour  intérieure ,  et  dans  chaque  étage  il 
existe  une  galerie  de  laquelle  les  gardiens  peuvent  voir 
tout  ce  qui  se  passe  dans  les  cellules.  Chaque  cellule  se 
compose  de  deux  parties  ,  de  la  véritable  cellule  et  du 
parloir  qui  y  est  contigu,  donnant  sur  la  galerie  :  ce 
parloir  est  éclairé  et  aéré  par  une  fenêtre  établie  prés 
du  plafond ,  et  par  laquelle  les  gardiens  et  les  employés 
peuvent  toujours  voir  de  quoi  s'occupe  le  détenu.  C'est 
aussi  par  cette  fenêtre  qu'ils  parlent  avec  lui ,  sans  être 
obUgés  d'entrer  dans  la  cellule,  ce  qui  présente  quelque- 
ibis  des  dangers,  lorsque  les  détenus  sont  violents.  Les 
fenêtres  des  parloirs  sont  disposées  de  telle  manière  que 
Ums  les  détenus  puissent ,  tout  en  étant  dans  ces  par- 
loirs f  prendre  part  au  service  divin ,  et  voir  l'autel  ainsi 
<|ue  le  prêtre.  L'autel  se  trouve  au  milieu  de  la  cour 
qu'entoure  l'octogone  ;  seulement  les  détenus  des  cellules 
du  rez-de-chaussée  sont  réduits  à  apercevoir  lautel  des 
ftnétres  de  leurs  parloirs ,  sans  voir  le  prêtre  lui-même. 
Ventrée  des  cellules  est  de  lautre  côté ,  où  sont  les  cor- 
ridors. Au-dessus  de  la  porte  d'entrée  de  chaque  cel- 
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Iule  il  existe  une  autre  fenêtre,  de  manière  qua^ 
cellules  sont  parfaitement  édairéca,  et  elles  ne  mawpK 
pas  d'air,  puisqu'on  peut  ouvrir  à  la  fois  les  deux 
très.  Les  gardiens  circulent  dans  lea  corridors  exlérii 
les  détenus  sont  admis  à  se  promener  dans  ces 
ccMrridors  en  cas  de  mauvais  temps ,  mais  toujours 
un.  Il  7  a  dans  l'enceinte  quatorze  locaux  dans 
il  est  permis  aux  détenus  de  respirer  librement  Tail 
nombre  de  ces  locaux  rend  possible  leurs 
isolés  un  k  un.  L'auteur  pense  (p.  80)  que  ces 
pourraient  être  cultivés  comme  jardins  par  les 
(toujours  isolés);  ils  pourraient  de  même  serfir* 
exercices  gymnastiques.  Des  ateliers  séparés, 
côté  desdits  locaux ,  petmettront  aux  détenus  d'i 
dans  l'isolement  9  un  métier  pour  lequel  la 
serait  pas  assex  étendue. 

L'auteur  regarde  le  service  divin  comme  Tf 
moyens  les  plus  efficaces  de  l'amendement  des 
en  conséquence ,  il  attache  une  grande  impoi 
mode  de  construction  des  cellules  qui  peut 
tous  les  détenus  de  prendre  part  à  ce  service  sans  â 
ruption  de  l'isolement.  La  distance  entre  l'autel 
fenêtres  étant  d'à  peu  près  4^0  braccia  de  Florei 
braccio  est  O'^^SS^),  les  détenus  peuvent,  dans 
cellules,  entendre  le  sermon  et  les  exhortations dtt] 
tre  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  se  voir,  la  distance 
les  cellules  opposées  étant  de  78  braccia.  Néam 
pour  éviter  tout  danger,  M.  Torrigiani  propose 
blir  un  rideau  au  milieu  de  la  chapelle ,  qui  seraiti 
seulement  pendant  l'office  divin. 

Le  petit  bâtiment  servant  de  chapelle  est  si( 
milieu  du  bâtiment  principal,  et  forme,  comme  celiiM 
un  octogone  :  les  murs  extérieurs  de  la  chapelle  M 
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d'un  antel  que  les  détenus  sont  à  même  de  voir  par  la 
nélre  pratiquée  dans  la  partie  supérieure  des  cellules; 
lais  ils  ne  sortent  pas  de  ces  cellules.  Nous  avons  posé  à 
BS  prêtres  la  question  de  savoir ,  si ,  dans  ces  circon- 
ancea,  on  peut  compter  sur  une  véritable  élévation  de 
bne  vers  Dieu.  Tous  ont  répondu  négativement ,  en 
oalmt  que  cet  effet  ne  saurait  être  produit  ailleurs 
ae  dans  une  église  disposée  à  cette  fin. 
Noos  signalons  encore  dans  le  système  de  M.  Tcurri- 
iani  Tabsence  d'un  autre  élément  important ,  qui  con- 
ibne  à  l'élévation  de  Tâme  vers  l'Etre  suprême  :  c'est 
communauté  des  fidèles  dans  les  actes  les  plus  solen* 
ils  qu'offre  le  service  divin;  ainsi ,  lors  de  lacommu- 
na  les  sentiments  de  chaque  individu  qui  prend  part 
ce  saint  acte ,  se  trouvent  élevés  par  la  vue  de  la  par- 
câpation  des  autres.  Cet  effet  est  surtout  produit  lors- 
ne  le  prêtre  procède  à  la  cérémonie  avec  dignité  ,  et  s'il 
ptsur  les  fidèles  par  des  exhortations  dans  lesquelles  il 
or  montre  l'admission  à  la  sainte  table  comme  une 
ioompense  du  repentir  que  le  détenu  a  déjà  manifesté* 
e-projetde  M.  Torrigiani  exclut  la  possibilité  de  cette 
Hecommune  ;  le  prêtre  doit  passer  par  les  galeries  pour 
mner  la  communion  à  chaque  détenu. 
Quelle  différence  entre  ce  projet  et  celui  de  M.  La- 
roaste,  architecte  français  ,  dont  le  travail  a  été  cou- 
oné  ^,  et  d'après  lequel  on  construit  en  ce  moment  la 
aiaon  pénitentiaire  d'Alexandrie,   royaume  de  Sar* 
ligne!  Ce  projet  remplit  toutes  les  conditions  dési- 
ibles.  Au  rez-de-chaussée   existent   quelques  cellules 
estinées  à  l'isolement  absolu,  et  dans  lesquelles  certains 
élenus  seront  en  fermés:  toutefoisces  détenus  pourront 


*   F',  la  Revue  étrangère  y  t.  VU,  p.  159. 
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incônvénieiiis  de  riéolement  ab8<4u.  NéanmoiDs,  tfl 
en  rendant  justice  à  la  sagacité  et  aax  nobles  sentimii 
de  l'auteur,  nous  devons  déclarer  que  ce  projet  nori 
confirmés  dans  l'idée  que  l'isolement  absolu ,  applil| 
à  tous  les  détenus ,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  piÉ^ 
tion  de  la  liberté  •  repose  sur  une  base  contraire 
nature  humaine.  Nous  sommes  convaincus  que  le  | 
de  M.  Torrigiani  ne  fait  pas  disparaître  le  dan( 
maladies  mentales.  Nous  venons  de  recevoir  de  noi 
matériaux  sur  ce  sujet ,  que  nous  mettrons  pn 
ment  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  la  Jteî^ue.  Idi 
nous  bornerons  à  exposer  que ,  même  dans  les 
de  MM.  Harou-Romain  et  Torrigiani  ,  il  est  ii 
ble  d'obtenir  les  véritables  effets  de  l'élément  n 
considéré  comme  principal  mobile  d'amendemi 
service  divin  élève  i'âme  vers  Dieu  et  produit  unS' 
pression  profonde  sur  le  cœur  de  l'homme  qu'il 
à  ses  habitudes  ordinaires  :  là  est  le  grand  avantage! 
participation  au  service  divin.  A  cet  effet  il  faut! 
église.  L'idée  qu'on  se  trouve  dans  un  lieu  uniqui 
consacré  au  service  de  l'Être  suprême,  les  on 
conformes  à  cette  destination,  même  les  images  ex| 
agissent  sur  l'âme  et  la  disposent  à  des  sentiments  ai 
que  ceux  qui  l'occupent  habituellement.  L'autenfi 
cet  article  se  souvient  avec  satisfaction  d'avoir  ren< 
dans  plusieurs  églises  de  prisons ,  en  Italie ,  des  tal 
représentant  des  sujets  relatifs  à  la  position  des  dél 
et  qui  ne  peuvent  manquer  d'exercer  sur  eux 
fluence  salutaire  ;  tandis  qu'il  s'est  toujours  affligé 
nudité  et  de  la  pauvreté  de  la  petite  chapelle  AfA 
maison  pénitentiaire  de  Genève.  Le  séjour  dans  ci 
chapelle  ne  saurait  disposer  l'âme  à  la  dévotion.  Daoi 
projet  de  M. Torrigiani ,  il  n'y  a  pas  d'église  :  il  ncii 
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B*iiii  autel  que  les  détenus  sont  à  même  de  voir  |Mir  la 
nétre  pratiquée  dans  la  partie  supérieure  des  cellules; 
lais  ils  ne  sortent  pas  de  ces  cellules.  Nous  avons  posé  à 
ei  prêtres  la  question  de  savoir,  si ,  dans  ces  circon* 
laiicet ,  on  peut  compter  sur  une  véritable  élévation  de 
Ime  vers  Dieu.  Tous  ont  répondu  négativement ,  en 
joutant  que  cet  effet  ne  saurait  être  produit  ailleurs 
ne  dans  une  église  disposée  à  cette  fin. 

Noos  signalons  encore  dans  le  système  de  M.  Torri- 
îani  l'absence  d'un  autre  élément  important ,  qui  con- 
ibne  à  l'élévation  de  Tàme  vers  l'Être  suprême  :  c'est 
.omimunauté  des  fidèles  dans  les  actes  les  plus  solen* 
ds  qu'offre  le  service  divin  ;  ainsi  »  lors  de  la  commu- 
îon  les  sentiments  de  chaque  individu  qui  prend  part 
ce  saint  acte ,  se  trouvent  élevés  par  la  vue  de  la  par- 
idpationdes  autres.  Cet  effet  est  surtout  produit  lors- 
[ae  le  prêtre  procède  à  la  cérémonie  avec  dignité  ,  et  s'il 
igitsur  les  fidèles  par  des  exhortations  dans  lesquelles  il 
lenr  montre  l'admission  à  la  sainte  table  comme  une 
récompense  du  repentir  que  le  détenu  a  déjà  manifesté. 
U  projet  de  M.  Torrigiani  exclut  la  possibilité  de  cette 
fitecommune  ;  le  prêtre  doit  passer  par  les  galeries  pour 
donner  la  communion  à  chaque  détenu. 

Quelle  différence  entre  ce  projet  et  celui  de  M.  La- 
brouste, architecte  français  ,  dont  le  travail  a  été  cou- 
ronné ^,  et  d'après  lequel  on  construit  en  ce  moment  la 
Diaison  pénitentiaire  d'Alexandrie,  royaume  de  Sar« 
Itigne!  Ce  projet  remplit  toutes  les  conditions  dési- 
^bles.  Au  rez-de-chaussée  existent  quelques  cellules 
lestinées  à  Tisolement  absolu,  et  dans  lesquelles  certains 
iétenus  seront  enfermés:  toutefoisces  détenus  pourront 


*  F,  la  Rtvuc  étrangère  y  t.  Vil,  p.  iSg. 
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prendre  l'air  dans  un  local  vide  qui  entoure  les 
cellules.  Le  bâtiment  d'entrée  est  suiTÎ  de  deoi 
qui  renferment  les  cellules  dans  lesqudles  les  H 
sont  isolés  pendant  la  nuit  s  chaque  aile  est  entoi 
grandes  cours  ;  des  corridors  facilitent  la  surrei 
Au  milieu  du  bâtiment,  il  y  a  une  église  qui 
que  aux  corridors  des  cellules.  Une  galerie  de 
lance  se  trouve  établie  dans  l'église,  et  on  a  aussi 
à  ce  que  les  détenus  enfermés  dans  les  cellules  s| 
puissent  assister  au  service  divin  sans  interru] 
leur  isolement.  Une  troisième  partie  du  bâtimenti 
tient  les  salles  de  travail.  Il  serait  à  désirer  que 
gouvernements  adoptassent  le  plan  d'Aleiandrie. 

L'opinion  exprimée  par  M.  Torrigîani  a  ti 
contradicteur  à  Naples.  Dans  un  ouvrage  étenda 
législation ,  M.  Lanzilli  '  s'est  prononcé  avec  force 
l'isolement  absolu  c  il  appelle  ce  système  «  le  tai 
•  de  Phalaris  dans  Tordre  moral ,  «  et  il  le  regarde  i 
contraire  aux  sentiments  d'humanité  qui  distinf 
notre  époque.  Suivant  lui ,  les  principes  de  la  pi 
phie  repoussent  la  supposition  que  l'isolemeût 
le  détenu  à  élever  son  âme  vers  Dieu  et  à  s'ai 
M.  Lanzilli  pense  que  ce  but  ne  saurait  être  atteint 
par  des  moyens  extérieurs  auxquels  le  régime  coi 
se  prête  seul  s  il  invoque  l'expérience  d'après  laqi 
rigueur  du  traitement  aigrit  le  caractère  du  détena* 
rend  plus  méchant  ;  à  ses  yeux  l'isolement  abaola  csti 
atrocité  et  contraire  à  l'esprit  des  peuples  modi 
enfin  cet  isolement  fait  cesser  l'un  des  éléments  M 
J 

1  Voici  le  titre  de  cet  ouvrage  :  Cavalière  Lanzilli  ieoria  àdk\ 
gislazione  mluppata  sulle  basi  di  un  nuopo  prineipio,  Napoli ,  1% 
Voir  aa  Toi.  11,  p.  np-iS». 
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«▼oir  rintimidatîaa  qui  résulte  pour  chaque  dé- 
la  vue  des  souOirances  de  ses  compagnons.  Le 
ur  ne  doit  pas  .ignorer  que  la  tendance  vers 
ement  est  proportionnée  aux  moyens  employés 
b tenir  s  comment  peut-il  espérer  d'atteindre  ce 
I  un  homme  placé  dans  l'impossibilité  de  faire 
Men  soit  le  mal  ?  L'isolement  absolu  ^  appliqué 
(.restrictions,  peut  agir  utilement  sur  certains 
ks  2  mais  ayant  de  généraliser  l'emploi  de  ce  ré* 
législateur  doit  étudier  le  caractère  de  sa  nation 
illir  les  résultats  de  l'expérience  des  aumâniers, 
ecins  d'établissements  d'aliénés  et  des  directeurs 
DUS. 

MlTTKIMAlBB. 


e  l'étude  du  droit  en  Toscane.  —  Université 

de  Pise. 

Par  M.  A.  Lorisdx. 

oyen  âge  les  différents  États  de  l'Italie  ,  et  sur- 
Toscane  y  derinrent  le  berceau  des  lettres  et  des 
sst  là  que  pendant  plusieurs  siècles  se  conserva 
tcré  ;  c'est  de  là  que  partirent  ces  lumières  vivi-* 
|ui ,  dissipant  peu  à  peu  les  ténèbres  del'igno- 
inirent  par  éclairer  toute  l'Europe.  Par  le  sa- 
talie  exerçait  alors  sur  le  reste  du  monde  une  vé- 
suprématie;  aussi,  à  l'exemple  des  anciens 
I,  dédaignant  tous  les  autres  peuples,  les  Italiens 
nt-ils  de  les  traiter  de  barbares.  Aujourd'hui 
périorité  n'existe  plus.  Depuis  trois  siècles  sur* 
I  nations  ont  marché  ;  et  certes ,  de  nos  jours  , 
rapport  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts. 
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la  France ,  rAUemagne ,  rA.Dglelerre ,  ne  le  cèdeali 
rien  à  Tltalie.  Mais  si  désormais  cette  belle  ooDtiési 
peut  prétendre  h  la  supériorité  »  elle  soutient  du  Mi 
une  honorable  concurrence;  et  partout  des  études foil 
ment  organisées  promettent  aux  lettres  et  aux  sdoi 
des  hommes  de  capacité.  Sous  ce  rapport ,  et  parv) 
grand  nombre  d'établissements  d'instruction  que 
voit  surgir  de  toutes  parts  »  l'université  de  Piie 
une  mention  toute  spéciale.  Cette  université  dontl 
gine  remonte  à  une  haute  antiquité,  fut  réorganisa 
bord  par  Laurent  le  Magnifique ,  puis ,  vers  le 
du  seizième  siècle ,  par  Came  P%  et ,  depuis  cette^ 
que,  elle  a  toujours  joui  d'une  juste  célébril 
1814 ,  une  mauvaise  organisation  en  avait  moini 
ment  éloigné  les  étudiants  ;  d'heureuses  réformeii 
cemment  opérées ,  les  y  ont  enfin  appelés ,  en 
à  l'université  son  ancien  lustre. 

L'université  de  Pise  compte  aujourd'hui  640 
diants  dans  les  diverses  facultés.  Les  années  prij 
dentés  on  en  a  compté  davantage ,  mais  les  é| 
étant  devenues  plus  diiEciles ,  les  paresseux  se  senti 
gnés.  Ce  nombre  de  640  est  peu  considérable  sans 
en  comparaison  des  milliers  delèves  que  réunis8ai| 
jadis  les  universités  du  moyen  âge  ,  à  Salerne  et  à| 
logue  par  exemple.  Mais  ce  n'est  plus  le  temps  où») 
son  nom  et  sa  réputation,  un  professeur  célèbre  attîi 
sur  ses  pas  des  milliers  d'étudiants  ,  disposés  à  le  soi 
en  tous  lieux.  Onavaît  alors  l'enthousiasme  de  la  sdci 
on  se  contente  aujourd'hui  d'avoir  du  zèle.  D'aillei 
depuis  un  certain  nombre  d'années  »  les  établissem 
d'instruction  se  sont  bien  multipliés.  Dansla^'osci 
par  exemple ,  dans  cet  Etat  qui ,  sous  le  rapport  de 
tendue ,  équivaut  h  peine  à  quatre  ou  cinq  de  nos 
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tements,  l'on  compte  deux  uni  vers!  lés,  àPiseetà 
mie;  et  chacun  trouvant  la  science  h  sa  portée  et  à 
porte  y  OD  se  soucie  peu ,  en  général ,  d'aller  la  chér- 
ir an  loin. 

Cependant  l'on  compte  encore  à  Pise  un  assez  bon 
IUntc  d'étudiants  étrangers ,  chaque  pays  fournit  son 
ent  ;  la  France,  l'Allemagne  ,  et  même  des  con- 

plus  éloignées ,  telles  que  la  Grèce ,  l'Egypte  ,  et 
tf-Unis  d'Amérique. 

reste  Pise  semble  heureusement  choisie  pour  l'é- 

ent  d'une  université.  Les  mœurs  y  sont  douces, 

itudes  tranquilles.  Assez  considérable  pour  que 

diants  puissent  se  procurer  aisément  tout  ce  qui 

t  nécessaire ,  et  pour  les  besoins  de  la  vie ,  et  pour 
k^iastruction ,  la  ville  cependant  ne  leur  oflre  point 
•distractions  bruyantes  auxquelles  ils  sont  trop 
vent  exposés  dans  les  grandes  cités  ,  et  surtout 
m  une  capitale.  Aussi  Ton  assure  qu'en  général, 
iae  p  les  étudiants  sont  moins  turbulents  que  partout 
Mrs;  et  si  d'ordinaire  le  soir,  ils  se  réunissent  au 
idelt  Essero ,  ce  n'est  pas  seulement ,  comme  en  Al- 
Mtpie ,  pour  fumer  et  boire  de  la  bière.  Souvent , 
iqne  l'on  se  trouve  au  milieu  d'eux ,  on  est  tout 
une  d'entendre  discuter  le  mérite  des  professeurs ,  ou 
■  parler  des  Pandectes  et  de  Pothier.  Gir,  pour  le 
a  en  passant ,  les  oeuvres  de  Domat  et  de  Pothier,  de 
nllier,  de  Pardessus  et  de  Merlin ,  c'est-à-dire  de  nos 
Bleurs  jurisconsultes  anciens  et  modernes»  se  trou- 
It  sans  cesse,  à  Pise,  entre  les  mains  des  étudiants. 
Lox  yeux  de  certains  écrivains  le  climat  exerce,  sur 
itiractère  des  nations,  une  influence  près  |ue  exclu- 
*.  Malheureusement  les  faits  viennent  constamment 
lantir  Jeara  théories.  Chaque  ville  au  contraire  se 
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«lislingue  par  un  esprit  particulier  t^ui  In  c.tractérise. 
Ainsi  placée  entre  Livoume  et  Fioreoce,  sous  la  même 
latitude  ,  soutniaes  depuis  dei  siècles  aux  mêmes  insti- 
tutions, au  même  gouvernement,  Pise,  cependant,  sous 
aucun  rapport,  ne  saurait  être  comparée  à  l'une  ou 
l'autre  de  ces  villes.  Etrangers  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie ,  les  Pisans  ,  en  même  temps ,  sont  plus  c.ilmes  . 
plus  réâécliis,queiie  le  semblent  d'ordinaire  les  nations 
qui  hijhilent  les  contrées  méridionales.  L'on  ne  trouve 
chez  eus  ni  l'esprit  positif  et  calculateur  des  habitants 
de  Livourne  ',  ni  cette  viTacité  ,  cette  pétulance  ,  ce  be- 
soin insatiable  d'agitation  etde plaisirs  ,  qui  rendentln 
Florentins  un  des  peuples  les  plus  légers  de  l'Europe. 
A  Pise ,  en  général ,  les  fortunes  sont  médiocres .  la 
TÎe  toute  d'intérieur  ;  et  l'université  ,  formant  un  corpi 
nombreux ,  auquel  se  rattachent  une  multitude  de  fa- 
milles, exerce  par  suite  une  grande  influence.  Auui 
les  esprits  y  sont  naturellement  portés  a  cultiver  les 
sciences  et  les  lettres.  Certes  il  serait  difficile  aujour- 
d'hui de  citer  une  autre  ville,  aussi  peu  importaolc 
sous  le  rapport  delà  population  et  de  l'étendue  ,  et  qui. 
cependant ,  réunît  dans  son  sein  un  aussi  grand  nombre 
d'horamfis  justement  célèbres.  Et  ce  ne  sont  point  (1« 
célébrités  de  province .  de  ces  t^rands  hommes  de  pelit« 
ville  dont  la  réputation  ne  dépasse  pas  les  limites  de  la 
commune.  Ce  sont  des  hommes,  au  contraire  ,  dont  la 
renomméeest  européenne;  et  jiouren  donner  liipreuït. 
il  suffît ,  sans  sortir  de  l'université,  de  citer  quelque* 
noms.  Parmi  les  jurisconsultes,  par  exemple,  M.  Car-  ' 
mignaoi  ;  dans  les  sciences  physiques  ,  M.  Mattuci,  tl 

'  Grititir  ingegni  sono  in  Crnova  ,  disait  JacopO  Bonfadioen  f"' 
lant  dei  commcrçanUdesOD  tempi,  ma  fnntmetica  gli  guml»- 
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fia  M.  RoseUini ,  professeur  d'bisioire  et  d'arcbÀ>Io* 
u  A  ces  noms  fameux ,  il  serait  facile  d'en  ajouter 
liicoup  d'autres.  Ënfîa  il  est  à  Pise  bon  nombre  de 
iérateurs  et  de  savants ,  qui ,  moins  connus  au  loin , 
rce  qu'ils  n'ont  point  écrit ,  n'en  sont  pas  moins  doués 
m  mérite  réel. 

[/uniTeraité  de  Pise  est  placée  sous  le  patronage  et  la 
reciiOQ  de  l'archevêque ,  avec  le  tilre  de  grand  cban* 
lier^etcettedignilé  n'est  pas  seulement  a^I  honoresm 
irchevéque  est  toujours  libre  d'en  exercer  les  fondions 
*  lui-même  ,  et  souvent  aussi  par  délégation.  Mais  le 
is  ordinairement  sa  grandeur  abandonne  la  direction 
étndes  au  provéditeur  général ,  qui  réunit  les  droits 
es  attributions  dont  les  lois  en  Frauce  ont  investi  les 
teura  d'académie.  Il  existe»  en  outre,  dans  chaque 
iilté,  un pireur  ou,  doyen ,  que  l'on  renouvelle annuel- 
itnt  suivant  la  liste  d'ancienneté,  parmi  les  profes* 
n  en  titre  ayant  au  moins  cinq  ans  d'exercice,  et  qui 
aeure  spécialement  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la 
tilté  à  laquelle  il  appartient  '. 

L'université  comprend  aujourd'hui  six  facultés ,  dont 
différents  cours  se  partagent  entre  quarante-six  pro* 
seurs  :  1^  faculté  de  théologie  ;  —  2"  faculté  de  droit  ; 
3*  philosophie  et  philologie  ;  —  k^  médecine  et  chi- 
^gic  t  —  5*  sciences  mathématiques  ;  —  6**  enfin  scien* 
( naturelles.  —  L'on  voit  que  Vunwersité  justifie  son 
re  :  c'est  bien  un  établissement  complet  d'instruction, 
lis ,  pour  le  moment,  nous  nous  bornerons  à  examiner 
détail  ce  qui  concerne  la  faculté  de  droit. 
Cette  faculté  se  compose  de  neuf  professeurs  chargés 
nseîgncr  :  1"  l'histoire  du  droit  ;  —  T  l'économie  so- 

Règlement  da  9  noTembre  181 4  «  art.  1®'  et  luivsnU. 
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ciîile  ;  —  3"  les  Institules  du  droit  romaio  ;  —  i»  les  1n- 
stitutes  du  droit  caiiouique  ;  —  5*  les  élémenU  du  droit 
criminel  ;  —  6»  les  PaDdecteE  ;  —  7*  le  droit  canon  ;  — 
8°  le  droit  toscan  cl  le  droit  commercial  ;  —  9°  enfin  In 
]>hito30pliic  d(i  droit'. 

L'oa  voit  (]ue,  sous  ccriains  rapporta,  îl  ^  a  du  luic, 
et  qu'auprès  de  l'université  de  Pise  ,  la  plupart  de  nos 
facultés  de  droit,  telles  qu'elles  exislcnt  en  France, 
paraîtraient  bien  pauvres.  Cependant,  il  convient  dr 
rappeler  à  ce  sujet  qu'en  Toscane  les  lois  romaines  soni 
encore  en  vigueur,  sinon  comme  législation  principale, 
au  moins  comme  droit  supplémentaire.  Mais  la  légisb- 
lion    toscane  n'ayant   point  été  renouselée,  refondue 
comme  la  nAtre,  l'on  conçoit  que,  dans  bien  des  c»), 
l'accessoire  devient  le  prinripiil.  Quant  au  droit  canon, 
il  n'en  est  point  ainsi.  Depuis  lonj^lemps  les  juridicfion! 
ecclésiastiques  ont  été  supprimées  en  Toscane,  ou  du 
moins  elles  n'ont  conservé  que  les  ait ribu  lions  puremenl 
spirituelles  ,  excepté  cependant  en  ce  qui  concerne  le-' 
séparations  de  corps;  et  même  certains  jurisconsull" 
prétendent  que  c'est  une  usurpation.  Le  droit  canon  ffl 
donc  simplement ,  pour  les  étudiants,  un  olijet  d'élud«      , 
purement  historiques  ;  mais,  sous  ce  rapport,  il  acquierl      j 
une  haute  importance'.  En  France,   après  les  gr.md'     i 
travaux  législatifs  ordonnés  par  Napoléon,  et  si  heu- 
reusement exécutés  par  le  conseil  d'état ,  on  s'est  per-    ^ 
Buadé  pendant  longtemps  que  nos  codes  devaient  reni-     _ 
placer  toutes  les  lois ,  et  que ,  pour  devenir  excellent  ju- 
risconsulte, il  sullirait  de  les  étudier  et  de  les  approfûi- 


'  Acte  de  propre  mouvement,  Afolu proprio,  duSoclobre  ifl" 
'  V.  Ccnni  per  un  nuove  programma  di  complelo  e  liiltmaliro  "■ 


KM    TOflCARE.  585 

i  »  l'on  est  bien  revenu  de  cette  erreur; 
s'c8t  conTaincu  par  l'eipérience  que,  pour  bien 
|raidre  les  lois  nouvelles  et  en  faire  une  saioe  ap- 
pUon ,  il  faut  connaître  la  législation  ancienne.  En 
lie  matière,  on  ne  saurait  apprécier  exactement  les 
liions  •  et  même  les  doctrines ,  si  on  ne  les  a  pas 
dans  leur  origine  et  dans  leurs  développements  '. 
ce  rapport,  Tétude  du  droit  canon,  de  ce  droit 
nous  avons  emprunté  en  grande  partie  les  formes 
règles  de  notre  procédure,  celte  élude,  disons- 
ne  saurait  être  sans  utilité.  Aussi  bon  nombre 
judicieux  ,  parmi  lesquels  nous  citerons  volon- 
tre  savant  maître,  M.  Toullier,  bon  nombre  de 
isultes  distingués  ont  souvent  exprimé  le  regret 
étude  du  droit  canon  eût  été  bannie  de  nos  écoles. 
!,  deux  professeurs  sont  constamment  chargés  de 
branche  importante  de  Tenseignemenl. 
Ibns  Tuniversité,  tous  les  cours  »  et  par  conséquent 
îles  examens ,  même  ceux  qui  ont  pour  objet  le  droit 
■aique  ou  le  droit  romain ,  se  font  en  italien.  Jadis , 

Èverture  de  la  séance,  le  professeur  devait  exposer 
lin  l'objet  de  la  leçon  ;  c'était  en  quelque  sorte  le 
k  d'un  sermon;  puis  il  le  développait  en  italien; 
^mnjourd'faui  cette  règle  a  cessé  d'exister.  Ainsi  cette 
le  question  sur  l'usage  de  la  langue  vulgaire  pour 
[oemeut  du  droit  romain  dans  nos  écoles,  cette 
ion  que  Ton  discute  encore  en  France,  paraît  être 
me  irrévocablement  résolue  *.  Mais  quoi  que  l'on 

felMon  dÎMÎt  que  toalei  lei  connaiisances  humaines  se  rédnisent 
llllllîre.  y.  auMÎ  Saggio  di  un  iratiato'teorieo-praiieo  tul  sitlennî 
■m  M€€mdo  h  legislmzione  e  giurisprudenzn  Toteana  ;  da  Poggi , 

ggpfiSa  plot  de  vingt  années,  \\  ne  •'e«t  |nis  fait  à  l'école  de  droit 
I.  3*  siBiE.  38 
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fasse,  partout  on  finira  par  adopter  le  langages 
car  l'usage  le  veut  ainsi  ;  Tusage ,  qui  en  fait  de 
eierce  une  puissance  souveraine  : 

Sic  volet  usas  , 

Quem  pênes  arbitrium  est  eljut  et  norma  ioguendi.  (Ho 

Et  dans  le  fait,  lorsqu'il  s  agit  de  traiter  des  o 
abstraites  et  difficiles,  n'est- il  pas  plus  naturel 
professeurs  dans  leurs  leçons,  de  même  que  le 
dans  les  diverses  épreuves  qu'ils  ont  à  subir,  s'ex| 
dans  leur  langue  maternelle,  plutôt  que  d'emph 
jargon  barbare  qui  ne  mérite  guère  le  nom  de 
plutôt  que  d'aller  s^embarrasser  dans  des  phraseï 
tillées,  inintelligibles,  ou  du  moins  presque! 
farcies  de  solécismes  et  de  barbarismes  ^  ?  A.  ces 


de  Paris  un  seul  coars  en  latin;  et  il  en  a  été  probabk 
même  dans  les  autres  écoles  de  droit  du  royaume ,  on  <! 
dans  la  plupart  d'entre  elles;  à  Paris ,  tous  les  examens  et] 
se  faisaient  également  en  français.  Ainsi  l'ordonna nce  di 
1840,  qui  prescrit  l'usage  exclusif  de  la  langue  française 
examens  et  le  débat  oral  des  thèses,  n'a  introduit  dans! 
droit  de  Paris  aucun  changement  de  fait,  11  est  rrai  qae, 
concours  ouverts  pour  la  nomination  aux  chaires  et  aux  mf 
des  écoles  de  droit ,  les  thèses,  aux  termes  des  règlements, 
être  soutenues  et  l'étaient  effectivement  en  latin ,  ce  qui  a  et 
par  l'arrêté  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  dv 
1840  (  F',  le  tomo  VU  de  la  Reçue ^  p.  Sgs  ).  Mais  sur  e( 
fioint ,  il  ne  peut  y  avoir  de  comparaison  à  établir  entre  1 
et  la  Toscane ,  puisqu'en  Toscane  les  chaires  ne  sont  pdol 
au  concours.  (  Dfote  des  directeurs  de  la  Bm 

*  Nous  avons  entendu  en  Hollande  des  profetseiurt  en  é 
que  MM.  Holtius ,  Van  Assen  •  etc.,  faire  leurs  court  eo  lalîi 
primant  avec  une  rare  élégance,  et  en  tenant  constamnMi 
l'attention  et  l'intérêt  de  leurs  élèvjBt«  Cependant,  nonid 
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i  trop  souvent  un  fait  assez  important  cependant, 
pie  de  remarque.  Au  XVl'  siècle,  le  latin  était  la 
le  ordinaire  des  savants  ;  ils  en  faisaient  un  objet 
de  durant  toute  leur  vie  :  eh  bien  ,  cependant,  tout 
rqui  tenait  h  l'écrire  purement ,  évitait  de  parler 
de  peur  de  contracter  dans  la  conversation  Thabi- 


qa^en  général  les  court  et  même  les  examens  ordinaires 
droit  romain ,  doivent  de  préférence  avoir  lieu  en  frau- 
de là  il  ne  résulte  nullement  que  les  épreuves  du  docto- 
tt  les  éprenret  des  concours  pour  l'obtention  des  chaires 
»léaDcef ,  ne  comportent  pas ,  dans  une  certaine  mesure, 
rai  de  la  langue  latine,  comme  garantie  de  longues  et  sé- 
tfEr/  testes  de  droit  romain^  et  en  outie  d'une  aptitude 
â  lire  les  ouvrages  étrangers  composés  en  latin ,  et  à  cor- 

dans  cette  langue  avec  les  savants  des  autres  pays  {f^,  à  ce 

6  tome  Vil ,  p  91 7  et  suiv.),  comnio  plusieurs  professeurs  des 
^le  droit  de  France  ont  en  et  ont  encore  occasion  de  le  faire. 
Ildn  latin  da'^s  les  concours,  pour  discuter  sur  le  droit  ro- 
pÉvwt  d'immenses  avantages;  les  inconvénients ,  à  notre  avis , 
Iptnt  îoiaginaireB  et  controuvés.  11  est  de  notoriété  publique 
le  tous  les  hommes  qui  ont  eu  des  succès  dans  les 
ide  la  faculté  de  droit  de  Paris  (et  nous  avons  lieu  de  croire 
été  de  même  ailleurs),  parlaient  fort  purement  et  quel- 
léma  fort  élégamment  le  latin.  Ceux ,  au  contraire ,  qui 
mal  latin ,  parlaient  à  peu  près  aussi  mal  leur  langue  ma- 
On  a  d^a  d  t  avec  raison  qu'aux  chambres,  au  barreau  , 
it  où  Ton  improvise ,  les  fautes  de  langage  de  tonte  espèce 
tdaoa/i^/^'fA^def  improvisateurs.  Rien  ne  serait  plus  facile 
d'abondantes  collections  de  ces  fautes,  ce  qui  ne  prou- 
lament  rien  contre  l'improvisation  et  le  français.  La  snp* 
daFiisage  de  la  hingne  latine,  restreint  dans  les  limites  in- 
'plos  hant  i  c'estoà-dire  en  matière  d'examens  supérieurs  et 
■de  eoncoors,  nous  paraît  une  mesure  fausse*  une  con- 
k  d*étroita  préjngés,  en  nn  mot  une  atteinte  portée  aux 
de  ce  droit  romani ,  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  véri- 
\ieê.  (Note  éei  dirêetenride  la  Revue.) 
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tude  deft  barbarismes  '.  Il  est  permis  de  douter  i 
XIX*  siècle  nous  ayons  acquis,  sous  ce  rapport, 
plus  grande  habileté. 

Le  traitement  des  professeurs,  car  dans  ces  tempi 
vit  à  l'aide  de  la  science ,  et  non  plus  seulement  i 
science,  on  ne  saurait  négliger  cet  objet  importa^ 
traitement  des  professeurs  ,  sans  être  fort  élevé , 
pendant  fixé  d'une  façon  convenable.  Chacun  deuil 
annuellement  500  écus  (2,919  fr.),  et  tous  les  tj 
il  a  droit  à  une  augmentation  de  30  écus  (182  fr. 
Mais  sauf  l'augmentation  périodique  dont  nous 
de  parler,  ce  traitement  est  fixe  et  invariable, 
fesseurs  n'ont  droit  à  aucune  rétribution  pour 
sence  aux  examens,  soit  pour  toute  autre 
France ,  on  a  souvent  prétendu  que  ces  droits 
sence  avaient  l'inconvénient  de  rendre  les  pi 
trop  faciles  sur  les  admissions'  ;  en  Toscane,  les 
seurs  sont  désormais  à  l'abri  d'un  semblable  re] 
Du  reste ,  tout  professeur  qui ,  même  après  ma 

^  CependaDt  toas  nos  grands  jurisconsultes  du  XVi*  à» 
jas»  Donean  ,  Duaren ,  etc.,  professaient  en  latin. 

{Noie  des  directeurs  de  la  Retae,) 

^  Pour  la  conversion  des  monnaies  toscanes  en  fraocii 
aTons  suivi  le  Tavole  di  ragguaglio  per  le  monete  moderne  ei 
di  Pellegrini, 

'  Ce  reproche  ne  peut  être  fait  avec  la  moindre  apparencei 
son  aux  professeurs  de  l'école  de  droit  de  Paris»  dont  la  sé« 
matière  d'examens  est  notoire;  et  cependant  cette  école  eitl 
où  les  professeurs  aient  un  droit  d'examen.  Partout  aill< 
traitement  est  fixe  et  dépend  de  l'importance  de  Técole. 
vérité  bien  constatée  n'empécbe  pat  les  élèves  en  droit  d'i 
Paris ,  où  ils  trouvent  pour  leurs  études  des  retsooroei  ai 
breuses  et  si  variées.  (  Note  des  direeiûurs  de  la 

^  Motu  proprio  du  7  septembre  1839. 
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Tc  d'années  de  service  ,  se  trouve  dans  le  cas  d'ob- 
tâ  refraile,  conserve  en  entier  la  jouissance  de  son 
ment  ;  souvent  même  une  semblable  faveur  s'étend 
pfà  la  veuve.  Mais  cette  munificence,  au  surplus, 
lint  particulière  aux  corps  enseignants.  En  Tos- 
^admînistration  se  montre  extrêmement  paternelle 
iles  employés  de  tous  les  ordres.  L'on  serait  même 
dire  que  parfois  sa  bienveillance  est  portée  à 
l;  car  Ton  a  vu  des  fonctionnaires  révoqués  pour 
'incapacité  ou  même  de  prévarication,  après  un 
ibre  d'années  de  service,  et  qui  n'en  conti- 
pas  moins  de  toucher  en  entier  leur  traitement. 
lite  des  nouvelles  règles  adoptées  à  l'égard  du 
tt  des  professeurs,  les  étudiants  n'ont  plus  à 
pour  frais  d'études,  qu'une  rétribution  an- 
ifixée  à  la  somme  de  HO  livres  (116  fr.  76  c),  plus 
bit  d'expédition  de  130  livres  (118  fr.  42  c),  que 
toquitte  lors  de  la  délivrance  du  diplôme  de  doc- 
De  sorte  que,  pour  les  quatre  années  d'étude»  les 
iTélèvent  en  total  à  la  somme  de  690  livres  (  575  fr. 
)  ^.  Les  étudiants  sont  désormais  dispensés  des 
I  d'examen  et  des  autres  dépenses  accessoires  qu'ils 
ittaient  jadis,  par  exemple  pour  gants  à  distribuer 
mfesseurs  ainsi  qu'aux  employés  de  l'université, 
bue  pour  le  prix  des  lettres  d'or  gravées  sur  le  di-> 

■s  avons  calculé  les  frais  d'étude,  comme  si  le 
l^^somplet  pour  arriver  au  grade  de  docteur,  néces- 


^ 

^ 


u 


prcpriodu  7  septembre  i83g. 
moimmenio  per  1 1,  e  R,  univertitâ  di  Pita ,  9  novembre  1 8 1  s . — 
1 4tlir  retribuzioni  t  —  Per  le  leiiere  d'oro  lire  3  toldi  ^  de- 
—  Guanti  alla  ragione  di  soldi  iS  #  dtnari  4 ,  il  pajo. 
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saire  en  Toscane  ;>fiii  d'enlf  er  dans  la  magistrature  ou  au 
biirreau  ,  était  de  qunlre  iiimces  seulement ,  tandis  que 
le  texte  des  ordonnances  .semble  le  fixer  à  cin<]  ans  ' 
Mais  il  suflîl  d'observer  à  ce  sujet  que  la  première  an- 
née est  consacrée  tout  entière  à  l'étude  de  la  philosophie, 
et  d'autres  sciences  étrangères  à  l'élude  du  droit  pro- 
prement dit.  Aussi  tout  élève  qui,  en  se  présentant  à 
l'université  ,  justifie  qu'il  possède  à  cet  éL;ard  des  coii- 
mussimces  suQisantes ,  est  admis  a  suivre  immédiate- 
tneot  les  cours  de  droit- 

L'année  scolaire  commence  le  11  novembre  ei  te  tw- 
miuc  le  10  juillet  *.  Les  examens  pour  le  doctorat  oal 
lieu  après  la  clôture  des  cours  ;  les  examens  pour  le  bac- 
calaurént  et  ht  licence,  à  la  fin  des  vacances,  c'est-à- 
dire  du  2  au  JO  novembre.  Tout  éludiant  qui  ne  subit 
pas  d'une  manière  satisfaisante  les  épreuves  qui  lui  sont 
imposées  à  ce  sujet,  perd  te  bénéfice  d'une  année  dë- 
tude.  11  est  obligé  de  recommencer,  sans  toutefois  (jue 
l'on  exige  de  lui  le  payement  d'une  nouvelle  rétribulioo. 
Ln  même  jieine  est  infligée  aux  étudiants  négligents  d 
qui  suivent  les  cours  sans  assiduité  '. 

Du  reste  le  choix  des  matières  sur  lesquelles  doit  por- 
terl'examenn'est  point  abandonnéà  l'arbitrairedes pro- 
fesseurs. C'est  le  sort  qui  en  décide.  L'on  sait  que  tou- 
jours en  Italie  ,  on  s'en  est  assez  volontiers  rapporté  au 
hasard,  même  pour  Us  matières  les  plus  imporUntej; 
et  c'est  encore  ainsi  que  l'on  procède  à  l'élection  des 
prieurs,  c'est-à-dire  des  officiers  municipaux  des  di- 
verses cité^.  De  même  aussi  ,  pour  les  examens  des  Élu- 


<   Jftilii  proprio  <lu  II  révrier  i8{i,  a 

'   .l/i>/u  pi^iprio  liu  :!9  jaiiTiCr  i8{t. 
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dianU  en  droit,  on  met  dans  des  bourses  des  calâtes  indi* 
quant  les  diverses  matières,  objet  des  cours  qu'a  du 
soivre  le  récipiendaire ,  et  le  prieur  en  tire  un  certain 
nombre  au  hasard  ^  Les  examens  sont  publics  y  et  l'ar- 
chevêque a  toujours  le  droit  d  y  assister^  en  personne 
ou  par  un  délégué  ,  afin  de  s'assurer  que  les  règlements 
sont  rigoureusement  observés  *.  Lorsqu'il  s'cigit  de  la  li- 
cence yTexamen  se  fait  par  trois  professeurs  seulement. 
Il  en  faut  quatre  pour  le  doctorat  ;  et  alors,  l'examen  a 
lieu  en  présence  de  toute  la  faculté  qui  prend  part  à  la 
délibération,  de  sorte  que  le  candidat  ne  peut  être  ad- 
mis que  lorsqu'il  obtient  les  deux  tiers  des  voix.  Toute- 
fois, même  dans  le  cas  d'admission ,  on  distingue  les 
étudiants  en  quatre  classes.  Dans  la  première  on  place 
les  docteurs  qui  ont  été  reçus  avec  les  applaudissements 
unanimes  de  la  faculté,  du  collège  entier  des  profes- 
seurs. La  seconde  comprend  les  étudiants  qui  ont  obtenu 
les  applaudissements  des  deux  tiers  du  collège  seule- 
ment. La  troisième  classe  se  compose  des  docteurs  ad- 
mis à  l'unanimité  ,  mais  sans  applaudissements;  enfin 
la  quatrième  classe  est  réservée  aux  étudiants  admis 
sans  applaudissements  et  tout  juste  avec  le  nombre  de 
voix  nécessaire ,  c'est-à-dire  les  deux  tiers.  11  en  est 
de  même  lors  des  examens  pour  le  baccalauréat  et  la 
licence;  des  formules  diverses,  employée^  pour  la  ré- 
daction des  diplômes ,  indiquent  ces  diverses  circon- 
stances. Puis  un  concours  s'établit  entre  les  étudiants 
dont  l'admission  a  été  prononcée  avec  applaudissements, 
et  l'auteur  de  la  dissertation  jugée  la  meilleure  obtient 
remise  de  la  rétribution  d'une  année.  Enfin ,  après  la 


*  Règlement  du  35  octobre  1819.^ 

'  Règlement  du  9  novembre  1814  ,  art.  1 7. 
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clôture  des  exercices ,  le  provéditeur  a  soin  de  tn^ 
inetlre  la    liste  des  docteurs  admis    avec   applai 
sements,  ainsi   que  l'indication   des    prix   qu'ils 
obtenus,  à  la  consulte  royale ,  c'est-à-dire  au 
d'Etat  y  afin  que  le  gouvernement  puisse  les  codi 
au  besoin  ,  et  y  avoir  égard  dans  la  dîstributioD 
emplois  '. 

A  l'égard  des  étudiants,  les  règlements  sont 
assez  sévères  :  ainsi  nul  ne  peut  s'absenter  de  l'ui 
site  un  jour  de  leçon  ,  sans  la  permission  du  proi 
teur.  Huit  fois  par  au,  à  certains  jours  marquésij 
étudiants  sont  assujettis  à  des  revues  (  rassegne); 
à-dire  que  chacun  doit  inscrire  son  nom  et  sa  de 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  qui  sert  ainsi  à 
ter  la  présence.  Toute  infraction  à  ces  dispositioat] 
entratner  la   perte  d'une  année  d'études.  Il  en 
même  encore  lorsque  par  des  clameurs  ou  des  siffletiil 
étudiants  troublent  les  cours  ,  ou  bien  lorsque,  pari 
d'une  coalition  inconvenante ,  ils  s'absentent  en 
et  désertent  la  leçon  '. 

Enfin  j  lorsque  la  quatrième  année  d'études  est 
minée,  après  la  clôture  des  examens ,  on  remet  aux 
veaux  docteurs  les  insignes  de  leur  dignité.  Cette 
monie  se  fait  en  grande  pompe,  et  avec  beaucoup i 
solennité.  Au  jour  fixé,  les  étudiants  ainsi  que  les 
fesseurs  se  rassemblent  à  l'université  {alla  Sapienza) 

^ ^ 

*  Moiu  proprio  du  6  février  1 84 1  • 

'  Règlement  du  8  novembre  1819.  Molu  proprio  du  1  s  juin  il 
et  du  7.5  janvier  1842. 

**  La  Sapienza,  c'esl  le  nom  que  Ton  donne  à  Fise  à  Tëdificeoi 
font  les  cours  de  l'université;  aussi ,  dans  le  peuple,  on  appeUt 
étudiants  les  petits  sages •  //ipiV/»///!/. 
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puis  le  cortège  se  rend  au  palais  archiépiscopal ,  et  là , 
dans  une  assemblée  solennelle  présidée  par  l'archevêque, 
en  qualité  de  graml  chancelier,  on  )>roclame  la  liste  des 
nouveaux  élus,  des  lauréats  {laureati)^  suivant  l'ex- 
pression généralement  usitée  en  Toscane  pour  désigner 
les  docteurs.  Au  commencement  de  la  séance ,  chaque 
récipiendaire  doit  commencer  tout  d'abord  par  faire  une 
profession  de  foi  conforme  aux  saints  canons ,  entre  les 
mains  du  grand  chancelier  ou  de  son  délégué  ;  puis  un 
des  membres  de  l'université  lit  un  discours  anaIo<;ue  à 
la  circonstance,  et  enfin  un  des  professeurs  termine  la 
cérémonie  en  remettant  à  chaque  docteur  les  insignes 
de  sa  dignité ,  c'est-à-dire  le  bonnet  et  l'anneau  ^  Quant 
aux  étudiants  qui  n'appartiennent  point  à  la  religion 
catholique, la  cérémonie  a  lieu  à  huis  clos,  dans  une  des 
salles  de  l'université.  Ainsi  le  symbole  de  bonnet  de  doc- 
teur, qui  ,  parmi  nous,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  se 
rapportant  à  des  usages  désormais  abolis ,  n'est  plus 
quun  mot  vide  de  sens ,  conserve  encore  à  Pise  une 
valeur  réelle. 

En  France  ,  le  degré  le  plus  élevé  dans  la  hiérarchie 
scientifique,  est  celui  de  docteur.  Ce  titre  seul  annonce 
Une  certaine  supériorité  dans  les  sciences  ;  et  au  barreau, 
par  exemple,  lorsqu'un  avocat  a  su  le  mériter,  assez  or* 
dinairement  il  aime  à  s'en  parer.  En  Toscane,  c'est  le 
^Dtraire.  A  la  vérité,  pour  être  admis  à  tous  les  emplois 
^e  la  magistrature,  il  suffit  du  titre  de  docteur;  mais 
^6n  de  pouvoir  plaider  et  de  prendre  le  titre  d'avocat, 
^près  avoir  terminé  ses  études  en  droit,  il  faut  encore 
•Uivre  le  barreau  à  Florence,  auprès  de  la  cour  royale, 
^t  faire  quatre  années  de  stage  dans  le  cabinet  d'un  avo- 


Règlement  du  9  novembre  iSu,  art.  17, 
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cat.  Aussi  le  titre  d'avocat  csl-il  considéré  comme  bien 
supérieur  a  celui  de  docteur. 

La  réorganisation  de  l'université  de  Pise  est  une  des 
nombreuses  réformes  opérées  par  le  grand-duc  Léopold 
depuis  son  avènement  à  la  courunne.  On  peut  la  comp- 
ter au  nombre  des  preuves  multipliées  qu'il  a  données 
sans  cesse  de  son    i^oùl  éclairé  pour  les  lettres   et  les 
sciences ,   de  son  désir  ardent  de  hâter,  de  favoriser 
dans  ses  Etats ,  par  tous  les  moyens  imaginables ,  )e  dé- 
veloppement de  l'intelligence.  En  France,  on  se  per- 
suade assez  volontiers  ,  par  une  prétention  un  peu  va- 
niteuse peitt-étre.que  nulle  part  ailleurs  les  sciences  ne 
sont  cultivées  avec  autant  d'ardeur;   que  dans  aucune 
autre  contrée  elles  ne   reçoivent  des   encourai^emeot! 
aussi  prononcés.  Qu'il  nous  soit  permis  cependant  de 
rappeler  à  ce  sujet  re  qui  s'est  passé  a  Florence  au  mois 
de  septembre,  lorsque  le  congrès  scientilique  y  éi.iil 
rassemblé.  888  savants   s'y  trouvaient  réunis;  la  seî- 
siona  duré  quinze  jours;  et,  pendant  tout  ce  temps,  une 
table  délicatement  servie  étiiit  disposée  pour  les  recevoir 
dans    les  délicieux  jardins    de    Boboli  ;  de  sorte  que, 
moyennant  une  fort  modique  rétribution  ,  les  savants  et 
leur  famille  pouvaient  y  prendre  place  ,  le  iirand-duc  en 
faisant  presque  tous  les  frais.  Puis  le  grand-duc  a  f;iit 
distribuer  à  la  plupart  des  membres  du  congrès ,  le  por- 
trait du  Dante  et  celui  de  Galilée ,  des  notices  sur  Flo- 
rence et  les  environs;  l.i   description  de  la  galerie  il« 
pierres  dures,  ainsi  qu'une  superbe  édition,   imprimet 
à  cette  occasion  ,  des  actes  de  l'académie  del  Cimcnlo. 
enfin  ,  à  tous  les  membres  indistinctement ,  la  descfif 
lion    de    la   tribune  de  Galilée,    nouvelle  galerie  tlon' 
l'inauguration  a  marqué  l'ouverture  du  congrès,  a»'*' 
qu'une  médaille  frappée  etiprès  ,  en  mémoire  de  «ii< 
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léunioD.  Enfin  ,  le  28  septembre ,  Léopold  invita  tous 
Im  membres  du  coDj^ès  à  une  fête  donnée  à  leur  inten- 
dans  une  mnison  de  plaisance  située  à  quelque 
mce  de  Florence.  Deux  cents  voitures ,  réunies  par 
ordres  ,  transportaient  les  savants  à  la  initia  del  Pog- 
^impériale ,  où  les  attendait  un  banquet  somptueux  '. 
Les  c'est  In  une  magnificence  vraiment  royale  ,  et  ^ 
[ue  Ton  se  rappelle  cependant  que  la  Toscane  est 
îtat  du  troisième  ordre ,  dont  le  territoire  est  fort 
lé,  et  dont  la  population  n'excède  pas  1,500,000 
,  on  est  forcé  de  convenir  que  le  prince  éclairé  qui 
Mgne  ainsi  de  son  ardeur  pour  la  science  ,  se  montre 
lement  le  digne  successeur  des  Médicis. 

^  A.   LoRlEf'X. 


.t 
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vamen    de    la    prétention   du   gouvernement    de   la 
Grande-Bretagne  à  exercer  le  droit  de  visite  sur  le; 

,  Mtîments  américains  soupçonnés  de  prendre  part  à 

jb  la  traite  des  noirs  d'Afrique  {Enquiry  into  the  v^ali* 
âitf  ofthe  British  daim  to  a  right  qfuisitation  and 

^  search  of  American  uessels  suspected  to  be  engaged 
in  the  African  slav^e   trade  )  ;   par  M,   Wheaton. 

^  London ,  John  Miller,  Henrietta  Street,  Cov^ent-Gar- 

'    den;  1842(175  pages). 

.  Dms  cette  publication ,  dont  nous  allons  présenter  une  analyse 
VMMÎse ,  M.  Wheaton  commence  par  rapporter  la  déclaration  ca-: 
■{torique  faite  par  le  président  des  États-Unis ,  dans  son  dernier 
IbiMige  (^.  pins  haut  p.  i58);  il  expose  la  prétention  de  l'An- 
j|htcnip  à  visiter ,  en  temps  de  paix  et  en  pleine  mer ,  les  bâti- 


f  Diariû  délia  ierza  riunione  dfgli  scienziaii  ttaUani. 
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menti  de  l>  mirine  marchinde  américaine  ,  contre  le  gré  det  ar- 
matenrg  et  de  l'équipante  :  il  déclare  igue  celte  publication  a  pour 
bot  de  convaincre  lee  amis  sincère»  de  l'humaailé  et  les  puiïMncea 
qui  ont  adhère  à  ta  proposition  de  l'Angleterre .  que  le  peuple  et 
le  gouvernement  des  Ktsls-CInii  ne  recuknt  devant  aucun  (acriHce 
pour  contribuer  à  Iq  suppression  de  In  traite,  et  qu'ils  repouisenlseU' 
leuient  de»  me<^ures  qui  sodI  inconciliables  a  ver'  leur  indépendance. 
Psisanl  à  l'histoire  do  la  traite  des  noirs ,  il  établit  que  la  Grande- 
Bretagne  a  fait  ce  commerce  pendant  deux  tièdes ,  et  que  le  traité 
ipécial ,  conclu  avec  l'Espagne  à  Utrecbt,  en  tyiS.  a  conlirmé  1« 
monopole  qu'une  compagnie  anglaise  czerçail  a  cet  égard.  La  lé- 
gislature de  l'Etat  (  alors  lu  colonie  )  de  Massachusetts  a  été  la  pre- 
mière qui ,  en  ili^S.  ail  prohibé  l'achat  d'esclaves  d'Afrique  :  cette 
prohibition,  a  la  vérité,  louiba  en  désuétude;  mais  plus  tard  ,  en 
176;,  elle  Tut  rétablie  par  une  loi  qui  créa  dei  droits  d'entrée  ur 
les  esclaves,  équivalents  à  une  prohibition,  malgré  l'oppocîtiiu 
du  pouvernenr  .Tnplnis,  Les  léL;î«lalureî  ilr  Pennsylvanie  et  de 
New-Jersey  suivirent  cet  cuemplc:  mais  l'opposition  de  la  cou- 
ronne, provoquée  par  l'iiiflueni-e  de  la  compagnie  africaine  ,  eni' 
pécha  l'éxecution  de  ces  résolutions.  En  Virginie  il  y  a  eu  des 
débats  semblables  entre  ta  législature  et  la  couronne.  Le  cougrèi 
américain  prohiba  ,  dès  1  jjG  ,  la  vente  d'esclaves  importés  d'A- 
frique; et.  dès  !;<)'!.  il  prononça  des  peines  contre  les  ciloyeui 
américains  qui  prendraient  part  à  la  traite,  La  prohibition  fut  re- 
nouvelée pai- une  loi  en  1807.  C'est  dans  la  même  année  que  le 
parlement  britannique  lança  le  premier  interdit  contre  la  traite, 
et,  en  février  1818,  il  prononça  des  peines.  M.  Wheat.in  fait 
remarquer  que.  sous  ce  double  rapport,  l'.\ngleterre  a  été  de- 
vancée par  les  Etats-Unis.  Dans  la  même  année  iSiS,  le  congrès 
éleva  les  peines  contre  la  traite  :  une  U'i  île  iBii)  punit  de  mort 
l'importation  d'esclaves  africains;  eu  18:0,  ce  commerce  fut  dé- 
claré crime  de  piraterie. 

En  i8oC,Iorsdc.*npgociation50Uverle5pourparveniràlapaiienlre 
l'Angleterre  et  la  Fnince  .  celle-ci  a  refusé  d'abolir  la  traite  .  |urre 
qu'à  la  dilTcrence  des  colonies  anglaises  ,  celles  de  la  France  n'a- 
vaient pas  une  population  ouvrière  sofllsante.  L'Angleterre  stipula 
l'abolition  de  la  traite  pur  la  convention  conclue  on  i8ioave<l' 
Portugal ,  el  le  i^  janvier  1814.  avec  le  Danemark;  partes  trnilÉ* 
depaiïdu  3omai   i8n  avec  la  France,  et  du  14  décembre  iSi( 
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arec  l«i États-Unis  ;  enfin,  par  an  traité  spécial  avec  le  Portugal, 
en  date  des  ai  et  %t  février  i8i5i.  Les  gouTernements  allemands 
Tont  abolie  par  Tacte  final  du  congrès  de  Vienne,  du  i5  juin  i8iS. 
La  proposition  faite  par  TAngleterre ,  dans  le  cours  de  ce  congrès* 
de  rendre  une  loi  générale  de  prohibition ,  ne  fut  pas  adoptée. 
L*£spagne  qui,  lors  du  traité  du  5  juillet  1814,  avait  refusé  de  con- 
sentir à  Tabolition  de  la  traite,  sur  le  motif  que  ses  colonies  n'é- 
taient pas  assez  peuplées,  y  consentit  cependant  en  1817  ,  mais  k 
partir  de  i8so  seulement.  Ce  traité  de  1817  accorda  pour  la  pre- 
mière fois  le  droit  de  visite  réciproque.  £n  1818,  l'Angleterre  pro- 
posa ce  droit  à  tous  les  États  maritimes  de  l'Europe  :  le  duc  de 
Richelieu  refusa  d'y  consentir  pour  la  France,  regardant  comme 
illusoire  l'ofi're  de  réciprocité ,  et  pensant  que  le  droit  de  visite 
deviendrait  une  source  de  discussions.  Le  gouvernement  des  États- 
Unis  déclara  qu'il  emploierait  par  lui-même  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  pour  empêcher  la  traite  ;  mais  que  la  Cooslitution  lui 
défendait  d'accorder  à  la  marine  étrangère  le  droit  de  visiter  les 
bâtiments  marchands,  et  aux  tribunaux  étrangers  celui  de  juger  ces 
bâtiments.  La  proposition  du  droit  de  visite  réciproque  fut  repro- 
duite par  l'Angleterre  aux  congrès  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Vérone  ; 
elle  ne  fut  pas  adoptée;  la  France  proposa    une   surveillance 
conmiune;  la  Russie  présenta  un  projet  analogue.  En  i83i  l'An- 
gleterre, profita ,  pour  employer  l'expression  de  M.  Wheaton,  des 
embarras  inséparables  de  la  consolidation  d'une  nouvelle  dynastie* 
pour  obtenir  de  la  France  la   concession    du   droit  réciproque 
de  visite;  en  1841  les  autres  puissances  maritimes  de  l'Europe  ont 
consenti  un  traité  semblable  (  ^.  supra  ,  p.  160),  Précédemment 
et  en  1810  et  i8i3,  l'Angleterre  insista  de  nouveau  auprès  des 
États-Unis  pour  obtenir  le  droit  de  visite  réciproque  des  bâtiments 
marchands  ,  même  lorsqu'ils  navigueraient  avec  un  convoi  de  leur 
propre  nation.  Le  gouvernement  américain  a  persisté  dans  son 
refus,  en  proposant  d'introduire,  dans  chacun  des  deux  pays,  des 
dispositions  pénales  identiques  contre  les  citoyens  qui  prendraient 
part  à  la  traite.  Cependant  le  4  mars  1823  la  chambre  des  reprë- 
aentjuits  du  congrès  a  autorisé  le  président  à  prendre ,  conjointe- 
ment avec  les  autres  puissances ,  toutes  les  mesures  convenables 


i  L'inobservation  de  ce  traité  a  été  Toccasion ,  pour  la  chambre  des  lords,  ev 
«•se,  d'adopter  on  bill  tendant  à  contraindre  le  Portagal  à  cesser  la  traite. 
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pour  la  Buppresaion  de  la  traite-  Par  suite  de  cet 
le  i3marï  iBi^.il  a  été  conclu  avec  l'AnpIelerr 
■uivant  laquelle  chncun  des  deux  pays  devait  BToîr  ae*  loi»  à  part 
BUT  la  matiùre;  ledroît  de  <n*<lt«  était  accordé  avec  des  restrictions; 
Invalidilé  des  priwsdeTaitélrejDgéepar  le  tribunal  compétent  de 
l'inrulpê.  Le  3o  avril  iBii  le  Hcual  a  amendé  celle  convention, 
surtout  en  ce  que  la  viiile  avait  clc  consentie  sur  le»  cales  d'Amé- 
rique, tandis  que  le  tennt  ne  l'admellnit  que  sur  le»  câcee  d'Afrique 
et  des  Indes  occidentales.  Jamais,  dit  M.  AVheaton ,  il  n'avait  clé 
question  ,  dans  les  négocialjoas,  d'uiie  visite  sur  la  haute  mer  eo 
temps  de  psii.  L'auteur  donne  ensuite  une  analyse  de  la  corres- 
pondance diplomatique  qui  a  en  lieu  jusqu'à  ce  jour  entre  le*  ca- 
binets deSaint-.lanrtBet  de  Wasbingluii  :  il  rappelle,  à  cette  occa- 
sion ,  les  plaintes  dn  fonveroement  de  la  Grande-Bretagne  cantre 
une  loi  rendue  par  le  gooveriienient  d'Haïti ,  en  1839  ,  d'apré* 
laquelle  tout  bâtimeat ,  haïtien  on  étranger,  arrêté  loiu  l'ieetut- 
lion  d'BVoirfail  U  traite,  doit  être  conduù  dans  un  porld'Hatli, 
pouiy  être  jugé- 

M.^Vheaton  soutient  en  principe  que  le  prétendu  droit  de  visite 
ne  peut  être  exercé  en  temps  de  paix  sur  des  vaisseaux  élranpers, 
■ans  le  conseiilemenl  du  gouvernement  de  l'Klat  auquel  ils  appar- 
tiennent (  pa^e  8-1  )•  ^'  1"^  '^  jugement  du  crime  de  Iraile  ne  peut 
appartenir  qu'aux  tribunaux  du  mèuie  État.  Il  ci  ilique  les  arrèU 
des  cours  auRlaises,  qui  ont  condanmé  des  bâtiments  américaini 
soupçonnés  d'avoir  fait  hi  traite,  en  se  foudant  sur  la  circonstance 
quece  coinmeice  est  prohihë  en  Amérique,  l'ar  cimtre  .  lescoun 
anglaises  ont  acquitte  un  bâtiment  suédois  reconnu  coupable  d'a- 
voir fait  la  traite .  parce  que  la  Suéde  n'avait  pas  encore  interdit 
ce  commerce.  En  Amérique,  on  a  décidé  qu'un  bâtiment  ëlr.inger. 
coupable  de  tentative  d'inlioduction  d'esclaves  dans  les Éiats-Lnis. 
peut  être  condamni'  pour  contraventioQ  aux  lois  américaines  :  mais 
on  a  mis  en  liberté  les  vaisse,iux  étrangers  faisant  la  traite,  qui 
avaient  élé  pris  en  pleine  mer  par  un  croiseur  américain  (p.  ft3'. 
L'auleur  pose  en  Tait  que  depuis  iSog  il  n'y  a  eu  ,  aux  États-Lois . 
qu'une  très-raible  importation  d'esclaves  ■  suivant  lui  .  l'opinioa 
publique  de  sa  patrie  a  stigmatisé  et  repoussé  ce  commerce,  et  les 
États  méridionaux,  où  l'esclavage  existe  encore,  sont  eux-mêmes 
opposésà  toute  augmentjtion  de  celte  dangereuse  population  noire, 
qui  s'accroît  d'ailleurs  plus  rapidemeiil  que  la  race  blancbe;  au 
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tnrpliu,  la  traite  le  fait  tonjonrt,  avec  des  foods  anglais ,  sous  pa- 
Tîlloo  espagnol  et  portugais  (  p.  63).  F. 


CHRONIQUE. 

Svium.Schwiiz,  L'assemblée  générale  des  citoyens  a  rejeté  le  pro- 
jet de  nonvelle  constitution.  —  Genève,  La  nouvelle  constitution 
de  Genève  vient  d*étre  mise  en  activité. 

AncumaRE.  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  lords  du  s  8  février, 
lord  Brougham  a  présenté  un  bill  pour  Hntroduction  de  cours  lo- 
cales de  justice;  ce  bill  est,  à  un  article  prés,  la  reproduction  de 
celai  que  l'orateur  avait  présenté  en  i835.  Dans  la  séance  du  7  mars, 
le  lord-chancelier  a  annoncé  un  bill  destiné  à  amender  la  loi  des 
aliénés.  La  chambre  des  communes,  dans  sa  séance  du  s 8  février, 
a  procédé  à  la  seconde  lecture  du  bill  concernant  la  surveillance 
des  chemins  de  fer  (f^.  notre  t.  VIII ,  p.  352).  Le  1  mars,  elle  a 
procédé  à  la  troisième  lecture  du  bill  relatif  aux  mariages  mixtes 
(f^.  plus  haut,  ]).  355);  cette  loi  n'aura  pas  un  effet  rétroactif  à 
l'égard  des  mariages  antérieurement  annulés  par  un  arrêt  judi- 
ciaire. Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes  du  1 1  mars ,  sir 
Robert  Peel  a  présenté  un  plan  financier  ;  il  propose  une  taxe  tem- 
poraire du  revenu  :  tout  revenu  supérieur  à  i5o  liv.  st.  sera  imposé 
à  7  pence  par  livre  sterl.,  ou  s  liv.  18  sh.  4  den.  par  100  liv.,  pen- 
dant trois  années.  Cette  taxe  ne  s'étendra  pas  à  l'Irlande ,  où  elle 
sera  remplacée  par  celle  de  i  sh.  par  gallon  sur  les  alcools  d'Irlande^ 
et  par  l'élévation  du  droit  de  timbre  au  niveau  de  celui  qui  est  payé 
en  Angleterre.  D'un  autre  côté,  le  ministre  propose  des  réductions 
sur  les  droits  d'entrée.  L'excédant  produit  par  les  nouvelles  taxes, 
déduction  faite  du  déficit  provenant  desdites  réductions ,  est  évalnd 
â  5so,ooo  liv.  st.  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes  du 
16  mars,  il  a  été  procédé  k  la  seconde  lecture  du  bill  de  la  pro- 
priété littéraire ,  proposé  par  lord  Mahon  dans  des  termes  presque 
identiques  à  ceux  du  bill  de  M.  Talfourd ,  dont  nous  avons  parlé 
(f^,  notre  t.  VIII ,  p.  s56).  Ce  bill  consacre  le  terme  de  quarante- 
deux  ans  pour  la  durée  de  cette  propriété ,  au  lieu  de  vingt-huit 
ans  fixés  parla  législation  antérieure  ;  et  si  l'auteur  est  vivant  à  l'ex- 
piration desdits  quarante-deux  ans ,  la  durée  de  la  propriété  oon- 
tînoe.  Dans  la  même  séance,  la  chambre  a  rejeté  une  proposition 
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de  lord  EgertOQ  (eadant  ■  permettre  te  mnria|;e  ,  tlcfendo  par  l'É* 
gUsc  anglicane ,  eolre  le  «euf  et  la  la-ar  de  lu  femme  décédce.  Le* 
deux  thambre»  ont  adopté  le  bill  de  sir  Robert  Pcel  sur  rimpor- 
talion  des  cérëalei.  l,a  chambre  des  communes,  dans  m  séance 
du  8  avril,  a  rejeté  l'a  m  en  dément  propose  par  lord  John  Rtis- 
sell  BU  bill  (le  l'impât  sur  les  reTeniii.  CH  amead«meat  repro- 
duisait les  projeta  de  modifications  dans  la  législation  des  douanes 
que  nous  DVoiiB  indiquées  au  t.  VIII,  p-  S07.  Ensuite  le  billlui-mâme 
a  été  adopté  ,  et  la  chambre  dea  lord>  eu  est  saisie  en  ce  niomeat. 
Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes  du  lâ  avril  .  celte 
chambre  n  rejeté  une  proposition  de  M,  Bernai ,  tendant  à  suppri- 
mer la  peine  du  fouet  dans  l'armée  anglaise.  Une  proposition  de 
Id.  Crawford,  relative  k  la  réforme  électorale,  a  été  rejetée  dans  la 
léance  de  la  chambre  des  communes  da  1 1  avril.  Dam  la  téance  du 
lE  avril  ,  le  bill  de  lord  Mahou  sur  la  propriété  littéraire  a  été  lu 
pour  la  troisième  fois  ,  et  ndoplé. 

Fiit>cE,La  chambre  des  pairs  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  la  siine 
des  tentes  consliluécs ,  déjà  adopté  pai'  la  chambre  des  député».  Li 
chambre  ilcs  députés  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  les  chemins  ile  (et 
et  celui  qui  est  rcliitif  au  sucre  iudigijne  :  —  Uans  sa  séance  du  3a 
avril,  I  Aradeniic  des  sciences  nior,iles  et  politiques  de  l'Institut  a 
nominé correspondant  étranger  M.  Henri  Wheaton,  ministre  de» 
Étals-Unis  à  Iterlin. 

Dans  la  séance  de  la  même  Académie  du  :8  mai  dernier. 
M.  Edouard  Laboulaye,  déjà  connu  par  de  savants  ouvrages  sar 
l'histoire  du  droit ,  a  obtenu  le  prix  proposé  par  la  scclion  d  liii- 
loire  générale  et  philosophirjue.  La  premiéie  mention  honorables 
été  accordée  u  M,  llallicry,  aviwal.  et  la  seconde  0  noire  collabori- 
leur  M.  Kccnigswarter.  durleur  en  droit,  dont  les  travaux  sur  le* 
antiquités  du  droit  font  déjà  concevoir  tes  plus  belles  e^pér.mce». 

La  question  proposée  comme  sujet  était  la  suivante  ;  •  Tr^ce' 
l'histoire  dn  droit  de  succession  des  Tcmmes  dans  l'ordre  civil  et 
dans  l'ordre  politique  ,  che?,  les  dilTérents  peuples  de  l'Rurope  '" 
moyen  âge.  - 
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XLIII.  Des  réformes  à  opérer  dans  la  législation  hypo* 
thécaire ,  sous  le  point  de  v^ue  de  la  publicité  des  hyz 
pothèques  et  des  autres  droits  réels  immobiliers. 

Rapport  adretsé  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris  a  M.  le  ministre 

de  la  justice  i . 

Monsieur  le  ministre  , 

Vous  avez  bien  voulu  consulter  la  faculté  de  droit  de 
Paris  sur  les  innovations  qu'il  conviendrait  d'introduire 
dans  notre  régime  hypothécaire.  Depuis  longtemps 
cette  matière  importante  avait  appelé  Tattention  des 
jurisconsultes  et  des  économistes.  Des  plaintes  vives  et 
nombreuses  s'étaient  élevées  contre  les  vices  de  la  lé- 
gislation actuelle ,  qui  compromet  les  intérêts  soit  des 
acquéreurs  d'immeubles ,  soit  des  préteurs  sur  hypo- 
thèques. Outre  les  graves  inconvénients  qui  frappent  les 
regards  les  moins  exercés,  cette  législation  présente 
beaucoup  d'imperfections  de  détail  que  Ton  peut  faire 
disparaître  dans  la  révision  générale  dont  vous  avez 
conçu  le  projet. 

La  faculté  se  félicite  d'être  appelée  à  concourir  aux 
travaux  préparatoires  qui  pourront  servir  de  matériaux 
à  cette  œuvre  si  importante,  mais  en  même  temps  si 
difficile ,  d'une  bonne  législation  hypothécaire. 

Une  commission  chargée  par  la  faculté  de  préparer 


'  Ce  rapport  a  été  adopté  par  la  faculté  sur  la  présentation  faite 
Vtr  M.  Valette  y  an  nom  d'une  commission  composée  de  MM.  Blon- 
^Q,  Demante,  Perreyve  et  Valette,  professeurs  ;  Ferry,  Bonnier  et 
Boastain,  suppléants.  —  11  était  déjà  terminé  lorsque  la  commis- 
lion  a  en  connaissance  du  remarquable  travail  de  la  facuUë  de 
droit  de  Caen.  On  y  renvoie  ci-après  dans  quelques  notes. 
I.    3-   SEME.  39  , 
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un  r.'ipport  sur  celte  tn.ntière,  a  déjà  obtenu  son  appro- 
bation pour  une  partie  fort  importante  de  son  travail. 
Cette  partie  embrasse  tout  ce  qui  concerne  la  publicité 
des  privilèges,  bypotbéques  et  autres  droits  réels  im- 
mobiliers. D'autres  portions  intéressantes  du  sujet  par 
TOUS  proposé,  n'ont  pas  encore  été  complètement  Irai- 
tées  par  l^i  commission.  Ainsi ,  elle  a  encore  à  présenter 
son  travail  sur  le  classement  des  privilèges  généraui; 
sur  les  formalités  de  détail  relatives  à  l'inscription  ;  sur 
Ir purge  des privilégesetdes  hypothèques;  el enfin,  sur 
l'application  du  système  cadastral  à  la  tenue  des  régis* 
très  des  droits  réels,  au  lieu  du  mode  actuel lement  suivi, 
d'après  lequel  les  aliénations  et  concessions  de  droib 
réels  sont  indiquées  par  renvoi  au  nom  des  propriétaîres- 
Le  travail  relatif  à  la  purge  est  à  peu  près  achevé,  el 
pourra  vous  être  soumis  très-prochainement. 

Même  en  ce  qui  concerne  la  publicité  des  droits  réels, 
objet  du  présent  rapport,  la  faculté  n'a  pu  entrer daas 
un  examen  approfondi  de  tous  les  détails.  Presque  tou- 
jours elle  a  dû  se  borner  k  établir  des  principes  généraux 
qui  pourront  être  développés  et  complétés  par  des  Ira- 
vaux  ultérieurs.  Cependant  elle  s'est  occupée  de  quel- 
ques points  secondaires,  mais  qui  se  présentent  tout 
d'abord  à  l'esjirit  comme  moyens  d'application. 

Notre  matière  se  divise  naturellement  en  deux  grandes 
parties.  Dans  la  première,  il  sera  question  des  droil< 
réels  immobiliers  autres  que  les  privilèges  et  livjm- 
thèques  ;  et  dans  la  seconde,  des  privilèges  et  hypo- 
thèques. 
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PREIUÈRE  PARTIE. 
Des  droiU  réels  immobiliers  aalret  que  les  privilèges  et  hypothèques^ 

I.  Parmi  tous  les  projets  de  réforme  qui  se  ratta- 
cbent  au  système  hypothécaire,  un  de  ceux  que  le  pu- 
blic  a  le  mieux  compris  et  qu'il  a  accueillis  avec  le  plus 
de  faTeur,  est  le  projet  de  revenir  au  système  consacré 
par  la  loi  du  11  brumaire  an  VU,  en  matière  d'aliéna- 
tions immobilières ,  c'est-à-dire  d'exiger  que  ces  aliéna- 
tions j  pour  être  opposées  aux  ayant-cause  de  l'aliéna- 
teur,  soient  mentionnées  sur  des  registres  publics. 

Tout  le  monde,  en  effet ,  comprend  sans  peine  que , 
dans  l'état  de  choses  actuel,  les  créanciers  hypothécaires 
sont  exposés  à  des  fraudes  que  la  prudence  la  plus  vi- 
gilante ne  saurait  éviter,  puisqu'ils  n'ont  aucun  moyen 
de  savoir,  d'une  manière  certaine,  si  la  personne  avec  la*- 
quelle  ils  traitent  n'a  pas  antérieurement  aliéné,  en 
totalité  ou  en  partie,  l'immeuble  qu'elle  leur  offre 
pour  gage  de  leur  créance. 

Il  y  a  également  incertitude  et  absence  de  sécurité 
pour  les  acquéreurs  de  la  propriété  des  immeubles.  Ils 
sont  évidemment  exposés  (et  le  cas  s'est  présenté  plus 
d'une  fois)  à  être  primés  par  des  acquéreurs  antérieurs» 
dont  le  litre,  quoique  ayant  date  certaine,  leur  avait 
été  dissimulé. 

Le  Code  civil  actuel ,  tel  qu'il  est  interprété  par  la 
jurisprudence ,  ne  prescrit  aucune  mention  sur  les  re- 
gistres publics  des  actes  à  titres  onéreux ,  comme  vente, 
échange ,  etc.,  opérant  transport  de  la  propriété  immo* 
bilière  et  de  ses  démembrements.  Cette  publicité  n'est 

1   ^.  cette  loi,  art.  s 6. 
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exigée  quexceptiomiellement,  en  matière  de  donation 
triniiDeubles  ;  quoique  cependaût  il  soit  impossible 
d'expliquer,  d'une  manière  satisfaisante  ,  en  quoi  l'a- 
Itéualion  <i  titre  gratuit  est  pour  le  public  un  fait  plus 
intéressant  ii  connaître  que  l'aliénation  à  litre  onéreux. 
Du  reste,  on  n'est  pas  même  d'accord  sur  la  question 
de  savoir  si,  lorsqu'il  s'agit  de  démembrements  non 
susceptibles  d'hypothèque  dans  la  main  du  donataire, 
tels  que  l'usage  ,  l'habî  tatioo ,  les  servitudes ,  l'acte  de 
donation  est  soumis  à  la  formalité  de  la  traoscription 
(  V.  art.  939).  Quant  aux  legs  d'immeubles  ,  il  est  re- 
connu sans  diOicullé  que  la  transcription  n'en  est  point 
ordonnée  p;ir  le  Code  ;  et  il  est  juste  de  dire  que  la  même 
omission  existait  dans  lu  loi  île  brumaire  an  VU,  qui 
n'avait  pnurvu  qu'à  la  publicité  des  mutations  opérées 
entre-vifs.  Seulement  le  Code  civil  admet  une  heureuse 
exception  quant  aux  substitutions  d'immeubles  qui 
sont  faites  par  lestament  {F.  art.  1069).  Ici ,  la  trans- 
cription se  trouve  exigée,  grâce  à  l'ordonnance  de 
1747,  qui  prescrivait  la  publication  à  l'enregistremcul 
des  charges  de  restituer  à  titre  de  substitution ,  comme 
l'ordonnance  de  1731  prescrivait  l'insinuation  des  dona- 
tions ;  ce  qui ,  dans  les  deux  cas  .  s'appliquait  aux  bien» 
meubles  comme  aux  immeubles.  On  sait  que  partout  où 
les  rédacteurs  du  Code  ont  trouvé  dans  ces  ordonn^mces 
le  mot  insinuation  ou  le  mot  enregistrement ,  ils  ks  ont 
remplacés  par  ceux  de  transcription  ou  d'inscription  au 
bureau  des  hypothèques,  en  limitant,  toutefois,  ce5 
formalités  aux  seuls  actes  concernant  lis  immeubles. 

Notre  opinion  est  iju'il  faut  adopter  aujourd'hui  un 
système  uniforme,  simple,  embrassant  tous  les  castla- 
liénation  totale  ou  partielle  de  biens  immeubles ,  de  ma- 
nière à  donner  une  publicité  complète  à  toute  mutation 
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toit  de  propriété  ,  soit  de  démembrement  de  propriété 
immobilière. 

Plus  loin ,  nous  nous  expliquerons  sur  la  question 
de  saToir  si  cette  publicité  doit  consister  dans  une 
simple  mention  ,  c est-à-dire,  pour  employer  l'exprès- 
sion  consacrée ,  dans  une  inscription  faite  sur  les  regis- 
tres, ou  s'il  faut  recourir  au  mode  appelé  tratiscription^ 
qui  consiste  dans  la  copie  littérale  de  l'acte  opérant  ou 
constatant  la  translatipn  de  propriété;  en  ce  moment 
il  s'agit  seulement  d'établir  le  principe  d'une  publicité, 
non-seulement  plus  complète  et  mieux  organisée  qu'elle 
ne  l'est  dans  le  Code  civil  (car  ce  Code ,  dépassé  de  si  loin 
en  cette  matière  dans  un  grand  nombre  d'Etats  euro- 
péens S  n'ofire  sur  tout  ceci  qu'un  amas  de  disposi- 
tions incohérentes  et  souvent  très-obscures) ,  mais  plus 
parfaite  que  celle  de  la  loi  de  brumaire  ,  qui  ne  s'occu- 
pait poiut  des  successions  légitimes  ou  testamentaires^ni 
même,  suivant  l'opinion  commune,  des  partages  effectués 
entre  les  associés,  les  cohéritiers,  et  les  époux  communs  en 
biens.  Il  est  pourtant  facile  d'apercevoir  que  l'acquisi- 
tion des  immeubles  par  succession  ou  par  acte  de  der- 
nière volonté  est ,  pour  les  tiers ,  un  événement  aussi 
utile  à  connaître  d'une  manière  certaine  que  tout  autre 
fait  d'acquisition  ;  et  il  en  est  de  même  de  la  détermi- 
nation de  propriété  opérée  par  un  partage,  malgré  la 
fiction  qui  fait  du  partage  un  acte  déclaratif  de  pro- 
priété. 

n.  Admettant  ainsi  comme  principe  général  la  publi- 


*  f^.  rintëressant  et  utile  résumé  que  M.  Odier,  pi^ofessenr  de 
droit  civil  à  GeneTe ,  nous  a  donné  des  direrses  législations  bypo- 
tbécairet  de  l'Europe ,  et  même  du  Nouveau-Monde ,  dans  son  on« 
rrage  intitulé  :  Systèmes  hypothécaires. 
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cité  (le  la  transUtiou  c]«  Iq  propriété  immobilière  en  lout 
ou  en  partie ,  noua  niions  présenter  en  délnil  les  consé- 
quences qui  flécoulent  de  ce  principe. 

—  Devront  être  rendues  publiques  par  une  nieniion 
sur  des  ret^islres  à  ce  destinés  : 

1°  Toute  mutation  de  propriété  d'immeubles  opérée 
par  convention  h  titre  onéreux,  donation  ,  teslament', 
institution  contractuelle;  toute  ncceptntion  pure  et 
simple  d'une  succession  immobilière;  toute  transaction, 
lout  acquiescement  ou  aveu  ayant  pour  objet  (le  déter- 
miner des  droits  de  propriété  sur  des  immeubles  ; 

9°  Toute  détermination  de  propriété  immobilière 
opérée  par  un  partage) 

S"  Toute  adjudication  rfe  la  même  propriété  opérée 
par  jugement; 

Nota.  Si  l'adjudication  est  faite  sur  saisie  immobi- 
lière ,  le  propriétaire  est  déjfi  dessaisi  par  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  (^.  C.  Pr..  nopivelart.  686),  et  par  con- 
séquent la  transcription  du  jugement  d'adjudication  ne 
sera  nécessaire  à  l'adjudicotiiire  que  pour  se  mettre  en  pos- 
session de  l'immeuble  adjugé  (  y.  2'  loi  du  1 1  brumaire 
anVIielOijerk'atl'oMidelafacultédedroildeGaen.p.  5  : 
4"  Toute  déclaration  d'un  droit  de  propriété  de  même 
nature  résultant  d'un  jugement. 

—  La  même  publicité  sera  donnée  à  la  constitution  ou 
à  l'aliénation  opérée  par  les  mêmes  modes  : 

1°  Des  droits  d'usufruit ,  d'usage,  d'babitation  et  He 
superficie  sur  les  immeubles,  ainsi  que  des  baus  à  do- 
maine coni^éable; 


'  En  ce  qui  concerne  le  délai  don»  lequel  le»  légataires  JcTront 
l'hre  leur  droit  de  propriété ,  ^.  plus  b.i» ,  i'  partie  ,  section  i'". 
rslafiii,  pape6:li. 
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2^  Des  concessioti  perpétuelles  ou  à  temps  des  mioesi 
minières ,  carrières  et  tourbières  ; 

3*  Des  servitudes  continues  non  apparentes  et  de« 
servitudes  discootinues;  de  la  mitoyenneté  des  murs, 
fossés»  etc.,  lorsque  les  signes  de  mitoyenneté  déter-< 
minés  par  la  loi  n'existent  pas  ;  et  réciproquement  de  la 
non-mitoyenneté ,  s'il  existe  des  signes  légaux  de  mi- 
toyenneté. 

Ifoia.  Nous  avons  pensé  que  les  servitudes  conti- 
nues et  apparentes,  ainsi  que  la  mitoyenneté  ou  la  non- 
mitoyenneté  apparente^  s'annoncent  suffisamment  par 
elles-mêmes  «  et  qu'il  faut  éviter  de  surcharger  sans  né- 
cessité le  registre  des  droits  réels  ; 

4*  Des  baux  faits  par  écrit,  à  loyer  ou  à  ferme, 
qui  sont  en  cours  d'exécution  ,  et  dont  la  durée  excède 
celle  d'un  bail  verbal  ; 

Nota.  Nous  avons  cru  également  que  la  présence 
du  locataire  ou  du  fermier,  dans  les  lieux  qu'ils  occu- 
pent, révèle  suffisamment  au  public  l'existence  d'un 
bail  d'une  durée  déterminée  par  Tusage  des  lieux  ,  s'il 
s'agit  d'tme  maison ,  et  par  la  loi ,  s'il  s'agit  d'une 
ferme.  Cette  décision  et  la  précédente  (f^.  le  S"*  et  le  k"") 
sont  empruntées,  comme  beaucoup  d'autres,  à  l'excel- 
lent projet  de  loi  rédigé  par  M.  Bellot,  de  concert 
avec  MM.  Girod  et  Rossi ,  pour  le  canton  de  Genève 
(f  •  l'art.  70  de  ce  projet.  F.  aussi  les  Observations  de 
la  faculté  de  Gaen ,  p.  5  ,  2*  alin.)  ; 

5*  De  rantichrëse  ; 

6<>  Des  charges  de  restitution  permises  par  la  loi  et  de 
toutes  les  conditions  résolutoires. 

IIÏ.  Nous  allons  maintenant  examiner  la  question 
annoncée  plus  haut,  et  qui  est  de  savoir  comment  sera 
faite  sur  les  registres  publics  la  mention  de  l'établisse- 
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ment  des  «Iroits  réels  inimobiliers  autres  que  les  i^rivi- 
iéç^eB  et  les  hypothèques.  Communémetit  eu  traitant  ce 
sujet  on  ne  parle  j.imnia  que  de  la  traoscription ,  et  on 
lie  parait  pas  même  supposer  que  l'on  puisse,  comme 
en  matière  de  privilèges  et  d'hypothèques ,  trouver  àans 
une  simple  iuscriptiou  uu  moyen  convenable  et  sulEsaut 
de  publicité.  C'est  que  la  transcriptiou  ,  qui  est  la  copie 
littérale  de  l'acte  translatif,  avait  été  adoptée  par  la  loi 
du  11  brumaire  comme  moyen  exclusif  de  publicité  à 
donner  aux  aliénations  conventionnelles  i  et  retteloi  elle- 
même  n'avait  fait  que  reproduire  le  système  a  peu  près 
universellement  exigé  dans  les  pays  du  Nord,  où  les  alié- 
nations immobilières  s'opéraient  par  ce  qu'on  appelai! 
les  devoirs  de  la  loi,  dont  la  nature  essentielle  consistait 
dans  l'enregistrement  ou  copie  de  l'acte  translatif. 

Cependant  les  privilèges  et  hy|>otbèques  sont  rendus 
publics  d'une  autre  manière.  On  ne  transcrit  pas  l'acte 
entier  duquel  résultent  ces  sortes  de  droits;  mais  on  se 
contente  d'en  faire  mention  sur  les  registres,  avec  les 
indications  nécessaires  relativement  à  la  nature  et  à  l.i 
situation  de  l'immeuble,  au  créancier,  au  débiteur, 
au  montant  de  la  dette  et  à  l'époque  de  l'exigibilité. 

Cette  formalité  de  l'inscription  est  plus  expéditjve  el 
moins  coûteuse  que  celle  de  la  transcription.  Les  actes 
notariés  en  particulier  ont  souvent  une  étendue  si  dé- 
mesurée, contiennent  tant  de  développements  sur»" 
boudants  et  même  de  clauses  inutiles,  que  la  transcrip- 
tion dans  l'état  actuel  (le  choses  produit  déjà  une  énorme 
accumulation  de  registres.  Que  serait-ce  donc  lorsque 
la  loi  nouvelle  ,  développant  le  système  de  la  publicité, 
aurait  augmenté  ,  dans  une  proportion  considérable,  li' 
nombre  des  mutations  rigoureusement  soumises  à  l.i 
publicité?  r,es  frais  que  nécessitent  les  copies  desacles 
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traoscrits  sont  d'ailleurs  assez  considérables  pour  que 
les  tiers  reculent  deTant  la  demande  de  ces  copies,  où  ils 
auraient  à  puiser  des  renseignements  fort  utiles  '.  Certes, 
si  la  simple  mention  du  droit  d'hypothèque  ou  de  privi- 
lège est  jugée  suffisante,  si  l'on  peut  se  passer  de  la  copie 
littérale  de  Tacte  constitutif  de  ces  sortes  de  droits  réels, 
il  en  peut  être  de  même  quant  à  la  propriété  ou 
aux  démembrements  quelconques  du  droit  de  propriété. 
Tout  ce  qui,  dans  l'acte  translatif  des  droits  immobi- 
liers 9  n'est  que  de  style  ou  de  développements  inutiles, 
ou  qui  enfin  se  rapporte  à  d'autres  natures  de  stipula- 
tions, sera  omis  dans  l'inscription,  laquelle  ne  contiendra 
que  les  documents  dont  les  tiers  ont  besoin.  D'après 
ces  considérations,  il  n'y  aurait  plus  aujourd'hui  qu'une 
seule  espèce  de  formalité,  celle  de  l'inscription  ,  au  lieu 
de  deux  qui  sont  aujourd'hui  reconnues  par  le  Code  et 
usitées  dans  des  cas  difiérents  *, 

Ainsi,  en  matière  de  propriété  et  de  tous  les  démem- 
brements de  la  propriété ,  on  ferait  ce  que  l'on  fait  déjà 
aujourd'hui  en  matière  de  privilèges  et  d'hypothèques , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  dans  les  articles  21^8 
et  suivants  du  Code  civil.  Dans  tous  les  cas  possibles, 
la  personne  intéressée  à  requérir  l'inscription  présen- 
tera deux  bordereaux  au  conservateur  des  registres  des 
<]roits  réels  ;  ces  bordereaux  contiendront  la  désignation 
de  la  nature  du  droit  immobilier,  de  la  situation  de 
l'immeuble  auquel  ce  droit  se  rapporte ,  de  la  date  et 

*  f^.  kce  sujet  le  savant  traité  du  crédit  foncier,  etc.,  par  M.  Lo- 
reau,  directeur  des  domaines,  pages  279  et  suit.  Cet  ouvrage  est 
plein  d'idées  neuves  et  utiles. 

'  P^.  le  projet  de  Genève,  art.  38  et  suiv.  La  faculté  de  Cacn 
[Ofuervations ,  p.  3  )  remplace  de  même  la  transcription  par  l'in- 
scription, qu'elle  appelle  réalisation. 
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de  lu  Dalure  du  titre  traDslalif,  dont  la  représentulioti 
pourra  élre  exigée  par  le  conservateur  pour  >a  respon- 
sabilité; la  désignation  précise  de  la  personne  qui  a 
transféré  le  droit  et  de  celle  à  cjui  le  droit  a  été  transféré, 
de  manière  à  prévenir  toute  possibilité  d'erreur  sur  leur 
identité;  enfin  une  élection  de  domicile  faite  par  l'ac- 
quéreur (lu  droit  dans  le  ressort  du  bureau  de  la  con- 
servation. Lu  loi  devra  ,  autant  que  possible,  déter- 
miner d'une  manière  précise  quelles  énoncîations  seront , 
ou  non ,  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  mais  un  examen 
approfondi  de  ce  dernier  point  nous  écarterait  de  notrt- 
sujet,  et  doit  faire  l'objet  d'un  rapport  spécial. 

IV.  Ordinairement  les  bordereaux  ne  seront  que  de* 
extraits  de  l'acte  translatif  du  droit  réel,  par  eiemplf 
d'une  vente,  d'une  donation,  d'un  partage,  d'un  tes- 
tament. 

Mais  il  est  une  nature  de  transmission  qui  n'a  jamuis 
été  comprise  dans  les  lots  ou  coutumes  anciennes  el 
modernes  de  la  France  relatives  à  la  publicité  des  muta- 
tions :  noua  voulons  parler  des  successions  ab  intestat , 
dans  lesquelles  la  propriété  des  immeubles  étant  trans- 
férée ,  abstraction  faite  de  loute  volonté  manifestée  par 
le  précédent  propriétaire,  il  n'y  a  point  d'écrit  qui 
puisse  servir  de  bascà  l'inscription.  Dès  lors  se  présenlc 
tout  d'abord  cette  difEcultc  :  quel  est  l'acte,  ou  quels 
sont  les  actes  qui  devront  être  représentés  au  conserva- 
teur, parcelui  qui  veut  être  inscrit  comme  nouveau  pro- 
priétaire à  titre  d'béritier  ab  intestat  ?  A  cet  égard ,  on 
peut  sortir  d'embarras  en  suivant  ici ,  par  voie  d'ana- 
logie, ce  qui  se  pratique  journellement  pour  constater 
le  droit  de  l'héritier  à  certaines  autres  valeurs  héréili- 
taires.  Nous  voulons  parier  des  actes  de  notoriété  qui 
sont  ré[li<;és  par  les  notaires  sur  la  déclaration    de  l.> 
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|Mirtie  intéressée  et  de  deoE  témoins,  et  qui,  étant 
joints  à  l'acte  de  décès  du  de  cujus^  servent  à  lliérttier 
pour  toacher  les  sommes  dues  à  la  succesi(ion  par  le 
trésor  ou  même  par  des  particuliers.  Cet  usage  simple  « 
peu  dispendieuE ,  et  déjà  consacré  par  l'expérieuce ,  est 
facile  à  transporter  dans  la  matière  dont  nous  nous  oc* 
cupoos;  c'est*à-dire  que  l'inscription  du  droit  immo- 
bilier, acquis  à  titre  de  succession  ,  sera  faite  sur  le  vu 
tant  de  Tac  te  de  décès  du  précédent  propriétaire  que  de 
l'acte  de  notoriété  '. 

Ces  actes  ayant  peu  d'étendue,  la  transcription  com- 
plète n'offrirait  sans  doute  pas  ici  de  grands  inconvé- 
nients. Mais 9  néanmoins,  la  simple  inscription,  faite 
d'après  les  bordereaux  dressés  conformément  à  ces  actes, 
peut  être  regardée  comme  parfaitement  suffisante  ;  et 
c'est  aussi  ce  qui  est  proposé  dans  le  projet  de  Genève , 
art.  S7  et  suivants.  11  va  sans  dire  que  s'il  existe  un 
jugement  qui  ait  statué  sur  la  qualité  héréditaire,  l'in- 
scription sera  prise  en  vertu  de  ce  jugement. 

De  même,  dans  le  cas  de  succession  irrégulière,  l'in- 
scription sera  faite  sur  une  expédition  du  jugement  qui 
aura  prononcé  l'envoi  en  possession  ,  conformément  aux 
art.  72^  et  770  du  Gode  civil.  On  sait  que  jusqu'à  cet 
envoi  en  possession ,  les  successeurs  irréguliers ,  n'ayant 
pas  la  saisine  proprement  dite,  ne  peuvent  appréhen- 
der aucun  des  biens  de  la  succession,  dont  la  propriété 
leur  est  pourtant  dévolue.  Au  reste ,  un  jugement  d'en- 
voi en  possession  serait  également  nécessaire  aux  héri- 
tiers légitimes,  s'ils  ne  pouvaient  produire  les  témoins 
nécessaires  pour  la  confection  de  Pacte  de  notoriété. 

L'absence  donne  aussi  ouverture  à  une  sorte  de  sur- 


*   f^.  le  projet  de  Génère,  art.  17  et  suiv 
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cession  qui  confère  aux  hériliers  provisoires  des  droits 
plus  ou  moins  étendus,  suivant  la  période  de  l'absence 
dans  laquelle  on  se  trouve.  Les  envois  en  possession 
provisoires  ou  définitifs  ,  sont  prononcés  par  les  tribu- 
naux ;  et,  dès  lors  ,  les  juf^emenls  ou  les  arrêts  seront 
encore  ici  les  titres  en  vertu  desquels  l'inscription  pourra 
être  requise  parles  hériliers  présomptifs,  ou  autres 
personnes  ayant  des  droits  subordonnés  à  la  condition 
(lu  décès  de  l'absent. 

V.  Cette  inscription  de  l'acquisition  des  immeubles. 
À  titre  ïiuccessif,  outre  qu'elle  complète  et  conso- 
lide le  syslème  général  de  la  publicUé  des  droits  réeU 
immobiliers  ,  doit  avoir  encore  un  autre  avantage  très- 
remarquable.  Elle  sera  le  moyen  de  réjîulariser  un  élal 
de  choses  fondé  ,  non  pas  à  notre  avis  sur  la  loi  actuelle . 
mais  sur  la  jurisprudence  ,  et  d'où  suri^issent  bien  des 
difficultés  de  théorie  et  de  pratique  :  nous  voulons  parler 
delà  validité  attribuée  aux  actes  d'aliénations  émanés 
d'un  héritier  a pparen t. Cette  sanction,  donnée  3  cesalit- 
natîons  parla  jurisprudence  ,  est  sans  doute  très  -favo- 
rable au  crédit  et  n  la  sécurité  publique;  elle  encouriiir 
des  mutations  utiles  ,  et  facilite  le  placement  des  capi- 
t;jux.  Mais  il  est  souvent  bien  dilbcile  île  recononilrr 
d'une  manière  précise  l'existence  ile  cette  qualité  d'iié- 
ritierapparent.  K'arrive-t-il  pas  souvent  que  ,  cerlaÎDf 
pour  les  uns  ,  elle  soit  fort  douteuse  pour  les  autres ,  n 
même  que  celui  qui  dans  un  lieu  passe  pour  héritier 
ne  soit  pas  consi'léré  comme  tel  dans  un  autre  lieu' 
Toutes  ces  difEcultés  s'évanouiront,  quant  aux  im- 
meubles héréditaires  ,  au  moyen  des  inscriptions  don' 
nous  venons  île  parler.  A  cet  eliet  ,  il  sulBra  de  dire, 
dans  la  loi,  qu(^  l'inscription  prise  sur  un  immeuble  .1 
tiln:  liliérilLiT  ou  de  successeur   irréiiulier  ,    constiluc 
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après  un  certain  laps  dé  temps ,  après  un  an  parexemple, 
la  qualité  légale  à*héritier  apparent.  Ainsi ,  lorsqu'une 
année  se  sera  écoulée  depuis  cette  inscription  ,  sans 
qu'un  autre  prétendant-droit  se  soit  présenté  et  en  ait 
obtenu  la  radiation,  la  personne  inscrite  sera,  pour  le 
public ,  investie  de  la  qualité  d'héritier ,  et  les  aliéna- 
tions consenties  par  elle  à  des  tiers  de  bonne  foi  seront 
maintenues,  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  l'action 
personnelle  qui  appartient  au  véritable  héritier  contre 
le  possesseur  de  l'hérédité  ;  car  l'action  personnelle  est 
toujours  implicitement  réservée  à  qui  de  droit  dans  une 
législation  qui  organise  la  publicité  des  droits  réels  dans 
l'intérêt  des  tiers.  . 

Une  objection  assez  grave  au  premier  coup  d'œil  peut 
être  faite  contre  cette  manière  de  constituer  la  position 
légale  d'héritier  apparent  quant  aux  immeubles.  Dès 
que  la  succession  est  ouverte ,  dira-t-on ,  l'héritier  peut 
être  immédiatement  poursuivi  par  les  créanciers  du  dé- 
funt ;  et  il  ne  peut  échapper  à  leur  action  que  pendant 
un  temps  assez  court ,  en  leur  opposant ,  par  forme  d'ex- 
ception dilatoire  ,  qu'il  veut  faire  inventaire  et  déli- 
bérer. Et  cependant ,  jusqu'à  l'expiration  de  Tannée  qui 
aura  suivi  son  inscription  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession ,  il  sera  en  réalité  privé  de  la  faculté  d'aliéner  et 
d'hypothéquer  les  immeubles  ;  puisque  jusqu'à  cette 
époque  les  tiers  n'auront  aucune  certitude  de  traiter 
avec  un  propriétaire. 

Nous  ne  répondrons  pas  que ,  légalement  parlant  et 
d'après  le  Code  civil  actuel ,  le  véritable  héritier  au- 
rait aujourd'hui  le  droit  de  revendiquer  les  immeubles 
contre  les  possesseurs  de  bonne  foi ,  tant  que  le  laps  de 
temps  requis  pour  la  prescription ,  et  dont  la  durée  est 
fort  longue,  n'est  pas  expiré.  Nous  ne  voulons  pas  faire 
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ici  absLraclion  de  la  Jurisprudence  mentionnée  plus  h>iut. 

Mais  nous  répondrons  que  l'incon veulent  dont  on  se 
plainl  eiiisle  certainement  déjà  sous  un  autre  point  de 
vue,  si  ce  11  est  pendant  une  année,  du  moins  pendant 
six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession.  En 
edet ,  les  créanciers  du  défunt  et  les  légataires  jouissent 
d'un  délai  de  six  mois  pour  acquérir,  par  inscription 
prise  sur  tes  immeubles  delà  succession,  un  privilège 
qui  prime  rétroactivement  toutes  les  hypothèques  con- 
férées par  l'héritier,  et  peut-être  même  les  aliénations 
qu'il  a  laites  ( /^. art.  2111  du  Code  civil).  Ce  danger 
est  certainement, dans  la  plupart  des  cas,  beaucoup  plus 
grand  que  celui  de  voir  surgir  un  héritier  inconnu-,  car 
presque  toujours  la  parenté  du  défunt  pourra  être,  bieo 
mieux  que  l'étut  de  ses  affaires  et  le  montant  de  ses 
<letles,  recherchée  et  vérifiée.  Ajoutons  que  la  loi  pour- 
rait et  devrait ,  suivant  nous  ,  déclarer  que  même  avanl 
l'expiration  de  l'année  d'inscription ,  les  tribunaux  au- 
raient le  ^roit  d'autoriser  l'héritier  apparent  à  faire  des 
ventes  sûres  et  non  attaquables  par  les  divers  ayani-droi>. 
en  observant  les  formes  prescrites  au  curateur  a  la  suc- 
cession vacante. 

Nous  verrons  plus  tard  ,  en  nous  occupant  des  hypo- 
thèques et  des  privilèges  ,  que  l'inscription  prise  sur  un 
immeuble  héréditaire  par  un  prétendant-droit  à  la  suc- 
cession ,  pourra  être  rattachée  tout  naturellement  à  l^i 
matière  de  la  séparation  des  patrimoines,  et  servir  ainsi 
(le  point  de  départ  au  délai  dans  lequel  les  créaucier» 
delà  succession  sont  tenus  de  s'inscrire  pour  conserverie 
privilège  de  l'art.  2111.  Cette  idée  sera  développée  dans 
lii  deuxii'me  partie  de  ce  rapport. 

De  ceque  nous  venons  de  dire  en  dernier  lieu,  il  ré* 
suite  évidemment  que  l'inscription  de  la  qualité  d'hé- 
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ri  lier  pourra  être  prise  par  différentes  personnes  sur  les 
différents  immeubles  de  la  même  succession,  et  que 
chacun  de  ces  immeubles  devra  être  considéré  à  part 
quAnt  auY  effets  légaux  de  l'inscription  ;  c'est-à-dire 
quant  aux  droits  acquis  par  les  tiers.  La  seule  déroga- 
iicm  qu'on  pût  apporter  à  cette  règle  consisterait  à  dire 
qu*une  seule  inscription  frapperait  tous  les  imineubles 
héréditaires  situés  dans  l'arrondissement  du  même  bu- 
reau de  conservation  ;  et  ce ,  par  analogie  de  ce  que  dé- 
cide l'article  21^8,  5®,  relativement  aux  hypothèques 
légales  et  judiciaires.  Mais  cette  inscription  unique  pour 
tcmt  un  ressort  du  bureau  ne  laisse  pas  que  d'entraîner 
certains  inconvénients.  Le  Code  civil  ne  fait  point  de 
concession  de  ce  genre  aux  créanciers  et  aux  légataires 
qui  veulent  conserver  le  privilège  de  la  séparation  des 
patrimoines;  ceux-ci  doivent,  conformément  à  la  règle 
générale  de  l'article  âi&8,  requérir  des  inscriptions  dis- 
tinctes sur  chacun  des  immeubles  qu'ils  entendent 
frapper  de  leur  privilège*  A  plus  forte  raison  cette  règle 
de  l'article  ^ikS  devra-t-elle  s'appliquer  à  l'héritier 
qui,  muni  des  titres  et  des  papiers  du  défunt,  doit, 
mieux  que  les  créanciers  et  les  légataires,  connaître 
la  situation  et  la  nature  des  immeubles  de  la  succession. 
VI.  Une  conséquence  nécessaire  de  l'adoption  d'un 
système  général  de  publicité  des  droits  réels,  tel  que  nous 
venons  d'en  présenter  le  plan  ,  sera  l'abrogation  des  ar- 
ticles 834  et  835  du  Gode  de  procédure.  On  aurait  peine 
k  s'expliquer  ces  textes  bizarres  et  obscurs  ,  si  Ion  ne 
aavait  pas  que,  rédigés  dans  un  esprit  tout  financier, 
leur  objet  esttle  rendre  nécessaire  au  profit  du  trésor 
public,  la  transcription  que  la  jurisprudence  avait  re- 
jetée au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  particuliers.  Dans 
le  système  de  la  nouvelle  loi  tout  devra  être ,  autant 
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que  possible,  soumis  à  des  prÎDcipcs  cluirs .  simples, 
UDiiorraes.  Nul  n'aura  3C({uts  de  droit  réel  sîdod  par 
l'inscription.  C'est  à  l'acquéreur  ou  nu  créancier  à  se 
bâter,  et  à  ne  compter  sur  uq  droit  réel  immobilier 
qu'autant  qu'il  l'aura  faitconnattre  au  public.  Pourquoi 
donnerai t-OD  aux  créanciers  hypothécaires  un  délai  qu'on 
refuse  aux  ncqucreurs  de  la  pleine  propriété  *. 

VII.  Il  n'y  a  également  aucune  difficulté  à  déclarer 
abrogés  les  articles  9^1  et  1072du  Code  civil,  relatifs, 
le  premier ,  uux  donations  d'immeubles ,  le  second ,  aux 
substitutions,  articles  où  la  transcription  et  l'inscrip- 
tion sont  jetées  comme  au  hasard  pour  remplacer  l'insi- 
nuation et  l'enregistrement  des  anciennes  ordonnances, 
sur  lesquelles  oo  modelait  le  nouveau  Code,  ariîcles 
qui  ont  été,  pour  les  commentateurs  et  Ils  juges,  une 
source  presque  inlarissiible  de  dit&cultés ,  do  doutes  el 
de  contradictions.  Les  derniers  mots  de  l'article  lOTî 
[ou  inscription)  n'ont  même  Jamais  pu  recevoir  un  sens 
qui  prêseutât  quelque  apparence  de  raison. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  deuxiériic  partie  àe 
notre  rapport. 

DECXIËME  PABTIE. 
Des  privilèges  et  hypothèques. 

VIII.  En  matière  de  privilégeset  d'hypothèques,  lii  pu- 
blic] té  se  trouve  consacrée  en  principe  dans  le  Code  civil 
(F.  art.  2106  et  2134).  Quant  aux  exceptions  qui  déro- 
gent à  ce  principe,  elles  n'ont  point  été  introduites  au 
hasard  el  comme  par  surprise  ,   mais  elles  sont  le  fruit 


1  La  cour  royale  de  Paris ,  dans  son  rapport  adressé  au  rainiitrt 
de  la  juilice ,  propose  aussi  la  supprewion  dei  orlictei  83j  el  î%SAi 
Ccde  de  procédure  (f.  son  projet  de  loi,  p.  3;  ). 
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une  cléterinination  «irrélée  et  réfléchie  du  ^gislaleur. 
est  ainsi  que  les  privilèges  généraux  désignés  dans 
ri.  3101  ont  été  dispensés  d'inscription  (F',  art.  SI 07). 
site  exception  a  paru  suffisamment  motivée  par  le 
lat  degré  de  fayeur  que  méritent  les  créances  énumé- 
es  dans  cet  article  2101  ,  et  aussi  par  le  peu  d'iropor- 
nce  de  leur  chifire  habituel.  De  même  encore ,  la  règle 
s  la  publicité  a  été,  sinon  entièrement  rejetée,  du 
oîns  restreinte  à  une  bien  minime  application ,  quant 
llijpothèque  légale  des  femmes  mariées,  des  mineurs 
des  interdits.  Cette  nouvelle  dérogation  a  été  ap- 
iriee  au  principe  de  propos  bien  délibéré,  en  vertu 
une  décision  formelle  et  après  une  discussion  longue 
animée.  On  voit  donc  qu'en  matière  de  privilèges  et 
hypothèques  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas ,  comme 
lativement  aux  autres  droits  réels  immobiliers ,  laissé 
"esque  tout  à  faire  aux  législateurs  à  venir  ;  leur  ou- 
âge  présente  seulement  des  lacunes  à  combler,  des 
ches  à  faire  disparaître ,  en  un  mot  un  système  à 
»mpléter. 
Nous  allons ,  dans  deux  sections  séparées ,  traiter  : 

'  DES  PRIVILÈGES,  2®  DES  HYPOTHÈQUES. 

ir«  SECTION.  —  Des  privilèges. 

IX.  Demandons-nous  dabordf  relativement  aux  privi- 
ges  généraux  de  Tart.  2101 ,  s'il  faut  continuer  à  leç 
ispenser  de  l'inscription  ,  ainsi  qu'on  la  fait  dans 
art.  2107.  Si  Ton  prend  ce  parti ,  en  considération  de 
i  nature  extrêmement  favorable  des  créances  énumérées 
ans  cet  article ,  il  faudrait  au  moins  reproduire  dans 
I  loi  la  relaie  introduite  de  bonne  heure  par  la  juris- 
rudence  et  depuis  par  TarU  83^  du  Code  de  procédure, 
ni  les  soumet  à  Tinscription  sous  le  rapport  du  droit 

I.    3'  SÉRIE.  40  ' 
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de  suite ,  c'est-à-dire  j>our  (]u'ils  puissenl  dire  op(io< 
sables  aun  tiers  acquéreurs.  Il  nefnut  [tas  qu'entre  les 
raaiDS  de  jilusieurB  acquéreurs  successifs,  qui  tous 
auraient  (les  créanciers  de  la  qualité  tle  ceux  que  men- 
tionne l'art.  2101 ,  les  privilèges  occultes  puissent  s'ac- 
cumuler et  grossir  jusqu'à  s'élever  à  des  valeurs  très- 
considérables,  dont  le  dernier  détenteur  n'iiurait  aucune 
connaissance. 

Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  encore  restreindre  \es 
privilèges  généraux  de  l'art.  2101  aux  biens  meubles 
du  débiteur  ,  en  exceptant ,  bien  entendu  ,  de  cette 
règle ,  le  privilège  des  frais  faits  pour  arriver  à  la  vmtc 
des  imiiieubiea  (F.  art.  2101  ,  1*^?  Les  valeurs  mobt- 
lières  ont  pris  de  nos  jours  ud  accroissement  et  une  im- 
portance considérables  et  offrent  beaucoup  plus  de  prise 
aux  créanciers.  N'est-il  \->as  bizarre  de  voir  des  fournis- 
seurs ou  des  gens  de  service,  quelque  intérêt  qu'ils 
puissent  d'ailleurs  inspirer  .  être  préférés  aux  créanciers 
qui  ont  obtenu  un  droit  d'hypotbèque,  surtout  lorsque 
celte  liypothèque  est  conventionnelle  et  a  été  la  condi- 
tion du  contrat  dont  elle  doit  assurer  l'exécutioD' 
N'est-il  pas  plus  bizarre  enrore  de  voir  ces  mêmes  pri- 
vilèges passer  avant  les  privilèges  spéciaux  ,  qui  s'eier- 
cent  sur  les  valeurs  dont  le  créancier  a  augmentt  k 
patrimoine  du  débiteur  commun?  Conçoit-on.  |>ar 
exemple,  qu'on  préfère  un  créanrier  quelconque  soit  | 
au  vendeur  non  payé  sur  l'immeuble  vendu ,  soit  à  l'ar- 
cbltecteet  aux  ouvriers  qui  réclament  leur  salaire  sur 
la  plus  value  immobilière  dont  ils  sont  les  véritables 
créateurs?  La  révision  de  la  loi  nous  paraît  ici  tout  ) 
fait  indispensable. 

X.  Passons  maintenant  aux  privilèges    immobiliers 
spéciaux.  Tous  res  privilèges  spéciaux  ,  excepté  celui 
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Tarchitecte  et  des  autres  ouvriers  et  celui  descréan- 
vft  et  légataires  qui  exercent  la  séparation  des  patri- 
ttiiei,  sont  le  produit  immédiat  d'une  convention  qui 
nsmet  la  propriété ,  comme  dans  le  cas  de  vente,  ou 
i  la  détermine ,  comme  dans  le  cas  de  partage  d'une 
occasion  ,  d'une  communauté  ou  d'une  société  ^ 
Nous  allons  nous  occuper  d'abord  des  privilèges  de 
lie  dernière  espèce. 

XI.  Le  vendeur  acquiert,  au  moment  de  la  vente ,  un 
ivîlége  sur  l'immeuble  qu'il  aliène  et  dont  le  prix  li|i 
t  encore  du  ;  le  co partageant  acquiert  le  inéme  droit  sur 
\  immeubles  non  échus  à  son  lot ,  pour  les  sommes 
ot  il  devient  créancier  à  raison  du  partage,  et  pour  la 
fantie  qui  lui  est  due  par  ses  copartageants.  Dans  le 
I  de  vente  comme  dans  le  cas  de  partage ,  une  seule 
même  opération  fait  naître  les  privilèges  en  même 
Bips  qu^elle  transfère  et  détermine  d'autres  droits. 
■and  il  «agit  de  vente,  on  peut  même  dire  que  le  pri- 
lége  est  une  réserve  faite  par  le  vendeur ,  qui ,  en 
lénani  sa  propriété ,  a  soin  de  retenir  un  certain  droit 
bI  pour  la  garantie  de  sa  créance  contre  l'acheteur «^ 
m  seules  observations  font  tout  de  suite  apercevoir 
lelle  est  la  voie  la  plus  naturelle  et  la  plus  simple  de 
ndre  publics  les  privilèges  du  vendeur  et  du  copar- 
eeant.  EUi  effet ,  dans  ces  divers  cas  d'aliénatiùn  (pour 
iréger ,  noui^  comprendrons  même  les  partages  sous  ee 
rme  générique) ,  l'inscription  prise  sur  le  vu  de  l'acte 
anslatif  pourra  comprendre  à  la  fois  et  la  translation 


^  Leprivilëgada  cohéritier  ou  du  copartageant  pourrait  autsi  re- 
lier d'un  partage  que  Tascendant  aurait  fait  par  testament,  cette 
ipofition  testamentaire  devant  avoir  tous  les  effets  d'un  partage 
nventionnel  (T.  C.  cit.,  liv.  3,  til.  i.  chap.  7). 
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(le  la  propriété  et  l'acquiBition  ou  réteDtioo  du  privi- 
lège; on  devra  donc  cocstnter  à  la  fois  sur  les  re^istrei 
publics  ces  droits  de  diverses  natures  qui  out  pris 
naissance  à  la  fois  dnus  les  clauses  expresses  ou  tacites, 
mais  toujours  indivisibles  d'un  même  acte.  C'est  ainsi 
que ,  d'après  l'art.  29  d«  la  loi  du  1 1  brumaire  an  Vit , 
la  transcription  de  l'acte  de  mutation  où  la  dette  du 
pris  se  trouvait  mentionnée,  conservait  au  précédent 
propriétaire  le  droit  de  préférence  sur  le  bien  par  lui 
vendu-  Cette  disposition  avait  été  reproduite,  comme 
on  sait,  par  l'art.  2108  du  Code  civil  ;  mais  malbeureu- 
sèment  elle  y  est  aujourd'hui  à  l'état  de  lettre  morte, 
dépourvue  de  toute  espèce  de  sens  raisonnable,  dep'iii 
qu'il  a  passé  en  jurisprudence  que,  d'après  le  Code 
civil,  la  trauscri ption  n'est  plus  nécessaire  en  matière 
de  vente  pour  l'acquisition  complète  de  la  propriété  à 
l'égard  des  tiers. 

Il  faut  nécessairement  transporter  dans  1»  loi  nouvelle 
ce  mécanisme  ingénieui  de  ta  loi  de  brumaire,  mai> 
avec  les  modifications  que  nécessite  l'emploi  de  l'in- 
scription dans  toutes  les  hypothèses  à  la  place  de  l'an- 
cienne transcription.  Voici  ,  en  conséquence,  ce  que 
nous  proposons  de  décider  :  la  personne  qui  requreri 
l'inscription  d'une  acquisition  d'immeubles  devra  en 
même  temps  faire  inscrire  les  privilèges  qui  résulte"' 
pour  d'autres  personnes  de  l'acte  d'acquisition,  p'  i 
exempte  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage.  S'il  n'en*" 
point  de  privilèges  de  cette  espèce,  par  exemple  si  If 
prix  de  la  vente  a  été  payé,  le  même  inscrivant  i\c^" 
en  faire  la  déclaration  ,  qui  sera  mentionnée  sur  les  re- 
gistres, sauf  l'application  des  peines  du  stellionat  à  In- 
scrivant qui  aurait  fait  une  déclaration  mensongère, ' 
laquelle  des  tiers  auraient  ajouté  foi. 
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Mais  en  même  temps,  afin  de  garantir  les  créanciers 
ÎTÎlé^és  contre  la  fraude  de  l'acquéreur,  il  conyient 
rieur  accorder  un  certain  délai  à  partir  de  Tiuscrip- 
HH  de  Tacte  de  mutation  de  propriété ,  pour  requérir 
nacription  de  leur  privilège  dont  la  mention  aurait 
é  omise  lors  de  l'inscription  du  nouveau  droit  de  pro- 
riélié.  A  cet  efiet,  le  délai  de  trente  jours  parait  être 
iffisant  dans  tous  les  cas  possibles ,  et  sans  qu'il  soit 
Bfoin  de  distiqguer,  comme  fait  le  Gode  civil ,  entre 
a  actes  de  vente  et  les  actes  de  partage  (  F.  art.  3106 
i  S109).  Ce  délai  passé ,  le  droit  de  préférence  dégéné- 
ra en  une  simple  hypothèque  qui  n'aura  de  rang  que 
1  jour  de  l'inscription  (Gomp.  Cod.  civ.,  art.  3113). 
Il  sera  bon  de  déclarer  expressément  dans  la  nouvelle 
i  qu'un  privilège  soumis  à  l'inscription,  ainsi  que 
)OS  venons  de  le  dire,  existera  au  profit  dû  coéchan- 
ate  et  du  donateur  qui  a  apposé  des  charges  à  sa  li- 
sralité.  Pour  quel  motif,  en  effet,  refuserait-on  un 
mple  privilège  quand  on  ne  refuse  pas  un  droit  de 
isolution  opposable  aux  tiers  ^?  Comment  celui  qui 
sut  reprendre  la  pleine  propriété  de  l'immeuble  serait- 
privé  de  la  faculté  de  se  faire  payer  avant  tout  autre 
ir  le  prix  de  ce  même  immeuble  ? 
XII.  Au  reste,  on  pourrait  décider  que  Tinscription 
égulière  du  privilège  servirait,  en  même  temps,  àcon- 
erver,  à  l'égard  du  tiers  le  droit  de  résolution.  Ceci  n'a , 
*ien  entendu ,  aucun  trait  au  cas  où  le  droit  de  résolu- 
ion  ne  coexiste  pas  avec  le  privilège.  Cest  ainsi  que  leco- 


^  Od  sait  que  la  juriftprudence  déclare  opposable  aux  tiers  le 
roilde  rësolalion  foodë  sur  la  disposition  générale  de  Tarticle  1 1 84. 
Q  matière  de  donation ,  la  loi  tranche  expressément  la  question 
ins  ce  sens  {y.  C.  civ.,  art.  964 }. 
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Iiêritierou  lotit  autre  copartageant ,  .nucjucl  s'applique 
l'article  2109  du  Code,  ii  le  droit  de  privîlé^  et  non 
celui  de  résolution.  L'article  717  du  Code  de  procédure, 
réformé  par  la  loi  du  2  juin  1841  ,  fournit  un  exemple 
remarquable  d'un  privilège  de  vendeur  coutinuuot 
d'exister  après  l'extinction  de  l'action  résotutoire. 

Réciproquement  et  à  plus  forte  raison,  si  l'inscription 
prise  ainsi  i{u'il  a  été  dit  plus  haut,  était  indicative  du 
droit  de  resolution,  le  privilét;e  devrait  être  tenu  pour 
valablement  conservé. 

XIll.  Quant  au  privilège  desarchitectes  et  ouvriers 
sur  la  plus  value  résultant  de  leurs  travaux,  nous  aurons 
deux  courtes  (^ervatiiMis  à  présenter. 

On  jait   que  l'inscription  du   premier  procès-verbsl 
constatant   l'état  des  lieux   relativement  aux   travaux 
projetés  (^.  C.  civ.art.  2103,  4°  et  2110).  est  destinée 
à  avertir  les  personnes  disposées  à  traiter  avec  le  pro- 
priétaire, que  les  augmentations  de  valeur,  au  fur  et 'i 
mesure  qu'elles  seront  produites  par  les  travaux,  doi- 
vent être,  en  premier  ordre  ,  le  jiage  de  ht  créance  de< 
ouvriers.  Or,  il  sera  bon  de  trancher,  dans  In  loi  nou- 
velle, un  point  contre  ver  sable  sou»  rem]iire  du  Codf 
actuel .  et  de  décider  formellement  que  l'inscription  Je? 
ouvriers  ne  constituera  un  véritable  privilège  et  ne  pri- 
mera les  hypothèques  antérieures,  légales,  judiciaire^     ' 
ou  conventionnelles,   qu'autant  que   cette  inscri[)tion     j 
sera  prise  avant  la  conlection  des  travaux  qui  donnco'     [. 
naissance  à  la  plus  value  grevée  du  privilège.  Si  lo"     - 
n'exige  pas  que  cet  avertissement  soit  ainsi  donné  p^' 
avance  :iu  public,  les    créanciers  hypothécaires    iinK' 
rieurs  iiux  travaux  peuvent  être  induits  en  erreur,  i'     ■ 
victimes  île  la  confKince  que  leur  inspire  tout  naturelle- 
UH'nt  la  <lispositiunde  l'article  2133  du  Code,  il'apti'^ 
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squel  leur  hypothèque  doit  s'étendre  h  toutes  les  amé- 
ioraiioiis  qui  surviennent  k  rimmeuble  hypothéqué. 
^oar  prévenir  tous  les  doutes,  il  faudra  donc  dire,  en 
effiMs  exprès ,  que  Tinscription  des  oufriers  dort  pré- 
iést  le  commencement  des  travaux.  Cette  disposition 
emcooformeà  l'article  13  de  la  loi  du  il  brumaire^  et 
iU  articles  90,  335  et  386  du  projet  du  Gode  de  Genève. 

D'un  autre  côté ,  il  sera  utile  de  réparer  une  omission 
le  la  loi  de  brumaire  et  du  Code  civil ,  en  ordonnant 
l'inscrire  dans  les  six  mois-de  la  perfection  des  travaux 
I  prooès*verbal  mentionné  dans  le  4*  de  Tarticle  310S 
u  Gode  civil;  et  ce,  afin  de  déterminer  le  maximum 
e  la  créance  privilégiée. 

•  nV.  Nous  avons  maintenant  à  parler  avec  quelques 
lélailsdu  privilège  de  séparation  des  patrimoines. 

D'après  le  Code  civil,  le  d^ai  pendant  lequel  les  crénn- 
iflra  et  les  légataires  du  défunt  peuvent  s'inscrire  sur 
M  immeubles  de  la  succession  est  de  six  mois  ;  et  ce 
élai  court  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession 
f^.  art.  3111).  On  conçoit  l'utilité  d'un  délai  aussi 
tendu,  si  l'on  considère  que  les  créanciers  et  les  léga- 
lires  peuvent  se  trouver,  pendant  assez  longtemps,  dans 
ignorance  du  décès  du  débiteur  ou  du  testateur. 

Nous  avons  déjà  fait  entendre  plus  haut  que ,  dans  le 
teuveau  système,  l'iusci-iption  par  laquelle  rhéritiera 
nnoncé  au  public  la  mutation  de  propriété  opérée  h  son 
^lofit)  devrait  être  prise  aussi  en  considération  pour 
lélerminer  le  poiot  de  départ  du  délai  accordé  aux 
^nciers  et  irUx  légataires. 

'  Article  1 3  de  la  loi  de  brumaire  :  «  Le  prccèt'^erhal  qui  constate 
rtowraget  à  faire  doit  être  inscrit  apant  le  commencement  des  répa^ 
liions  t  et  le  privilège  na  d'effet  que  par  celle  imcription ,  » 
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RemiirfjUODS  (l'ahoril  que,  si  l'héritier  ou  les  liénlicrs 
n'uccepleiit  i|ue  sous  bénélicctl'invenliiire,  In aép.iratioD 
des  p.Tlrimoines  est  opérée  d'une  manière  co//ecwVc,  c'est- 
fi-dire  au  profit  de  tous  les  crénaciers  et  de  tous  les  léga- 
lairessansdistinction.  Aucun  d'eux  n'n  dorénavant  de  pri- 
vilège particulier  à  requérir  sur  les  biens  héréditaires, 
et  réf;atilé  de  position  qui  existe  entre  eun  ne  peut  étr« 
modinée  par  une  simple  inscription  '  (  f^.  les  art.  S03 
et  3tb6.  deuxième  alinéa).  Ceci  est  surtout  vrai  si  l'on 
admet  l'opinion  des  jurisconsultes  qui  pensent  qu'une 
fois  l'option  du  successible  opérée  en  faveur  du  bénéfice 
d'inventaire,  sa  position  ne  peut  plus  être  modifiée  su 
détriment  des  créanciers  du  défunt  et  des  légataires. 
t'est-à-dire  i|ue  le  hônéfirc  de  sépar.ition  collective  ne 
peut  plus  leur  être  enlevé.  D'après  cette  opinion  ,  vainf- 
ment  l'héritier  bénéGciiure  se  déclarerait-il    plus  tnri 
héritier  pur  et  simple,  soit  en  prenant  cette  nouvelle 
cjualité  dans  des  écrits  publics  ou  privés,  soit  en  faisant 
acte  de  propriétaire;  il  pourra  bien  Ctre  traité  commf 
héritier  pur  et  simple,  en  ce  sens  qu'il  s'est  obliiréi'i 
infinitum  à  payer  les  dettes  île  la  succession  ;  mais  It^ 
créanciers  qui  ne  vouiiront  pas  profiler  de  ces  iicies  sé- 
rieux ou   iiréfléchis  de    l'héritier,    pourront  réclamer 
toutes  les  conséquences  légales  du  régime  bénéfiri.nr' 
sur  lequel  ils  ont  dû  compter.  De  là  il  résultera  évidem-     , 
ment  que  le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  i>e  ilo''     [ 
pas  être  le  point  de  départ  unique  du  délai  accordé  :>u^ 
créanciers  du  défunt  pour  inscrire  leur  privilège  de  h" 


19  n'i'nlciiJiins  point  parler  ici  Jus  [irivilc^ies  (}ui  iia\-x<'' 
e  temps  que  In  aiLil.iliim  on   iletcrniinalion  ■!(■  pn'prw' 
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paration.  En  effet,  si  rhéritier  accepte  sous  bénéâce 
d'ioTentaire  et  ne  s'inscrit  pas  sur  les  immeubles  comme 
propriétaire,  l'inscription  des  créanciers  et  des  léga- 
taires deviendra  inutile.  Il  faut  donc,  en  ce  qui  touche 
le  délai  accordé  à  ces  créanciers  et  légataires,  faire  en- 
trer aussi  en  ligne  de  compte  y  l'époque  où  l'héritier  s'est 
inscrit  comme  acceptant  purement  et  simplement. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'apparaît  pas  aussi  clai- 
rement, si  l'on  admet,  au  contraire,  que  l'héritier  bé- 
néficiaire peut  à  son  gré  changer  sa  position  en  devenant 
héritier  pur  et  simple,  et  faire  subir  aux  créanciers 
les 'conséquences  de  ce  changement.  Si  le  régime  bénéfi- 
ciaire peut  cesser  d'uo  moment  à  Tautre ,  et  faire  place 
au  régime  d'acceptation  pure  et  simple  sans  le  consen- 
tement de  toutes  les  parties  intéressées,  il  est  clair  que 
dans  la  prévision  d'un  tel  événement,  lacceptation  faite 
d'abord  sous  bénéfice  d'inventaire  ne  devra  pas  empê- 
cher les  créanciers  du  défunt  et  les  légataires  ,  s'ils  sont 
prudents ,  de  s'inscrire  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession. Dans  ce  cas,  Tinscription  aura  une  utilité  éven- 
tuelle; elle  devra  produire  ses  efiels  légaux  ,  si  rhéritier 
venant  à  être  déchu  du  béncGce  d'inventaire,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  l'i  séparation  collectwe ,  mais  à  la  séparation 
individuelle  des  patrimoines.  Dans  ce  système,  on  pour- 
rait soutenir  que  le  délai  accordé  aux  créanciers  et  aux 
légataires  ne  doit  avoir  qu'un  point  de  départ  unique  , 
qui  serait  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Néanmoins,  et  même  en  admettant  la  possibilité 
d'une  transformation  complète  de  régime,  il  est  encore 
utile  aux  créanciers  et  aux  légataires  de  connaître  par 
Tinscriplion  l'existence  d'une  acceptation  pure  et  simple . 
car  dans  celte  hypothèse  ,  si  riiéritier  n'est  pas  solvable  , 
leur  intérêt  à  s'inscrire  est  parfaitement  évident;  tondis 
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que  si  l'acceptation  est  bénéficiaire,  l'utilité  «le  l'in- 
scription, qui  entraîne  toujours  certaioeg  pertes  Àe 
temps  et  d'argeat ,  n'est  plus  subordonnée  qu'à  l'événe* 
ment  souvent  fort  peu  probable  d'un  changement  de  vo- 
lonlé  ou  d'uuc  fraude  de  l'héritier. 

D'après  ces  considérations,  nous  proposons  de  décider 
que  les  créanciers  et  légataires,  indépeDdamnieiit  du 
délai  invariable  de  six  mois  que  leur  accorde  la  loi  ac- 
tuelle et  qui  court  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, auront  toujours,  pour  inscrire  leur  privilé^^e,  k 
délai  de  trente  jours  à  compter  de  l'inscription  de  l'hé- 
ritier comme  acceptant  purement  et  simplement.  AinsÉ 
en  supposant  que  l'héritier  s'inscrivit  un  mois  ajirèa  le 
décès  de  pon  auteur,  il  resli^niit  ern-ore  auîi  cré;incieri 
cinq  mois  complets  ;  et  si,  au  contraire  l'héritier  ne  |>re- 
nait  inscription  que  plus  de  six  mois,  un  an,  p.ir 
exemple ,  après  l'ouverture  de  la  succession  ,  les  créan- 
ciers et  les  lét;ataires  ne  seraient  déchus  de  leur  privi- 
lège que  par  le  laps  de  trente  jours  à  partir  de  celle 
inscription. 

Le  même  délui  de  trente  jours  devra  courir  à  dater il( 
l'inscription  du  jugement  qui  aurait  condamné  l'héri- 
tier   comme    pur  et    simple;    ce  qu'il    faut    peul-{Ir<' 
restreindre  aux  jui,'ements  basés  sur  des  faits  antérieur)      ' 
a  l'acceptation  que  l'héritier  aurait  faite  sous  bênélic'^     1' 
d'inventaire.  1' 

XV.  Ces  délaisclevront étreaccordésaui;  créautierst'  'î 
aux  légataires  pour  conserver  leur  priviléc:e  de  la  manièrf 
la  plus  complète,  c'est-à-dire,  contre  tous  les  ayanl- 
cause  de  l'héritier  pur  et  simple.  Nous  voulonsici  expn-  \ 
mercetie  idée  .que,  dans  le  cas  même  où  l'héritier aii- 
lail,  non  pas  {^revé  d'hypothèques,  mais  vendu  ovi 
aliéné  aiilri-mciit  ks  imnieublfs,  les  créanciers  tt  les  If- 
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8  ^OTtaieDt  jouirde  leur  délai  pour  s'intcrire  uti- 
•■  Ed.  «fiel  y  ces  dâais  ne  sont  pas  trop  longs  y  «iu 
iau  la  plupart  des  cas  ,  pour  que  les  intéressés 
it  être  instruits  et  du  décès  du  débiteur  ou  testa- 
de  Tàcceptation  pure  et  simple  de  Théritier.  On 
toonceroir  pourquoi  il  serait  loisible  à  lliéritier, 
bte  insolvable,  de  faire  disparaître  le  privilège  en 
it  les  immeubles  héréditaires  aussitôt  après  l'ou- 
i  de  la  succession  »  tandis  qu'il  ne  pourrait ,  peo- 
K  mois  p  nuire  à  ce  privilège  par  des  constitutions 
thèques.  Cependant  on  peut  soutenir  que  cette 
rie  existe  dans  le  Code  et  résulte  de  la  combinai- 
I  articles  880  et  2111.  La  ressource  qu'on  offre 
Sauciers  et  aux  légataires  dans  lapplication  de 
s  634  du  Code  de  procédure  est  bien  peu  rassu- 
Mur  eux.  Qu'est-ce  en  effet  qu'un  bref  délai  de 
ine  pour  des  créanciers  peut*étre  éloignés ,  qui 
laissent  même  pas  le  décès  du  débiteur ,  et  à  qui 
peut  reprocher  aucune  négligence  antérieure, 
e  de  son  vivant  ils  n'étaient  pas  admis  à  prendre 
ption  de  l'article  2111  ?  Il  est  évident  que  l'article 
it  être  corriiçé  dans  le  sens  que  nous  venons  d'in- 
,  et  qu'il  n'est  point  en  harmonie  avec  la  nature 
lOuveUe  du  droit  de  séparation  des  patrimoines, 
rédacteurs  du  titre  18 ,  livre  3  du  Code  civil,  ont 
rmé  en  privilège  et  en  hypothèque,  postérieu- 
.  h  la  promulgation  du  titre  des  successions, 
.  Il  conviendrait  de  décider  aussi  dans  la  loi  nou- 
ne  question  très-controversée  sous  Tempire  du 
:tuel,  et  qui  est  de  savoir  si  l'immeuble  tombé  au  lot 
!S  héritiers  est  grevé  par  privilège  soit  de  la  dette , 
legs  en  entier,  ou  si  le  privilège  ne  frappe  l'im- 
;  que  {>our  la  p<irt  dont  cet  héritier  est  per- 
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sonnetletnent    tenu   dans  la    dette    ou   dans    le    lpt:s. 

Que  l'on  prenne  sur  ce  point  l'un  ou  l'autre  des  deux 
partis,  la  solution  préférée  o8rirA  des  avantages,  mni» 
en  même  temps  des  inconvénients.  Nous  allons  dou5 
livrera  cet  égard  à  un  rapide  examen,  en  employant  It 
plus  ordinairemeut  les  termes  génériques  créance*  el 
dettes-,  pourindiquer  à  la  fois  les  créances  et  dettes  un- 
térieures  au  décès  du  débiteur,  et  celles  qui  Doisseot  du 
testament  au  proGt  du  légataire  et  à  la  charge  de  l'héritifr 

D'un  côté ,  en  déclarant  que  le  privilège  du  créancier 
frappe  chacun  des  immeubles  héréditaires  pour  la  tota- 
lité de  la  dette,  on  assure  d'autant  mieus  le  payement 
delà  créance.  Dans  ce  système,  aucun  des  bérilieri. 
mf-me  celui  quia  acquitté  sn  part  héréditaire  delà  délie, 
ne  peut  tirer  un  bénéfice  de  la  succession  tant  que  \f 
créancier  de  celte  succession  n'est  pas  intéii^raleiiieDi 
payé.  Et  cette  décision  ofire  de  l'utilité,  même  à  t'égard 
du  légataire,  malgré  la  disposition  de  l'article  lOlTilu 
Code  civil;  car  le  privilège  de  l'article  2111  est  plus 
avantageux  au  légataire  que  la  simple  hypothèque  d* 
l'article  1017,  Du  reste,  nous  reviendrons  bientôlsurh 
disposilionde  ce  dernier  article,  et  sur  l'élendue  du  droil 
d'hypothèque  qu'il  confère  au  légataire. 

Dans  ce  système  favorable  aux  créanciers  hérédi- 
taires ,  le  partage  est  considéré  à  leur  égard  comnit 
attributij',  et  non  conformément  aux  règles  ordinaifK 
(  y.  art.  883)  comme  licclaraiîf  île  la  propriété.  En 
d'autres  termes  ,  le  privilège  de  séparation  des  patri- 
moines n'est  point  opposable  seulement  aux  ayant-causf 
de  chaque  héritier;  mais  aux  héritier.s  eux-mêmes,  coa- 
sidérés  comme  devi-nus  arquéreiirs    tes  uns  des  aulif^ 

iriin  ^lUlrc  <-Mr  ,  rn  dr-br-iiit  que  le  piiv.léj;r  hVmM.   ' 
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meubles  échus  au  lot  de  chaque  héritier ,  que 
irt  que  cet  héritier  doit  supporter /lerjo/ine/- 
ds  ia  dette ,  et ,  en  décidant  ainsi  que  les  créan- 
éfunt  et  les  légataires  ne  peuvent  opposer  leur 
qu'aux  créanciers  et  aux  acquéreurs  de  cha- 
Sritiers,  on  se  conforme  plus  rigoureusement, 
9  à  l'esprit  général  de  notre  législation  qui  est 
la  division  des  dettes  entre  les  cohéritiers. 
,  la  solidarité   entre  cohéritiers  ,   telle ,  par 

que  ladmettait  l'ancienne  coutume  de  Bre- 
rait  été  beaucoup  plus  avantageuse  aux  créan- 

la  division  des  dettes ,  empruntée  au  droit 
dais  aussi  cette  division  de  dettes  entre  cohé- 
i'avantage  de  prévenir  les  recours  nombreux 
raient  au  contraire  du  principe  de  la  solidarité, 
motif,  c'est-à-dire ,  le  désir  d'éviter  la  néces- 
recours  entre  les  héritiers,  parait  avoir  donné 

à  cette  règle  si  remarquable  de  notre  droit 
moderne  ,  que  le  partage  est  déclaratif  et  non 
*de  propriété. 

admet  ce  dernier  système ,  et  qu'on  décide 
t  dans  la  nouvelle  loi,  que  les  créanciers  du 

ses  légataires  n'auront  de  privilège  sur  le  lot 
e  héritier  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est 
B  les  dettes  et  dans  le  legs,  il  faudra  néces- 
t  corriger  l'article  1017,  qui  donne  aux  léga- 
ndépendamment  du  droit  de  séparation  des 
les ,  une  hypothèque  pour  la  totalité  du  legs 
m  des  immeubles  de  la  succession, 
rs ,  le  privilège  n'existant  plus  sur  les  immeu- 
s  au  lot  de  chaque  héritier  que  pour  la  part  de 
er  dans  la  dette  ou  dans  le  legs,  les  créanciers 
ataires  se  trouveront  avoir  grand  intérêt  à  em- 
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pécher  que  les  immeubles  ne  soient  attribués  dam 
partage  aux  héritiers  solvables  plutôt  qu'aux  ii 
blés,  ce  qui  kur  enlèTerait  la  garantie  que  le  pri^ 
doit  leur  assurer  à  l'égard  de  ces  derniers. 

On  dira  peut-être  que  ce  danger  n'est  pas  à  craii 
parce  que  ces  créanciers  et  ces  légataires  ont  le  di 
s'opposer  à  ce  que  le  partage  s'effectue  en  leur 
et  peuyent  y  intervenir  à  leurs  frais  afin  d'emp^ 
fraudes  qui  leur  seraient  préjudiciables  {V-  art. 
Mais  nous  allons  voir  que  ce  droit  d'opposition  et < 
tervention  donne  lieu  en  cette  matière  à  deux 
difficultés  que  voici  : 

l"*  Le  partage  peut  être  fait  peu  de  temps  aprèsfi 
verture  de  la  succession ,  et  lorsque  les  créancien< 
légataires  ne  sont  pas  encore  informés  de  la 
de  cujus  y  ou  même  ne  connaissent  pas  tous  les 
tiers  auxquels  leur  opposition  doit  être  notifiée; 

2*  Si  Ton  suppose  que  Fopposition  a  été  notifiés' 
temps  utile  et  à  tous  les  cohéritiers ,  il  est  possible 
nonobstant  cette  mesure,  il  soit  passé  outre  au  psi 
en  l'absence  des  opposants,  et  que  des  tiers  de  bonosl 
acquièrent  des  immeubles  ou  des  droits  réels  imi 
liers,  du  chef  des  divers  héritiers  dans  le  lold< 
les  immeubles  auront  été  mis.  Or,  on  ne  peut  guère 
mettre  que  l'opposition  des  créanciers  et  des  légal 
puisse  nuire  h  ces  tiers  de  bonne  foi  ;  et  dès  lors  le( 
d'opposition  des  créanciers  et  légataires  peutfacil 
devenir  illusoire. 

On  préviendrait  tous  les  inconvénients  possiUei' 
déchirant  que  l'inscription  du  privilège,  requise 
les  délais  indiqués  plus  haut,  vaudra  opposition  i 
que  l'immeuble  grevé  du  privilège  soit  compris  tell 
partage  en  l'absence  du  créancier  ou  légataire  iincrl 
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manière»  les  personnes  auxquelles  la  loi  accorde 
lége  et  les  tiers  qui  contractent  avec  les  héri- 
auroot  aucune  surprise  à  redouter, 
étais  de  sii  mois  et  de  trente  jours  indiqués  plus 
ont  également  accordés  aux  légataires  d'immeu* 
rar  inscrire  utilement  leur  droit  de  propriété 
t  du  testament  ^  Inscrit  plus  tard,  ce  droit  ne 
t  être  opposé  qu'aux  ayant- cause  postérieurs  de 
r. 

3*  siCTiOH.  •—  Des  hypothèques. 

.  Relativement  aux  hypothèques  judiciaires, 
rs  amélioralions  peuvent  être  introduites  dans  la 
s  loi. 

us  proposons  de  supprimer  Thypothëque  qui  ré- 
'après  l'article  2123  du  Gode  civil,  de  la  simple 
:ion  ou  reconnaissance  faite  en  justice  d'un  acte 
ng-privé.  On  ne  conçoit  pas  que  la  seule  consta- 
luthentique  de  l'existence  d'une  dette  puisse 
naissance  à  une  hypothèque  générale ,  c'est-à- 
Tune  des  plus  dangereuses  et  des  plus  gênantes 
débiteur,  tandis  que  le  contrat  ne  concédait  au 
T  et  ne  pouvait  même  lui  concéder,  à  raison  de 
:  de  l'acte ,  aucune  espèce  de  garantie  hypothé- 
ins  doute,  la  loi  du  3  septembre  1807  a  diminué 
nent  les  abus  qui  résultaient  de  Farticle  2123  du 
Q  décidant  que  si  la  créance  vérifiée  ou  reconnue 
ce  est  conditionnelle,  ou  «à  terme,  l'inscription 
caire  ne  pourra  être  prise  qu'après  l'événement 
adition  ou  l'échéance  du  terme.  Mais  il  ne  reste 
is  dans  la  législation  actuelle  cette  bizarrerie, 


ici  les  trente  jours  courront  de  Tëpoque  de  rinscription 
rbërîtîer,  même  comme  bénëflciaire. 
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([u'uii  créiuicier  muni  il'un  simple  uc Le  sous  sein^-pnve 
esl  <l.iDs  une  posilioD  plus  i)V.intngeu8e  qu'un  autre 
crênncier  pourvu  d'un  acie  notarié  i  puisque  le  premier, 
en  faisiint  pur  avance  vérifier  son  tiLie  en  justice,  peut, 
sans  avoir  obtenu  de  condamnation  proprement  dite, 
prendre  inscription  dès  que  sa  créance  est  devenue  exi- 
gible, faculté  dont  le  second  est  entièrement  privé. 
D'ailleurs  ,  cette  loi  de  1807,  en  permettant  deatipula- 
lions  contraires  à  ce  qu'elle  décide  ',  ouvre  mal  à  propos 
aux  parties  un  mojen  facile  de  déroger  indirectement  à 
la  régie  salutaire  de  la  spécialité  des  hypothèque». 
Celte  hypothèque  générale ,  accordée  au  créancier  qui 
n'a  pas  obtenu  de  jugement  de  condamnation,  est  ud« 
tradition  mal  à  propos  conservée  de  l'ancienne  juris- 
prudence, suivant  laquelle  toute  dcllc  con^lntéf  aulben- 
tiquement  était  hypothécaire,  ce  qui  a  été  abroi^é  par  le 
Code.enmatière  d'actes  notariés (f^.C.civ.,  art.  2129) 
2°  Nous  demandons  que  l'hypothèque  judiciaire  pro- 
prement iMte,  qui  résulte  d'un  jugement  de  condamna- 
tion, soit  spécialisée  dans  l'inscription,  c'est-à-dire. 
inscrite  sur  chacun  des  immeubles  que  le  créancier  vou- 
dra {grever  d'hypothèques,  en  sorte  qu'une  seule  in- 
scription ne  suffise  plus  pour  frapper  tous  les  immeubles 
compris  dans  le  ressort  d'un  mijmc  bureau  de  conser- 
vation. Le  mode  actuellement  pratiqué  tend  à  ^revtr 
souvent  plus  d'immeubles  que  ne  le  comportent  raison- 
nablement l'intérêt  et  la  sécurité  du  créancier.  Dr  1^ 
une  atteinte  trop  considérable  portée  au  crédit  du  dt- 
biteur,  et  une  trop  grande  complication  dans  les  proce 
dures  qui  se  rattachent  à  l'expropriation  des  immeu- 
bles, et  à  la  distribution  du  prix  des  ventes.  Le  prinrijw' 

'   /'.  la  fin  de  l'arljcle  i"  de  cette  loi. 
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e  la  spécialité  offre  de  notables  avantages  que  les  ré- 
icteurs  du  code  ont  reconnus  et  proclamés ,  mais  qu'ils 
al  quelquefois  mal  à  propos  négligés  dans  les  applica- 
ODS  de  détail. 

8^  Enfin,  il  conviendrait  même  de  donner  aux  juges 
ni  prononcent  les  jugements  de  condamnation ,  le  pou- 
oirde  restreindre  immédiatement  l'hypothèque  judi- 
iaire  i  certains  immeubles  suffisants  pour  la  sûreté  du 
réancier,  ce  qui  préviendrait  la  nécessité  des  demandes 
nradiation  exigées  par  le  Gode  actuel,  et  qui  deviennent 
près  coup  la  source  de  nouveaux  procès.  Une  innova- 
on  tout  à  fait  analogue  se  trouve  dans  l'article  34  de 
i  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés. 

XVIIl.  Quant  aux  hypothèques  légales,  une  des  diffi- 
ultés  les  plus  graves  d'uù  sujet  si  fertile  en  difficultés 
it  certainement  de  régler  le  sort  de  l'hypothèque  des 
smmes  mariées ,  des  mineurs  et  des  interdits.  On  sait 
ae,  d'après  la  loi  du  11  brumaire,  ces  hypothèques 
taient  générales,  et  soumises  à  une  inscription  qui  pou- 
lit  être  unique  pour  tous  les  immeubles  situés  dans 
arrondissement  du  même  bureau  (P^.  loi  du  11  brum., 
rt.  4  )  ;  et  qu'enfin  aujourd'hui  ces  hypothèques  sont 
on-seulement  générales,  mais  encore  dispensées  d'in- 
TÎption  ,  sauf  le  cas  où  l'immeuble  du  mari  ou  du  tu- 
sur  venant  à  être  aliéné,  l'acquéreur  remplit  les  for- 
lalités  de  la  purge  légale. 

Une  question  de  la  plus  haute  importance  est  donc  de 
avoir  s'il  faut  maintenir  l'état  des  choses  actuel ,  ou  si , 
la  contraire  y  ces  hypothèques  doivent  être  assujetties 
xunme  les  autres  à  la  nécessité  de  l'inscription  ;  enfin  , 
i  elles  ne  doivent  pas  être  en  outre  spécialisées,  soit 
lans  l'acte  constitutif  des  créances  qu'elles  garantissent 

I.    3*    SÉRIE.  41 
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'comme  k  contrat  i)u  iiiaris^«  ) ,  soit  feulcm«nl  il.ins 
l'inscriptioQ. 

Aujourd'itui  tout  le  monde  convient  que  la  clandeiti- 
nité  de  ces  hypolhètjues  offre  de  très-graves  iDCOnvé- 
nients  pour  les  autres  créanciers  hypothécaires  ,  auquel 
te  véritable  crédit  immobilier  de  leur  débiteur  ne  peut 
jamais  être  parfaitement  connu.  Ces  créanriers  peuvent 
souvent  ignorer  que  le  propriétaire  d'immeubles  avet 
lequel  ils  tmiteot  est  ou  a  été  mari  ou  tuteur.  lU  peuvent 
surtout  ignorer  la  quotité  des  droits  pour  sûreté  des- 
quels la  femme,  te  mineur  ou  l'interdit  ont  une  hypo- 
thèque. Quant  aux  acquéreurs  de  la  pleine  propriété  ou 
des  démembrements  de  propriété  susceptible  de  purge 
et  de  surenchère  ,  comme  l'usufruit ,  ils  sont ,  nous  de- 
vons le  reconnaître  ,  ilnns  une  position  liicn  moins  déf.T- 
vorable;  puisqu'ils  peuvent,  en  remplissant  les  formaliléi 
de  la  puri;e  légale,  forcer  les  hypothèques  occultes  à  m 
révéler  par  l'inscription  ,  à  peine  de  déchéance.  Les  «é- 
riiables  inconvénients  de  l;i  clandestinité ,  en  cette  ma- 
tière, atteignent  donc,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  les  créanciers  hypothécaires  et  les  acquéreurs  dfs 
droits  réels  ,  comme  de  servitudes  ou  de  droits  d'usage- 
qui  ne  peuvent  recourir  aux  formalités  de  la  pur^'i 
légale. 

Ces  inconvénients  avaient  été  prévus  et  signalés  J 
l'avance  dans  les  discussions  du  conseil  d'état;  etcW 
après  une  longue  et  sérieuse  discussion  que  l'on  ndopl.' 
le  parti  de  mettre  ici  de  côté  la  règle  rigoureuse  del' 
publicité.  Il  parut  au  conseil  d'état  que  l'intérêt  Je 
femmes,  des  mineurs  et  des  interdits,  personnes  iDC)* 
pables  de  se  défendre  ou  soumises  à  l'irrésistible  empin 
d'une  influence  dangereuse,  devait  l'emporter  sur  l'in- 
térêt des  tiers  et  nécessitait  une  dérogation  aux  priocipo 
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lus  fondamentaux  du  régime  hjpolhécaire  V  Ainsi , 
Qcapabies  dont  nous  parlons  ont  été  investis  d'une 
itlièqùe  générale  pour  laquelle  Tinscriptionest  dans 
ni  de  la  loi,  mais  nullement  indispensable ,  si  ce 
;  aa  cas  de  purge  l%ale. 

m  moyen  de  cette  garantie  hypothécaire  occulte , 
i  cru  avoir  suffisamment  pourvu  aux  intérêts  des 
DM8,  des  mineurs  et  des  interdits.  En  effet»  on  leur 
I  i  peu  près  sacrifié  l'élément  vital  d'une  bonne  loi 
les  hypothèques.  A-t-on  au  moins  atteint  le  but 
»a  se  proposait ,  et  procuré  aux  femmes,  aux  mineurs 
tux  interdits  l'avantage  d'une  sécurité  complète? 
ta  ne  le  croyons  pas,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
mes  mariées.  Nous  allons  faire  voir  que  la  législation 
idle ,  tout  en  paraissant  outrer  les  mesures  de  pré- 
ince,  est  en  réalité  d'une  imprévoyance  extrême, 
|iie  souvent  elle  laisse  sans  défense  ceux  qu'elle 
are  vouloir  protéger  au  prix  des  plus  grands  sa- 
lées. 

Jnsi,  l'hypothèque  des  femmes  mariées  sous  un  ré- 
€  autre  que  le  régime  dotal  qui  assure  Tinaliéna- 
té  de  leur  dot,  est  devenue  dans  la  pratique  une 
traction  sans  réalité,  une  véritable  chimère.  La  légis- 
on  actuelle  ne  défendant  plus  aux  femmes  de  s'obliger 
ir  autrui  ni  même  pour  leurs  maris,  les  créanciers 
traitent  avec  ces  derniers  ne  manquent  presque  ja- 

'*  — — —  --   --  —  - 

Mais  c'est  tsns  doute  par  oubli  qu'on  a  négligé  de  fixer  un  dé- 
lans  lequel  les  femmes  devenues  veuves  «  les  minenn  devenus 
eurs  et  les  interdits  fortis  d'interdiction  seraient  assiyettis  à 
ndre  inscription  (^  Avis  du  conseil  d'état  du  8  mai  i8ii  ).  La 
r  royale  de  Paris  propose  d'établir  ce  délai ,  et  de  le  fixer  à  deux 
(page  6  de  son  rapport).  F",  aussi  les  Observations  de  la  famlté 

>ent  page  lo. 
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mais  d'exiger  le  concours  des  femmes  ea  qualité  de 
coobliiiée.s  et  même  de  coobligées  solidaires,  ce  qui ,  Don* 
seulement  emporte  leur  renonciation  au  droit  de  suite 
inhérent  à  l'hypoiliè^u*  légale  ,  mais  encore  les  engage 
dans  les  liens  d'une  dette  personnelle.  Quelquefois  la 
femme,  sans  s'obliger  personnellement  envers  le  créan- 
cier, renonce  purement  et  simplement  à  son  hypothèque, 
ou  même  y  subroge  des  tiers,  qui  jouissent  ainsi  du  bé- 
ué6ce  d'une  garantie  occulte  qui  n'aurait  pfis  été  imagi- 
née dans  un  pareil  but.  Enfin,  on  voit  des  subrogations 
successives,  faites  à  dillérentes  personnes,  devenir  une 
occasion  de  fraudes  et  de  collusions  entre  les  femmes  et 
leurs  maris ,  et  de  procès  entre  les  divers  subrogés. 

Les  tiers  qui  achètent  des  immeubles  du  mari  exigrsl 
aussi,  presque  toujours, le  concours  delà  femmednnsles 
actes  de  vente  ,  ce  qui  lait  évanouir  l'hypothèque  dis- 
pensée (l'inscription,  et  délivre  les  acheteurs  de  l'embar- 
ras et  des  frais  de  lu  purge  légale  ;  ou  même  ,  enfin  ,  lors- 
que l'acheteur  n'a  pas  pris  cette  précaution  ,  il  n'arrive 
presque  jamais  que  la  femme  s'inscrive  dans  le  délji 
voulu  par  la  loi.  Et  comment  ne  se  serait-on  pas  atten- 
du à  ce  dernier  résultat?  Comment  la  femme  nue  l'oo 
regarde  comme  étant  h;ibituellement  dans  l'impossibi- 
lité morale  de  prendre  inscription  sur  les  immeuble: 
du  mari ,  irait-elle  précisément  recourir  à  cette  mesure 
rigoureuse,  ijuand  il  doit  en  résulter  la  gêne  la  plus  im- 
médiate et  la  plus  ccrt.iinc  pour  le  mari  qui  vcnil  son 
bien  ,  et  désire  en  toucher  le  prix. 

Ainsi ,  dans  la  pratique  des  affaires,  ces  garanties  si 
solides  en  apparence  s'en  vont  en  fumée  ,  ou  du  moins, 
neproiitenl  aux  femmes  mariées  qu'à  l'ég.trd  des  tiers 
les  moins  rlgoureuxdans  leurs  exigences  ou  quelquefois 
même  les  plus  dignes  d'intérêt,  tels  que  ceux  dont  1( 
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iri  est  devenu  le  débiteur  à  raison  d'un  délit  ou  d'un 
laai •délit  dont  il  doit  réparation. 
Du  reste,  avouons-le  franchement,  si  l'hypothèque 
nérale  et  occulte  des  femmes  mariées  n'avait  pas  été 
lêi  énervée  et  presque  anéantie  dans  la  pratique;  si 
le  avait  produit  les  résultats  qu'on  semblait  en  atten- 
By  la  condition  des  maris  propriétaires  aurait  été  des 
08  intolérables.  En  effet,  d'un  cAté,  nul  créancier 
lurait  pu  avoir  la  certitude  de  traiter  sûrement  avee 
X  ;  et ,  d'un  autre  câté ,  si  dans  le  cas  de  purge  légale 
t  immeubles  vendus ,  les  femmes ,  se  rendant  à  l'invi- 
tion  de  la  loi,  avaient  eu  soin  de  é'inscrire  dans  le  délai 
é,  tous  les  acheteurs  n'auraient  pas  manqué  de  con- 
paer  leur  prix  d'achat,  l'abandonnant  ainsi  à  la  femme 
ar  sûreté  de  ses  droits  non  encore  exigibles  et  sou- 
nt  même  non  encore  liquidés.  Ainsi ,  les  maris  se 
-aient  trouvés  à  tout  moment,  dans  l'impossibilité  de 
ndre  utilement  aucun  de  leurs  immeubles.  Des  ca- 
tauz  immenses  auraient  été  de  cette  manière  enlevés 
ia  circulation.  C'eût  été  là  le  cours  naturel  et  régulier 
a  ehoses. 

Quant  aux  mineurs  et  aux  interdits ,  comme  ils  ne 
Dt  pas  capables  de  s'obliger  à  leur  gré  ni  de  renoncer 
eors  hypothèques ,  ils  ne  peuvent  sans  doute  compro- 
sttre  à  chaque  instant  leurs  droits ,  comme  le  font  les 
mmes  mariées;  mais  néanmoins  il  arrive  souvent  que 
Dscriplion  n'est  pas  prise  dans  les  deux  mois  en  cas 
vente  de  l'immeuble  du  tuteur.  C'est  que  l'exagéra* 
m  même  des  précautions  légales  les  empêche  d  attein- 
e  leur  but ,  parce  que  personne  ne  veut  se  prêter  à 
éantir  entre  les  mains  des  tuteurs  toute  faculté  utile 
iliénation. 
Il  faut  remarquer  aussi  que  la  loi ,  par  une  bizarre 
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□égli^eDfîc,  ne  doDoe  aucuue  sùreU  A 
rîées ,  aux  mitieiirs  t;t  aux  ioienlils 
ou  les  tuteurs  n'ont  qu'une  fortune  me 
précaution  n^t  prise  ici  pour  garantit 
à  iaire  par  les  débiteurs;  aucun  placei 
Clairement  exi^é,  aucune  caution  n'e 
semble  que  l'tiypotbèque  générale,  v 
universelle,  dispense  de  tout  autre  r 
autre  moyen  de  précaution  :  ainsi ,  le  d 
immeubles  considérables .  le  jiage  dt 
complet,  exagéré  même ,  peu  importi 
n'a-t-il  pas  d'immeubles  ,  le  créancier 
tés;  la  loi  nesouge  plus  à  lui  Ce  sysl 
fleiible,  imprévoyant,  appelle,  selon  di 
réforme.  Il  iLiudriiit  iivoir  des  règles 
flexibles,  iairi;  une  large  part  en  cetli 
préoiation  des  magistrats,  donner  enG 
qu'on  veut  proléger  des  [garanties  varié 
constances  mêmes,  et  d'autant  plus  c 
seraient  mieux    ap[iropriées   à   l'exigi 
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blicitédes  bjpDthèi]ues  légales  avec  la  i 
des  femmes  ,  des  mineurs  et  des  iuterd 

Nous  ne  pouvons  ici  qu'énoncer  de 
qu'il  est  facile  de  développer.  Nous  n' 
tentioo  de  tracer  un  plan  complet  de  di 
mentaircs  ;  votre  sagesse  ,  Monsieur  le 
pourvoir,  si  nous  réussissons  à  vous  fai 
conviction  sur  la  nature  des  principes  ii 
vent  dominer  cette  matière. 

Nous  pensons  que  ces  principes  ft 
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mineurs  seront  spéciales  et  rendues  publiques  par  Tin- 
scription. 

3*  Les  maris  et  les  tuteurs  seront  admis ,  suivant  les 
ciroonstances,  à  présenter,  au  lieu  d'hypothèque  sur 
leurs  immeubles ,  des  garanties  d*une  autre  nature ,  par 
exemple  une  caution ,  ou  à  faire  le  placement  des 
sommes  dont  ils  seront  comptables.  Les  tuteurs  pourront 
même  être  astreints ,  suivant  l'urgence  des  cas,  à  four- 
nir une  ou  plusieurs  de  ces  diverses  garanties.  Enfin ,  la 
même  nécessité  pourra  être  im^téejpendant  le  mariage, 
au  mari ,  dont  l'administration  inspirerait  des  craintes, 
et  contre  lequel  la  femme  ne  voudrait  pas  recourir  au 
moyen  rigoureux  d'une  demande  en  séparation  de  biens. 

Quant  au  mode  d'exécution  de  ces  principes ,  il  y  a 
plusieurs  hypothèses  à  distinguer. 

1*  S'il  s'agit  de  la  dot  à  restituer  ou  des  conventions 
matrimcmiales  à  exécuter,  comme  dans  le  cas  de  donation 
faite  par  le  mari  à  la  femme  survivante,  le  contrat  de 
mariage  devra  mentionner  la  désignation  des  immeubles 
du  mari  qui  seront  grevés  d'hypothèques  au  profit  de 
la  femme.  S'il  s'agit  de  la  dot ,  la  clause  qu'il  n'y  aura 
pas  d'hypothèque  légale  devra  être  soumise  à  l'homo- 
logation du  tribunal ,  qui  pourra  exiger  soit  une  stipu- 
lation d'hypothèque  ,  soit  d'autres  garanties.  Le  no- 
taire, rédacteur  du  contrat  de  mariage,  sera  tenu  d'in- 
scrire l'hypothèque  dans  un  certain  délai ,  à  peine  de 
dommages- intérêts  envers  la  femme. 

3^  A  louverture  de  toute  tutelle ,  les  hypothèques  ou 
autres  sûretés  relatives  aux  biens  actuels  du  mineur  ou 
de  l'interdit ,  seront  déterminées  lors  de  la  nomination 
que  le  conseil  de  famille  fera  du  tuteur,  ou  du  subrogé 
tuteur  si  le  tuteur  est  légitime  ou  désigné  par  le  der- 
nier mourant  des  père  et  mère.  Ces  règlements  de  sûretés 
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seront  toujours  sujets  à  Tbomologation  du  tribi 
3^  Lorsque  de  nouveaux  biens  sujets  à  restitution 
viendront,  pendant  le  mariage  ou  pendant  la  tutelle, 
succession ,  donation  ou  legs  aux  femmes  mariées  oa 
mineurs  et  interdits,  ou  lorsqu'une  femme  mariée 
dra  l'un  de  ses  immeubles  propres ,  les  officiers  p 
comme  les  juges  de  paix  et  les  notaires ,  qui  auroot 
à  raison  de  leurs  fonctions ,  connaissance  de  ces  sa 
sions ,  donations  ou  legs ,  ou  de  ces  ventes  faites  par 
femme  mariée  »  devront  en  avertir  le  procureur  du 
qui  requerra  du  tribunal  le  règlement  de  nouvelles 
retés  à  exiger  du  mari  ou  du  tuteur,  en  hypoth 
cautions  ou  autrement  »  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-di 
Dans  tous  les  cas ,  Tinscription  bypothécaire  sera 
sur  cbacun  des  immeubles  hypothéqués ,  conformé 
à  l'article  3148 ,  5%  du  Gode  civil. 

V  La  femme  mariée  ne  pourra  plus  s'obliger 
caution  de  son  mari  ou  comme  débitrice  conjoia 
solidaire  avec  lui ,  ni  renoncer  pendant  le  mariage 
diverses  sûretés  réglées  comme  il  a  été  dit  plus 
ni  les  céder  ou  y  subroger ,  ni  enfin  céder  les  cré 
mêmes  qu'elle  a  contre  son  mari ,  à  moins  que,  dans 
divers  cas,  elle  n'obtienne  l'autorisation  de  la  j 
Elle  ne  pourra  également  uendre  ses  immeubles  a 
simple  autorisation  du  mari ,  sinon  par  devant  notai 
afin  que  l'avertissement  dont  il  a  été  question  dansk 
puisse  être  donné  au  procureur  du  roi. 

Nota.  Pour  cette  derrière  partie  de  notre  travvi 
relative  aux  hypothèques  des  femmes  mariées,  desii 
neurs  et  des  interdits ,  nous  avons  beaucoup  emprorf 
au  nouveau  Code  hollandais  de  1838.  Ce  Gode  a  repfai 
franchement  le  régime  hypothécaire  sur  ses  vérilabl 
bases  :  publicité  et  spécialité. 
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XLIV.  Essai  sur  la  législation  des  peuples  anciens  et 
modernes  relative  aux  enfants  nés  hors  mariage; 
suivi  de  quelques  observations  d'économie  sociale 
sur  le  mime  sujet. 

Par  M.  L.-J.  KaNictWARTS»,  docteur  en  droit. 
(Suite,  r.  plo»  haut,  p.  8i,  368  et  468.) 

11.  Partis  coMPiRiTiTB.  -—  Lois  modemet  des  nations  européennes 

et  de  quelques  Etats  de  V  Amérique, 

Le  jurisconsulte,  si  toutefois  il  mérite  ce  nom  ^  qui 
ne  connaît  que  les  lois  en  vigueur  dans  son  pays ,  igno- 
rant à  la  fois  l'ancien  droit  de  sa  patrie  et  les  législa- 
tions en  vigueur  chez  les  autres  peuples ,  peut  être  com- 
paré à  un  voyageur  cloué  sur  un  point  du  globe,  ne 
sachant  ni  d'où  il  vient,  ni  où  il  est,  ou  bien  à  un  ma- 
rin qui  ignore  le  degré  de  longitude  et  de  latitude  du 
point  où  se  trouve  son  navire.  Pour  connaître  l'origine 
de  la  législation  qu'il  applique  journellement,  le  juris- 
consulte est  donc  obligé  d'étudier  les  anciennes  lois  et 
coutumes  :  de  là  l'utilité  de  1  étude  historique;  pour  as- 
signer la  place  que  les  codes  de  son  pays  tiennent  dans 
le  rang  des  législations  existantes,  il  doit  étudier  les  lois 
des  autres  pays  civilisés  :  de  là  l'utilité  de  l'étude  com- 
parative ;  lune  nous  apprend  ce  qui  a  existé  avant  nous, 
Vautre  ce  qui  est  à  côté  de  nous. 

C'est  cette  dernière  étude  que  nous  allons  aborder. 
Abandonnant  désormais  le  système  ethnographique  que 
nous  avons  suivi  dans  la  première  partie  de  notre  tra- 
vail, nous  réunirons  ici  toutes  les  législations  dans  le 
même  cadre,  et  nous  examinerons  successivement,  en 
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autant  de  paragraphes  distincts,  les  cinq  poinis 

vaots  :  1^  les  diverses  classes  d'enfants  illégitimes; 

recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité,  et  h 

connaissance   volontaire  des  enfants  naturels;  tPÉ 

droits  des  enfants  naturels  reconnus  ou  adjugés  surV 

biens  de  leurs  parents  ;  k^  les  héritiers  des  enfants  ^ 

turels  ;  5**  la  légitimation.  ^ 

4 
S  I.  Di?enet  cittiet  d'enfâDU  illégitimes.  i 

Dans  toutes  les  législations  modernes  nous  n 
trons  deux  classes  d*enfants  illégitimes  bien  distii 
les  enfants  procréés  par  des  personnes  libres,  qui,  i] 
poque  de  leur  cohabitation ,  auraient  pu  s'unir 
mement ,  et  les  enfants  qui  sont  le  fruit  de  Tadull 
de  l'inceste.  Le  droit  romain  avait  déjà  séparé  les 
naturales  et  les  spurii  ou  i^ulgo  quœsiti ,  des 
«adultérins  ou  incestueux ,  ex  damnato  coitu  pi 
et  sa  rigueur  était  allée  jusqu'à  interdire  à  ces  dei 
le  droit  de  demander  des  aliments  '.  Ce  droit  leur 
rendu  par  les  canons  de  TEglise*,  et  les  lois  civiles 
dernes  ,  en  ce  qui  touche  les  enfants  adultérins  ooi 
cestueux  ,  ont ,  en  général ,  suivi  les  règles  du  droiti 
nonique.  La  reconnaissance  de  ces  enfants  esldéfeiu! 
ainâi  que  la  recherche  delà  paternité  et  de  la  materoil 


^  V.  tuprâ  ,  partie  I ,  $  3.        - 

*  C.  b  ,X^  tU  eo  qui  duxit, 

'  France  et  Bade ,  art.  335;  Sard. ,  i8o;  Deax-Sicil. ,  M;Wlf 
land.,  338;  Louisiane,  21a;  Haïti,  3o6. 

^France  et  Bade,  art.  341.  Néerltnd.  344  ;  Sard.,  i87;IMl 
3i3.  L'art.  23o  du  Code  de  la  Louisiane  permet  la  recherdielil 
maternité  à  toute  espèce  d*enfants  illégitimes ,  pourru  que  li  ^ 
inilative  ne  soit  pas  une  femme  mariée. 
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ils  ne  peuvent ,  dans  aucun  cas ,  avoir  droit  qu*à  des 
imenis  '. 

Les  aliments  dus  aux  enfants  adultérins  et  incestueux 
nt  réfutés  d'après  les  moyens  des  parents  et  le  nombre 
)•  héritiers;  cependant,  par  un  désir  louable  de  pré- 
oiîr  les  contestations  en  matière  d  aliments ,  les  Godes 
vîls  français  (764),  napolitain  (680),  sarde  (958), 
idois  (764 ,  et  néerlandais  (916)  y  décident ,  que  si  le 
ïre  ou  la  mère  a  fait  apprendre  à  l'enfant  adultérin  ou 
œstueim  un  art  mécauique  ou  bien  lui  a  assuré  des 
iments  de  son  vivant ,  l'enfant  ne  pourra  élever  au- 
me  réclamation  contre  la  succession.  Le  Gode  néer- 
odais  ne  mentionne  pas  Tapprenlissafçe  d'un  art  mé- 
nique. 

Dans  quelques  législations ,  les  enfants  nés  d'un  père 
I  d'une  mère  engagés  dans  les  ordres  sacrés ,  ou  Hés 
ir  des  vœux  solennels  h  la  profession  religieuse,  sont 
ilièrement  assimilés  aux  enfants  nés  de  l'inceste  ou  de 
idoltère  '. 

Les  législaticms  modernes  ne  s'accordent  pas  sur  la 
uestion  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent  des 

*  France  et  Bade,  art.  761  et  taîv.  Deox-Sicilef,  678.:  Sard. 
^7-58;  Haïti ,  611-611;  Suéde,  tit.  des  suce.,  ch.  VIII,  art.  7  ; 
léerl.  ,914. 

Dans  les  pays  où  les  enfants  naturels,  en  général ^  n'ont  droit 
pi*à  des  aliments,  une  disposition  spéciale  pour  les  enfants  adulté- 
rins on  incestoenz  était  soperflue.  En  Aatriche  et  en  Prosse  où  les 
iQfants  nctareit  saccédentà  leur  mère ,  les  enfants  adultérins  jouis- 
Kotiln  même  droit.  Y.  irfrât  f(d. 

'Gode  Sarde,  art.  171  ;  Deux-Siciles ,  art.  t58.  —  En  France,  la 
•nr  de  Bourges  a  décidé,  par  arrêt  du  14  mars  1809 ,  que  les  en- 
intsqu'un  prêtre  avait  eus  avec  une  laïque,  pouvaient  être  légitimés 
ar  le  mariage  subséquent  des  père  et  mère  (  Pailiiet ,  note  5  sur 
art.  33i,  C.  civil  ). 
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enf^ints  incestueui  et  ndullérins.  C'est  que  déjit  le  rtrûil 
canonique  av;iil  donné  à  l'égard  des  derniers  l'eserople 
d'un  retour  sur  lui-même.  Rappelons  ici,  en  peu  de 
mots ,  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  '  :  AvHnt  Gralieti 
et  Alexandre  III ,  le  mariage  entre  personnes  qui  s'é- 
taient rendues  coupables  d'adultère  ëlait  défendu,  à 
moins  d'une  dispense  formelle  obtenue  de  l'ËgliEC; 
mais  ,  à  partir  de  cette  époque  ,  ces  unions  furent  per- 
mises sans  qu'il  fût  nécessaire  d'obtenir  unedispense; 
alors,  comme  auparavant  dans  le  cas  de  dispense  obte- 
nue ,  les  enfants  adultérins  pouvaient  élre  légitimés  par 
le  marifif^e. 

Les  Codes  modernes  se  sont  éf^alement  divisés  sur  U 
question.  Quelques-uns  suivent  l'ancien  droit  cnno 
nique,  et  interdisent  formellement  le  mariage  eoire 
personnes  qui  ont  été  convaincues  d'adultère  commun  '; 
mais  la  plupart,  comme  notre  Code  civil,  n'interdi- 
sent point  le  mariiige  entre  personnes  qui  se  sont  ren- 
dues ensemble  coupables  d'adultère,  si  la  mort  du  con- 
joint '  a  rendu  la  liberté  à  l'époux  précédemment  engagé 
dans  les  liens  du  mariage  :  <^uant  à  la  question  de  savoir 
si  une  telle  union  légitime  les  enfants  adultérins,  elle' 
encore  été  résolue  dans  divers  sens. 

Il  n'y  a  que  le  droit  commun  allemand  ,  le  droit  cini 

I  Tarlie  \  ,  $  i. 

'Neerland.  B9  ;  Autriche ,  liv.  I,  til.  Il ,  art.  07-68. 

'  Eiicas  (le  divorce,  au  conlroire,  le  mariage  de  l'époui  M- 
1ère  avec  son  complice,  est  eïpresîémenl défendu  (Prusse  .  pari. 11. 
tit.  J,  secl.  l.art.  i,S  ;  France  et  Bndc .  !C)K;  Nêerland.  .  8();Aulr  . 
■  1B-1  II))  pour  les  individus  non  catholiques.  Les  législalioni  det 
pays  catholiques  n'admelteiil  pas  loules  le  divorce;  la  Fr»nce. 
depnit  la  lui  du  8  mai  iSifi  .  est  également  revenue  au  précepte  ô« 
liiidis.olubililc  du  maiiapc. 
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d'Aulriche ,  de  Prusse ,  et  de  quelques  autres  états  aile- 
mandsde  deuxième  ordre,  qui  aient  suivi  entièrement 
les  traces  du  droit  canonique  ,  en  donnant  au  mariage 
subséquent  la  force  de  légitimer  les  enfants  adultérins  *. 
La  plupart  des  autres  Godes  modernes 'interdisent  la 
légitimation  de  ces  enfants. 

La  question  de  la  légitimation  des  enfants  incestueux 
par  le  mariage  de  leurs  parents ,  mariage  qui  ne  peut 
jamais  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'une  dispense  obtenue 
selon  le  droit  canonique  %  est  plus  simple;  toutes  les 
lois  modernes  interdisent  formellement  cette  légitima- 
tion ^,  mais  Finceste  y  a  nécessairement  une  significa- 
tion plus  ou  moins  étendue ,  selon  le  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  personnes  entre  lesquelles  le  mariage 
est  interdit,  car,  tandis  que  notre  Code  civil  *  permet  le 
mariage  au  quatrième  degré  entre  collatéraux,  c'est-à- 
dire  entre  cousins  germains,  les  législations  qui  suivent 
le  droit  canonique  interdisent  le  mariage  en  ligne  colla* 
térale  jusqu^au  degré  d'enfants  de  cousins  issus  de  ger- 
mains ^,  ce  qui  équivaut  au  buitième  degré  selon  la 
supputation  civile ,  quoique  ce  ne  soit  que  le  quatrième 
d'après  la  supputation  canonique. 
La  faculté  du  pouvoir  spirituel  de  donner  des  dis- 


^Dieck,  Beitrage  zur  Lehre  von  der  légitimation.  Halle,  iS3s, 

p.  169-161. 

'France  et  Bade,  33i  ;  Sard.  171  ;  Deax-Sicil. ,  353-s5S;  Néerl., 
^s;  ;  Yaad ,  1 7B  ;  I^uisiane  ,317;  Haïti ,  3oa. 
T.  partie  i  ,  S  4. 

^Franceet  Bade,  33i  ;  Sard. ,  173;  Deux  Sicil.,  363-55;  Néerl., 
hj  ;  Vaud  ,173;  L.ouitiane  ,117;  Haïti ,  3o3 . 

'AÎDti  que  les  Godes  Napolitain,  169  et  laiir.  ;  Nëerland.,  3;: 
Praise,  part.  3 ,  tit.  1 ,  sect.  I ,  art.  935. 
•  fiaviére  ,  liv.  1  ,  chap.  VI ,  art.  8 ,  n°  9. 
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penses ,  en   restreignant  en  certains  cas  les  emp^ 
ments  de  mariage  pour  cause  defparenté,  a  été 
quée  dans  la  plupart  des  états  modernes  au  profit 
pouvoir  séculier,  et  au  lieu  du  pape  c'est  le  roi 
donne  ces  dispenses  en  France',  dans  les  Pays-l 
dans  les  Deux-Siciles  S  dans  le  royaume  de  Sardaij 
et  dans  plusieurs  autres  pays  de  l'Europe.  i 

En  France ,  malgré  la  rédaction  tranchante  de  F^ 
ticle  331  du  Gode  civil ,  nous  pensons  que  les  maria|^ 
contractés  en  vertu  des  dispenses  données  par  le 
suivant  les  articles  161  et  suiv.  du  Code  civil ,  m( 
par  la  loi  du  8  avril  1832  ,  ont  la  force  de  légitimer 
enfants  nés  avant  la  célébration  du  mariai;e.  Mous 
sons  notre  opinion  sur  les  considérations  sûivaDl 
1"  les  dispenses  données  par  TEglise  ont  toujouis 
celte  force  rétroactive;  â*  notre  Code  civil  ne 
nulle  part  Tinceste ,  dès  lors  la  dispense  une  fois 
nue ,  il n^y  a  plus  d'inceste  »  et,  par  conséquent ,  il 
a  point  lieu  d'appliquer  l'article  331 ,  qui,  il  faat 
convenir,  interdit  d'une  manière  absolue  la  légitimaûl 
des  enfants  incestueux  \ 

Gomme  nous  avons  traité  dans  ce  paragraphe  de 

4 

'  Cx>deciyil,  art.  iBi-i63;  loi  du  i6  avril  i83s.  ^ 

*  Art.  88.  ' 
'Art.  i6i. 

♦  Art.  173. 

'  Il  y  a  sur  celte  question  si  controveriëe  dans  notre  droit  dM 
dissertations  remarquables ,  insérées  dans  la  Revme  de  iégitUtm^ 
de  Jurisprudence^  t.  VIII,  p.  37  saiv,  et  i5o  suiv.  L'mM,  i 
M.  Valette,  professeur  à  la  faculté  de  Paris,  conclol  dans-imM 
opposé  à  notre  opinion;  Tautre,  de  M.  Pont^  avocat  âUGo 
royale,  conclut  en  notre  sens.  Toutes  les  deux  ont  mélë  à  de  Im 
arguments  des  arguments  peu  solides. 


t*tm  ûi 
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e  qui  ooncerne  les  enfants  adullériDS  et  incestueux , 
OU8  n  aurons  plus  à  nous  occuper  dans  les  paragraphes 
iiivantsque  des  enfants  naturels  dans  le  sens  plus  res* 
'eint ,  c'est-à-dire  des  enfants  nés  de  parents  qui ,  à  Té» 
oque  de  la  conception  »  auraient  pu  valablement  con- 
racter  mariage. 

I.  De  la  recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité,  et  de  la  reconnaissance 

volontaire  des  enfants  naturels. 

«Pater est quemnuptiaedemonstrant.»  Cetterègte,éta- 
lie  par  toutes  les  lois  civiles ,  décharge  1  enfant  né  dans 
t  mariage  de  l'obligation  de  prouver  sa  filiation  ;  mais 
enfant  né  hors  mariage,  privé  de  cette  règle  protectrice, 
l'a  point  de  père  au  moment  de  sa  naissance.  Sa  filia- 
LÎcmdoit,  par  conséquent ,  être  établie.  Si  le  père  re- 
xmnatt  volontairement  son  enfant  naturel ,  toute  raison 
le  douter  disparaît ,  car  conjessio  rei  regina  probatio» 
num.  Mais ,  à  défaut  de  cette  reconnaissance  volon- 
taire ,  l'enfant  ou  ses  représentants  peuvent-ils  faire 
coDStater  la  paternité  par  voie  de  procédure  ?  C'est  sur 
ce  point  que  les  Codes  modernes  ont  suivi  des  routes 
tout  à  fait  opposées. 

La  recherche  de  la  maternité  est  soumise  à  peu  de 
difficultés  ,  puisqu'il  ne  s'agit  de  prouver  que  deux  faits 
positifs ,  l'accouchement  de  la  mère ,  et  l'identité  de 
l'enfant  qui  réclame  sa  mère  avec  celui  dont  elle  est  ac- 
couchée ^  ;  aussi  toutes  les  législations  ont-elles  permis 
cette  recherche.  Mais  à  l'égard  de  la  recherche  de  la 
paternité ,  procédure  difficile  sinon  inadmissible  à  cause 
de  l'impossibilité  des  preuves ,  les  lois  modernes  se  sont 

I  Code  civil  français,  art.  34 1  ;  Prusse,  II ,  lit.  II ,  sect.  9 ,  art. 
(18;  Sarde,  art.  186;  Denx-Sicil. ,  164  ;  Néerl.,  343;  Louisiane, 
i3o. 
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divisées  en  deux  classes  :  les  unes  interdistni  foi 
ment  cette    recherche,   les  autres  la  permettant,' 
prescrivant  même  d'office  à   des  tuteurs  ou  curai 
ad  hoc. 

Notre  Gode  civil  (340),  abandonnant  le  système 
posé  de  l'ancien  droit  français ,  interdit  la  recb 
la  paternité,  et  marche  à  la  tête  des  législatioos 
première  classe.  Son  système  a  été  suivi  parles 
de  Sardaigne  (185),  des  Deux-Siciles  (263) ,  du  royi 
des  Pays-Bas  (342),  du  grand  duché  de  Bade  ( 
et  celui  de  la  république  d'Haïti  (311  ).  Ejifinuntj 
spéciale  du  30  mai  1821  a  interdit  la  recherche 
paternité  dans  toute  la  Hesse  grand-ducale. 

Cependant  cette  interdiction  absolue  de  recbt 
la  paternité  souffre  quelques  exceptions.  Le  0>de 
çais admet  cette  recherche  dans  un  cas  unique,  odoi^ 
l'époque  de  l'enlèvement  se  rapporte  à  celle  de  la 
ception  *.  Le  Gode  néerlandais  y  ajoute  le  cas  de 
en  faisant  ainsi  disparaître  une  inconséquence  de 
Gode  civil. 

Le  Gode  sarde  ajoute,  au  cas  d'enlèvement,  celui 
il  résulte  d'un  écrit  du  père  qu'il  est  l'auteur  de  l'i 
fant,  ou  qu'il  lui  a  donné  des  soins  continus  en  qi 


^  On  tait  qae  le  Gode  civil  de  Bade  est  one  traduction  lit 
notre  Code,  avec  des  additions qa*on  Iroave  an  bas  des  artickiiJ 

'  11  résulte  des  Extraits  des  procés-verbaox  du  conseil  d*ëtat,|^ 
lors  de  la  discussion  de  notre  Gode  civil ,  on  avait  également  ff| 
posé  d*admettre  la  recherche  de  la  paternité  en  cas  de  viol;  flV 
on  craignit  la  facilité  avec  laquelle  les  filles  poorràient  se  procM 
des  témoins  pour  constater  ce  fait.  \jà  premier  consnl  intMl 
d'ailleurs  avec  sa  lucidité  et  avec  sa  brièveté  accontnméei  :  •  LaU 
dit-il,  doit  punir  le  coupable  de  viol,  mais  ne  doit  pas  aller  fl 
loin  ;  »  et  l'opinion  du  guerrier  devint  notre  loi  civile. 
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jière.  Le  Code  badoîs  admet ,  hors  le  cas  d'enlevé- 
ity  trois  autres  cas  où  Ton  peut  être  déclaré  père 
lenfaot  né  hors  mariage  :  1«  quand  on  a  entretenu 
lère  de  Teofant  ;  2**  quand  on  est  convaincu  d'avoir 
ibitéavec  elle  à  l'époque  de  la  conception  ;  et  3"  quand 
r,  par  des  moyens  criminels ,  privé  la  mère  de  Fusage 
m  sens,  afin  d'en  abuser,  et  que  ce  fait  se  place  h 
ripoque  correspondante  à  celle  de  la  conception  de 

M- 

Ifatt  toutes  les  lé^slations  qui  ne  permettent  aux 
bit  naturels  de  se  faire  reconnaître  par  leurs  parents 
Dans  quelques  cas  exceptionnels,  la  reconnaissance 
iMaire  de  la  part  de  ces  derniers  est  d*une  grande 
brlance ,  puisqu'en  règle  générale  ce  n'est  que  par 
l|a*îl  s'établit  des  rapports  entre  l'enfant  et  ses  pa^ 
hr  Ce  principe  a  été  formellement  énoncé  dans  le 
lôvil  néerlandais,  dont  l'article  335  est  ainsi  conçu  : 
.  reconnaissance  établit  des  rapports  civils  entre 
bnt  naturel  et  ses  père  et  mère.  > 
t  Code  civil  français  (art.  334)  circonscrit  la  forme 
Hte  reconnaissance  dans  des  limites  trop  étroites, 
ligeant  qu'elle  soit  faite  par  un  acte  authentique , 
in'elle  ne  l'a  pas  été  dans  l'acte  de  naissance, 
i  partageoniB,  en  effet ,  complètement  Tavis  de  ceux 
liegartient  l'article  334  comme  une  dérogation  for- 
ça la  règle  établie  par  l'article  I32S.  On  a  donc 
ié  avec  raison ,  suivant  nous ,  le  principe  de  notre 
lation  qui  repousse  les  reconnaissances  faites  par 
sous  seing  privé,  et  qui  ne  permet  pas  qu'un  en- 
floit  reconnu  dans  le  testament  olographe  de  son 
.  Cependant,  les  «nuteurs  et  la  jurisprudence  se  sont 
(es  sur  ces  points.  Ainslydes  auteurs  distingués  ont 
enUu   qu*en  vertu  de  l'article  1322  les  reconnais- 

I.     3*  SÉRIE.  fc2 
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sances  des  enfants  naturels  faites  par  acte  privé 
valables  ^,  et  il  y  a  des  arrêts  qui  ont  déclaré 
les  reconnaissances  faites  dans  un  testament oioj 

Toutes  les  législations  permettent  aui  père 
de  reconnaître  volontairement  leurs  enfants  n 
aussi  bien  cdles  qui  admettent  la  rechercbe  de  ! 
ni  té,  que  celles  qui  l'interdisent;  mais  la  rc 
sance  n'a  pas  une  aussi  grande  importance  dan 
mières,  puisqu'à  son  défaut  les  enfants  naturels 
se  faire  reconnaître  ou  adjuger  par  la  voie  joid 

Toutes  les  lois  civiles  de  l'Europe  que  noo 
p^Hiit  indiquées  comme  suivant  le  système  de  m 
civil,  admettent  la  recberdie  dé  la  paternité; 
les  codes  modernes  américains  i  celui  de  la  I 
suit  le  même  principe.  Cependant  le  préjugé  d 
si  enraciné  de  l'autre  côté  du  globe,  a  introduîl 
tinctious  dépendantes  de  la  oonlear  :  ainsi  la  t 
de  la  paternité  y  est  permise  sans  limite  aui  ci 
bres  et  blancs  seulement,  tandis  que  les  enfii 
de  couleur  ne  peuvent  exercer  ce  droit  que  âm 
où  le  père  putatif  est  également  homme  de  eoul 

Le  droit  de  rechercher  son  père  naturel  est 
ment  d'origine  germanique,  et  nous  avons  vu 
Scandinaves ,  ce  peuple  qui  nous  fournit  des  di 
précieuses  sur  l'enfance  de  la  race  germanique, 
taient  cet  usage  dans  leurs  premières  lois. 

Le  droit  commun  allemand  est  resté  fidèle  am 
principes ,  en  reconnaissant  k  l'enfant  naturel 
ayant-cause  le  droit  de  rechercher  la  patemil 


^  ZacharisB,  Famdbuch  des/ranz.  Cmlreehtt,  $  SS8. 
*  Merlin,  Rëp.,  i""  Filiation,  n«  111. 
>  CkMis  ds  la  Lonifiane ,  art.  s  26. 
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vtion  de  fEglîse  lui  est  venue  en  aide  ^  Mais  ce 
y  a  de  remarquable ,  c'eât  que  les  docteurs  alle- 
•ODt  appliqué  à  cette  procédure  les  règles  du  droit 
ÎB  sur  TactioD  de  agnoscenda pariu  uoitimo,  quoi* 
la  droit  romain  ne  reconnaisse  pas^  d'action  de 
9ùB9ido  pariu  pour  les  enfants  nés  hors  mariage. 
Mit  manière ,  tous  les  genres  de  preuves  sont  admis 
Jt  droit  commun  allemand ,  sauf  un  point  contro- 
||«elui  de  savoir  si  le  serment  peut  être  déféré  an 
Wa  tout  état  de  cause  \ 

iOxlea  civils  d'Autriche  '  et  de  Bavière  *  suivent  le 
IMdu  droit  commun  allemand  »  et  n'eiduent  aucun 
I  de  preuves  dans  la  recherche  de  la  paternité.  La 
piricfaienne  va  jusqu'à  poser  la  présomption  légale 
Isbii  qui  a  cohabité  avec  la  mère  d'un  enfant  natu* 
I  est  le  père,  pourvu  que  Tenfant  soit  né  après  le 
mcement  du  septième  mois  à  dater  de  la  cohabita- 
et  dans  les  dix  mois  qui  ont  suivi  cette  époque. 
nuée ,  le  législateur  a  établi  plusieurs  présomp- 
MHfr  guider  le  juge,  vu  la  difficulté  de  la  preuve 
paternité,  mais  il  n'exclut  ni  le  serment  supplé* 
de  la  partie  plaignante,  ni  le  serment  purgatoire 
petrtîe  intimée  *» 

Striaae,  où  les  enfiEinta  naturels  sont  fort  nom- 
L  ^  et  tombent  à  défaut  de  parents  à  la  charge  des 
lunea ,  les  kris  non-seulement  permettent,  mais 


4  »  Xff  ^  <p  fui  dmxii  in  NMlrim. 

mhMrim  •  dans  la  Kritisehe  Zeiisehrift  Jûr  ReekUvpiuensehm/i 

iglmmdês ,  vol.  X ,  p.  4  • 

t.  i38  et  i6S« 

rt.  I ,  chap.  IV,  aft.  9. 

oit  commun  de  laPruMS ,  part.  11 ,  lit.  1 ,  seci.  Xi ,  ait.  1091  , 

;I,    ect.  IX,art.  618. 
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prescrivent  même  d'office  la  constatation  de  leUtd 
des  enfants  illégitimes.  Ainsi  le  Gode  civil  du  ca^| 
de  Vaud  '  fait  adjuger  les  enfants  illégitimes  au  pèrq 
à  la  mère  par  la  voie  des  tribunaux  ,  sans  que  cepeiH) 
Tenfant  puisse  réclamer  les  droits  d'un  enfant  légit^ 
S'il  est  adjugé  au  père,  il  porte  son  nom  et  fait 
de  sa  commune ,  et  le  père  doit  pourvoir  à  son 
tien ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  d  y  pourvoir  lui- 
Si  le  père  est  absous ,  la  mère  est  chargée  des 
obligations,  et,  à  défaut  de  tous  les  deux,  Teiil 
de  Tenfant  tombe  à  la  charge  de  la  commune  y  ssi 
recours  contre  eux. 

Les  faits  sont  prouvés  par  titres  et  par  témoins^j 
le  juge  peut ,  selon  les  circonstances ,  déférer  le 
à  Tune  ou  à  l'autre  partie.  Cependant,  pour  que 
puisse  être  admise  au  serment  supplétoire,  il  faut 
ait  déclaré  sa  grossesse  au  juge  de  paix  de  son  d< 
avant  le  180*  jour,  avec  indication  de  l'auteur 
grossesse ,  ainsi  que  du  temps  et  du  lieu  de  la  col 
tion  ;  il  faut  aussi  que  l'époque  de  ses  couches  coCi 
avec  les  circonstances  ainsi  indiquées. 

Les  autres  Godes  des  cantons  suisses  consacreDtl 
le  même  système  quant  au  fond.  Certaines 
environnent  le  serment  purgatoire  ou  supplétoire 
les  Godes  récents  de  Fribourg  *  et  de  Berne  ',  où 
gislateurs  ont  cherché  à  trancher  l'incertitude 
jurisprudence  allemande  sur  ce  point.  En  Argovit|| 
serment  en  celte  matière  est  entièrement  proacriH 
loi  n'admet  d'autres  preuves  que  celles  résultant  de  ( 


^  Tit.  VU ,  ch.  111 ,  sect.  Il ,  art.  i8}-i98. 
*  Art.  2i3  etsuiv. 
^  Art.  194  et  suiv. 
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documents  écrits  ou  de  témoins.  Au  contraire , 
edela  paternité  est  considérée  comme  parfaite; 
^mère  a  contracté  une  promesse  de  mariage  va- 
«  le  père ,  ou  si  celui-ci  s'est  vanté  d'avoir  co- 
ivec  elle,  et  que  Tépoque  de  la  cohabitation 
avec  le  temps  de  l'accouchement  '. 
^alations  suisses  mettent  encore  d'autres  res* 
à  la  recherche  de  la  paternité  si  la  mère  est 
et  le  prétendu  père  mineur,  si  la  mère  a  déjà 
u  plusieurs  enfants  naturels  ^  si  elle  mène  une 
lue,  si  elle  a  subi  une  peine  infamante,  ou  si 
est  intentée  contre  un  décédé;  la  mère  est  dé- 
le  sa  plainte  en  paternité  *.  De  même  l'action 
crite  par  un  laps  de  trois  mois  à  compter  du 
la  naissance  de  l'enfant  *. 

iède ,  selon  le  Gode  de  1734  actuellement  en 
,  la  recherche  de  la  paternité  n'est  pas  interdite, 
est  conforme  aux  anciennes  coutumes  natio- 
mais  ce  qui  est  extraordinaire  dans  la  législa- 
ce  pays,  et  ce  qui  ne  s'explique  que  par  ses 
BS  lois  (  V.  suprà ,  part.  1,^7),  c'est  qu'on  dé- 
ptimes  des  enfants  qui ,  dans  la  plupart  des  au- 
s,  sont  réputés  naturels.  Ainsi  l'enfant  né  de 
ou  d'une  mère  devenue  enceinte  sous  promesse 
[ge  ;  Tenfaot  né  d'une  femme  fiancée  ou  mariée 
le  foi  à  un  individu  déjà  fiancé  ou  marié ,  et 
né  d'une  femme  victime  d'un  viol ,  sont  tous 
légitimes  par  la  loi  suédoise  *.  Ne  sont  enfÎEints 


civil  d'ArgOYÎe ,  art.  S37-S9. 

,  187;  Berne,  i85;  Fribourg,  133-223;  Argovie,  33o-3i3. 
art.  196;  Argoyie,  art.  333. 
trepart.  1,  $  7. 
suédois,  lit.  des  sacceHÎons,  chtp.  Vlil,  art.  i-&. 
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naturels  que  ceux  qui  sont  nés  sans  promesse  d 
riiige,»iu«i  que  les  enfants  qui  sont  le  fruit  de 
tère  ou  de  l'inceste. 

Dans  le  Danemark,  le  Gode  de  Chrétien  Y,  qui 
OL  base  de  la  législation  actuelle ,  sanctionne  le»  i 
principes ,  et  les  enfants  qui  proviennent  d'un  n 
putatif,  qui  sont  le  fruit  du  crime  de  tîoI  ,  ou  q 
été  procréés  sous  la  foi  d'une  promesse  de  mariagi 
réputés  légitimes  *.  La  recherche  du  père  natun 
permise  comme  dans  toutes  les  législations  scandi 
sans  que  la  loi  attribue  cependant  d'autre  droit 
fant  sur  les  biens  de  son  père ,  que  celui  d'être 
et  élevé  à  aes  frais  et  aux  frais  de  la  mère  *. 

Quant  à  l'Angielerre,  la  loi  de  1834  '  n'a  chai 
rien  le  principe  qui  admet  la  recherche  de  la  pati 
mais  elle  en  a  atténué  les  rigueurs  en  en  modifi 
conséquences.  Selon  cette  nouvelle  loi,  la  mère  est 
sivement  chargée  de  fournir  des  aliments  à  l'enfin 
qu'à  sa  seizième  année;  si  elle  est  incapable  d'y  pcni 
cette  obligation  retombe  sur  la  paroisse  ^,  qui  pei 
■  j     '■'■■       ■      \  •  •  - 

*  Code  de  Chrétien  Y,  Ht.  III,  i6,  i6,  8.  Normann,  Ih  i 
teeundum  jus  patrium  iam  antif,  quàm  hotUemum,  Hafols, 
p.  1 4s  et  inir.  —  Cet  anteor  dëioontre  de  la  manière  la  plw 
(p.  1 48-1 58)  qae  la  constilntion  dn  4  janyier  1799  n'a  p 
poar  effet  de  priver  les  promesses  de  mariage  oo  fiança 
cette  conséquence ,  point  très-controversé  parmi  les  jnrîsoi 
danois. 

2  Gonatitutions  do  i4  oet.  1 768,  dn  10  ôée.  1 790  et  dn  s8oc 

'Anact  for  the  amendment  and  better  administratioi 
laws  relating  to  the  poor  in  Eogland  and  Wales.  4  et  5,  ¥ 
c.  76. 

^  En  Angleterre ,  le  dixième  de  la  taxe  '  es  panmesétalta 
il  y  a  une  dizaine  d'années,  par  l'entretien  des  enfants  iU«| 
—  Renie  encyclopédique ,  toI.  LX ,  page  adi,  note  1 . 
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tfocr  aoo  recours  contre  le  père  putatif.  Maiâle 
le  la  mère  ne  suffit  plus,  comme  sous  rancienne 
D  ;  le  nouveau  bili  veut  que  le  témoignage  de  la 
.  appuyé  par  d'autres  témoignages  à  la  satia- 
u  tribunal  («  The  évidence  of  the  mother  of 
ard  child  shali  be  corrobora  ted  in  some  mate- 
cular  by  other  testimony  to  tbe  satisfaction  of 
t  p  )•  En  outre ,  le  père  n'est  chargé  de  l'ohli- 
pourvoir  à  l'entretien  de  Tenfant ,  que  subsi- 
(U  et  en  cas  d'insuffisance  des  moyens  de  la 
fin  cette  obligation  cesse  quand  l'enfant  a  at- 
B  de  sept  ans. 

L.-J,  KANISSWAtflA. 

«fie  à  un  prochain  cahier J) 


hsefvalions  sur  la  Constitution  néerlandaise , 
r.  J.'-R.  Thorbecke,  professeur  à  Leyde,  — - 
.  V  édition.  Amsterdam ,  \%k\* 

Par  M«  J.  Bbigson  ,  docteur  en  droit,  a  Paris. 

ivons  donné  dans  notre  Revue ^  il  y  a  deux  ans^ 
yse  d'un  exposé  historique  de  la  législation- 
provinces  qui  composaient  la  république  des 

unis  '.  L'auteur  de  ce  travail  si  intéressant  a- 
puis  sa  modeste  chaire  de  professeur  à  Leyde, 
renir  un  des  chefs  de  cette  opposition  qui  * 

a  provoqué  des  discussions  si  animées  au  sein 
xième  chambre  des  états-généraux  hollandais , 
I  si  paisibles  y  discussions  qui  ont  eu  pour 
la  révision  de  la  G)nstitution ,  et  auxquelles 
B  rattacher  l'abdication  du  premier  roi  de  la 


da  la  Htvuc^  p.  981. 


commenlaire  appliquée  à  une  roDStîtutîi 
premier  aspect ,  parsttre  étrange,  Toutd 
considère  que  les  Prorinces-UDies ,  qui  jn 
que  où  elles  étaient  à  peu  près  le  seul  asile 
religieuse  et  civile,  n'.-ivaieot  d'.iutre  pac 
que  celui  de  leur  union,  sont  depuis  181 
une  coDstitutioD  composée  de  234  Articles, 
iirticle  addilionoel ,  on  ne  trouvera  pas 
qu'un  jurisconsulte  ait  eu  l'idée  d'applit 
tonstitution  lu  méthode  souvent  employée 
prélation  d'un  Code  civil  ;  et  si  cet  ouvrage  i 
pas  en  son  ensemble  cette  unité  de  principe 
iiccord,  celle  belle  harmonie  de  disposilioi 
un  appui  mutuel ,  que  nous  avons  admiré 
très  commentaires,  il  ne  faudrait  pas  k 
l'aire  contre  l'auteur  un  sujel  d'accusation. 
L«  but  de  cet  ouvrage  a  été  de  bien  fuire  ( 
travaux  de  la  révision  constitutionnelle  opéi 
Voici  ce  que  nous  trouvons  a  ce  sujet  dans 
(p.  tO,  11]  :  <  L'espoir  qu'on  s'était  formé 
sion  à  l'époque  où  les  pases  précédentes  onl 
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à  Boire  propre  réorganisation.  On  a  bien  vu  ce 
manquait,  on  a  su  ce  qu'il  fallait  faire ,  c'est  le 
Mfjc  quia  fiailli.  » 

f  vais  m'arréter  avec  Tauteur  sur  quatre  points, 
iés  dans  le  cours  de  son  ouvrage,  tant  à  raiscm  de 
mvité  des  questions  qu'il  examine  que  parce  que 
17  verrons  briller  à  un  degré  éminent  les  qualités 
le  distinguent,  la  largeur  des  aperçus  et  la  profon- 
des pensées.  Ces  points  sont  relatifs  au  gouver- 
snt  colonial ,  au  règlement  du  budget ,  à  la  compo- 
a  des  états-généraux  et  à  la  responsabilité  ministé- 
îj  sujets  de  tant  de  débats  dans  cette  session  de  18M, 
émorable  dans  les  annales  de  la  Hollande. 
ur  éclairer  la  première  question ,  c'est-à-dire  la 
tîon  coloniale,  je  dois  faire  observer  que  l'art.  60 
Constitution  de  1815  avait  attribué  au  roi  exclusi- 
mt  '  la  direction  suprême  des  colonies  et  possessions 
État  dans  les  autres  parties  du  monde.  Là-dessus 
mmentateur  fait  cette  remarque  :  «  Nous  rencon- 
I,  quant  au  gouvernement  des  colonies,  une  série 
igles  et  de  décisions  qu'il  nous  est  aisé  de  pour- 
re  depuis  la  Constitution  de  1798  jusqu'à  celle 
B15.  La  Constitution  de  1798  avait  abandonné  au 
mr  législatif  le  règlement  de  l'organisation  inté- 
reet  de  l'exercice  de  la  justice  et  de  la  police  dans 
une  des  possessions  extra-européennes;  la  Constitu- 
de  1801  établissait  ensuite  que  le  gouvernement 

y  Uitsiuiiing,  Le  droit  public  hollandais  abonde  en  exemples, 
lesquels  on  Toit  un  seul  mot  devenir  l'occasion  des  discussions 
i  Inttef  les  plus  acharnées.  Tout  le  monde  se  rappelle  encore 
aelle  manière  ingénieuse  la  Hollande  savait  interpréter 
109  du  traité  de  Vienne,  et  fermer  pendant  plu»  de  quinze  ans 
lATÎres  d'Allemagne  la  sortie  du  Rhin. 
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intérieur  et  les  lois  régissant  les  colonies  scmirnl  dc- 
terminés  par  leurs  chartes  respectives.  Fidèle  à  ce  prin- 
cipe ,  la  Constitution  de  1806  déclara  ((ue  l'administra- 
tion des  colonies  hollandaises  serait  réglée  par  des  loi« 
particulières.  Toutefois,  et  conformément  aux  constitu- 
tions précédentes,  elle  considéra  les  recettes  et  les  dé- 
penses des  colonies  comme  faisant  partie  de  celles  de 
l'État.  Mais  les  Constitutions  de  18U  et  de  1815  n'ont 
pas  tracé  la  sphère  du  pouvoir  législatif  à  l'égard  de  nos 
possessions  transatlantiques,  elles  ont  passé  cet  ohjci 
BOUS  silence  comme  l'aTait  fait  le  projet  rédigé  par 
Hogendor|>.  Etait-il  permis  d'en  conclure  qu'ellr* 
avaient  compris  te  pouvoir  législatif  dans  la  direction 
suprême?  £n  argumentant  ainsi,  on  aurait  violé  le» 
premières  règles  de  l'interjiréUition  ,  on  aurait  méconnu 
le  sens  des  mots  et  la  manière  dont  l'article  avait  prij 
naissance.  Cependant ,  lors<)ue  dans  la  commissioo 
de  1815  il  a  été  demandé  si ,  par  l'art.  36  de  In  Consti- 
tution de  ISllk  ,  on  avait  entendu  conférer  au  roi  le 
pouvoir  législatif  dans  les  colonies,  M.  Hogendorji  .i 
donné  une  réponse  affirmative.  Il  est  permis  de  douter 
que  M.  Hogendorp  se  soit  à  ce  moment  représenté  l'af- 
faire dans  son  ensemble  et  avec  toutes  ses  conséquences, 
qu'il  ne  se  soit  pas  laissé  égarer  par  la  crainte  qu'uw 
représentation  composée  à  moitié  de  membres  beliies 
n'oll'rît  peu  d'aptitude  pour  influer  d'une  manière  cou-  j 
étante  dans  le  gouvernement  des  colonies  ,  et  qu'il  n  rn 
résultât  du  danger  pour  les  idées  et  les  intérêts  holhm 
dais.  En  tout  ras ,  on  ne  s'écartera  pas  trop  de  la  venir 
en  supposant  que  la  composition  des  chambres  ,  auUtii 
(|uc  l'état  de  décadence  où  les  colonies  étaient  lombée>  j 
a  puiss.imirient  contribué  à  celte  déclaration  d'Hogm-  ' 
dorp.  ([iiit   n'aurait  probabicmcnl    pas  faite  en   1813. 
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on  platiAt  en  8up(M>8aBt  que  ce«  ci  rcons tances  ont  été  la 
cause  de  la  patience  que  Ton  a  mise  h  laÎMer  agir  la 
couronne.  Ceilenoi  s'appropria  donc  les  colonies^  que 
longtemps  on  avait  considérées  conune  dépendant  du 
domaine  public.  Ainsi  s'est  établi ,  on  ne  saurait  dire 
une  interprétation  de  loi ,  mais  un  usage  que  plus 
tard  on  a  voulu  justifier.  Pour  corriger  ou  pour  abolir 
cet  usage»  les  états-généraux  auraient  dû  posséder  un 
esprit  d'unité  et  une  force  politique  qu'ils  n'avaient  pas 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas  de  1815. 

9  Le  gouvernement  avait  déjà  recouru  au  pouvoir 
législatif  pour  contracter  des  emprunts  à  la  change 
des  colonies,  sous  la  garantie  de  l'Etat.  Les  dépmises 
extraordinaires  y  devenues  nécessaires  depuis  1830.  et 
la  prospérité  merveilleuse  de  nos  possessions  de  l'Inde  , 
furent  la  cause  de  nouveaux  engagements  conclus  entre 
le  trésor  du  pays  et  l'administration  coloniale.  De 
temps  à  autre  le  roi  faisait  présent  au  budget  de  quel* 
ques  faibles  restes  des  recettes  de  l'Inde  ^  D'un  autre 
côté,  les  chambres  votèrent  au  profit  de  l'Etat,  en 
Europe ,  mais  en  réalité  à  la  charge  des  colonies  .  des 
emprunta  s'élevant  à  des  centaines  de  millions,  auxquels 
le  trésor  du  pays  servait  de  garantie.  Ainsi,  on  recourut 
au  pouvoir  législatif,  quoique  contrairement  au  prin- 
cipe suivi  jusqu'alors ,  pour  faire  engager  les  recettes 
des  Indes,  présentes  et  futures ,  au  profit  des  emprunts 
contractés  par  le  pays  *,  sans  que  toutefois  on  eût  ac< 


*  De  koniog  bragt  soms  eene  bijdrage  nit  den  indischen  oogtt» 
als  een  gescheok ,  op  de  begrootÎDg. 

*  Traduction  liitérale  :  Sans  que  toutefois  ou  eût  accordé  aux 
ëCatt-généranx  la  facoUë  de  jeter  no  coup  d'œil  sur  les  finances  des 
colonies ,  et  encore  moins  une  coopération  régulière  au  gouverneo 
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cordé  nux  étalB-généraus  la  faculté  dt 
J'ceil  sur  les  finances  des  colonies  :  on 
mettre  en  lumière  ce  fait  qu'ils  élaient 
coopération  régulière  à  l'organisation 
duits  à  prendre  simplement  connaissni 
revenus  coloniaux.  Tout  le  monde  voj 
premier  droit  était  inséparable  du  sec 
la  loi  du  27  décembre  1828  avait  presc 
cinq  ans  l'état  Gnancicr  des  colonies  ser 
états-généraux,  et  le  projet  de  loi  pré 
bre  1829,  relatifà  un  nouvel  empruni 
colonies,  avait  ajouté ,  à  la  demande  d' 
deuxième  cLambre,  "  que  rJiaque  ano 
queraitaux  états-généraux  le  produit 
et  le  compte  de  ce  qui  serait  jugé  pouv 
disposition  ilc  l'Etiit  pour  l'.iiince  su! 
cela  qu'on  s'est  arrêlé  lors  de  la  rêvisioi 
tion  en  1840.  On  n'a  rien  obtenu  de 
faire  insérer  les  deux  parties  de  ce  proj 
ilacLion  plus  complète  et  plus  exacte  ,  (i 
lion.  ..  (Pages  131-138.) 

Voici  maintenant  ce  que  l'auteur  ni 
le  mode  tfe  règlement  du  butlijet  et  su 
des  deniers  publics,  «  Par  suite  des  r 
s'étaient  élevées  dans  les  sections  < 
chambre  ,  la  couronne  [imposa  ,  par  unt 
du  18  mars  1840.  défaire  voter  le  bud 
tous  les  deux  uns,  mais  en  même  t 
subsister  les  recettes  lixévs  une  fois  pa 
ce  qu'une  loi  nouvelle  y  (ippnrtât  des  ( 


tnciil  ilu  L'dle^ii 


t  <lc  vri'tidie 
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UTemement  invoqua  en  sa  faveur  l'exemple  de  l'An- 
iterre,  où  le  budget  annuel  ne  comprend  qu'une 
Ue  partie  des  dépenses  et  des  recettes  eflectives. 
M  une  erreur  de  ce  genre  qui ,  depuis  la  fiu  du  siècle 
nier,  a  introduit  tant  d'abus  sur  le  continent.  Ce 
i  en  Angleterre  avait  été  le  résultat  non  d'un  libre 
ns«  mais  de  certaines  circonstances  fortuites  ^  fut 
ksi  élevé  à  1  état  de  théorie ,  sans  qu'on  en  ait  inler- 
{é  ni  lorigine ,  ni  les  causes  ;  ce  qui  n'était  qu'un 
iple  fait,  un  vice  constitutionnel  que  l'on  supportait 
nme  on  le  pouvait ,  fut  considéré  comme  un  état  nor* 
1  et  érigé  en  principe.  Les  sections  de  la  deuiième 
unbre  se  seraient  peut-être  contentées  de  l'institution 
1815 ,  avec  quelques  garanties  contre  une  application 
rsacte.  Après  la  communication  de  la  couronne  ,  elles 
gèrent ,  avec  plus  de  vivacité  et  d'accord  qu'aupara- 
it»  le  vote  annuel  tant  des  dépenses  que  des  recettes, 
la  fin,  par  suite  de  concessions  mutuelles,  oo  trau- 
ea  avec  la  couronne ,  et  les  articles  123  et  124  de  la 
nstitution  révisée  remplacèrent  les  articles  122  à 
S  de  la  Constitution  de  1815. 

•  Pourquoi  pour  deux  ans  ?  Le  principe  d'un  double 
ie ,  d'un  vote  décennal  ou  annal  du  budget ,  repose 
r  la  nature  différente  des  dépenses.  L'examen  du  bud- 
;  est  une  révision  des  différentes  parties  de  l'économie 
blique.  Il  est  d'un  grand  intérêt ,  il  est  conforme  à  la 
>bilité  de  tant  de  faits  financiers  ,  que  cette  révision 
la  part  du  pouvoir  législatif  se  fasse  chaque  année. 
.  séparation  existait ,  ou  au  moins  elle  pouvait  exister, 
os  le  principe  de  1815.  Ce  principe  une  fois  aban- 
nné ,  à  cause  de  la  difficulté  de  séparation  (d'un  bud- 
:  décennal  et  d'un. budget  aunal),  il  ne  restait  plus 
:un  choix   raisonnable,  il  fallait  que  le  règlement 


de  toutes  les  dépenses  et  de  toutes  les  recette»  fût  re- 
nouvelé  chaque  Eionée. 

>  Dans  la  plupart  des  Ëtata  constitutionnels  d'Alle- 
mngne,  te  budget  est  voté  tous  les  deux  ou  trois  ans. 
Pour  parler  exactement ,  le  budget  ne  saurait  être  voté 
pour  deux  ou  trois  ans;  il  n'embrasse  qu'une  seule 
■innée,  fl  constitue  essentiellement  une  loi  annuelle, 
mais  on  en  Tnit  deux  ou  trois  n  la  fois ,  pourquoi  ?  parce 
que  la  représentation  n'est  pas  cooTOquée  plus  aouveot 
Notre  Constitution  presrrit  des  sessions  annuelles,  éri- 
(lemment  en  vue  du  budj^et,  qui ,  elle  te  dit  elle-m£tne, 
doit  être  présenté  à  la  session  ordinaire.  L'artide  tW 
exige  des  comptes  rendus  onnaela ,  comme  l'artide  197. 
(les  délibéraliona  annoelles  sar  la  dette  pub(i<f«t~ 
Chaque  année  un  bud^t  nouveau  ,  voilà  où  tendent  ces 
prescriptions.  Aussi  l'exameD  du  budget  est  et  sent- 
t-il  ordinairement  l'occupation  principale  des  états-géné- 
raux. Pourquoi  donc  une  assemblée  annuelle,  si  l'objet 
principal  de  ses  travaux  ne  revient  que  tous  les  dem 
ans?.  (P.  331-335.) 

Sur  l'institution  de  la  chambre  des  comptes,  M.  Thor- 
becke  fuit  entre  autres  observations  la  suivante  :  ■  Pour- 
quoi citer  un  exemple  emprunté  à  l'étranger  ?  Lorsque 
c'est  à  regret  qu'on  se  décide  à  établir  une  innoralion. 
on  n'a  pas  encore  foi  en  elle  ,  tant  qu'on  ne  l'a  pas  vue 
mise  en  pratique  ailleurs.  La  France ,  qui  par  la  pro- 
fondeur, par  la  clarté  et  la  perfection  de  sa  législation 
financière,  peut  servir  de  modèle  non-seulement  à  nom. 
qui  sommes  les  plus  arriérés,  mais  à  tous  les  Eiats,  ni 
complété  aucune  partie  de  cette  législation  avec  aut;fnt 
de  soin  que  l'institution  de  la  comptabilité.  L'examen 
des  romples  communiqués  par  le  gouvernement  a  lieu 
également  dans  d'autres  États.  Dans  quelques-uns,  Il 
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Constitution  même  a  prescrit  à  cet  égard  la  forma- 
tion d'une  commission  nommée  par  la  chambre  pour 
lui  présenter  un  rapport.  Mais  les  formes  de  cet  eia- 
men ,  et  surtout  la  nécessité  d'une  loi  spéciale  pour 
le  règlement  des  comptes,  n'ont  nulle  part  été  formulées 
auMÎ  nettement  qu'en  France.  Il  reste  seulem^it  à  sa- 
▼oîr  si  les  procédés  employés  en  France  reposent  sur 
une  base  également  applicable  chez  nous. 

>  Le  budget  ne  contient  pas  une  fixation  eiacte ,  mais 
seolement  l'évaluation  des  besoins  présumés  de  l'État. 
L'examen  seul  de  l'emploi  qui  a  été  fait  des  crédita  ac- 
cordés, fait  connaître  les  besoins  réels.  L»  présentatUL 
dtt  budget  indique  la  nécessité  ptésunér  ilea  créfile 
f;  paie  le  cmaptr  rendu  des  dépenses  effectuées 
/SM|u'à  quel  point  ce  calcul  approximatif  a  été 
enct.  Le  montant  de  la  plupart  des  crédits  est  demandé 
et  aeeordé  à4brfait.  On  suppose,  par  exemple,  que  les 
denrées  ou  les  matériaux  s'élèreront  à  un  certain  prix , 
ou  que  tel  nombre  de  fonctionnaires  sera  soldé;  le 
compte  définitif  démontre  la  rectitude  de  ces  calculs. 
Voilà  le  point  de  vue  auquel  se  rattache  Tinstitution 
d'une  chambre  des  comptes.  »  (  P.  337-853.) 

Les  réflexions  de  M.  Tborbecke  sur  la  singulière  oom* 

position  des  états-généraux  sont  aussi  fort  intéressantes. 

«  La  nomination  des  membres  de  la  seconde  chambre 

par  les  états  proyinciaux^  proposée  par  le  projet  de 

M.  Hogendorp  (art.  23  ),  fut  adoptée  par  l'art.  S6  de  la 

Constitution  de  1811».  Il  a  été  naturel  et  conforme  à 

Torganisation  entière  du  nouveau  royaume ,  qu'en  1813 

et  1814  on  se  soit  borné  à  corriger  le  système  électoral 

usité  dans  l'ancienne  république.  On  ne  s'est  pas  jeté  à 

cet  égard  dans  des  recherches  théoriques  qu'on  semble 

é^lement  avoir  évitées  en  1815. 
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>  Supposons  <)ue  la  question  nil  étéesi 
possible  de  pl;)cer  le  droit  électoral  sui 
solide  que  les  «Uts  provinciaux  ,  centre 
ment  provincial?  Là  où  le  corps  social 
sente  sans  que  les  parties  dont  il  ae  coi 
ég;ilement ,  où  celle  dernière  représenta 
est  incomplète,  le  droit  d'élection  doit  £: 
p.-irticuliers.  Mais  dans  un  Etatrondésu 
litique  des  communes  ,  et  surtout  de«  ] 
système  doit-on  préférer?  Faut-ilqueiei 
appelés  a  représenter  le  pays  par  les  com 
rinces  ,  qui ,  réunies,  forment  immédiat 
ralîté  du  pays,  ou  qu'ils  EoieDt  élus  par  d 
Si  le  choix  des  députés  conalitne  la  par 
toycns  au  gouvernement  del'Étnt,  qui  f; 
capables  pour  ce  clioix  ,  de  ceux  qui  r 
Jurandes  Iraclions  lie  la  société  ,  ou  de»  i 
représentent  seulement  eu]i-mémes?Cett< 
a-t-elle  été  iidopLce  en  An£;letetTe  ,  en  Fr 
1res  pays  comme  la  meilleure,  ou  iidéfai 
et  parce  qu'on  manquait  d'éléments  néct 
autre  système? Qu'on  remarque  les  rcsti 
dans  ces  ricux  Etals.  Le  cens  d'éligibiliti 
que  les  électeurs  ne  jieuvent  exercer  leur 
un  cercle  fort  restreint.  Encore  les  ic 
l'élection  directe  ,  visibles  surtout  aux  E 
ils  iillaiblis  en  Ant^leterre  par  l'intluenci 
d'une  noblesse  puissante,  et  en  France  p 
brc d'électeurs.  Quant  à  l;i  France,  il  l:m 
la  restriction  de  larlicle  36  de  la  Cliarit 
a-l-il  ,  dans  l;i  plupart  des  déparLemen 
300  frrincs  d'impositions  directes? 
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en  d'autres  pays^  que  celui  de  collèges 
I  de  fonctions  publiques,  faisant  en  même  temps 
de  cdlcges  électoraui  pour  la  représentation  gé- 

Partout  ailleurs ,  les  collèges  électoraux  n'ont 
et  te  double  mission.  Chez  nous  »  on  a  cru  pouToir 

conférer,  parce  que  la  Charte  a  rendu  les  états 
âaiix ,  quant  h  leur  composition  et  à  leurs  pou- 
lusai  indépendants  que  le  sont  des  particuliers. 

précisément  leur  autorité  constitutionnelle  qui 
leur  donner  assez  d'indépendance  pour  quils 
t  devenir  Teipression  de  la  volonté  nationale 
nanière  plus  pure  et  plus  énergique  qu'on  ne  de* 
attendre  d'aucune  autre  composition  d'éléments 
ues.  Toutefois,  deux  inconvénients  étaient  iné- 
«.  D  abord  le  petit  nombre  des  électeurs.  Appelée 
ivernement  de  la  province,  l'assemblée  provinciale 
rt  qu'un  nombre  de  membres  fort  restreint,  tan- 
e>  comme  assemblée  électorale,  elle  comporte  et 
e  même  une  certaine  extension.  Puis  l'esprit  de 
qui  s'empare  si  facilement  d'un  collège  non  ap- 
se  renouveler,  et  qui  le  rend  inhabile  à  compren- 

événements  qui  se  passent  au  dehors ,  les  chan- 
ts qui  se  préparent  dans  l'Etat ,  et  les  besoins 
loz  du  |>eys,  ceux  surtout  qui  ne  concernent  pas 
ment  la  province.  Le  renouvellement  périodique 
mbres  composant  la  seconde  chambre  est-il  pour 

un  palliatif  suffisant  ?(  P.  208-213.  ) 

droit  d'élection  est  devenu  une  des  questions 
,  une  des  causes  de  mouvement  social  qui  agitent 
poque,  parce  que ,  sous  ce  nom ,  se  cache  la  lutte 
part  que  les  citoyens  doivent  prendre  au  pou* 
'epuis  cinquante  années  des  essiiis  ont  été  tentés 
t ,  sans  qu'aucune  nation  du  continent  ait  réussi, 

3*   SÉRIE.  k3 


! 

])Our  iirriver  à  ijuelque  flxilé  et  n  un  régulai  Aiitiirni' 
SBDt.  Les  raisons  théoriques  les  plus  fortes  en  faveur  de 
tel  ou  tel  mode  ne  déoident  rien .  On  s'arrête  aux  r^al- 
tats;  encore  ceux-ci,  même  après  la  découverte  du 
meilleur  système .  pourront-ils  tftre  pires  que  ceux  d'us 
bon  système.  Avons-nous  raison  de  nous  npplaudir  des 
Fruits  (lu  nûtre?  Quelque  favorable  que  soiL  l'idée  qu'on 
ne  forme  des  étals  provinciaux  considérés  comme  col- 
lèges électoraux,  elle  se  conciliera  parfaitem<-nl  a*et 
celle  opinion,  que  si  leur  forme  et  leur  composition  ne 
subissent  pas  de  grands  perfectionnements  .  ceux  qui  j 
mettront  obstacle  et  qui  continueront  de  pratiquer  l'é- 
lection comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à  présent,  contribue- 
ront infiaiment  plus  à  l'introduction  d'un  nouveau  wp- 
tème  que  ses  propres  pnrtisans. 

■  Lu  première  chambre,  introduite  dans  la  constitu- 
tion de  1H15  par  une  prédilection  théorique  pourdeui 
chambres,  ne  représente  point  une  classe  particulière, 
elle  représente  aussi  bien  que-la  seconde  chambre,  et 
concurremment  avec  elle,  la  nation  hollandaise  en  en- 
tier. Une  représentation  de  certaines  classes,  vers  la- 
quelle inclinait  sinon  le  projet  de  Hogendorp,  au  raoini 
la  Constitution  de  1814,  a  été  jugée  impraticable,  parrf 
(ju'elle  manquait  chez  nous  de  base.  Elle  devait  être  as- 
sise sur  une  aristocratie  puissante  et  héréditaire ,  dolM 
de  possessions  territoriales  considérables ,  dont  lin- 
fluence,  comme  en  Angleterre,  aurait  été  asseï  fork 
pour  exiger,  à  câté  des  autres  citoyens ,  sa  part  dan»  I' 
gouvernement  général.  Un  tel  état  n'existe  pas  rbc' 
nuus;  aussi  ne  saurait-il  être  maintenu  que  pardcsmu- 
jorats  en  opposition  avec  le  principe  de  notre  nouvell'  j 
législation  civile.  Par  suite  de  la  mobilité  et  de  la  diti-  | 
sion  des  propriétés  dans  notre  pays  ,  la   noblesse  ifi 
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tellemtiit  confondue  dans  les  difiérenles  classes  de  la 
boorgeoisie,  que  dans  le  gouvernement  gênera/  ellen'au- 
raît  qu*k  défendre  des  droits  et  des  intérêts  communs. 

»  Lors  de  la  révision  de  la  Charte  dans  Tannée  précé* 
dente»  plosîeurt  membres  ,  au  sein  des  sections  de  la  se- 
conde chambre ,  attaquèrent  l'existence  de  la  première 
dumibre  comme  inutile  et  même  comme  nuisible.  La  ré- 
ponte qu'ils  reçurent  de  la  part  du  gouvernement  n'a 
guère  été  de  nature  k  leur  donner  une  autre  opinion. 
Sur  ce  poinC,  comme  sur  la  plupart  des  autres,  il  n'j  a 
pas  eu  de  véritable  échange  de  raisons.»  (Pages 208, 
313,311^,219.) 

J'arrive  k  la  dernière  question  ,  à  la  question  ministé- 
rielle. «  Le  roi  se  sert  de  ministres  pour  l'exécution  des 
lois,  qui  comprend  tous  les  devoirs  légaux  de  la  royauté, 
et  il  n'en  pourrait  être  autrement.  Cette  exécution 
donne  naissance  k  la  responsabilité ,  qui  atteint  en  der* 
nier  Jieu  les  ministres,  comme  premiers  agents  du  pou* 
voir  royal.  Ainsi  les  actes  qu'ils  font ,  comme  ceux  qu'ils 
manquent  de  faire,  sont  à  leur  charge  personnelle.  On 
a  appelé ,  k  tort  ce  me  semble ,  la  responsabilité  minis- 
térielle une  fiction  destinée  k  rejeter  sur  les  ministres  les 
Ceintes  du  prince.  Eln  eflet,  ce  n*est  pas  la  responsabilité 
du  fait  d'autrui  que  le  ministre  prend  sur  lui  ;  sa  res* 
ponsabilité  est  attachée  k  son  propre  fait,  à  la  coopé-* 
ration  qu'il  a  prêtée  ;  elle  est  inséparable  de  ses  fonc- 
tions. A  cet  égard ,  il  en  est  du  tninistre  comme  de  tous 
ceux  qui  sont  appelés  à  appliquer  ou  à  exécuter  une  loi  : 
il  doit  nécessairement  subir  ce  jugement,  qui  résulte  de 
hi  comparaison  de  ses  actes  avec  les  termes  de  la  loi. 

•  Ces  propositions  sont  si  claires,  si  incontestables , 
qu'il  pouvciit  paraître  superflu  de  les  exprimer  dans  la 
Constitution.  Cependant  on  a  entendu  encore,  dans  la 


séance  de  la  seconde  chambre  du  30  jai 
minislre  des  aQRÎres  élraDgères  iléclan 
cipe  de  lu  responsabilJlê  miDistérielii 
paitie  de  notre  droit  public.  «  Il  est  vr, 
nemenl  et  les  états  généraux  avaient  a 
ont  iigi  depuis  comme  si  ce  principe  not 
on  laissait  les  miuistres  se  couvrir  de  I; 
Aurait-on    pensé  qu'en  rejetant  ainsi 


prince . 


ils 


libéraieDt  eus -même 


,  i]Uoi  que  le  roi  ordonnât ,  prent 
cution  d'un  fait  peu  en  barmoaie  arec 
défendu  par  elle? 

»  C'est  un  principe  commun  aux  c< 
narcbiques  de  notre  époque,  comme 
terre,  que  le  rbef  couronné  n'est  pas 
actes  de  son  f-ouverneiiient,  Oa  appe 
prérogative,  en  Iiinj^.ige  iraiiçiiis,  invU 
qui  a  donné  lieu  à  une  interprétation  é 
tend  par  cette  inviobbililé  que  l'excl 
pons;ilMlilé  judiciaire.  M^is  celte  res 
elle-inéme  qu'une  des  conséquences  di 
stitulionnelle  ,  que  te  ju|^enicnt  des  jicl 
ment  ne  peut  pas  atteindre  le  roi.  Cell 
sur  la  séparation  ,  élablie  par  la  loi ,  c 
gouvernement.  Elle  défend  d'imputer 
actes  répréhensibics  du  second.  D'où  i 
gislateurs  politiques  de  notre  époque  o 
pris  soin  de  sanctionner  ce  principe?! 
du  pouvoir  suprême  n'e.viste-t-elle  pa 
Il  y  a  ici  une  confusion  qu'il  faut  évit 
bilité  du  pouvoir  suprême  ,  si  l'on  eni( 
cice  des  droits  conférés  au  prince, 
reronmic    |i;ii     (:i    léuislalion    ronslilu 
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S.  C'est  le  contraire  qui  a  été  établi,  et  en  voici  la 
>n  :  on  a  jugé  nécessaire  d'empêcher  que  le  prince 
AmbAt  personnellement  sous  le  coup  de  la  respon- 
lité  ministérielle  à  raison  de  l'exercice  de  son  pou- 
.    En   effet,  s'il  étnit  sujet  au  jugement  public, 
Ile  serait  la  différence  entre  un  prince  couronné  et 
fonctionnaire  public?  Quelles  seraient  les   conse- 
ntes d'un  tel  état  de  choses?  L'inviolabilité  judiciaire 
courrait  plus  alors  être  écartée  qu'arbitrairement, 
elle  suppose  la  non-responsabilité  constitutionnelle, 
iqu'il  est  permis  au  public  de  condamner  dans  les 
8  du  gouvernement  la  personne  du  prince ,  où  est 
aison  ,  quand  il  s'agit  d'un  fait  injuste  ou  illégal, 
arterdes  poursuites  personnelles?  L'irresponsabilité 
ititutionnelle  du  prince  est  le  moyen  d'assurer  le 
e  jugement  de  ses  actes.  Là  où  elle  n'existe  paa, 
emative  suivante  devient  inévitable  :  il  faut,  ou 
mettre  au  jugement  le  chef  suprême  de  l'Etat,  ou 
itraire  à  tout  jugement  les  actes  du  gouvernement, 
orsque  les  Anglais  disent  :  le  roi  ne  peut  que  bien 
e»  cette  règle  est  destinée  à  servir  de  sauvegarde , 
à  la  personne  du  roi,  mais  à  la  loi  et  à  l'état.  Elle 
ifie  ,  non  que  tout  ce  que  fait  le  roi  est  juste  ,  mais 
lorsqu'un  acte  injuste  a  eu  lieu ,  le  roi  n'a  pas  agi  ; 
dans  l'individu  royal  qui  a  agi  injustement ,  on  ne 
t  plus  reconnaître  la  personne  du  roi'.  Une  personne 
leut  posséder  le  pouvoir  suprême  que  sous  la  seule 
lition  de  bien  faire,  et  une  constitution  qui  procla- 
ait  l'inviolabilité  personnel  le  du  prince,  laluigaran- 
it  même  dans  le  cas  où  il  se  servirait  de  son  sceptre 
r  la  briser.  Mais  elle  se  contredirait  alors  elle-même. 


let  gekroonde  Hoofd. 
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Le  prince  qui  brise  ou  méconDult  la  constitulion  ,  perd 
le  droit  qu'il  tient  d'elle;  son  iaviolabilité  n'est  pas  dcs- 
tioée  à  couvrir  la  violation  delà  loi.  La  loi  ne  refuse  de 
mettre  a  la  charge  du  prince  les  actes  du  {jouvernemest, 
que J usqu'a u  moment  où  sa  conduite  vient  démenti rcti  re- 
fus- Si,  lorsque  la  condamnation  desactesdu  tjouverne- 
nement  devient  la  condamnation  personnelle  du  prince, 
on  ôte  à  ce  dernier  la  couroane  .  le  prince  qui  ess-ijc  de 
couvrir  un  gouvernement  illégal  pjir  su  personne  ,  :ib- 
dique  lui-même  son  pouvoir,  et  son  invioUbilitè  penl 
toute  sa  force ,  parce  qu'il  la  détruit  lui-m£me.  Fai- 
sant d'un  privilège  personnel  un  principe  de  gou- 
vernement, il  ne  dégage  pas  le  gouveroemeut  de  li 
resiionsabilité  qui  y  est  naturellement  ;iltachée  .  mais 
il  se  rend  lui-même  responsable  :  Fictio  cedit  weriliUt 
Sujq>osez  que  l'inviolabilité  du  prince  ait  été  écrite  en 
toutes  lettres  dans  la  constitulion  de  nos  ancêtres  sous 
Pliilippe  II ,  ce  qu'ils  ont  fait  n'en  aurait  pas  moins  éit 
juste.  Longtemps  ils  ont  lutté  ,  non  contre  le  souvcriim 
du  pays,  mais  contre  son  gouvernement;  ce  ne  fut  i]Ur' 
lorsque  tout  espoir  avait  disjiaru  d'être  gouverné  p^ir 
Philippe  d'une  manière  conforme  aux  désirs  du  [wvs 
qu'ils  ont  abjuré  sa  personne.  Mais  résulte-t-il  de  loui 
ce  ijui  précède  que  la  maxime  constitutionnelle  est  su- 
perflue ,  parce  qu'elle  ne  garantit  point  le  prince  qui  ff 
place  constamment  en  dehors  de  la  loi  contre  \i  àt- 
cliéance  du  trône?  Non,  certainepient ,  car  sans  <eilt 
maxime,  on  verraitarriverjournellemenlce  qu'ellt  em- 
pêche jusqu'au  moment  où  il  devient  impossible  ilecoo- 
aerver  nia  fois  le  prince  et  l'état.»  {P.  107-109.193,191' 
Je  m'arrête  ici  dans  mes  extraits  d'un  livre  rempli 'l^ 
ces  questions  brûlantes  ,  qui  sont  à  l'ordre  du  jour  ibns 
les  ]iay8  constitutionnels   Ce  qui  précède  snfHt  pour  >f. 
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donner  une  idée  exacte,  unique  but  de  cet  article.  Nous 
y  retrouvons  toujours  la  même  méthode ,  la  même  ma- 
nière pénétrante  et  savante ,  qui  sous  la  forme  modeste 
du  commentaire  cache  souvent  la  hardiesse  et  Tà-propos 
du  pamphlet.  Pour  abréger  ce  travail ,  je  n'ai  pas  suivi 
l'auteur  dans  toutes  ses  citations ,  dans  ses  développe- 
ments historiques  •  qui  embrassent  toutes  les  constitu- 
tions de  i7a5.  1798, 1806,  18H  et  1815,  que  la  Hol- 
lande a  traversées  successivement  depuis  le  renversement 
dustathoudérat;  dans  ses  recherches  comparatives ,  qui 
ne  laissent  de  côté  aucune  des  constitutions  existantes, 
jusqu'à  la  constitution  oubliée  de  la  Pologne.  Sachons 
toutefois  gré  à  l'auteur  de  n'être  pas  remonté,  à 
l'esempledes  savants  de  son  pays,  au  delà  de  1795,  et 
de  nous  avoir  épargné  les  opinions  des  auteurs.  Le  style 
en  aurait  soufiert,  ce  style  mâle  et  nerveux  d'un  patriote 
hollandais  de  la  vieille  race ,  qui  connaît  la  liberté  par 
tradition.  Nous  ne  retrouvons  pas  dans  l'ouvrage  ces 
théories  brillantes,  ces  essais  hardis  de  la  logique,  ces 
abstractions  politiques ,  que  Fécole  de  Rousseau  a  tant 
mis  à  la  mode  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Le  bon  sens  do- 
mine dans  ce  travail  tout  hollandais,  qui ,  par  les  moyens 
que  comporte  la  forme  du  commentaire ,  approfondit 
les  questions  les  plus  graves  et  les  plus  délicates.  Ce  que 
nous  regrettons,  c'est  que  Tauteur  ne  soit  pas  entré 
dans  des  développements  plus  complets  à  l'égard  de  In 
question  coloniale  et  de  la  question  financière ,  vérita- 
bles causes  du  mouvement  qui  a  provoqué  la  révision 
de  1840.  Un  phénomène  étrange,  en  effet,  s'est  mani- 
festé dans  la  Hollande.  Ses  colonies  orientales  ont  pris, 
à  partir  de  l'administration  habile  du  général  de  Boscb, 
de  1826  à  1830,  un  développement  tellement  prodi- 
gieux ,  que  dans  un  avenir  prochain  elles  promettent  de 
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rendre  à  \n  métropole  ce  que  lui  donnnil  jadis  le  mono- 


pole du  commerce  ;  cjue  pendant  dix  ans  elles  ont  permis 
au  gouvernement  de  maintenir,  malgré  le  Tceu  de  I»  nu- 
Lion,  un  étut  armé  qui  leosit  en  échec  les  puissances  de 
l'Europe;  que  Iroisou  quatre  emprunts  successifs  ont  pu 
être  mis  à  leur  charge  ,  quand  le  pays  n'en  pouvait  plus 
rournir.  «  La  couronne,  dit  M.  Thorbccke,  s'appro- 
pri»  des  colonies  que  l'on  considérait  depuis  long- 
temps comme  une  cbarge  publique.  •>  D'un  autre  câtc 
le  mystère  des  opérations  de  la  caisse  d'amortissemeni 
vint  au  secours  d'un  système  que  la  prospérité  croii- 
saule  des  colonies  semblait  seule  rendre  possible ,  Ion- 
qu'enfin  la  calaslrojihe  vint  il  éclater,  et  montn  ani 
yeux  étonnés  du  peuple  un  budget  et  une  dette  coonM 
il  n'en  avait  jamais  vu,  i|iielque  expérience  qu'il  eiit  ;ic- 
quise  à  cet  éi;ard.  M.  Tborbeckc,  plus  que  tout  autre. 
a  été  en  mesure  de  tracer  l'histoire  de  celte  longue  ;ii- 
tente,  cruellement  trompée.  Il  en  a  été  empêché  sus 
doute  par  les  mêmes  raisons  qui  l'ont  empêrhé  de  faire 
riiisloire  des  espérances  nationales  d'une  révision  rom- 
plète,  espérances  également  déçues,  dont  il  parle  •Uof 
Ja  préface  (voir  plus  tiaul).  L'ouvrage  de  M.  Tliorberlt 
a  obtenu  <lans  le  pays  un  succès  presque  politii]Uf. 
licrit  dans  une  langue  qui  le  rend  inaccessible  .i  le- 
tran[;er,  il  a  été  réimprimé  deux  fois  dans  le  courant 
de  deux  ans.  Le  premier  volume  s'arrête  à  l'article  156 
de  celte  volumineuse  constitution.  Il  lui  resteà  examiner 
les  litres  relatifs  aux  états  provinciaux  (tit.  V),  au 
culte  (til.  VI),  aux  finances  { tit.  Vil),  à  l'état  mili- 
taire (tii.  VIII),  au  walerslaat  (til.  IX],  institution 
piirliciilière  a  ce  pays,  en  lutte  perpétuelle  contre  la 
force  desvaf^ues;  à  l'instrurlion  publique  (tit.  X),elitu\ 
rbiiofrements  el  inodificiitions  à  apporter  dans  la  rnnsli- 
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tutioD  (tit.  XI),  ainsi  qu'à  larticle  additionnel.  Nous 
sommes  curieux  surtout  d'apprendre  Topinion  de  l'au- 
teur sur  le  régime  des  finances,  et  sur  cet  article  190, 
qui  garantit  à  chacun  la  liberté  absolue  des  idées  reli- 
gieuses, mis  en  opposition  avec  l'article  du  Code  pénal, 
qui  punit  les  réunions  de  plus  de  vin^t  individus,  ar- 
ticle qui  a  été ,  il  y  a  quelques  années ,  la  cause  des  dis- 
cussions les  plus  animées  ,  et  d'une  infinité  de  publica- 
tions. Nous  serions  curieux  surtout  d'apprendre  dans 
une  conclusion  les  idées  générales  et  constitutives  de 
l'auteur,  si  son  talent  de  critique  et  d'observateur,  ce 
talent  qui  analyse  et  compare  plutôt  qu'il  ne  crée ,  qui 
recherche  plutôt  qu'il  ne  décide,  ne  nous  ôtait  pas  l'es- 
poir de  le  voir  terminer  son  travail  par  la  formule  exacte 
d'un  système. 

J.  Bergson. 
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1 .  BépUque  aux  observations  proposées  par  M,  Ber^ 
riat- Saint' Prix ,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de 
Paris,  contre  Vouurage  intitulé  :  Cujas  et  Toulouse, 
ou  Documents  nouveaux  constatant  que  Cujas  n'a  ja- 
mais échoué  dans  la  dispute  d'une  régence  de  droit 
civil  à  l'université  de  Toulouse  ^ 

Uoe  controvene  des  plus  animées  s'est  engagée  sur  le  point  de  sa- 
voir si  Cujas  a  jamais  échoué  dans  la  dispute  d'une  régence  de  droit 

t  L'abondance  des  matières  déJA  préparées  et  même  composées  pour  ce  nu> 
méro  de  la  JleetM  ne  nous  permet  d'y  insérer  que  la  moitié  de  la  réplique  faite 
par  M.  Benech  aux  Ohi»ntUion$  de  M.  Berriat-Saint-Prix  ;  et  encore  avons-nous 
dû  dépasser  la  limite  ordinaire  du  format  de  nos  cahiers.  Quant  au  point  histo- 
rique délMttu  depuis  prés  de  trois  cents  ans ,  et  sur  lequel  les  deux  savants  pro. 
fesseors  se  trouvent  encore  aujourd'hui  divisés  d'opinion ,  nous  ne  dirons  qu'un 
iDOt,  qui  nous  parait  devoir  exprimer  la  pensée  de  tout  liomme  raisonnable  et 
impartial .-  c'est  que,  fùi-il  vrai  que  les  intrigues  de  quelques  particuliers  aient 


« 


671»  NOUVELLES    PUDLICATMAt 

civil  à  l'uuiversiU  de  Touloiue.  Uiio  décoDTer 
dam  l«i  archives  de  l'Hdtel  de  Ville  de  Touloiue 
clairement  que  le  jour,  que  ce  reproche  adresse 
qu'une  calomnie  façonnée  à  ta  Taveur  de  qui 
iQotTeQaÎTesempoiMnnéea,  pendant  la  vie  de ( 
«'était  altacbée  à  toiu  te»  pas ,  et  dénaturées  api 
thouiiaamc  de  fon  preiuier  biographe  Papyr 
parlement  de  l'aris. 

Heureux  de  cette  déouverle,  noua  nous empi 
en  relief,  en  proHtanl  de  la  bonne  fortune  qui  n 
repi'endre  par  le  pied  l'eiamen  de  ce  grand  fa 
vail ,  qui  Tient  de  paraître  il  ;  a  quelques  jour 
Cif/as  et  Tuuloutt ,  eu  dueumtnU  nourcaux ,  cor 
jamaii  Mioué  dam  la  diipule  d'une  régence  de  . 
tîté  de  Toulouse  '. 

M.  B^rrint-Saint-Pm,  prorMWur  à  la  facnli 
membre  de  l'Institut,  iTiit  consacré  dans  son 

niam  ,  un  travail  tpétial  à  la  (iêmnn^ilraliDii  <1 
(.'.'al  donc  contre  ses  assertions  et  ses  ari^um 
engagé  la  lutte. 

Notre  travail  n'a  pas  couverti  M.  Berrial-; 
devoir  consigner  dans  uo  des  derniers  numén 
gire  cl  française  ,  des  observations  adressées  à 
lelle  ,  pour  msiolenir  à  sa  thèse  luule  son  au 
l'autiirité  des  dncunienls  nouveaux  et  des  rata 
dans  noire  dissertation. 

C'est  aux  obserratioris  de  ce  professeur  que  i 
aujourd'hui  de  répondre. 

Pour  faciliter  l'appréoinlion  dei  ohicnialioni 
(acuité  de  l'aris,  reproduisons  rapidement ,  et 
nient  découvert,  et  les  principaiii 
proposés  H  l'appui. 

La  thûic  de  M.  Bcrrial-Sainl-Prii 


nuiti  Jadis  i  i-1ot^ntr  Cujas  d«  w 
Ar  It  aucune  alleinle  rreilt  k  l'hi 
Wlébre  uniïrrsil^. 
1  Luc  torle  briKlluri'  rn-l".  Pstis 


'  l'inUqn*  r 
'trdfidira-l 
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inée  i554 1  GiiJMs*ëtant«ogagë  dans  la  dî^fiato  d'noe  rëgenœ  de 
>it  eifil ,  Taeante  k  Vvaùrmtié  de  Touloofe  |Mir  la  renoooiatîoQ 
jrnand  Arbeyrand  Pabry,  dit  de  Manabrat,  foi  fbrcé  de  ae  dé-* 
er  aoDi  Taction  Tiolente  des  intrignet  iMteotea  onrdiet  contre  lai 
r  ki  partifai»  de  Forcadel ,  l'on  de  tes  compétitenn ,  qài  ne  fttt 
stentélu  qa*en  iS56.  Cet  échec,  aiuti  éclatant  qn*ininiérité « 
Mflbctionna  Cnjai  pour  Tooloaw,  ta  rifle  natale,  ce  qui  le  dé- 
miiia  à  accepter  les  offres  qu'on  loi  faisait,  àCahon,  d'une  ré- 
liÉ  de  droit  que  Gorea  Tenait  de  laisser  Taeante. 
Qootrairement  à  cette  prétention ,  nous  aTons  produit  an  discours 
Dooncé  le  4  juillet  1698 ,  huit  ans  après  la  mort  de  Gnjas,  par 
leent  Cabot,  régent  à  la  faculté  de  droit  de  Toulouse  et  recteur 
l'onÎTersité,  en  présence  du  Conseil  général  de  TH^el  de  Ville« 
Df  ce  discours,  on  remarque  Taffinnation  sniTsnte: 
I  Qn'on  se  ressoTienne  que  deux  des  premiers  hommes  de  ce 
emps ,  faisant  profession  de  droit ,  MM.  Cujas  et  Croire ,  en- 
ants  de  cette  Tille ,  ne  se  sont  arrêtés  en  cette  uniTersité  pour  le 
I0B  d'émoluments ,  et  que  Tun  d'eux  y  étant  régent ,  la  quitta 
MOT  aller  au  Pont-à*Musson ,  unÎTersité  de  nouTeau  fondée  par 
e  duc  de  Lorraine ,  on  il  arait  mil  escuts  de  gaiges  ^ .  » 
Qe  n'est  donc  pas  l'échec  prétendu  au  concours  de  1 554  «  mais 
n  la  modicité  des  émoluments  des  docteurs  régents  de  Toulouse, 
i  détermina  Cujas  à  s'éloigner  du  sol  sur  lequel  il  était  né  y  pour 
sr  dans  une  autre  nnirersité.  Puis  nous  aTons  prouTé  que  tonales 
ments  du  débat ,  restitués  et  restaurés ,  se  trouTaient  en  harmo- 
I  parfaite  aTec  le  témoignage  du  recteur  Vincent  Cabot.  Notre 
Tail  est  à  cet  égard  dirité  de  la  manière  suirante  :  Nous  aTons 
posé  d'abord,  arant  de  nous  engager  dans  la  série  de  nosraisonne- 
mls.  et  comme  pour  poser  clairement  les  termes  du  débat,  que 
ites  les  preuTcs  étaient  i  la  charge  de  nos  adTenaires  qui  se  sont 
lés  accusateurs  ris-à-Tis  de  l'uniTersité  de  Toulouse,  et  que, 
iprés  la  nature  même  du  fait  en  litige,  la  preuTe  derait  être  faite 
moyen  des  archiTes  du  parlement  et  de  l'uniTersité  de  Toulouse  ; 
r  ce  point,  nous  arons  constaté  que  nos  adrersaires  se  présen- 
ent  les  maios  Tides,  tandis  que  nous  prouTions,  au  contraire ,  la 
nseté  de  l'accusation  par  ces  mêmes  registres. 
En  effet,  de  l'attestatioo  précise  et  concordante  de  Bernarù  Médon, 

Chjos  e$  Toulouse ,  p.  22. 
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conseiller  à  la  sénéchauisée  de  Touloiue.  écrivanlen  itl;^  U  biv- 
grapliie  de  Guillaume  Maran;  du  profeueur  Doujat.  publiant  tn 
i6qi)  *ef  prénnlionB  de  droit  canonique  ;  onfin,  de  M.  l'abbé  d'Ue- 
lyat ,  aoutenanl  notre  thêta  derant  l'Académie  des  sciences  de  Tou- 
louse te  t>  janvior  1771  .  il  résulte  clairement  que.  d'aprè*  les  ir- 
chives  du  parlement  et  de  l'uniTersilë  de  Toulouse,  la  diipule 
ordonnée  puiir  la  nootinalion  à  la  régence  de  Fabr;  de  Matiabral 
n'avait  commencé  qae  postérieurement  à  l'année  ibii.  Or,  c'e*t  du 
iait  convenu  que  dès  tes  derniers  moia  de  la  même  auuêe,  Cuju 
était  parti  de  Touloaae  et  se  trouvait  à  Bourges  en  iSSS,  au  monieiit 
même  où  avait  lieu  àToulou»e  la  dispute  à  la  suite  de  laqu«l!<?  far- 
uadel  fut  élu.  Il  ;  a  donc  preuve  arquise  que  la  diipute  a'est  faite 
pendant  l'absence  de  Cujas,  et  cette  preuve  est  matérielle,  et  pu 
cela  mi^me  déi:lsiTe  ;  elle  ne  peut  pas  nous  tromper.  Cujas  n'ndanr 
pu  être  vaincu  par  Forcadal ,  puisqu'il  n'a  jamais  été  son  compcti' 
leur  ;  il  n'a  pu  subir  Un  échec  dans  une  dispute  n  laquelle  il  d'i 
jamais  pris  part. 

Forts  de  celle  argunieiiiation  que  nos  adversaires  ne  renveiwiiiiii 
jamais ,  uon-sculement  nous  avons  attaqué  un  à  un  tous  les  élémeoit 
il 'accusai  km  qu'ils  ont  produits  dans  le  débat  ;  mais  encoie  ,  jvml 
de  descendre  dans  l'eianien  détaillé  de  leurs  preuve*,  iiou<  iiioin 
fait  ressortir  tout  ce  qu'il  y  avait  d'invraisemblable  et  de  omlr^- 
dictoire  dans  diverses  p.irtïcs  de  leur  sj'stème  '.  l'uis.  abordant  cet 

conteuiporuinsà  Cujas ,  et  des  clocumcnls  postérieurs  à  sa  inurl. 

l'anui  les  premiers,  nous  rencontrons  d'abord  un  fragment  d't'|il* 
tre  par  leqnel  Jean  Aniarllon ,  disciple  de  Cujas,  lui  dédie  à  Tou- 
louse, en  iSJ^.  SCS  Noici  lur  Vlpitn.  Nous  avons  prouvé  que  ce 
iregmcnt  avait  été  ostensiblement  tronqué,  et  qu'on  n'avait  pu» eu 
taire  une  arme  cimtre  nous .  nicnic  après  la  regrettable  inutilAiio" 
i|u'd  avait  subie  .  qu'à  l'aide  d'une  fausse  traduction  de  certaines  l<'- 
cutions  qu'il  renferme'.  Au  deuxième  rang,  uos  adversaires  i:b>M:nl 
nn  fragment  de  Foreadel .  pris  de  son  travail  intitulé  llcnrico  Irriw. 
dans  lequel  il  aurait  fait  allusion  à  l'écbec  de  Cnjas^  nous  nuus 
sommes  eniparéi  de  ce  document  qui  s'est  retourné  contre  nos  .id- 
vetsflires,  en  prouvant  que,  d'après  son  |>iopre  téinoîjinagc  .Fou»- 
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tmit  piif  part  qak  deux  concoan,  en  1647  (le  docteor 
id  fut  élu  dans  ce  concoart) ,  et  en  i5S6 ,  époque  à  laquelle  il 
;;  donc  il  n'avait  pas  été ,  en  i554 ,  le  compétiteur  de  Gujas, 

••  ecc*   • 

n,  en  troisième  rang,  figurait  une  lettre  deCnjas,  datée  de 
9S  du  s5  mars  1578,  adressée  par  lui  au  président  Pierre 
r  de  Saint-Jory,  qui ,  au  nom  des  habitan ts de  Toulouse,  Ten- 
t  à  rentrer  dans  sa  patrie  naturelle.  Nous  nous  sommes  encore 
es  de  cette  lettre,  et  argumentant  à  la  fois  de  son  texte  et  des 
itances  particulières  dans  lesquelles  se  trouvaient  à  cette  épo- 
ijas  et  TuniTersité  de  Toulouse ,  et  Tantagonisme  flagrant  qui 
t  entre  l'esprit  politique  et  religieux  de  Toulouse  et  les  idées 
as ,  nous  en  avons  nécessairement  déduit  que ,  loin  de  pou- 
ms  être  opposée  avec  fondement,  la  lettre  du  s5  mars  1S78 
t  k  elle  seule  pour  ruiner  de  fond  en  comble  les  assertions 
Dgères  de  Papyre  Masson  et  de  tous  ses  adeptes  '. 

amen  de  cette  lettre  nous  a  d'ailleurs  fourni  Toccasion  de  ré- 
ette  prétendue  exclamation  que  Cujas  avait,  disait-on,  pro- 
n  moment  de  son  départ  de  Toulouse  :  Ingrata  pairia ,  non 
r  otta  mea  !  Paroles  invraisemblables ,  même  quand  Téchec 
Isté,  soit  parce  que  Cujas  ne  pouvait,  lui,  profondément 
lans  l'histoire  romaine ,  assimiler  sa  situation  à  celle  de  l'il- 
capitaine  qui  n'avait  pas  même  osé  les  adresser  à  son  ingrate 
,  et  s'était  contenté  de  les  faire  inscrire  sur  son  tombeau  ;  soit 
|ue  Cujas  ne  pouvait  faire  peser  sur  sa  ville  natale  un  repro- 
njustice  qni  ne  devait  atteindre  que  les  membres  de  l'uni- 
,  seule  juge  de  la  dispute ,  et  seule  coupable  ;  paroles  aujour- 
[émontrées  fausses ,  puisqu'il  résulte  de  la  lettre  précitée  de 
du  25  mars  iSyS  ,  que  cette  exclamation ,  dont  le  vrai  sens 
ta  fait  étranger  à  l'idée  d'un  échec  au  concours  ',  est  de 
bé  de  la  Case-Dieu ,  et  non  de  Cujas  lui-même. 

s  argumentation  a  été  complétée  par  la  dénégation  si  précise 
rmelle  de  Cujas  en  i58o  (époque  à  laquelle  il  n'avait  aucun  in- 
nier sa  défaite),  dans  ses  controverses  contre  Jean  Robert, 


u  et  Toulouse,  p.  75-76. 
.,  p.  77  et  suiv. 
.,  p.Si. 
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régent  à  ruiiiTenitri  il'Orlëani.  qai  lui  ainit  reproché  prèriiêineiit 

le  ma  me  échec. 

Lu  exaroinant  ce*  cooCroveiiet ,  nous  srons  été  ohligéi  de  reiUD- 
rer  daits  leur  lutëgrité  des  textes  décisifs,  qui  avaient  encore  étt 
tronqués  par  M.  Berriat-Saint-Prix  '. 

Voilà  pour  les  documents  coatemporaim  àCuJM. 

Au  nombre  des  documeats  qui  lui  sont  postérieurs,  nos  tàytt- 
MJrci .  et  plus  particnlièremcDt  M.  Berriat-SaiDt-Prii ,  argutnenteul 
contre  nous  de  deux  épilaphet ,  l'une  de  Pitfaoa  ,  et  l'autre  de  l'bis- 
lorien  J.-A.  de  Thou.  11  u'a  pas  été  difficile  d'annihiler  toules  la 
ioductions  qu'on  y  avait  puisées,  en  démontraot  que  la  premiért 
était  endèrenieut  inoiTeasive ,  et  que  la  seconde  avait  êlc  liiible- 
inect  tronquée  *.  Enfin ,  les  altestatioos  des  biographes  et  de*  bù- 
toriens  des  16*,  i  j*  et  18'  siècles  ont  été  par  nous  apprécié»  à  lenr 
juste  valeur  ;  et,  de  l'euMinble  de  nos  rulMUinements,  il  nous  ■  M 
permis  de  conclure  <|ue  la  calomnie  dont  nuns  aron*  expli(|né  El 
démasqué  l'origine,  et  qui  a  lonetcmps  pesé  sur  In  ville  el  sur  Tuai' 
versité ,  était  aujourd'hui  neKeinent  prouvée. 

Ces  raisonnements  n'ont  point  louché  M.  lierriat-Saint-Prii.  -//-i 
u  lUclari  periisler  i  il  ne  lui  a  mime  pai  Jatlu  un  long  examen  pair 

\oici  les  ùhsertations  que  cet  eiamen  lui  a  suggérées. 

Elles  se  divisent  en  deux  catégories,  les  unes  étrangères  au  docu- 
ment nouveau  que  nous  avons  produit  (on  sait  quecedocumenLci 
le  discours  du  recteur  Cabol),  les  autres  relatives  à  ce  discours. 

Nous  les  examinerons  dans  le  même  ordre.  En  dehors  du  discoan 
du  recteur  Cabot,  si  M.  Berriat-Saint-Prix  eût  voulu  faire  une  ré- 
ponse propre  à  démolir  les  bases  de  notre  travail ,  il  devait  m'ocMi- 
rcment  rentrer  dans  l'examen  de  la  thèse. 

^'ous  avions,  en  elTel,  non 'Seulement  combattu  tousses  argumcnli 
pris  dans  les  documents  conleniporains  de  Cujas  ,  mais  nous  nou- 
en  étions  emparés  comme  devant ,  au  contraire,  militer  en  notre 
faveur.  Il  était  donc  indispensable  de  l'expliquer  sur  cette  traosfof- 
mation  kI  complète  des   armes  qui  nous  étaient  opposées.  Il  ui'u* 
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Me  que  notre  adTenaire  pooTtit  d'aotanlmoini  t'en  aflTranchir, 
[ne  nom  Ini  reproehioos  nettement  d*aToir  fansië  les  élëmenta  du 
lâMift  par  des  altérations  de  textes ,  ou  par  des  contre-sens  palpa- 
ilea.  Cet  accosations  méritaient  an  moins  une  réponse. 

Eh  bien  !  nous  constatons  qne  nos  griefs  sont  restés  sans  un  seul 
nol  de  réponse  on  de  réfutation.  Je  laisse  anz  juges  de  la  Intte  le 
oia  de  conclure.  Tant  qn*on  ne  nous  répondra  pas ,  nous  sommes 
ntmsés  à  persister ,  et  nous  persisterons  en  toute  confiance  dans 
iM  reproches  et  dans  nos  raisonnements. 

Voici  le  seul  point  de  tout  notre  traTail  an  snjet  duquel  M.  Berriat* 
ininrï^z  essaye  de  répondre.  C'est  celui  qui  concerne  les  registres 
la  les  aichiTes  de  l'uniTersité  et  du  parlement  de  Toulouse. 

X«nûs  dit  j  en  inroquant  le  témoignage  de  Bernard  Médon ,  du 
ffofoascnr  Doujat  et  de  l'abbé  d'Hélyot ,  témoignage  décisif,  puis- 
[11*3  était  formulé  k  une  ëpbque  à  laquelle  les  registres  ou  les  ar- 
bÎTean'aTaientsubi  aucune  détérioration ,  que  la  dispute  ordonnée 
lar  l'arrêt  du  parlement  du  s 9  mars  i554  n'avait  pas  commencé  en 
SSif  qu'elle  n'avait  en  lien  qu'en  i556,  époque  à  laquelle  Cujas 
tait  absent  de  Toulouse;  et,  reproduisant  plus  spécialement  les 
ibaervations  de  M.  l'abbé  d'Hélyot ,  j'en  concluais  qu'il  y  avait 
wvove  matéridle.  M.  l'abbé  d'Hélyot  disait  en  1771 ,  après  avoir 
onsnlté  les  registres  *  :  «  Divers  conire^iemps  dont  on  peut  voir  fénu- 

mérûtiondaniles  regiitret ,  empêchèrent  quHl  ne  fût  procédé  à  rexa- 

mun  des  eontendants  avamt  lc  coMMEKcnaifT  db  i556,  et  sur  ce 
point  les  registres  du  parlement  confirment  ceux  de  l'université. 

C^as  absent  de  Toulouse  depuis  le  mois  d^ octobre  i554>  n* est  plus 
Us  rangs t  les  registres  de  l'université  et  du  parlement,  qui  sont 
circonstanciés ,  ne  font  plus  aucune  mention  de  lui.  On  il  faut 
s'inscrire  en  fanx  contre  les  monuments  les  plus  respectables,  ou 

il  faut  traiter  Papyre  Masson  et  ses  sectateurs  au  moins  comme 
dea  visionnaires.  » 

Voici  ce  que  répond  M.  Berriat-Saint-Prix  '  :  «  Au  risque  de  pas- 
•er  pour  nn  visionnaire ,  nous  ferons  humblement  les  remarques 
•ntvantes  :  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  procès.  Nous  n'en  avons  point 
intenté  à  la  ville  de  Toulouse;  loin  de  là,  nous  l'avons  défendue 
contre  le  reproche  dirigé  contre  elle  par  Masson,  Python,  de 


1  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  de  Toulouse,  1. 1 ,  p  7. 
t  Obsenrations ,  p.  %t%. 


•  Thou,  DuvbI  et  autre*:  obterruit  qu'on  derAit  le  faire  parler  uni- 

•  quemeot  lur  lei  persoiuiages  qui  prirenl  part  aui  intrignet  pji 

•  Usquellei  Cujas  fut  écarlé....  U  «'agit  genlemeot  de  la  d'itcumon 

•  d'un  point  historique ,  diiGUB»ioa  dani  Uquelle  ou  peut .  uns  re- 

•  courir  à  une  procédure  de  faux,  critiquer  même  un  arrêt. camn» 

>  l'ont  fait,  entre  autro,  lei  partilBDS  de  J.-IJ.  RouHeau,  à  l'ti^anl 

•  de  celui  qui  le  baauiMait  pour  suborualioa  el  pour  compoiitioa 
I  delibellea...- 

•  Admettoii»  tonteroiaqu'ils'agÎHte  d'un  procès.. .Un  plaideurM 

•  MUS  doute  obligé  de  l'iuscrire  en  faux  contre  une  pièce  aulhen- 
1  tique  et  décieiire./irodui/fpBr  tao  adversaire,  a  l'appui  d'uu«dt- 

•  mande  ou  d'une  défente .  mai*  non  puconire  une  simple  ai»rfw« 

•  de  cet  advenaire,  tur  le  contenu  d'un  acte  non  produit.  LToeiim- 

•  pie  dénégation  auOBl  à  cet  égard  (elle  euffiruit  méiue  pour  ecarW 
a  un  acte  privé,  tant  que  le  porteur  n'eu  aurait  pasfnit  TérilwTja- 
m  djciairemeiit  l'écriture],  lurtoul  lortque  direne*  circaulanui 

>  tendent  à  ulToiblir  l'auertîon.  Or,  Médon  et  l'abbé  d'Héljot  « 

•  sont  borné*  à  afGrmer,  et  san*eu  rapporter  nu  seul  texte  (encore 

•  alors  un  plaideur  pourrait-il  leur  dire  :  Aon  crtdilar  rejerentiiu" 

•  conitel  Je  relata) ,  que  le*  acte»  OU  regiUre>  de  l'uniTertilé  éliiaii 

•  contraires  à  l'allégation  de  Ma*son  *ur  lécliec  éprouvé  par  Coju. 

•  et  plusieurs  circonstances  autorisent  à  ne  pas  ajouter  de  la  coo- 

•  (iance  à  leurj  assertions,  four  Médon,  nous  avons  relevé  une  dr 

•  ses  EuppositioDs  relativement  k  l'état  de  l'université  de  TouIook. 

■  ver*  làCS  à  1570.  Pour  l'abbé  d'Hél^ot,  outre  ce  que  nouiatoQi 

•  déjà  rappelé  de  l'invraisemblance  de  son  aaserlion  sur  It  lilenc* 

•  de»  registres .  relativement  à  Cujfls  ,  après  [  55i  ,  nous  avons  ép- 

■  lenient  (/Aii/.  p.  493)  relevé  une  erreur  où ,  eu  citant  cet  mima 
t  rtgittret.  il  est  tombé  sur  l'époque  de  U  promotion  de  celui  qw 

■  obtint  la  chaire  disputée.  Ajoutons  que  puisque  les  registres  àt 

>  l'aiiiiée  iS5j  parlaient  de  Cujas,  le  silence  de  l'abbé  d'Hëljol  HT 

■  ce  qu'il*  en  disent,  rend  encore  fort  suspect  «on  témoignait,"' 

•  Eu  cfTel .  ils  ont  dû  transcrire  ou  au  moins  extraire  l'arrêt  du 

•  i(|  mars,  Uxaut  le  rang  des  inscriptions  ;  or ,  eit-il  possibleqne 

•  depuis  le  ig  mars,  c'est-à-dire  le  cinquième  jour  de  l'année  i«î| 

•  (Pâques  était  te  ]i{  mars],  jusqu'au  i3  avril,  dernier  jour  decttle 

>  aiinik-  (l'àquus  de  i^,ij  fut  le  1 4  avril) ,  c'est-à-  dire  pendant  plu 

•  de  '-  mi)is,  ces  rcttislres  n'aient  pas  dit  un  mot  d'une  affaire  « 


'^ 
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oit«  efc  AiMOiift-noiis  Tifionnafaref ,  de  nont  inscrire  en  faux.  • 
Cul  pu  bien  difficile  de  faire  toucher  an  doigt  rimpoiiiance 
lobterrationt. 

tons  d*abord  que  selon  son  usage  constant  dans  cette  polë«- 
a.  M.  Berriat-Saint-Priz  déplace  ▼isiblement  les  termes  de  la 
ion,  et  les  rôles  que  chacun  de  nous  doil  remplir. 
i  §•  pose  accusateur  dans  cette  polémique?  on  le  sait  bien  :c*est 
Birrîat-Saint-Prix  ;  ii  ne  fait  pas,  dit-il,  le  procès  à  la  pille  de 
mut  loin  de  là ,  (7  Va  d^endue ,  et  sans  doute  que  dans  sa  pen- 
eroit  aToir  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  de  notre  cité. 
i*il  ne  fait  pas  le  procès  à  la  Tille ,  il  le  fait  du  moins  à  son  uni^ 
'é;  c'est  donc  a  lui  à  légitimer  ce  procès ,  c*est-à  dire ,  c*est  a  lui 
tmTer  que  runirersité  a  eu  un  jour  à  juger  Cnjas  disputant 
la  ses  chaires.  Gomment  doit-il  le  prourer?  Nous  l'ayons  dëjà 
m  établissant ,  par  les  registres ,  que  Gujas  avait  pris  part  aux 
iTCt  de  la  dispute. 

Bêle  fait  pas;  nous,  au  contraire,  nous  les  invoquons  pour 
rer  que  Cujas  n*est  plus  mentionna  sur  les  registres  quand  la 
itea  eu  lieu.  Jusque-là,  celui  qui  accuse  ne  prouve  donc  pas 
*il  devait  prouver,  et  celui  qui  se  défend  prouve,  au  contraire, 
ril  n* était  pas  tenu  d'établir.  La  conclusion  est  donc  évidente  ; 
urriat-Saint-Prix  espère  pourtant  la  tourner  en  nous  donnant 
ange,  et  en  nous  jetant  dans  des  axiomes  de  procédure ,  en 
disant  :  «  que  puisque  nous  ne  rapportons  pas  un  seul  texte 
(registres,  non  creditur  referenii  nisi  constei  de  relaio,  »  Mais 
uent  est-il  possible  de  s'abuser  k  ce  point ,  et  renverser  si  visi- 
ent  tous  les  termes  du  débat?  Gomment  ne  voyez -vous  pas  que, 
mon  système,  je  ne  peux  raisonnablement  être  tenu  de  rap- 
nr  aucun  texte  des  registres?  Je  soutiens  et  j'affirme  que  C^jas 
unais disputé  une  régence  à  Toulouse ,  et ,  a lappui  de  cette 
nation ,  j'invoque  les  registres  qui  ne  font  pas  mention  de  lui , 
jontant  que ,  s'il  avait  pris  part  à  une  dispute ,  les  registres  l'au- 
it  nécessairement  mentionné  au  nombre  des  compétiteurs.  Mon 
ige  et  mes  attestations  sont  donc  en  harmonie  parfaite  avec  ma 
u  Si  Bernard  Médon  et  d'Hélyot  trompaient  dans  leurs  témoi- 
es  sur  l'état  négatif  des  registres,  c'était  aux  partisans  de  nos 
I  de  les  vérifier.  Ils  prétendaient,  eux ,  que  Gajas  avait  disputé 
»54  ;  c'était  donc  à  eux  qu'incombait  Tobligation  de  rapporter 
xtes  ou  les  énonciations  dos  archives  constatant  qu'il  avait ,  au 
I.    3*  SÉRIE.  kï 


682  BOtlVELt.CS    PDBLICITIOKS. 

coDlraire,  lubi  quelque«-UBM  du  rpreute*.  qu'il  étkîl  nienlionue 

•u  oombre  des  cooteadaals. 

Puis  M.  BcrriaE-SaiDl-Hrix  laisse  tomber,  comme  on  l'a  tu,  qnd- 
quw  obiervatioiiE  de  détail  pour  infirmer  l'anlniilé  du  têmoigi»^ 
si  puissant  de  Bernard  Médon  et  d'IIétyot,  oViscrralioni  qae  non 
■  tiont  réfutée»  d'avance  dam  notre  premier  trarn  il ,  et  qui.  fimml- 
•Ites  exactes,  n'infirmeraient  aBsurément  en  rien  la  «aleur  de  ta 
mêmes  témoignage*. 

N'avais-je  donc  pts  raison  de  dire  que  la  réfutation  de  U  prcu'r 
puisée  dans  les  arehiret  de  l'uniTertité  et  du  parlenienl  de  Toe- 
louse  était  impuiiMOle?  ot  notons  bien  que  noot  tonchonn  iii  à  l'nii 
des  cléments  déciiiri  du  procès,  car  les  arcbire*  nous  donnent  dik 
eerlilude  positive  que  loulei  les  présomplion»  l'onlrairM.  s'il  tti 
était,  ne  pourraient  jamais  ébranler. 

Nous  passons  s  la  leconde  catégorie  des  observation»  de  M.  BerrM 
SaÎDl-Prii.  0[i  tait  qu'elles  te  réfèrent  au  document  noUTeMi  (■ 
nous  produit ,  c'cal-àdire  nu  disrours  du  recteur  Cit>o(. 

Ce  document  est  attaqué  par  divers  moyen».  5a  valeur  monicnl 
d'abord  contestée;  voici  comment.  L:iissims  parler  M.  BerristSsinl- 
l'riï  ;  •  Noos  pouiriot)»  d'abord  dire  à  I  auteur  de  Cujii  ci  Toalimir 

•  Admettons  que  l'assertion  de  Cabot  soit  favorable  à  votre  snlriiK. 

■  comment  un  discours  prononcé  à  huis  clos ,  devant  des  gentm- 

•  connus  dans  la  république  des  lettres,  et  peut-être  sansiotérèti 

■  en  contredire  toutes  les  assertions,  ou  même  disposés,   par  do     | 

•  montrent  en  approuvant  l'assertion  évidemment  fiius^e  de  Calw(> 

•  que  l'uaietnité  de  Touloute  a  loajoun  élè  la  première  Je  fEttf 

•  (Ibid.,  p.  19  et  lo)  ;  coninienl,  disous-nous.  un  (el  discoun. 
.  publié  d'ailleurs  par  la  voie  de  la  presse,  pourrait-il   l'emporta 

•  sur  des  récits  opposés  de  plusieurs  coutemporains.  hisloriem <' 

•  jurisconsultes,  appionvéa  par  une   foule   d'autres  de  l'âge  w 

•  vanl,  et  tous  publies  pendant  prés  d'un  siècle,  uni  la  moipdrr 

•  réclamation  ? 

■  Comment  l'cmporterait-il ,  lorsqu'il  est  muet  sur  l'imputitun 
-  de  Mauon  publiée  à  plusieurs  reprises  (i5go.  lâgi-iSgS.  M- 
'  p.  33o),  avant  qu'il  fût  (irononcé  [tâg8)?Car  il  était  oaluKl," 

•  Cabot  le  déniait,  de  déclarer  que  ce  n'était  pas  n  raison  d'unrcte 
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lont  une  k  mie  eliacune  de  cet  obterratiou». 
mrs  dm  rêeteur  Cahot  a  éU  prononcé  à  huit  dot.  PoaTait-il 
ilremeDt ,  quand  il  s'adressait  aux  membres  da  Conseil  gé- 
'Hôtel  de  Ville  appelëe  à  délibérer  tnr  des  questietis  d*ar- 
I  été  pnoêumeé  devant  det  gent  ineonnut  dant  la  répuhliqme 
r.  Je  aè  ^tmai  fM  faire  ressortir  ici  ee  qae  cette  proposition 
iNgemt  peur  les  hommes  considérables  qni  siégeaioitdans 
I  Gooftil  général  a  cette  époque  ;  mais  qu'importe  qa'éls 
MMtf  oM  imeonhtu  dant  la  répuhlique  deiltitretf  eat«e  qn'îl 
pMir  eux  déjuger  une  thèse  littéraire  on  scientifique P  ou 
démoli  constitués  juges  que  d*un  fait  historique  articulé 
râence  ?  Cabot  atteste  que  C^jat^  enfani  de  eettt  mile ,  me 
¥t€êêé€n  cette  mmwertité  pour  te  peu  dém^olmmemtt ,  et  il  l'ai- 
tdaence  des  hommes  les  plus  notables  de  la  rilte  de  Tou- 
présence  d'un  grand  nombre  de  contemporains  de  Cnjas , 
foe  à  l*appui  de  leurs  témoignages  leurs  propret  tou9enir$  .• 
fspyiKima ,  dit-il ,  etc. 

sy«ns  de  Toulouse  étaient  sans  doute  plus  compétents  que 
po«r  apprécier  la  vérité  de  cette  affirmation ,  puti- 
lit  d*nn  fait  dont  la  plupart  d*entl«  eux  araient  été  les 
eenlftires.  Si  Cujas  avait  été  exclu  à  un  concours  en  i5i4^ 
«n  ne  pouvait  rignorer«  Le  recteur  aurait  donc  bien  mal 
n  anditotre,  pour  donner  crédit  à  son  mensonge  sul*  les 
ièllei  du  départ  de  Cujas.  C'est  là  tout  ce  qtie  nous  avions 
«msCaler  de  la  part  des  memlnres  du  Conseil  général ,  leur 
le  lémoini  compétents,  plus  compétenu  qu'aucun  autre,  et 
qualité  d*bommes  pbtt  ou  moint  connut  dant  la  répuhlique 
I». 

mêituétmUmt^  dites-viius ,  tam  intérêt  à  contredire  toutet  les 

wdêCmhoi^  omméme  ditpotét  â  let  acimeillir  tant  examen, 

let  organes  de  la  cité ,  les  dépositaires  de  sa  dignité  et  de 

not  étaient  sans  intérêt  &  contredire  les  paroles  du  recf  eur, 

reprochait  clairement  d*étre  la  cause  de  Téloignement  de 

Hiar  Tktnokt  pas  doté  les  régences  de  leur  université  !  qui 

ait  «n  grief  d*avoir  laissé  se  voiler  par  eux  ce  soleil  qui  de- 

Nsr  da  loi  tout  féconder,  tout  illuminer,  et  qu'ils  avaient 

I  voulu ,  mais  en  vain ,  rappeler  sur  leur  horizon  I  Ce  re- 

il  l'adressait  officiellement  de  la  part  de  runiversilé  à  de*» 

chargée  de  la  mission  de  représenter  une  ville  qui  plaçait 
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aCi-deuu8  de  lout  son  titre  de  cité  paliadiennt ,  dont  W 
toMsÎTemtot  décorée  Martial  et  Ansone  !...  et  ces  homna 
pas  intérêt  k  le  contredire  ! 

///  raecueillireni  s-ans  examen ,  ils  le  laissèrent  ecfDé{ 
registres  de  TUôtel  de  Ville ,  ponr  perpétuer  le  souTenir 
la  cité  TÎs-â-Tis  de  Tnn  de  ses  plus  illustres  enfsnts;  et 
désertion  aux  intérêts  les  plus  précieux ,  on  les  reproi 
magistrats  les  plus  recommandables  de  cette  époque,  i 
du  parlement,  ii  ses  capilouls,  à  ses  notables,  au  présidi 
tang,  au  procureur  général  de  Saint-Félix,  etc.,  etc.1 
yrai  que  les  hommes  chargés  d*une  tutelle  publique  se 
gardiens  plus  jaloux  de  l'honneur  de  leur  pupille  que  de  I 
honneur?  Et  à  quelle  époque  le  Conseil  général  de  Toalo 
il  ainsi,  sinon  répudié,  du  moins  laissé  compromettre  II 
trimoine  placé  sous  sa  sauTCgarde  ?  Dans  le  i6«  siècle, 
de  ceux  ou  le  culte  des  lettres  et  des  sciences  a  été  le  plas 
dans  les  dernières  années  de  ce  siècle,  où  Toulouse,  à 
ruines  qu*aTaient  amoncelées  sur  son  sol ,  la  veille  easc 
lant ,  les  discordes  civiles  et  les  guerres  de  religion ,  den 
plus  de  prix  à  des  traditions  qui  lui  rappelaient  des  II 
leurs !..*.  et  cela,  au  moment  même  où  le  capitoul  Gabi 
son  discours  qui  précédait  celui  de  Cabot,  se  plaisait  s  i^ 
gu*iijr  avait  dans  Toulouse  deux  choses  remarquables  :  ttu 
du  parlement  de  Toulouse ,  Lien  gu*elle  soit  la  seconde  i 
néanmoins  pour  les  doctes  personnages  dont  elle  est  €ompm 
Ve  titre  de  première  du  rojraume  1 1 autre ,  P université ,  f i 
seulement  fameuse  et  renommée  en  ee  rojraume,  mais  en  tout 
pardessus  les  autres ,  pour  les  hommes  doctes  et  savants  < 
sortis.  £n6n,  à  l'instant  même  où  le  reclenr  Cabot  yeoa 
peler  aux  membres  du  Conseil  qu'il  était  sûr  çu*aneicnm 
iouse  a  été  dite  palladienne  j  â  cause  de  f  exercice  des  boa 
et  sciences  quijr  estaient:  que  c^est  à  ceux  qui  ont  mainU 
ministration  de  la  ville  à  lui  conserver  cet  honneur. 

Si  les  membres  du  Conseil  général  ont  accepté  par  leoi 
reproche  de  Tuniversité,  c'est  qu'il  n'était  pas  possible 
cuser  ;  c'est  qu'en  vérité  Cujas  n'aurait  jamais  abandon] 
natale  si  ses  régences  eussent  été  mieux  dotées. 

Cette  responsabilité ,  telle  que  Toulouse  ne  la  décUne 
nous  l'avons ,  il  est  vrai ,  considérablement  atténuée  en 
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itancet  extrêmes  dans  lesquelles  la  TÎUe  était  placée  à 
ne ,  set  embarras  financiers ,  les  calamités  dont  elle  était 
les  grandes  préoccupations  qui  Tabsorbaient  > .  Mais  le 
qne  n*en  conserTe  pas  moins  toute  son  autorité.  Notre 
e  trouTe  une  preuve  de  la  complaisance  avec  laquelle  le 
aal  à  propos  approuvé  les  reproches  du  recteur  Cabot , 
robation  qu*il  aurait  également  donnée  à  une  autre  de  ses 

urquoi  s  en  étonner ,  dit-il ,  n*ont'Ui  pat  approuvé  Vatser' 
nment  Jausie  de  Cabot ,  que  Vunipertité  de  Toulouse  a  tou^ 
I  première  d^ Europe  ?  Ou  donc  M.  Berriat-Saint-Priz  a-t-i1 
idenee  de  la  fausseté  de  cette  assertion?  Faudra-t-il  que, 
ncore  la  cendre  de  tant  de  doctes  personnages ,  je  dé- 
e  nouTeau  toutes  les  gloires  de  notre  ancienne  unirersité, 
ipelle  l'époque  si  reculée  de  sa  fondation  .^les  prirll^es 
mbles  dont  elle  fat  dotée ,  Téclat  qu*aTait  projeté  la  haute 
le  ses  doctrines ,  enfin  le  concours  prodigieux  d*éco1iers 
is  les  points  de  rEurope,  Tenaient  puiser  à  ses  sources  les 
le  l'instruction?  Le  témoignage  que  lui  rendait  le  recteur 
s  consigné  dans  tous  les  monuments  de  1  époque  ?  Ici  je 
les  traditions  de  notre  histoire  locale  *;  là ,  les  lettres 
le  nos  rois  qui  avaient  rérifié  par  eux-mêmes  son  état 
mr  séjour  à  Toulouse  ;  partout  un  concert  unanime  d  ad- 
»t  de  reconnaissance. 

s  1**  disait,  dans  ses  lettres  du  mois  d*août  i533 ,  par  lés- 
ai accordait  le  privilège  de  faire  des  chevaliers  :  «  Comme 
première ,  joyeuse  et  nouvelle  entrée  en  notre  bonne  çilU 
e  Tolose ,  nous  ayant  été  duement  informés  et  connus  par 
s  sens ^  suffisances^  loyautés  ^  littératures  ^  expériences  et 
ibles  vertus  et  mérites  qui  sont  es  personnes  des  supports  de 
èS'Chère  et  très-sainte Jille  F  université  établie  en  notre  bonne 
ité  de  Tolose  •.  » 

> ,  Charles  IX  affirmait  par  ses  lettres  patentes  «  Qu'elle 
t  toujours  r admiration  des  nations  étrangères  dont  les  sujets 
t  dans  son  sein,  » 


Tomiouse,  p.  44  et  saiv. 
,  Annales,  9. 
iMd„  preuves ,  i3. 
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e  une  tource  toujours  otwerie  et  taafiti 

ijui  rigtatre  1 

OUI  la  efprilt  ikiréeh^par  tigneni*» 

parfUrilie.  cl  rtit..un:ceuj:  gui  ,e  ICTiUnl  .UfUlir  ,lanili  chtm-olc 
la  me  *.  Et  cette  faculté  de  droit  où  te  droit  ciril  ëtail  enseignf  en 
luèii  te  temps  que  le  di'Oit  canon,  ne  setait-eile  pa»  éleTée  i  u" 
rang  analogue?  N'étail~elle  pas  ,  au  moment  où  parlait  le  ijocleur 
Cabot ,  eiwore  tout  émue  de»  «ouveniri  de  Ferrier  et  de  Coru.  qui 
avaient  tu  det  milliois  d'andileuri  réuni»  autour  de  Icun  chiirei 
et  qui  eurent  l'immortel  honneur  de  donner  le  signal  de  la  re'u- 
lution  icienlitique  que  CujaB  devait  accomplir  et  à  janiais  coutu- 

Quelque  sévère  qu'on  puiise  se  montrer  dans  t'appréciatiou  .  t^' 
litre»  de  l'université  de  Toulouse ,  on  sera  forcé  de  reconaaitre 
qu'elle  n'eut  point  de  rivale  au  point  de  vue  de  l'enseignenieul  du 
droit  rivi]  et  de  la  pureté  de  se»  doctrines,  ou  plutdt  de  la  catho- 
licité de  ses  dogmes. 

Professé  d'abord  à  Montpellier  dés  les  premières  lueurs  de  )j 
renaissance  par  Ptacentin  .  le  droit  romain  vil  bientôt ,  sous  te  p- 
tronagc  d'Accurse,  transporté  à  Triulouse  le  foyer  d'où  il  dïTn; 
rayonner  dans  toute  la  France.  C'est  là  qu'il  fut  cultivé  avec  le  plu- 
dcsoiu,  taudis  qu'à  l'ai  is  sou  enseignement,  défendu  par  ItonmiuslM 
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Il  taaS,  ne  fut  rétabli  qu*eo  Terta  de  Tëdit  de  Loutt  XIV,  du 
M»sd*aTril  1679. 

C'est  à  Toolouse  qae  se  produit  et  se  développe  Técole  romaîoe 
DÎ  derait  à  son  tour  derenir  la  mère  de  cette  école  française  des- 
née  k  préparer  toutes  les  bases  de  la  codification  moderne.  G*est 
ir  notre  sol  encore  tout  courert  des  monuments  du  génie  de  la 
ité  étemelle  que  son  droit  se  manifeste  de  nouveau  dans  toute  sa 
Miité.  C'est  au  milieu  de  nous  que  le  noble  exilé  rappelle,  par 
accueil  qu'il  reçoit,  la  puissance  et  la  gloire  dfi  la  patrie  à  laquelle 
I  appartient.  Toulouse  est  le  centre  des  pays  de  droit  écrit,  et  son 
«rlcment  consacre  dans  son  vaste  ressort  les  doctrines  épuisées 
cr  son  université.  A  notre  cité  donc  plus  qu*à  toute  autre  le  mé- 
île  d*avoir  conservé  cette  source  de  la  civilisation  moderne ,  cette 
Sgislation  universelle,  l'auxiliaire  la  plus  puissante  du  christia- 
isme,  qui ,  après  avoir  régi  l'Europe,  comme  formant  son  droit 
irant,  a  été  jugé  digne  d'éclairer  encore  et  de  vivifier  ses  lois  et 
i  jurisprudence ,  comme  raison  écrite,  A  notre  cité  surtout  Thon- 
eur  impérissable  d'avoir  fait  éclore,  sous  l'action  vivifiante  de  la 
radition  et  comme  sous  les  rayons  de  sa  gloire,  le  génie  de  Cujas. 

liais  ce  qui  honore  le  plus  à  mes  yeux  notre  antique  université , 
*6St  d*avoir  contribué  plus  que  toute  autre  à  la  propagation  des 
lioes  doctrines  religieuses.  Que  m'importeraient  tout  l'éclat  et  tout 
)  prestige  de  son  enseignement,  s'ils  n'eussent  répandu  qu'un  poison 
fopre  à  donner  la  mort  aux  intelligences  qu'ils  devaient  édifier?  Née 
MIS  rinfluance  d'idées  réparatrices  pour  guérir  les  maux  de  l'hé- 
éfie,  l'université  de  Toulouse  saura  se  montrer  pendant  trois 
iècles  digne  de  son  origine.  Aussi ,  en  iS33,  François  I*'  l'appe- 
iit-il  encore,  comme  on  la  vu,  du  nom  de  sa  très-sainte  fille  \  et 
srsque,  par  suite  des  malheurs  des  temps  et  des  entraînements 
Tune  contagion  funeste ,  elle  aura  la  douleur  de  voir  le  schisme 
écbirer  son  sein ,  elle  se  voilera  bientôt;  elle  ne  voudra  plusre- 
éter  que  de  pâles  et  mourantes  clartés ,  pour  attester  qu'elle  a 
ewé  d'être  elle-même. 

Telle  fut  la  gloire  de  notr^  université.  Je  ne  veux  point  parler 
si  de  toutes  les  corporations  dont  elle  se  composait,  par  exemple 
e  sa  faculté  des  arts,  bien  que  les  annales  de  cette  faculté  soient 
»in  d'être  sans  monuments;  ce  que  je  ne  puis  pourtant  passer  sous 
lence ,  ce  sont  les  divers  collèges  que  l'enseignement  secondaire 
ient  en  ore  nous  oflTrir  au-dessous  de  l'enseignement  supérieur. 
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Qui  n'a  ouï  |iai'ler  île  cm  nombreux  toyen  d'inslructioii  «nui  illm. 
Ires  par  le  grand  nombre  dei  élèves  que  par  le  mérile  des  utaitroT 
de  ces  collèges  de  Sainl-Miirlial ,  de  Foîx ,  de  Périgord ,  de  Sainte- 
Catherine,  de  Mïrepoii,  frmdés  pour  la  plupart  par  la  munlficenM 
du  clergé  pour  la  nourriture ,  t initruclion  el  Cdilucalion  de  pluiUari 
ètoliers  de  dh-eriei  nationi  ou  diociiet ,  insLiletioni  à  j'amait  mémo- 
rable* où  les  pnuTre»  trouvaient  les  bienfaits  de  l'êdacalion ,  où  « 
formaient  à  l'ombre  de  pïeusct  dotations  des  hommes  de  «cience  et 
de  vertu,  qui  ne  saTlaienÇ  de  tes  paisibles  retraites  que  pour  de- 
veuir  l'oruemeot  du  sancluaU'e  ,  la  gloira  derëpitcopat.  oh  rillu- 
tration  dei  lettres  et  de»  acience»  profsnei'? 

Voilà  de  queli  élément*  >e  formait  l'univertitê  de  Taiilou<e,i 
une  époque  peu  ëloigaée  de  celle  où  le  recteur  Cabot  1»  décUiaiI 
ta  première  de  l'Europe  .  et  ne  faisait  d'ailleurs  qu'affirmer  ceqtK 
venait  de  dire  avant  lui  le  capiloni  Cabanac  el  ce  que  lesclattda 
Languedoc  constatèrent  pliftieun  fois ,  nolamment  Tinnée  Mf- 
vante  '.  ,1e  le  demande  maintenant ,  l'osserlion  du  recteur  Cal-jt 
est-elle  ividemmenk fausse? 

Voulei-vous,  car  c'est  là  sans  doute  ce  qui  vous  dêsulilige  din* 
celte  partie  du  discours,  que  l'université  de  Fari^aiti^bteiiu  kpic- 
niier  rang  ,  que  celle  de  Toulouse  ne  puisse  être  classéf ,  en  rt 
qui  concerne  son  ancienneté  ,  qu'après  sa  rivale  ,  qu'il  y  ail  dinsie 
discours  du  recteur  parlant  devant  une  assemblée  de  Toulousaine, 
quelque  exagération  dans  les  titres  de  l'univeisîté  de  Toulou-e' 
l'ourriez-vous ,  de  ce  sentiment  si  naturel ,  conclure  qac  le  recteur 
aura  bientôt  après  inventé  des  faits  essentiellement  faux  .  ci  ai:r. 
osé  les  articuler  devant  une  assemblée  si  bien  instruite  de  la  vente . 
qui  avait  un  intérêt  évident  à  protester  ouvertement  contre  liiii- 
poslure  à  laquelle  on  voulait  l'associer? 
Je  continue. 

Le  discours  de  Cabot,  qui  n'a  pas  été /iu'i/m:  fir  lu  tciediL 
presie ,  ne  pourmt  l'emporter  sur  lei  réciti  oppote'i  de  plusieurs  co"- 

temporiiins  adininisiraleuri  eljurisconsullei 

I.e  discours  de  Cabot  n'a  pas  été  publié  sans  doute  par  la  voie  ic 
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i  prcMC.  liaÎB  le  bot  dans  lequel  il  était  prononcé  n'exigeait  pat , 
ian  ploft  ne  permettait  pas  qn*îl  le  fût  ;  et  puis  où  a-t-onTu  qa*Dn 
iteonrf  officiel  perd  qaelqn*nn  des  éléments  de  son  autorité,  parce 
n*il  n'anra  pas  été  produit  par  la  voie  de  la  presse  ?  Ce  discours  ne 
oimrait  l'emporter  ntr  Ut  réciU  oppotét  de  plutieurt  contemporains^ 
îitùriens  ou  JurisconttUtei,  Vous  Toulez  dire ,  sans  doute ,  sur  les 
Dégationi  de  Papyre  Masson ,  car  tous  les  historiens  et  juriscon- 
iltei  dant  tous  parlez  nont  fait  que  se  constituer  ses  échos.  Ch 
•en  1  entre  l'autorité  de  Papyre  Masson  et  du  recteur  Cabot,  la  lutte 
te  saurait  être  sérieuse.  Voyez  : 

Fapyre  Masson  n*était  jamais  venu  sur  les  lieux  pour  compulser 
»  «rchÎTes  de  Tunirersité  et  du  parlement  ;  il  n*aTait'pu ,  lui  étran- 
er  à  Toulouse ,  se  former  une  conTiction  personnelle  sur  Texacti- 
iide  des  faits  qu'il  alléguait  ;  on  conçoit  qu'il  ait  pu  être  trompé 
mr  mille  raisons  différentes.  Cabot,  au  contraire,  était  recteur  de 
onirersité  de  Toulouse ,  professeur  à  la  faculté  d^  droit  ;  il  était 
iiTÎronné  de  toutes  les  preuTCS  Tirantes  de  la  Térité  des  faits.  Pa- 
lyre  Masson  parlait  en  son  propre  et  priré  nom  ;  il  n'atait  aucun 
iraclère  officiel.  Cabot  parlait  en  sa  qualité  de  recteur,  au  nom  de 
a  faculté  de  droit.  11  était  assisté  de  deux  membres  de  cette  faculté, 
et  régents  Vedelly  et  Gadan  ;  Vedelly ,  déjà  ancien  dans  cette  uni- 
ersité  ;  Cadan ,  docteur  d'un  grand  mérite ,  qu'Etienne  Pasquier 
tfdlieilait  d*avoir  pour  ami  ,  et  çuUi  qualifiait  d*homme  dune  sin* 
:miière  érudition  ^. 

Papyre  Masson  se  borne  à  mentionner  Téchec  de  Cujas,  il  n'en 
onmit  aucune  preuTe.  Le  recteur  Cabot  prend  à  témoin  les  soutc- 
lirs  de  l'assemblée  à  laquelle  il  s'adresse.  Le  premier  biographe  de 
lojai  écrit ,  le  lendemain  de  la  mort  de  celui-ci ,  sous  l'inspiration 
le  son  enthousiasme  et  de  son  eniTrement ,  sentiments  portés  a  Tétat 
le  paroxysme,  par  la  douleur  profonde  que  cette  mort  prématurée 
ït  inattendue  avait  répandue  dans  le  cœur  de  tous  ses  amis.  11  a  été 
tnclin  à  croire  facilement  a  une  injustice  propre  à  grandir  son  hé- 
"os.  ïje  recteur,  au  contraire,  ne  parle  deCujas  et  des  motifs  qui 
'ont  forcé  à  quitter  Toiilouse,  que  d'une  manière  accessoire  i  inci- 
lente  à  la  motion  qu'il  propose;  c'est  un  fait  historique  qu'il  cite 
I  Tappui  de  sa  demande  en  augmentation  de  gages  formée  par  les 
'égentsde  l'uniTersité,  circonstance  on  ne  peut  plus  digne  d'être 

t  Recherches,  2,  p.  98S. 


690  NOIJVELLEA    PUBLICATIOHE. 

notée,  et  qui  leule autErait pour alteater  la  «ioccrilédefon langage. 
Cnbot  éUit  Touluiiiaic,  il  était  rec leur  dcl'uDiverule,  prtirfiM'iii 
rIk  Tacullc  (ti:  lirait  i  il  avait  doue  lutérél.  dit-oa.â  nier  réchei:  de 
CuJBt;  Ma  tangage  eil  donc  suspect,  tandis  que  celui  de  Papyre 
MtHOU  ne  l'était  pai.  Mais,  comme  nous  l'aTone  déjà  dit .  si  l'uni- 
versilé  eîlt  élë  coupable ,  Cabot  n'aurait  pas  uté .  en  son  nom .  pic- 
1er  de  Cujaâ ,  victime  par  elle  immolée  sons  te  voup  de*  plus  lâchei 
intrigues;  il  ne  l'aurait  pas  proclamé  le  premier  homme  de  Pèpo^at. 
il  aurait  en  la  conscience  de  l'injustice  qu'il  aurait  subie;  il  u'aursit 
pas  rappelu  qu'il  était  Fcitfanl  de  cette  Tille;  enfin,  il  n'aurait  pu 
eu  la  déloyauté  ou  la  maladresse,  lui  qui  venait  demander  utie  l> 
veur  3  la  ville  ,  de  faire  peser  sur  elle  la  responsabilité  de  l'ekn^nï 
ment  de  Cujaa .  tandis  que  l'univeraité  en  était  seule  coypabl« ,  <i 
n'aurait  pas  été  otici  mal  inspiré  pour  compromettre  sinti  le  wri 
de  la  réclamation  qu'il  faisait  »d  nom  de  l'université  i  non.  (uu! 
cela .  il  ne  l'aurait  psa  osé  ta  ritquant  un  mensonge  contre  leqor< 
le  conseil  général  aurait  nécessairement  protesté. 

.  Cabot  reste  muel  tur  l'impulalton  de  Million  ilèjà  puldiee  d  plu- 

•  tieurt  rtpntei  -.  il  ne  la  réfute  pus.  Puitqu'it  lu  iléniuit ,  il  élail  n.i' 
■   larel  qu'il  déclarât  que  ce  n'était  pai  à  raiion  de  ce  refai  injuilr . 

•  Toulouse.  - 

Hien  ne  prouve  que  Cabot  eût  connaissance  des  imputalioniil<^ 
i'apjTiï  Massoii ,  au  moment  où  il  prononçait  son  discours  à  lllâtd 
de  Ville  :  et ,  s'il  les  connaissait ,  les  paroles  si  précises  qu'il  lit  »i- 
lendre  suflisaiciit  pour  constituer  une  réfutation  indirecte,  nu» 
énergique  et  motivée  des  assertions  mensongères  du  biojjrapht;  iff 
Cujas,  rlus  le  Tiiensonge  éliiit  notoire  et  grossier,  et  moins  l'oraieuT 
devait  prendre  la  peine  de  le  réfuter  nominativement. 

Jusqu'ici  le  discours  de  Cabot  conserve  donc  toute  son  autoriie. 

Nous  n'avons  toutefois  encore  réfuté  qu'une  partie  des  considé- 
rations aceuniulces  pour  lu  discréditer,  l'uuriuivons  notre  eiauicn 

D'après  Cnbot.  c'est  la  modicité  des  emolamenli  qui  a  fait  préférer 
dans  l'esprit  de  Cujas  luniversité  de  Cahors  à  celle  de  Toulouse:  cl 
pourtant .  dit  M.  lierriat  Saint-l'i  ii .  qui  entre  ici  dans  des  Jetai''' 

i(i'''iécle,  les  éniolunicnls  des  réi^encei  de  Cahors  nrrivntenl  tout  ni 
plus  A  i.Hi  liiii-i.  \  ciu*  lie  v()u>  allenclcz  prob.iblciiienl  pas  it  larizii 
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il  y  «rrite  par  une  raison  que  tous  les  esprits  pourraient  bien  ne 
pas  trouver  concluante,  parce  que ,  dil-il,  à  Bourges,  à  la  même 
époque ,  les  régemcet  ne  donnaient  que  5oo  livrée. 

Admettons  toutefois  qu'il  faille  croire  à  rinférioritë  des  émoln- 
NMots  de  Cakors  par  rapport  à  ceux  de  Bourges ,  qu*eu  induire  par 
rapport  à  ceux  de  rnnÎTersitë  de  Toulouse?  D'ailleurs,  si  les éoao- 
iMnents  de  Gahors  étaient  modiques,  ils  étaient  du  moins  tuntrést 
le  dîseotirs  du  recteur  Cabot  le  prouVe  :  Cette  université  avait ,  dit- 
il,  de»  gages  assignés  sur  la  ville  et  sur  lepajrs  y  tandis  que  ceux  de 
Toeloose  étaient  essentiellement  casnels;  nous  laTons  suffisamment 
établi  par  les  lettres  patentes  de  Charles  IX.  Ce  prince  y  déclare 
neClement ,  fu*étant  en  la  ville  de  Tolose ,  et  s*  informant  de  F  état  et 
€0mdaite  ,  et  direction  des  affaires  dicelle ,  il  a  trouvé  que  les  docteurs 
régents  et  autres  officiers  de  l'université  n* avaient  eu  Jusqu'ici  Aocims 
gages,  etc.. 

Ce  fait ,  il  le  constate  par  trois  fois  dans  ses  lettres  du  8  mars  1 565 , 
du  37  stHI même  année,  et  du  i5  janvier  i566. 

Cet  étal  précaire  des  docteurs  régents  était  si  notoire  que  le  clergé 
du  ressort  du  parlement  de  Toulouse  demanda ,  comme  on  le  sait , 
à  s'imposer  en  leur  faveur  sur  ses  bénéfices,  pour  un  rerenn  annuel 
de  deux  mille  livres. 

Tous  les  avantages  attachés  aux  régences  de  Toulouse  consistaient 
donc  dans  l'attribution,  aux  régents,  de  certains  droits  fort  exigus 
sur  la  collation  des  degrés  ;  droits  essentiellement  casuels  et  essen- 
tiellement modiques ,  à  raison  du  petit  nombre  d'écoliers  qui  se  fai- 
saient graduer. 

On  Ht,  «n  effet,  dans  les  cahiers-des  députés  de  la  ville  et  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse  aux  états-généraux ,  en  1 56o ,  en  ce  qui 
regarde  l'université  :  «  Qu'il  reste  seulement  aux  doctes  régents 

•  quelque  profit  aux  provisions  et  degrés  de  petite  importance, 

•  d'autant  que  les  écoliers,  après  avoir  fait  leur  audition  en  ladite 

•  université ,  se  font  graduer  ailleurs  pour  éviter  l'examen  rigôu^ 

•  veux  observé  en  icelle ,  et  aussi  pour  le  danger  de  peste  souvent 

•  advenu ,  plusieurs  se  retirent  sans  obtenir  leurs  degrés ,  pour 

•  pourvoir  k  ce  dessus ,  etc. ,  etc. ,  plaira  au  roi,  etc. ,  etc.  *.  • 
Cujas  a  donc  dâ  naturellement  préférer  une  régence  qui  avait  des 

gages  assignés  sur  la  ville  et  sur  le  paj-s  à  celle  qui  n'offrait  point  les 


1  Lafaillf ,  preuve,  p.  56. 
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mêmes  g.iraiiliei,  bien  que  plumncienDe,  pi lu  renommée  el  he- 

quentée  par  un  pliu  grand  nombre  d'ijoulien. 

Ici  D0U6  rencontrons  une  outre  objection  qui ,  leloo  notre  anta- 
goniste, est  déciiive,  et  qui  détruit  tout  noire  «ytlème.  Si  filai  ilt4 
rigenli  de  Toulouit  itail  »i  précaire  ,  comment  eoKeevoir  jue  ctnf 
hommei  da payt  te  dispulattent  lit  régence  vacante  en  \^h\  ,  ci  que  U 
Homïnalton  à  celle  chaire  donndl  lieu  à  des  proeh  el  à  lanl  de  d'ffi- 
eultétl  Mais  que  conclure  de  là?  que  ces  docteurs,  ne  trouvant  ]<iit 
mieux ,  et  n'espérant  pas  de  trouver  mieui,  TouUient  disputer  la 
régence  de  Fabrj;  qu'ils  comptaient  peut-être  sur  raméliorilion 
future  du  sort  des  docteurs  régenis  de  t'uniTertité.  Que  peuvent , 
d'ailleurs,  tuults  Ici  suppositions  contre  les  preuve*  authentiques 
précédeninieat  produites  pour  établir  la  modicité  des  éiiiolaiiiMlt 
atUchés  aux  régences  de  Toulouse  ? 

proreSKiir  d«  droit  romain  à  la  favaWt 
de  Toulouse. 

{La  lUile  nu  prochain  numéro.) 

2.  De  la  Quotité  disponible  entre  époux ,  d'apris  i'iii- 
tictc  1091»  du  Code  civil,  etc.;  par  RI.  Benecli,  pro- 
fesseur à  l;i  FacuUé  de  tlroit  île  Toulouse.  Un  volume 
iii-8o  (le  500  pages. 

IVous  avons  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  cette  belle  monographie,  eu 
M,  Benecb  s'est  montré  à  la  fois  liistorien  érudil  de  la  législalion, 
et  jurisconsulte  distingué.  M.  Benech  a  réussi  à  faire  un  volume  iur 
un  seul  article  (lu  Code;  et  ce  volume  est  constamment  iutcres-uni 
et  instruclif.  11  se  divise  en  deux  parties  bien  distinctes,  dont  cha- 
cune a  pour  objet  de  combattre  unesulution  consacrée  ou  au  nioiat 
favorisée  par  la  ju  ri  s  prudence,  et  dont  le  résultat  est  de  restreipilrt 
oti  de  gêner  la  faculté  de  disposer  entre  épiiui.  Dans  la  première 
partie,  l'auleur établit  que  la  quotité  disponible  réglée  par  le  :'j1i- 
néa  de  l'arl.  jti^i  ,  n'est  jamais  inférieure  à  la  quotité  di^pouible 
ordinaire;  el  dans  la  seconde,  que  l'ordre  chronologique  des  di- 
verses libéralités  faites  à  l'époux  et  à  d'autres  personnes  est  inditT^- 
rciit,  qu.int  à  la  combinaison  et  à  l'évaluation  des  deux  quotité» 
disponibles. 

Os  décisions  lenilpril  n  aiiiéli.ircr  notablement   la   positu'n  ite^ 
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^pooz  ,  si  mallraitës  dans  le  système  snccessoral  du  Gode  civil  fran- 
çais. M.  Benech  montre  combien  les  solutions  opposées  aux  siennes 
sonldéfaTorables  aux  intérêts  du  mariage, de  la  puissance  paternelle, 
de  la  famille  en  général ,  sartoat  dans  les  pi*oTinces  où  le  régime 
dotal  est  enraciné  dans  les  mœurs.  11  creuse  toutes  les  parties  de  son 
sajet ,  Tétudie  sons  toutes  ses  faces,  s'empare  de  tous  les  précédents, 
oombat  tontes  les  objections  ;  en  un  mot,  il  accumule  ses  moyens 
et  presse  ses  adversaires  avec  une  ardeur  qu'on  pourrait  appeler 
passionnée ,  et  où  éclate  le  patriotisme  d'un  citoyen  qui  défend  par 
la  science  les  mœurs  traditionnelles  et  les  besoins  de  son  pays  natal. 
Nous  avions  pensé  a  rendre  dans  la  Het^ue  un  compte  détaillé  du 
lÎTre  de  M.  Benech,  et  ce  trarail  était  déjà  commencé.  Mais  nom 
«Tons  été  derancés  par  notre  savant  confrère  M.  Coin-Delisle ,  dont 
l'article  composé  sur  ce  sujet  sera  inséré  dans  notre  prochain  nu- 
méro. Cependant  nous  arons  touIu  consigner  ici  par  avance,  et  en 
pen  de  mots ,  notre  appréciation  personnelle  sur  l'ensemble  de  l'oo- 
Trage.  Plus  tard  nous  pourrons  revenir  sur  les  deux  grandes  ques- 
tions qui  y  sont  traitées  ;  et ,  en  nous  rangeant  à  l'avis  de  l'auteur 
sur  la  première  (ce  que  ne  fait  pas  M.  Goin-Delisle) ,  nous  essayerons 
de  montrer  que  sur  la  seconde ,  il  faut  peut-être  aller  plus  loin  que 
n'a  fait  M.  Benech  lui-même  dans  la  voie  qu'il  s'est  tracée.      V. 

3.   Ouvrages  publiés  en  France. 

Code-Svod.  Paris ,  Joubert.  Prix  :  i  fr.  iS  c.  (/^.  le^Revuây  t.  VllI, 

P-  499) 

De  la  question  du  paupérisme,  sous  le  point  de  vue  politique  et 

social  ;  par  M.  Lux.  Paris,  Debécourt.  Prix  :  3o  c. 

Dictionnaire  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice ;  par  M.  Lonchampt.  s*  édit.  Paris.  Prix  :  6  fr. 

Éléments  du  droit  civil  français  ;  par  M.  Marcadé.  T.  1.  Paris,  Co- 
tillon. Prix  t  7  fr.  5o  c. 
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EsPAGRK.  M.  de  Villatta  est  parti  avec  une  mission  du  gouverne* 
ment,  pour  aller  visiter  les  écoles  et  les  universités  en  France ,  en 
Ecosse,  en  Allemagne.  11  est  à  craindre  seulement  qu'un  long  temps 
ne  s'écoule  avant  que  l'Espagne  ne  puisse  s'occuper  de  l'enseigne- 
ment public.  Le  gouvernement  a  fait  preuve  de  peu  de  bonne  vo* 
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loiilé  juMiu'ii  eu  jour,  et  il  a  plu*  souveut  penêci 
lie  les  a  lecoiidés  dit»  les  cflurts  loutèt  pour  n 
l'ignorance  profonde  dan»  laquelle  elle  est  pi 
mnins  quelque  monvemeut  litiëraire  en  Espagni 
l'objet  de  traiDuz  qui  ne  lOaC  pas  saut  mérite-  i 
lingue,  maïs  peu  connu  juiqu'à  préient  hor» 
Hêdro  l'Ida!,  a  publié  dauB  la  Revitta  de  Madrid  < 
d'une  histoire  du  droit  etpagnol ,  profcMé  l'an  i 
lie  Madrid  ;  ces  fragment*  donnent  la  plus  h>u 
fin  livre,  et  il  est  à  désirer  que  l'auteur  donne 
cément  de  publication  :  i'Etpagne  aura  ion  Ei 
dnl.On  annonce  attMl  la  prochaiue  pnblicalio: 
pénal  proressé  à  l'AIhence  par  don  Paiheco.  un 
distingués  de  Madrid  :  on  dît  à  l'avance  le  plus  g 
Don  Eugenio  Tapia  a  publié  récemment  le  qu 
*nlume  d'uue  bistoirA  de  la  cÏTilitatioii  eapagn 
Moran  a  publié  égitlement  la  premier  volnme 
porte  le  rai5mc  tllri".  Ou  s'acrorde  généra lem en t 
y  a  beaucoup  de  feu  ,  d'ilUAginatioii  et  de  clialf 
livre;  niais  on  voudrait  chez,  l'auteur  un  peu  pli 
Ie4  idées.  Une  publication  des  plus  importante 
complète  des  œuvres  du  comte  de  Campomanés , 
Joseph  Aloiizn.  Le  tomle  de  Campomanés, 
fiscal  BOUS  Charles  111 ,  a  été  dans  le  dernier  sièc 
remarquable  qu'ail  produit  l'Espapiie,  et  son  i 
Rislalion  espagnole  a  été  plus  grande  encore  qi 
sur  la  législation  française.  Il  a  défendu  la  rouro 
tentions  exorbitaulea  de  la  Cour  de  Rriine,  et  i 
l'ambition  des  déleiileurs  de  biens  publics  ;  le  ci 
trie,  lagriculture,  l'éducallon  publique,  onttri 
de  Cnmiwmaiiés  leur  plus  ardent  promoteur. 
un'  ce  granil  homme ,  les  eiccllcnles  intenliom 
dernier  bienfaiteur  de  l'Espagne,  fussent  wuve. 
elTet ,  et  que  Campnmaocs  iloit  être  de  moitié  ila 
que  i'hai]UC  jour  ce  mniheureui  pays  donne  à 
lique .  qui  lit  le  bonheur  de  l'ECspagne  sans  l'cpu 
on  pnr  de  folles  dépenses.  IJ  serait  à  désirer  qu'i 
Campomanés  nous  fît  niienx  ronnaîlre  en  Frat 


r  du  1 


e  de  Ch.ir 
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PoLOOMB.  Un  ouvrage  des  plus  importants  pour  la  jurisprudence , 
l'histoire  et  la  philologie ,  vient  d'être  publié  à  Posen ,  par  le  comte 
Titus  Dcembinski.  C'est  la  collection  des  coutumes  et  des  lois  de  la 
Lttbnanie,  depuis  Tan  1889  jusqu'à  l'an  iSsg.  Le  premier  volume 
seul  a  paru. 

Daiibuask.  Un  projet  de  constitution  pour  l'île  d'Islande  a  été  prë^ 
sente  aux  États  assemblés  ^  Roeskilde.  Aux  termes  de  ce  projet,  les 
États  de  l'Islande  se  composeront  de  26  membres,  dont  20  appelés 
par  l'élection ,  et  6  désignés  par  le  roi.  Pour  être  électeur  ou  éli- 
gible,  il  faut  être,  depuis  deux  ans,  propriétaire  de  biens-fonds  d'une 
valeur  d'au  moins  1,000  écus  de  banque,  professer  l'un  des  cultes 
chrétiens,  et  posséder  les  qualités  personnelles  exigées  par  l'ordon- 
nance du  s  8  mai  1834  (^.  la  Revue  ^  t.  1 ,  p.  649).  Les  élections 
n'auront  qu'un  degré,  et  les  députés  exerceront  leurs  fonctions 
pendant  six  ans.  Chacun  des  19  arrondissements  (  «Çr'^^O  élira  un 
député  :  le  so*  sera  élu  par  la  ville  de  Reikjavig.  Les  pouvoirs  des 
États  sont  définis  par  l'ordonnance  du  28  mai  i834. 

AvTaiCBX.  La  population  des  États  autrichiens  se  divise  en 
35,014,267  catholiques,  3,865,298  grecs  unis,  2,790,901  grecs  non 
unis,  1,234,574  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg,  3,193,1 17 
protestants  calvinistes,  43,760  unitaires,  699,067  juifs  et  1,786  sec- 
taires de  confessions  diverses.  En  1837,  le  rapport  des  catholiques 
aux  membres  des  autres  confessions  était,  dans  les  provinces  aile* 
mandes  )  comme  1 1  est  à  2  ;  en  Hongrie ,  comme  78  est  à  74  ;  en 
Italie,  comme  168  est  à  1.  Dans  la  Carinthie,  il  n'y  avait  pas  k 
cette  époque  un  seul  protestant;  dans  la  Gallicie,  l'Eglise  grecque 
était  dominante. 

Saxk  (  Résume  de).  La  deuxième  chambre  est  saisie  d'un  projet 
de  Code  d'instruction  criminelle  dont  le  gouvernement  avait  confié 
la  rédaction  à  M.  Weiss,  conseiller  de  justice,  auteur  d'un  com- 
mentaire du  Code  pénal.  Ce  projet  se  compose  de  223  paragraphes 
ou  articles,  distribués  en  14  chapitres;  il  forme  une  refonte  mé' 
thodique  des  dispositions  eu  vigueur,  sauf  quelques  améliorations 
introduites  sur  des  points  spéciaux  ;  il  n'admet  ni  le  principe  de  la 
publicité  ni  celui  du  débat  oral ,  ni  le  jury,  ni  la  procédure  par 
forme  d'accusation.  On  nous  assure  cependant  que  la  commission 
cboisie  dans  le  sein  de  la  chambre  s'est  prononcée  pour  l'introduc" 
tîon  de  ces  divers  principes. 

Ra  viÊRE.  M.  ZeusH ,  professeur  au  gymnase  de  Spire,  vient  de  pu- 
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Nier,  sous  les  auspices  de  li 
manuscrit  dus  plui  imporUiiU  pour  les  amaleun  de  nos  anliqnilà 
nationales.  Ce  recueil ,  qui  TÎeal  de  l'ancienne  ftbbaje  de  Witiem- 
bourg  en  Alsace ,  el  qui  porte  le  nom  de  Tradifionei  et  posternonei 
fiieburgtniti .  ne  contient  pas  moins  de  70  diplômes  méruTÏngiens 
inconnus  de  Brcquigny  et  de  »es  successeurs.  Ces  diplômes,  qo« 
M .  2euss  a  eu  l'obligeance  de  communiquer  à  M.  Pardessuj,  Terunl 
partie  da  la  nouvelle  éditiou  rie  Brequign;,  que  doit  ptocbaine- 
mcnt  publier  le  sarant  académicien. 

IIekse  {Graml-Duchi).  Les  chambres  discutent  trois  projets  dt 
lois  ayant  pour  objet  d'introduire  des  modincations  dans  la  législa- 
tion Trauçaisc,  encore  en  rigueur  dans  la  Hesserhénsne.  Aux  lernMi 
du  premier  de  ces  projets,  le  cadastre  des  propriétés  immobilières, 
déjà  établi,  servirait  également  pourfendre  publiques  les  mulationi 
de  propriété;  I0  second  projet  est  relatif  aux  formalités  du  pcnimil 
en  cassation,  tant  en  matière  oirile  qn'en  matière  criroitMllaili 
rroisicmc  snnclionne  teitnellemetit  le  principe  reni  en  jurispm- 
i)ence  que  les  mcnnonites  «ont  dispensés  de  prononcer  une  formait 
dn  serinent  et  doivent  être  admis  à  donner  une  simple  sHirmalion 
des  faits.  Nous  reviendrons  sur  ces  projets  lorsqu'ils   auront  etf 

ItELcujtE.  Un  arrêté  du  miniglro  des  affaTC?  cirangéres.  en  dslt 
du  8  juin .  soumet  à  des  études  et  examens  préliminaires  les  aspi- 
rants aux  places  de  sccrélaires  de  légation.  —  Les  chambres  disen- 
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une  inicrprélali 
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e  des  niodilications  à  la  loi  coin 
I  autre  projet  tendant  à  doDwr 
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I  marchands  ambulanU.  U 
m  projet  de  loi  sur  linslruc- 


l.es  deux  chambres  ont  acjoplc  défliiitivemenl  le  liiH 
,  celui  qui  proroge,  avec  des  modificslioat , 
l  le  bill  (|ui  punit  les  actes  lendanl  à  injuriei 


<*» 


^M^ILiCE  DU  IX>GATEUII. BAIL  SAM  DATE  CERTAINE.    697 

Tll.Quelle  est  Véîendue  du  privilège  du  propriétaire 
90f eur,  en  cas  de  bail  \ferbal  ou  de  bail  sous  seing 
wé  n  ayant  pas  acquis  date  certaine  avant  ta  saisie 
it  meubles  du  locataire  ? 

Par  If.  Henri  Dut anti  ,  docteur  en  droit. 

kl  a  dit  quen  matière  de  louage  les  propriétaires  ont 
,Ja  loi  et  que  les  locataires  la  subissent.  Faudrait-il 
pnattre  aussi  que  les  propriétaires  ont  contribué 
jlqQcfois  à  faire  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ? 
Wtqu'il  s'agit  de  régler  le  concours  entre  les  créan- 
Pi  d'un  homme  insolvable,  la  loi  fait  la  part  belle  au 
jtaDélaire  locateur;  elle  lui  accorde  un  privilège  qui 
MDtre  tous  les  autres  sert  à  garantir  des  droits  non 
ppre  nés,  des  créances  dont  le  terme  n'est  pas  encore 
|M,4oiit  la  condition  n'est  pas  encore  accomplie  ;  en 
I  aot,  ce  privilège  a  lieu  pour  des  loyers  encore  à 
hoir. 

• 

;^  conçoit  en  effet  que  quand  un  propriétaire  a  pris 
fies  ses  mesures  pour  s'iissurer  pendant  un  temps 
|Mé  un  revenu  déterminé,  Tinsolvabilitè  du -fermier 
jMoît  pas  Teiposer  ^  voir,  malgré  toute  sa  prudence , 
llrien  rester  improductif  pendant  le  temps  néces- 
jfc  il  la  relocation. 

|k  là  le  privilège  accordé  par  la  Im  au  propriétaire 
lleur^  même  pour  des  loyers  non  échus. 
ti  le  bail  est  authentique,  le  privilège  a  lieu  pour  tout 
[ui  est  échu  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir. 
i  le  bail  a  date  certaine,  la  règle  est  la  même.  Mais 
lut  tout  d'abord  préciser  le  sens  de  ces  expressions  : 
ajant  date  certaine.  Si  le  bail  a  été  enregistré ,  ou  a 
uîs  autrement  date  certaine  dès  la  première  entrée 

I.    3*   SÉRIE.  i5 
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en  jouiss^ince,  il  est  certain  gu'il  fau'lra  ajipliqucr  .-itt- 
solument  h  m^me  rèi;le  que  si  le  bail  ët&it  authentique. 
Si  le  bail  n'a  acquis  date  certaine  que  plus  tanl ,  il  s'é- 
lève une  question  qui  sera  examinée  plus  loin. 

Si  mainlcDaot  le  bail  est  purement  verbal ,  ou  si , 
étant  sous  seing  privé,  il  n'a  pas  acquis  date  certaiue 
antérieurement  à  la  saisie  des  meubles  du  locataire,  b 
loi  accorde  privilège  au  bailleur  pour  une  année  à  partir 
de  l'expiration  de  l'année  courante. 

C'est  pour  ce  cas  que  s'élève  la  question  dont  il  va 


s  agi 


-  dans  cel  article. 


Quelle  est  cette  année  dont  parle  la  loi  ?  d'où  doil-on 
la  faire  partir?  faut-il  la  prendre  dans  le  passé  ou  du» 
l'avenir?  Que  taul-il  décider  quant  à  l'année  cou raolt 
elle-même?  Enfin  leprivilége  s'étend-il ,  dans  ce  ois. 3 
tous  les  loyers  écbus  ? 

Plusieurs  systèmes  ont  été  proposés  sur  ces  diverse» 
questions. 

Voici  d'abord  celui  qui  paraît  aujourd'hui  le  plus  ;iC' 
crédité,  et  qui  a  pour  lui  la  jurisprudence  de  la  courilf 
cassation. 

Dans  cette  première  opinion,  les  loyers  écbus  anle- 
rieuremenl  à  l'événement  qui  donne  lieu  à  l'exercice  des 
droits  des  créanciers,  sont  gnranlîs  par  le  privilège  i|U( 
consacre  la  première  partie  de  l'article  2102.  En  eilel, 
dit-on ,  la  loi  établit  d'abord  d'une  manière  générale  qu^ 
le  privilège  n  lieu  pour  tout  ce  qui  est  échu  ;  .i  cel  égard, 
pas  de  diflérence  entr«  les  diverses  espèces  de  baux.  Ls 
loi  ajoute  :  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir;  et  alors  seu- 
lement elle  distingue  entre  les  baux  qui  ont  et  ceux  qui 
n'ont  piis  date  certaine. 

On  ajoute  que  c'est  seulement  pour  les  loyers  à  écboir 
que  la  distinction  est  raisonnable.  Quelle  est  en  elUl 


BAIL    SANS    OATK    CEHTAINE.  699 

dit-on ,  la  fraude  que  la  loi  a  voulu  prévenir?  Celle  qui 
consisterait  à  prolonger  par  un  bail  supposé  la  durée  de 
la  location  dans  l'avenir.  Quant  aux  années  échues,  on 
ne  ]>eut  dans  aucun  cas  en  exagérer  frauduleusement  le 
nombre  ;  car  le  fait  de  la  possession  est  là  clair  et  no- 
toire, et  frappe  d'impuissance  tout  mensonge  sur  la 
date  du  commencement  du  bail.  On  invoque  encore  à 
l'appui  de  ce  système  les  articles  661,  662  et  819  du  Code 
de  procédure,  d'où  il  semble  résulter  que  le  proprié- 
taire a  dans  tous  les  cas  ^  soit  quilj  ait  bail,  soit  qu'il 
n'y  en  ail  pas  (art.  819),  privilège  pour  raison  des 
loyers  à  lui  dus  (art.  661,  662  ). 

Ce  système  est  adopté  par  les  auteurs  les  plus  distin- 
gués qui  les  derniers  ont  traité  la  matière  des  privilèges  \ 
et  consacré  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  '.  Il 
ofire  en  eiiet  une  grande  apparence  d'enchaînement  lo- 
gique, et  se  fonde  sur  un  ensemble  de  considérations 
qui  paraissent  d'abord  tout  à  fait  satisfaisantes.  Aussi 
d'excellents  esprits  ont  vu  là  le  dernier  mot  de  la  science 
sur  ce  point ,  et  condamnent  comme  une  sorte  de  témé- 
rité toute  tentative  de  trouver  mieux. 

Cependant ,  cette  interprétation  ne  rencontra  pas  dès 
l'origine  un  assentiment  aussi  unanime.  Plusieurs  autres 
opinions  furent  proposées  par  des  auteurs  fort  estimés, 
et  furent  soutenues  avec  force.  Seulement  des  raisons 
graves  et  décisives  avaient  échappé  à  ces  auteurs,  des 
renseignements  historiques  avaient  été  négligés  par  eux. 
C'est  ce  qui  les  empêcha  de  triompher;  c'est  aussi  pour- 

1    Durauton,  XIX,  9a  ;  Troplong,  1 ,   i56;  Dalloi,  v»  Privilège ^ 

p.  36,  n°ao. 

>  Casfl.,  28  juillet  1814  >  S.  sS,  i,  54.  Rej.,  6  mars  i835,  S.  35, 

I,  433- 
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quoi  il  semble  qu'il  y  a  encore  quelque  chose  k  dire  lur 
un  poJDt  (](;jà  tant  débaltu  par  les  inaUree  de  la  science. 

Les  auleurs  qui  refuseot  le  privilège  pour  les  loyers 
échu»  '  se  fondent  sur  les  principes  de  la  matière  des 
preuves  et  sur  les  dangers  de  fraude  que  présenterai! 
l'attribution  du  privilège. 

Plusieurs  se  contentent  d'énoncer  leur  opinioii  comme 
évidente.  Delvincourt,  notamment,  donne  cette  décision 
comme  une  interprétation  toute  naturelle  de  la  loi,  et 
la  fait  suivre  d'un  eiemple. 

M.  Persil  connaît  la  controverse;  mais  il  la  tnit< 
de  bien  haut  t  >La  question,  dit-îl,  ne  ferait  pas  la  nis- 

■  tière  d'un  doute,  si  «quelques  esprits  superGciels  ot 

■  s'élnieut  pas  fait  un  plaisir  de  torturer  la  loi  *.  ■ 
Ces  mêmes  auteurs  invoquent  comme  raison  de  leur 

système  la  crainte  d'une  collusion  entre  le  propriélaire 
et  le  fermier,  dans  le  but  d'exagérer  le  prix  du  loyer,  el 
de  frustrer  aiusi  des  créanciers  légitimes. 

Enfin  ils  se  fondent  sur  l'intention  formellement  ma- 
nifestée ,  dans  la  discussion  au  couseil  d'état ,  de  res- 
treindre le  privilège  ,  pour  éviter  cette  fraude. 

Mais  d'accord  entre  eus  pour  ne  pas  donner  au  loca- 
teur un  privilège  pour  tous  les  loyers  écbus,  les  auleun 
dont  nous  venons  de  parler  se  divisent,  quant  à  l'éten- 
due du  privilège  qui  doit  être  accordé  d'après  les  tenn» 
de  la  loi. 

Suivant  les  uns ,  le  privilège  doit  exister  pour  l'année 
courante  et  pour  celle  qui  suit. 


I   MM.  l'enil.  arl.   iioi,  S   i,  XXII;   Delvincourt,  III,  p.  i:! 
T«iiiblc,nép..T'>/'nW('s^e,ii''5;Greuier,ll.  Sog  ;  Favjrt  de  Ij« 
(cUdcItép..  y  Prii-iUsf,  secl.  I.  î  :.  n'I. 
'  Oucilionï.c.  III.  S  1. 
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Suivant  les  autres ,  il  doit  être  restreint  h  Tannée  qui 
commence  h  partir  de  l'expiration  de  Tannée  courante. 

Dans  le  premier  sens,  Delvincourt  se  contente  d'é- 
noncer son  opinion  comme  un  développement  naturd 
des  termes  de  l'article. 

M.  Persil ,  répondant  à  M.  Tarrible ,  cherche  à  établir 
par  la  discussion  au  conseil  d'état ,  et  par  la  biaiarrerie 
du  système  contraire ,  que  le  privilège  accordé  pour  une 
année  à  venir  existe  à  plus  forte  raison  pour  l'année 
courante.  Il  va  même  jusqu'à  dire  que  la  loi,  lorsqu'elle 
accorde  une  année,  ne  peut  être  appliquée  à  Tannée 
courante  elle-même»  puisque  le  locateur  étant  en  quel- 
que sorte  propriétaire  des  fruits  de  cette  année ,  a  déjà 
le  privilège ,  et  n'a  pas  besoin  qu'on  le  lui  concède  '. 

Dans  l'autre  sens,  M.  Grenier  invoque  la  disposition 
précise  de  la  loi  prise  à  la  lettre. 

Quant  k  M.  Tarrible ,  il  cherche  à  fonder  sur  les  prin- 
cipes  cette  restriction  du  privilège  à  Tannée  qui  suit 
Tannée  courante. 

Voici  son  raisonnement  :  «  La  loi  méconnaît  l'exis- 
tence du  bail  antérieur Mais  comme  la  production 

du  bail  privé ,  ou  la  confession  du  propriétaire  et  du 
fermier  sur  Texistence  et  sur  les  conditions  du  bail ,  éta- 
blissent d'une  manière  certaine  qu'il  existera  un  bail , 
dtt  moins  à  partir  de  cette  époque ,  la  loi  accorde  privi- 
lège pour  une  année  seulement ,  à  partir  de  l'expiration 
de  Tannée  courante  *.  » 

Personne ,  je  crois ,  n'a  eu  Tidée  d*accorder  le  privi- 
lège pour  Tannée  échue  antérieure  à  Tannée  courante» 


*   Rég.  hyp.,  art.  sios,  $  i,  n<»  xxii. 
2    Kèp.,  T»  Privilège^  sect.  3,  S  î  i  n°  5. 
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Cette  opinion  est  seulement  indiquée  comme  possible 
par  M.  Duranton  qui  la  réfute'. 

L'examen  atlenlif  de  celte  question  m'a  fimenéà  l'en- 
tière conviction  que  il'après  le  vœu  de  In  loi  ,  lorsque  k 
bail  n'a  pas  acquis  Jute  cert;iine  avant  la  saisie,  le  pn- 
vilége  ne  doit  pas  £tre  accordé  pour  tous  les  loyers  échus 

Quant  au  second  point,  et  sur  la  subdivision  du  se- 
cond système,  je  crois  que  le  privilège  doit  être  .-Klmis , 
non-seulement  pour  l'année  qui  suit  l'année  courante, 
mais  aussi  pour  l'année  courante  elle-mt^me. 

Sur  la  première  question ,  qui  est  évidemment  la  plus 
j^rave  des  deux  ,  j'essayerai  de  justifier  mon  opinion  rn 
montrant  d'abord  que  des  motifs  graves  ont  pu  porter 
le  léf;islateur  n  distiopuer.  quant  nu\  années  échue!. «f- 
tre  le  bail  ayant  date  certaine  avant  la  saisie  ,  et  le  baii 
dont  l'existence  ne  se  révèle  aux  créanciers  qu'à  une 
époque  où  il  y  a  lieu  de  craindre  des  fraudes  tendaot^ 
dissimuler  les  véritables  conventions  des  parties. 

J'examinerai  ensuite  quel  est  le  véritable  sens  de  1  ar- 
ticle 2102. 

Enfin,  et  sur  ce  point  surtout,  j'espère  que  j'aurai  fait 
faire  un  pas  à  la  discussion;  je  démontrerai  par  les  an- 
técédents historiques  de  notre  article,  et  parles  circon- 
stances qui  en  ont  déterminé  la  rédaction ,  que  le  sen^ 
que  je  propose  est  seul  conforme  à  l'intention  du  légis- 
lateur. 

J'aborde  la  première  partie. 

Chaque  fois  qu'un  créancier  réclame  un  priviléce,  il 
y  a  lieu  de  craindre  que,  d'accord  avec  le  débiteur  pour 
frauder  les  autres  créanciers  .  il  ne  cherche  à  faire  appJ- 
ratlre  des  créances  imatrinaires. 
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Pour  commettre  cette  fraude,  le  propriétaire  loca- 
teur a  plusieurs  moyens  principaux  : 

Suppression  des  quittances  quant  aux  loyers  déjà 

pajés; 

Exagération  du  nombre  des  années  h  échoir  ; 

Exagération  du  nombre  des  années  échues  ;* 

Changements  dans  les  conditions  dulail,  et  spéciale- 
ment exagération  du  prix. 

Or,  je  dis  que  ,  dans  tous  ces  cas  sans  exception  ,  le 
janger  de  fraude  est  plus  réel  et  plus  grave  lorsque  le 
Iroit  du  locateur  n'est  pas  basé  sur  un  bail  ayant  acquis 
]ate  certaine  avant  1  époque  où  naissent^  toutes  ces 
craintes,  toutes  ces  probabilités  de  fraude. 

Cette  proposition,  que  tout  le  moude  admet  en  ce 
:|ui  concerne  l'exagération  des  loyers  ^échoir,  je  vais 
chercher  à  démontrer  quelle  est  vraie  aussi,  quoique 
moins  évidente,  quant  aux  autres  moyens  de  fraude  que 
j'ai  signalés. 

La  fraude  qui  consisté  à  sup|]yimer  les  preuves  d'un 
payement  déjà  eOectué  parait  au  premier  abord  aussi 
Tacile  à  pratiquer,  aussi  impossible  à  prévenir  dans  tous 
es  cas ,  et  quelle  que  soit  la  forme  du  bail.  Pour  la  prp- 
7çy[iiril  aurait  fallu,  par  exemple,  que  la  loi  présumât 
i  l'égard  des  tiers  le  fermier  libéré  au  bout  d'un  cerlain 
empSy  sauf  la  preuve  du  contraire  imposée  au  proprié- 
aire. 

C'était  à  peu  près  là  le  système  que  proposait  le  tri- 
>uiial  d'appel  de  Lyon. 

Mais  la  loi  ne  l'a  pas  fait ,  et  il  ne  faut  pas  s'en  éton- 
ler.  Cette  présomption  de  libération  eût  en  effet  gvve- 
ucnt  compromis  les  droits  du  locateur,  et  lui  eût  fait 
jnc  néctfwité  de  la  rigueur,  dès  l'expiration  du  terme 
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après  lequel  U  iibéraUOD  eùl  été  acqn 

liera. 

Aiosi ,  ci:  (laD);er  est  réel  s'il  y  a  colli 
CHlcur  et  le  locataire,  et  cela  quand  r 
iiutbentique.  Mais  supposons  qu'un  h 
coup  ait  pu  être  substitué  aux  convenl 
je  dis  que  le  danger  devient  beaucoup  | 
Peut-être  en  effet ,  àaos  le  bail  prim 
diquéles  époques  de  payement;  peut-ét 
constaté  qu'une  partie  du  prix  avsÀ  él 
menl  même  du  contrat ,  ce  qui  rendait 
lentntive  «le  faire  revivre  des  créances 
Cette  garantie  disparaît,  si  le  bail  pn 
Si  la  substitutitta  d'un  1>ail  à  l'autre  : 
époijues ,  le  mode  des  pnyemerils,  toul 
produit  sera  disposé  de  mauière  à  rend 
lard  prolongé  des  payements,  et  à  ijross 
la  créance  de  loyers  écbus. 

tious  eu  rapport,  on  le  voit,  il  y  a 
pour  accorder  moins  de  droits  au  baill 
aux  loyers  éclius,  lorsque  le  bail  qu'i 
pas  date  certaine  avant  la  saisie,  peut 
tué  au  véritable  bail. 

La  troisième  sorte  de  fraude  que  ) 
ï^iste  à  exagérer  dans  un  bnil  supposé  1 
nées  éCbues. 

Or,  il  est  évident  tout  d'abord  que 
est  impossible  lorsque  le  bail  est  aulbi 
qu'il  a  acquis  date  certaine  avant  qut 
t-tre  supposée. 

On  prétend,  il  est  vrai,  qu'elle  est 
sible  dans  tous  les  ras,  parce  que  le  fa 
est  riiilmri- ,  Il  qu'il   sera  toujours  fai 
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en  jouissance  du  fermier  ne  remonte  pas  à  l'é- 
adiquée  par  le  bail  présenté.  Mais  il  est  facile  de 
rer  que,  même  à  cet  égard,  il  importe  aux  créan- 
t  ooqoaltre  avec  certitude  les  conventions  pri« 
des  parties.  «^ 

sonnais  en  effet  que  l'entrée  en  jouissance  du  fer- 
ra connue  de  tous  les  voisina ,  et  que  la  tentative 
jdacer  Tépoque,  même  d'un  espace  .de  temps  fort 
lera  souvent  interdite  au  propriétaire  par  la  no- 
publique.  . 
il  faut  remarquer  que  Tentrée  en  jouissance  d'un 

est  un  fait  complexe, 
ent  il  y  a  dans  le  bail  des  droits  réservés  pour  le 

sortant ,  ou  pour  le  propriétaire  qui  faisait  va- 
I  fonds;  certaines  récoltes  à  faire  quelquefois 
t  plusieurs  années.  Suivant  ces  clauses  pacticu- 
la  jouissance  complète  et  exclusive,  et  par  suite 
!  du  prix  total ,  suivront  de  pins  ou  moins  loin 
e  de  l'entrée  en  jouissance  de  fait.  Les  con^- 
I  de  ces  conventions  complexes ,  et  les  difficultés 
résultent  pour  concilier  les  drôits  des  divers  inté- 

forment  l'objet  de  longues  et  savantes  disserta- 
is auteurs  ^ 

reici  comment  la  fraudas  emparera  de  ces  com- 
ins  d'intérêts.  Si ,  dans  un  bail  supposé  substitué 
table ,  on  peut  refaire  les  conventions  ^  supposer 
ite  et  entière  une  entrée  en  jouissance  qui  était  . 
te  et  restreinte ,  supprimer  les  réserves  de  coupes 
écoltes  qui  avaient  diminué  le  prix  des  premièiil 
,etc.,  etc.,  on  aura  grossi  considérablement  la 


ooMiinineiit  PrMidhon ,  Traité  de  l'urafruit,  1. 11,  n«  937. 
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dette  sans  augmenter  d'une  manière  apparente  le  nom- 
bre des  années  échues. 

Et  ici .  (]u'oD  ne  dise  pas  que  ht  notoriété  publique 
Sera  une  t^araotie  contre  ces  altéralions  des  conventions 
primitives  ;  car  les  voisins .  si  instruits  qu'oo  les  sup- 
pose des  afl»ires  du  pnys .  ne  conoaitroot  ordinairemecl 
que  le  fait  de  la  succession  d'un  fermier  à  un  autre ,  ti 
lea  clauses  qui  tiennent  aux  usages  universellement  re 
çus  dans  le  pays.  On  ne  doit  pas  supposer  qu'ils  sauroni 
aussi  loua  les  détails  du  mode  d'exploitation  et  des  eo- 
trées  en  jouissance  partielles. 

Si  l'on  prétendait  que  la  notoriété  des  usages  du  piji 
suffit  pour  porter  a  la  connaissance  de  tous  loutes  h 
conditions  del»  jouissance,  il  faudrait  le  dire  aussi  pour 
la  durée  du  bail  dans  l'avenir,  et  il  f;tucirait  en  consé- 
quence accorder  privilège  au  bailleur  dans  tous  les  cas 
pour  toutes  les  années  à  échoir,  contrairement  au  pres- 
crit formel  de  la  loi. 

Ainsi,  dans  tons  les  cas,  il  importe  aux  créanciers 
d'avoir  une  connaissance  certaine  des  conventions  de! 
parties;  car  les  changements  apportés  dans  les  condi- 
tions du  bail  peuvent  étendre  considérablement  à  leur 
préjuilice  un  privilège  déjà  exorbitant.  C'est  ce  qui  ;i|i- 
])ara!t  encore  plus  clairement  si  i  on  suppose  que  l'-ilié- 
ralion  des  conventions  a  porté  sur  tes  conditions  pécu- 
niaires ,  et  que ,  sans  rien  changer  à  la  durée ,  on  a  eia-  , 
géré  le  prix  de  la  location. 

Ici  le  danger  est  frappant  ;  il  a  été  signalé  dans  la  dis- 
etiBsion  au  conseil  d'état,  et  moins  encore  que  dnnsl»     | 
autres  cas  la  notoriété  publique  ne  peut  être  une  iraran- 
lie  suffisante  pour  en  empêcher  la  réalisation.  Aussi  on     j 
a  cherché  un  autre  moyen  pour  établir  que  la  substitu- 
tion rl'iin  bail  à  un  autre  n'est  pas  non  plus  il  craindre 
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:î  9  et  D'atteindrait  pat  son  but.  On  a  dit  :  le  prix  sera 
ralué  par  experts. 

Mais  ce  palliatif  me  parait  tout  à  £ait  insuffisant. 

En  effet ,  le  prix  de  la  location  d'un  bien  peut  varier 
ans  une  assez  grande  latitude  ;  et  si  en  fait  le  prix  était 
rible ,  on  ne  doit  pas  ici  donner  aux  parties  le  moyen 
e  FéleTer  au  préjudice  des  autres  créanciers. 

Si  au  contraire  la  location  a  été  convenue  pour  un 
^rîz  éleré ,  l'expertise ,  qui  sera  certainement  réclamée 
ar  les  autres  créanciers ,  tournera  au  préjudice  du  pro- 
riétJiire ,  et  son  privilège  se  trouvera  restreint  au-des- 
>us  du  prix  convenu,  sans  qu'il  ait  eu  rien  à  se  re- 
rocher. 

La  loi  a  dû,  je  crois,  prévenir  toutes  ces  contesta- 
ons ,  en  refusant  tout  privilège  pour  les  années  échues 
u  propriétaire  qui ,  n'ayant  pas  eu  soin  de  mettre  son 
iroit  à  lahri  de  tout  soupçon  ,  a  négligé  ensuite  de  se 
lire  payer  à  mesure  des  échéances. 

Que  ces  considérations  soient  ou  non  admises  dans 
tôt  entier,  elles  suffiront,  je  l'espère  ,  pour  démontrer 
u'il  y  a  quelques  raisons  de  restreindre  le  privilège 
'un  propriétaire  locateur,  lorsqu'il  ne  fonde  pas  ses 
rétentions  sur  un  acte  ayaiit  acquis  date  certaine  avant 
u'il  soit  né  aucun  soupçon  de  fraude. 

Il  est  vrai  que  toutes  les  fraudes  que»  j'ai  signalées 
entrent  dans  l'appréciation  du  juge^  et  que,  si  elles 
rat  découvertes,  le  privilège,  quelque  étendue  que  la 
M  lui  donnç,  sera  certainement  restreint  en  consé- 
uence. 

Il  est  vrai  aussi  que  ces  mêmes  fraudes  sont  à  craindre, 
éme  pour  le  privilège  restreint  dans  les  limites  qui  me 
iraissent  être  celles  que  trace  la  loi. 

Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que.,  dans  les  cas  où 
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la  fraude  est  plus  aisée  à  pratiquer  et  plus  difficile  i  A 
masquer^  la  loi  doit  la  présumer  quelquefois  dans 
térét  des  tiers ,  ou  du  moins  user  d'une  sage  défianeej 
restreindre  comme  suspect  le  droit  réclamé. 

Maintenant  la  loi  est-elle  ainsi  faite  ?  La  disi 
établie  par  elle  entre  le  cas  où  le  bail  a  ou  n'a  pas( 
certaine  s'applique- t-elle  aux  loyers  échus?  Là  est  ht 
ri  table  question. 

Pour  la  résoudre  il  faut  se  reporter  d'abord  «a 
même  de  l'article  2102. 

Il  faut  ensuite  étudier  ce  texte  dans  ses  ant( 
historiques  et  dans  les  circonstances  de  sa  rédactioB.j 

J'ai  peu  de  choses  à  dire  quant  au  texte  li 
Toute  la  discussion  roule  sur  une  virgule;  c'est 
dire  qu'elle  n'est  pas  très-étendue.  Je  ferai  sim| 
observer  que  la  ponctuation  officielle  est  tout  à  faiti 
le  sens  de  l'opinion  que  je  soutiens;  les  mots/xwrl 
ce  qui  est  échu  se  trouvent  placés  dans  la  pi 
phrase  )  sans  que  rien  indique  qu'ils  s'appliquentil 
ce  qui  va  suivre.  Je  ne  doute  pas  qu'en  lisant  Ta 
sans  aucune  préoccupation  le  premier  venu  ne 
amené  au  sens  que  je  propose. 

Mais  il  y  a  des  raisons  bien  plus  graves ,  bien 
sérieuses  »  pour  interpréter  ainsi  le  texte.  Si  la 
parait  obscure ,  l'ancien  droit  et  les  circonstances 
ont  précédé  ou  accompagné  la  rédaction  de  Yt 
2102  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intention  du  Ici 
teur. 

Au  n«  253  du  traité  du  louage  de  Pothier  on  lit  cei 
suit: 

«  Suivant  les  dictes  de  notoriété  duGhiteletdePMil 
des  7  février  1688,  2<^  mars  1702,  et  19  septeah 
1716 ,  on  fait  à  l'égard  de  cette  préférence  (du  locstsi 
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une  distinction  entre  les  baux  devant  notaires  et  ceux 
qni  n'ont  été  faits  que  sous  signature  privée  ou  verba- 
lement. Lorsque  le  bailleur  a  un  bail  passé  devant  no- 
taires, il  est  préféré  aux  créanciers  de  son  locataire, 
généralement  pour  toutes  les  oUigations  résultantes  du 
bail ,  et ,  par  conséquent ,  pour  tous  les  termes  échus , 
et  pimir  tous  ceux  qui  restent  à  courir  du  bail  ;  mais , 
lorsque  le  bail  n'est  que  verbal ,  ou  même  seulement 
ioas  signature  privée ,  le  bailleur  n'a  de  préférence  que 
pour  trois  termes  échus  et  le  terme  courant.  » 

■ 

Ainsi,  d'après  la  jurisprudence  du  Chfttelet  de  Pa- 
ris ,  ii  est  clair  que  l'on  distinguait ,  quant  aux  termes 
échus ,  entre  les  droits  du  bailleur  ayant  ou  n'ayant  pas 
mi  bail  authentique. 

Polhier  (au  même  n"")  ajoute ,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  Lalande ,  que  cette  distinction ,  admise  par  le 
Chitelet  de  Paris ,  n'était  pas  admise  dans  l'usage  d'Or- 
léans. «  Nous  voyons  tous  les  jours  ici,  dit-il,  accorder  la 
préférence  aux  seigneurs  d'hôtel  ^pour  toutes  les  années 
qui  restent  à  courir  de  leur  bail^  quoiqu'il  n'ait  été 
passé  que  sous  signature  privée  ;  et  jamais  je  n'ai  vu 
que  les  créanciers  se  soient  avisés  de  révoquer  en  doute 
cette  préférence.  • 

Il  est  bien  à  remarquer  que  dans  l'usage  d'Orléans , 
les  baux  n'ayant  pas  date  certaine  étaient  complètement 
assimilés  à  ceux  qui  avaient  date  certaine ,  et  cela  quant 
aux  loyers  à  échoir,  tout  aussi  bien  que  quant  aux 
loyers  échus. 

Ainsi  la  distinction  que  Ton  veut  lire  dans  le  Code 
serait  tout  à  fait  nouvelle,  et  n'aurait  sa  base  dans  au- 
cune ancienne  tradition.  Voyons  si  ce  système  nouveau 
se  formule  dans  le  projet ,  dans  les  observations  des  tri- 
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bunuux,  dans  les  discussions  au  conOeil  d'c-tat....  par- 
tout je  trouve  précisément  le  conliaire. 

L'article  8  du  projet  était  ainsi  conçu  en  ce  (]Ui  con- 
cerne le  privilège  du  bailleur  : 

3°  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles ,  sur  le  pm 
de  tout  ce  qui  garnit  ta  maison  louée  ou  la  ferme ,  clde 
tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme,  savoir  : 
pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  le  terme  courant  si  tes 
baux  sont  authentiques i  et  à  défaut  de  baux  aulbecli- 
ques,  ou  lorsqu'étant  sous  signature  privée  ils  n'ont  pus 
une  date  certaine ,  pour  une  année  seulement  j-  comprn 
le  terme  courant. 

Il  est  bien  évident  que  dans  l'idée  des  rédacleurt  A<i 
projet  la  distinction  entre  les  baux  ayant  ou  non  <li« 
certaine  portait  sur  les  loyers  échus ,  car,  ni  dans  l'un  m 
dans  l'autre  cas,  aucun  privilège  n'était  accordé  p.ir  le> 
loyers  à  échoir. 

Suivons  maintenant  les  modifications  qu'a  subies 
l'article  du  projet.  Elles  ont  toutes  leur  oiigine  dans  les 
observations  îles  tribunaux.  Or  aucune  de  ces  observ.i- 
tions  ne  tend  à  faire  accorder  le  privilège  [lour  les  loyeri 
échus  au  cas  de  bail  n'ayant  pas  date  cerlaiae. 

Le  tribunal  île  cassation  demande  que  le  privilège  en 
cas  de  baux  non  authentiques  soit  accordé  pour  une 
année  et  l'année  courante. 

Le  tribun;il  de  Lyon  proposait  un  sysièmc  tout  diffé- 
rent. 

Suivant  lui  tout  bail  écrit  doit  ilonner  ie  même  pri- 
vilège :  mais,  pour  éviter  la  fraude,  il  faut  s'attachtraiix 
probabilités  de  payement;  et  dans  le  cas  où  il  esl  vraisem- 
blable que  la  dette  des  loyers  antérieurs  a  été  <  lenile  , 
restreindre  le   privilège  au  dernier  terme  et   au  terme 
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Quant  a  1  extension  (lu  pnviiéi^e  aux  lojers  a  échoir, 
elle  est  réclamée  par  le  tribunal  d appel  de  Paris,  qui  se 
fonde  précisément  sur  Tun  des  actes  de  notoriété  du 
Gbiteiet  de  Paris ,  qui  sont  cités  par  Pothier. 

Voici  l'obsenration  du  tribunal  de  Paris  : 

«  Titre  IV ,  article  8.  Il  faut  ajouter,  dans  h  premier 
caSf  aux  termes  écbus  et  au  terme  courant,  tous  les 
loyers  à  échoir  jusqu'à  la  fin  du  bail ,  sauf  aux  créan- 
ciers à  faire  leur  profit  de  la  maison  ou  ferme  louée ,  et 
à  la  relouer  pendant  le  restant  du  bail  si  bon  leur  sem- 
ble (acte  de  notoriété  de  Paris ,  du  24*  mars  1702).  Cet 
usage,  observé  à  Paris ,  est  fondé  en  raison.  » 

Dans  tout  cela  y  a-t-il  rien  qui  indique  aucunement 
l'idée  d'accorder  le  privilège  pour  lous  les  loyers  échus 
même  dans  le  cas  de  bail  n'ayant  pas  date  certaine?  Évi- 
demment non. 

Si  après  l'examen  de  ces  observations  des  tribunaux 
on  se  reporte  au  texte  de  l'article,  tel  qu'il  fut  rédigé 
d'après  les  réformes  proposées ,  et  tel  qu'il  est  resté  dans 
le  Code ,  on  trouve  maintenue  la  distinction  entre  les 
baux  qui  ont  et  les  baux  qui  n'ont  pas  date  certaine.  Du 
reste  le  privilège  qu'accordait  le  projet  est  étendu  con- 
formément à  l'observation  du  tribunal  de  Paris,  quant 
aux  loyers  à  échoir  ;  et ,  dans  des  vues  analogues  à 
celles  du  tribunal  de  cassation  ,  le  temps  est  allongé  en 
cas  de  baux  non  authentiques. 

Quant  à  l'idée  du  tribunal  de  Lyon  ,  il  n'en  reste  au- 
cune trace  dans  l'article  2102. 

De  là  il  me  parait  résulter  clairement  que  la  distinc- 
tion faite  par  l'article  du  projet ,  quant  aux  loyers 
échus ,  est  maintenue. 

Ce  résultat  si  clair,  de  la  comparaison  entre  le  pro- 
jet et  la  rédaction  définitive ,  est-il  contredit  par  la  dis- 


713  PRIVILÈGE    DU    LOCATEUft. 

cussion  au  conseil  d'état  ?  Loin  de  Ui ,  et  j'invo^ 
Taveu  que  fait  à  ce  sujet  M.  Duranten  :  «  La  disciMi 
qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'état ,  dtt-il  au  n*  99 ,  seiiN 
rait  faire  croire  en  effet  que  rin^ention  du  législafqj 
en  définitive ,  a  été  de  n'accorder,  en  ce  cas ,  le  privii^ 
que  pour  une  année  seulement  ;  mais  dans  cette 
sion  on  s'est  livré ,  pour  le  prétendre  ainsi ,  à  des 
tions  réellement  sans  force  comme  on  va  le  voir,  i 

Ces  objections  auiquelles  M.  Duranton  fait 
et  qui  ont  été  fort  clairement  formulées  dans  la 
sion ,  sont  tirées  de  la  crainte  des  fraudes  que j^aiajj 
lées  plus  haut ,  et  qui  consistent  soit  dans  la  sup| 
des  quittances,  soit  dans  la  substitution  d'un  faorl 
au  bail  primitif. 

J'espère  avoir  démontré  que  ces  dangers  ne  soDti 
ment  imaginaires,  et  qu'ils  se  présentent  plus  que  ji 
dans  le  cas  de  bail  n'ayant'pàs 'dSte  certaine. 

M.  Duranton  ne  dit ,  pour  détruire  ces  objectioÉk 
rien  que  je  n'aie  essayé  déjà  de  réfuter  ci-dessus.       j 

Mais  ses  raisons  seraient-elles  inattaquables ,  et  pm 
veraient-elles  que  l'on  s'est  arrêta  à  des  objectiooi  wi 
fondées ,  il  n'en  resterait  pas  moins  vrai ,  de  l'avea  J 
M.  Duranton ,  et  aux  yeux  de  quiconque  lira  cette  di 
cussion  du  conseil  d'état  avec  la  moindre  attentioi 
que  ces  objections ,  bonnes  ou  mauvaises ,  ont  en  d 
déterminé  le  législateur;  que  personne  n'y  a  faitderi 
ponse ,  et  que  d'un  commun  accord  on  a  voula  m 
treindre  le  privilège  à  un  temps  très-court ,  mémepoi 
les  loyers  échus,  lorsque  le  bail  n'a  pas  acquis  di 
certaine  avant  la  saisie  des  meubles  du  locataire. 

Je  reproduis  le  passage,  qui  est  court  el  précis: 

L'article  10  (absolument  semblable  à  rarlicleSiO 
est  discuté. 
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M.  Bégouen  dit  que  les  baux  ruraux  étant  no« 
loires  ^  il  semble  qu'ils  doivent  donner  au  propriétaire 
un  privilège ,  même  lorsqu'ils  sont  rédigés  sous  seing 
privé. 

M.  Treilfaard  répond  que  la  section  aurait  craint  de 
donner  ouverture  k  la  collusion  si  elle  eût  attaché  cet 
efletaux  baux  qui  n'ont  pas  date  certaine  pour  un  temps 
plus  long  que  Tespace  d'une  année. 

M.  Bégouen  dit  que  la  fraude  serait  difficile,  puis- 
que le  fait  du  bail  est  notoire  ;  que  le  système  de  la  sec- 
tion a  l'inconvénient  d-embarrasser  le  propriétaire  et  de 
r obliger  à  être  rigoureux  auec  son  fermier. 

M.  Defermon  dit  que  la  disposition  proposée  serait 
utile  au  trésor  public,  en  ce  qu'elle  assurerait  le  droit 
d'enregistrement  sur  les  baux  ;  mais  qu'elle  est  désa- 
vautageuse  pour  le  propriétaire,  parce  qiCelle  l'expose 
à  perdre  les  fermages  arriérés, 

La  collusion* n'est  pas  vraisemblable.  Gomment  la  sup- 
poser  entre  le  propriétaire  et  un  fermier  qu'il  est  obligé 
de  faire  exécuter? 

M.  Bérenger  ditque  la  collusion  serait  possible  si  l'on 
accordait  aux  baux  sous  seing  privé  un  privilège  qui 
primerait  même  les  créances  dont  la  date  serait  certaine. 
M.  Treilbard  dit  que  cette  réflexion  est  décisive.  Il 
ajoute  que  :  «  Si  le  fait  du  bail  est  notoire  ,  les  condi" 
tions  ne  le  sont  pas;  qu'ainsi  rien  n'est  plus  facile  au 
/propriétaire  que  de  se  concerter  auec  le  fermier  pour 
cjcagérer  le  prix  de  la  ferme  et  frustrer  les  créan- 
-ciers  \  » 

Ce  n'est  pas  là  une  de  ces  discussions  confuses ,  dont 
il  est  facile  d'abuser  et  dont  les  jurisconsultes  se  défient 


^  Fenet,  t.  i5,  p.  352. 
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avec  raison  ;  c'est  tout  ce  que  ron  peut  concevoir  i 
plus  clair,  de  plus  précis.  Or»  dans  ces  conditions,  je^ 
comprendrais  pas  que  Ton  repoussât  systématiqui 
comme  quelques  personnes  en  sont  aujourd'hui  teni 
les  arguments  tirés  de  la  discussion  au  conseil  d'état. 

Ce  serait  se  priver  d'un  moyen  fort  précieux  dei 
clairer  sur  le  sens  de  la  loi  ;  et  cela  par  ce  seul  motifs 
Ton  peut  abuser  et  que  Ton  a  abusé  de  ce  moyen.  Or^ 
quoi  n'abuse-t-on  pas  ?  et  de  quels  arguments  se 
rait-ou  donc  s'il  suffisait  pour  les  écarter  de 
qu  on  en  a  quelquefois  fait  abus? 

Ainsi  le  sens  que  je  donne  à  l'article  2102  eslcool 
à  l'économie  de  cet  article,  à  son  origine  historique,! 
vœu  du  législateur  clairement  manifesté  dans  la  dis 
sion  au  conseil  d'état ,  de  l'aveu  même  de  ceux  qui 
tiennent  l'opinion  contraire. 

La  distinction  qui  résulte  de  cette  interprétai 
s'explique  par  des  raisons  que  je  crois  fort  solides. 

Il  me  reste,  pour  la  justifier  complètement,  à  réffl 
un  argument  que  l'on  a  tiré  dans  l'opinion  contraire! 
quelques  articles  du  Code  de  procédure. 

Pour  prouver  que  le  privilège  du  propriétaire  a 
sans  distinction  entre  le  cas  où  il  y  a  bail  autbentii 
ou  non»  l'on  s'est  appuyé  sur  la  combinaison  da 
clés  661 ,  662  et  819  du  Code  de  procédure.  Voici  1 
passage  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  28  joil 
182i ,  où  cet  argument  est  exposé.  «  Attendu, 
l'intention  évidente  du  législateur  a  été  de  conférer  i 
propriétaire  un  privilège  pour  tout  ce  qui  est  écha,iflK 
qu'il  y  ait  bail ,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas  ;  que  cette  ii* 
tention  est  clairement  manifestée  par  les  art.  661  it 
662  du  Gode  de  procédure  civile ,  dont  le  premier  porti 
que  le  propriétaire  fera  statuer  préliroinairement  fl> 
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SOU  privil^e  pour  raison  des  loyers  à  lui  dus ,  et  dont 
le  second  déclare  que  les  frais  de  poursuite  seront  pré- 
levés par  privilège ,  avant  toute  créance  autre  que  celle 
pour  loyers  dus  au  propriétaire;  que  cette  intention  se 
trouve  encore  eiprimée  dans  l'art.  819  du  même  Gode, 
qui  donne  au  propriétaire  le  droit  de  faire  saisir,  pour 
loyers  échus ,  les  meubles  garnissant  la  maison  louée , 
et  même  ceux  qui  auraient  été  déplacés  sans  son  consen- 
tement ,  sur  lesquels  il  lui  donne  le  droit  d'exercer  son 
privilège,  pourvu  qu'il  en  ait  fait  la  revendication, 
conformément  à  Part.  2102  du  Gode  civil. 

L'argument ,  comme  on  le  voit ,  se  réduit  à  dire  que 
la  loi  y  lorsqu'elle  règle  le  mode  d'exercice  du  privi- 
lège ,  ne  distingue  pas  entre  les  loyers  échus  à  telle  ou 
telle  époque,  et  se  sert  d'une  expression  générale  qui 
semble  comprendre  tout  ce  qui  est  échu. 

Mais  cet  argument  a-t-il  une  valeur  réelle?  La  loi  de 

procédure  ne  doit-elle  pas,  tant  que  cela  est  possible, 

'expliquer  par  relation  avec  la  loi  civile  dont  elle  n'est 

rue  la  mise  en  œuvre  ?  Toute  distinction  faite  par  le 

'tode  civil  doit- elle  toujours  être  expressément  repro- 

lite  dans  l'article  correspondant  du  Code  de   procé- 

ire  ?  et  si  elle  n'est  pas  reproduite ,  faut-il  en  conclure 

'elle  n'est  pas  réelle,  ou  qu'elle  est  supprimée?  Ce 

tème  serait  subversif  de  tout  le  droit  civil,  et  per- 

ne  ne  voudrait  le  généraliser  et  le  formuler  ainsi. 

lans  le  cas  qui  nous  occupe,  que  dit  la  loi  relative- 

it  au  privilège  du  locateur?  Qu'il  pourra  être  statué 

iminairement  sur  ce  privilège  pour  loyers  à  lui  dus. 

ne  faut-il  pas  en  effet  que  les  loyers  soient  dus  pour 

I  donnent  lieu  au  privilège?  et  peut-on  conclure  de 

e  tout  loyer  est  garanti  par  le  privilège,  par  ceU 

u'il  est  dû. 
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L'arlick- 819  autorise  le  propriétaire  à  pratiquer  une 
saisie  gagerie ,  soit  qui!  y  ail  bail ,  soit  qu'il  n'y  en  ait 
pas ,  pour  loyers  et  fermages  échus  ;  csl-ce  à  dire  que 
tous  ies  fermages  échus  sont  par  cela  seul  garantis  par 
le  privilège  ? 

L'article  pris  k  la  lettre  amènerait  en  sens  inverse  à 
un  résultat  tout  à  fait  défavorable  au  loc^iteur.  11  en  ré- 
sulterait en  eQet  que  la  saisie  ne  serait  pas  possible 
pour  les  loyers  à  échoir,  même  dans  les  limites  du  pri- 
vilège accordé  par  le  Code  civil. 

Mais  il  vaut  bien  mieus  dire  que  Trirlicle  819  doit , 

comme  les  articles  661   et  662.    s'interpréter  par  lei 

principes  précédemment  posés  au  siège  de  la  matière. 

D'ailleurs  la  saisie  gagerie  n'opère  au  proBt  du  saiiis- 

s;int  aucune  attribution  exclusive  des  olijet?  saisis. 

Elle  n'est  qu'un  moyen  donné  au  locateur  de  préveoif 
tootdélournement  de  son  gage  et  de  mettre  provisoire- 
ment en  sûreté  son  droit ,  quel  qu'il  puisse  être  ;  sauf  a 
faire  ensuite  statuer  sur  ce  droit  conformément  à  l'ar- 
ticle 661 ,  et  d'après  les  règles  tracées  au  Code  civil. 

C'est  ce  que  prouvent  évidemmeiU  le  renvoi  fait  par 
l'article  825  aux  règles  de  la  saisie  eiécution,  et  celui 
que  fait  l'article  819  à  l'article  2102  du  Code  civil. 

Je  conclus  que  les  articles  du  Code  de  procédure  que 
l'on  invoque  dans  l'opinion  que  je  combats,  ne  prouvent 
rien  sur  la  question  ,  et  ne  contiennent  que  des  applica- 
tions d'une  règle  dont  on  doit  chercher  ailleurs  l'inler- 
prétalion.  i 

Il  faut  maintenant  résoudre  la  seconde  question   1'    / 
privilège  aura-t-il  lieu  pour  une  année  seulement,  o" 
pour  une  année  à  venir,  outre  ce  qui  est  dû  pour  l'annf'    ,' 
courante?  |  ■ 

Je  n'hésite  paiàadopler  ce  dernier  parti.  Je  crois  1"'    j"^ 


"'k-,'.»' 
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le  législateur,  en  prenant  pour  point  de  départ  l'expi- 
ration de  Tannée  courante,  a  supposé  le  privilège  incon- 
testable pour  ce  qui  est  le  plus  vraisemblablement  du. 

Suivant  M.  Tarrible,  c'est  seulement  à  partir  de  la 
saisie  que  la  location  est  reconnue  tacitement;  et  à  cause 
de  cela,  le  privilège  ne  doit  commencer  qu'à  partir  de 
ce  moment.  Pour  être  conséquent  avec  cette  manière  de 
voir,  il  aurait  fallu  accorder  le  privilège  pour  une  année 
à  partir  de  la  saisie,  sans  s'attacher  aucunement  à  la 
date  du  bail  ;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  fait  le  législa- 
teur ;  il  admet ,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire ,  la  sincé- 
rité du  bail  produit  ou  allégué,  et  considère  ce  bail 
comme  suffisant  pour  établir  les  créances  vraisemblables. 
En  conséquence,  Tannée  à  échoir  qu'il  accorde  a  son 
point  de  départ  à  la  date  correspondante  à  l'entrée  en 
jouissance. 

Ce  point  de  départ  suffit  pour  manifester  l'intention 
du  législateur,  et  pour  fonder  implicitement  le  privilège 
pour  Tannée  courante. 

II  est  vrai  qu'il  y  a  là  un  danger  de  fraude  ;  et  en  effet, 
il  est  impossible  de  les  éviter  tous  en  cette  matière  ;  mais 
le  système  du  législateur  consiste  à  restreindre  le  droit 
quand  il  y  a  des  raisons  pour  le  suspecter,  et  non  à  le 
refuser  complètement. 

C'est  le  cas  de  s'en  remettre  à  la  prudence  des  juges 
pour  découvrir  et  paralyser  la  fraude. 

Ainsi  »  sur  la  seconde  question ,  je  crois  que  le  privi- 
lège doit  porter  sur  ce  qui  est  dû  pour  Tannée  courante, 
et  pour  une  année  au  delà. 

Jusqu'ici ,  j'ai  supposé  que  le  bail  en  vertu  duquel  le 
privilège  est  réclamé  n*avait  acquis  date  certaine  à  au- 
cune époque  antérieure  à  la  saisie  des  meubles  du  loca* 


ecnus,  ou  seulement surceux  qui  sont  en 
le  bail  a  acquis  date  certaine? 

Je  crois  qu'il  doit,  sauf  la  preuve  de  lo 
ter,  même  clans  ce  cas ,  sur  tous  les  loyei 
n'y  a  pas  15  d'inconséquence  avec  le  systèr 
tenu  pour  te  cas  où  le  bail  n'a  pas  arqui 
avant  la  saisie. 

En  effet ,  ici  la  reconnaissance  de  la  <Ii 
débiteur  encore  capable  ;  elle  a  lieu  avan 
sèment  ;  par  conséquent ,  elle  est  en  prin 
à  la  masse  de  ses  créanciers. 

Si  celte  reconnaissance  est  frauduleuse 
la  fraude  se  fera  par  tous  les  moyens  pos 
aperçoit  facilement  les  présomptions  qui 
terminer  les  juges  dans  ce  cas. 

Si  l'événement  qui  a  donné  date  certain' 
longtemps  antérieur  à  la  saisie  ;  si  d'aillei 
pendant  de  la  volonté  du  débiteur,  il  sera 
sonoable  de  donner  au  bail  le  même  cHti 
authentique. 


•i&' 
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ait  assez  graves  pour  rendre  suspecte  la  prétention  du 
propriétaire ,  il  faudra  prendre  la  reconnaissance  dans 
^on  entier,  et  donner  en  conséquence  au  privilège  toute 
»on  étendue. 

Si  l*on  le  décidait  autrement  pour  les  loyers  échus  , 
:e  serait  apparemment  par  crainte  de  la  fraude  qui  con- 
sisterait à  substituer  au  bail  primitif  un  acte  contenant 
les  conventions  diflérentes.  Or,  si  Ton  suppose  que  cette 
fraude  a  été  commise ,  ce  ne  sont  plus  seulement  les 
loyers  échus  qu'il  faudrait  refuser  au  propriétaire,  mais 
lussi»  et  même  principalement,  les  loyers  à  échoir.  Or, 
s'est  ce  qui  serait  inconciliable  avec  la  loi. 

Cette  considération  me  parait  tout  à  fait  décisive. 
Ten  conclus  que  le  bail  qui  a  acquis  date  certaine  avant 
la  saisie  est  considéré  comme  sincère  jusqu'à  la  preuve 
le  la  fraude ,  et  produit  en  conséquence  tous  les  mêmes 
eflets  que  le  bail  authentique.  Cette  solution  se  confirme 
par  un  renseignement  que  Pothier  lui-même,  n®253, 
lous  donne  sur  l'ancien  droit  à  ce  sujet  : 

«Denisart,  en  sa  note  sur  l'acte  de  notoriété  du 
i4  mars  1700 ,  observe  que  lorsque  le  bail  sous  seing 
privé  a  été  reconnu  en  justice  avant  la  saisie  des  meu- 
t>le8  du  locataire  faite  par  quelqu'un  de  ses  créanciers, 
il  donne  au  bailleur  la  même  préférence  que  s'il  était 
levant  notaires.  » 

Je  me  résume  sur  les  différentes  questions  proposées. 

J'espère  avoir  démontré  qu'en  cas  de  bail  n'ayant  pas 
acquis  date  certaine  antérieurement  à  la  saisie  des  meu- 
bles du  locataire,  le  privilège  n'a  pas  lieu  pour  tout  ce 
tfoi  est  échu. 

Dans  le  même  cas,  je  crois  que  le  privilège  doit  être 
iccordé  pour  Tannée  courante  et  pour  celle  qui  suit. 

Enfin ,  si  le  bail  sous  signature  privée  a  acquis  datç 
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certaine  depuis  l'entrée  en  jouissance ,  mais  aTaot  la 
saisie  des  meubles  du  localatre  ,  je  croîs  que  le  privHég* 
doit,  sauf  la  preuve  de  la  Traude,  s'étendre  h  tous  les 
loyers  échus ,  comme  dans  le  cas  <le  bail  iiutbeo tique. 
Qenri  Demucti- 


XLIX.  Du  conflit  des  lois  de  différentes  nations, 
ou  du  droit  inlernational. 

l'arM.FcELii,  (Saite.  f.ptiu  haut,  p.  9(1,  ;<)i .  SXaelSft.? 


23'2.  r]  n'existe  aucune  loi  positive  sur  la  matière, 
la  jurisprudence  des  tribunaux  o I de n bourgeois  ne  four- 
nit pas  de  précédents  bien  établis  ,  car  il  est  très-r.nre 
que  l'on  porte  devant  eux  des  demandes  à  fin  il  e:(écLiljnD 
des  jugements  rendus  en  pajs  élr.mger.  Il  n'existe  J'hiI- 
leurs  aucun  traité  diplomatique  concernant  la  mnlière. 
Les  jurisconsultes  admettent  en  principe  l'exéculion 
des  juj^ements  étrangers  passés  en  force  de  chose  jugte, 
à  moins  iju'il  ne  s'élève  des  doutes  ,  soit  sur  l'eitéculiOD 
réciproque  des  jugements  ojdenbouriieois  dans  l'Elnl 
d'où  émane  le  jugement  dont  il  s'agit,  soît  sur  l;i  com- 
pétence du  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement.  On  pré- 
sume la  réciprocité  de  la  part  des  Etats  composant  1) 
confédération  germanique,  par  suite  des  rapports  d'u- 
nité qui  existaient  entre  eux  avant  la  dissolution  de 
l'empire,  et  jusqu'à  preuve  contraire.  Quant  aux  ju- 
gements rendus  dans  d'autres  États  ,  it  dépend  des  tri- 
bunaux   oldenbourgeois  d'exiger    qu'on   jusliGc    de  11 


^^1 
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réciprocité ,  ou  bien  de  se  contenter  de  la  simple  affir- 
mation de  ce  fait. 

233.  L'exécution  est  prononcée,  soit  au  vœu  d'une 
commission  rogatoire  délivrée  par  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement ,  soit  à  la  suite  d'une  action  portée 
à  cette  fin  devant  les  tribunaux  oldenbourgeois. 

5tSh.  Du  reste  ,  on  doit  observer  les  principes  admis 
par  le  droit  commun  allemand. 

Art.  XIV.  Duché  de  Brunswick. 

235.  L'article  210  de  la  constitution  de  ce  duché  ,  en 
date  du  12  octobre  1832 ,  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les 
»  procès  civils  il  sera  accordé  aux  tribunaux  des  Etats 
•  étrangers  toute  assistance  légale,  à  moins  que  lesdits 
»  États  ne  refusent  cette  même  assistance  aux  tribunaux 
»  du  duché.  En  cas  d'assistance  réciproque ,  les  tribu- 
»  naux  mettront  à  exécution  les  jugements  rendus  par 
m  les  tribunaux  étrangers  et  passés  en  force  de  chose 
»  jugée,  lorsque,  dans  l'espèce ,  la  compétence  desdits 
9  tribunaux  sera  incontestable.  » 

Art.  XV.  Duché  de  NasMu. 

236.  Une  ordonnance  ducale ,  en  date  du  5  mai 
1841  ',  établit  les  règles  générales  sur  l'exécution  des 
jugements,  parmi  lesquelles  se  trouve  (J  3)  celle  que 
l'exécution  des  jugements  ne  sera  pas  ordonnée  par 
suite  d'une  commission  rogatoire,  mais  seulement  en 
vertu  d'une  demande  {actio  judicati)  formée  devant  le 
bailliage  du  domicile  de  la  partie  condamnée  ou  delà 
situation  des  objets  sur  lesquels  lexécution  devra  avoir 
lieu  *.  Le  $  15  de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu  : 

•  BiiUetin  des  ordonnances  {f^erordnungshlatt)^  i84it  n<>  4. 

'  Antëricarement  à  cette  ordonnance ,  cette  régie  arait  déjà  été 
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u  Lesjugemenls  des  Lribunaux  étrangers  stront  mis  à 
>i  exécution  conformément  aux  [iregcriplioiisdc  la  pré- 

■  scDte  ordonnance,  a  moins  qu'il  n'ail  ctc  autrement 

■  ordonné  par  une  disposition  apéciiilt;  concernant  l'E- 

■  lat  d'où  ils  émanent.  —  Tnulcfois,  lorsque  le  iri- 
•  biin;il  étranger  s  est  déclaré  compétent  dans  une  bv- 

■  poLhèse  dans  la[{uelleles  lois  <lu  duché  n'autorisent 

>  point  les  tribunaux  à  juger  contre  un  étranç^er,  b 

>  partie  contre  laquelle  l'exécution  est  poursuivie  peut 
opposer  l'exception  de  nullité  pour  cause  d'inconipe- 


exception  de  nullité  | 
»  teiice  et  la  faire  valoir  devant  le  tribunal 
»  demande  h  fin  d'exécution.  Cette  exceptioi 
rsque  le   défendeur  a  (burni  , 


ideb 


est  [ 


"  recevnble  lorsque  le   défendeur  a  fourni  ,  devnni  le 
K  tribunal   étranj^er,    des  défenses  expresses  au    loml. 

■  sans  opposer  l'incninpélenne  (s'il  a  cnns(,'nti  a  ki  pni- 

■  roi,Mtion  de  la  juridiction  ].  » 

Avant  cette  ordonnance,  les  tribunaux  du  duclif  pr.- 
naient  pour  b;ise  le  princijie  de  lu  réciprocité.  ;iii» 
termes  d'un  rescrit  ministériel  du  16  juillet  1S18  ',  l,e^ 
jurisconsultes  de  ce  pays  pensent  que  l'ordonnancf  il» 
5  mai  1811  s'exécute  confoniiémerjt  an  niOine  principt. 
et  qu'elle  n'a  pas  pour  but  d'autoriser  l'exccuiioti  i.l<> 
jugements  rendus  dans  tous  les  Klats  élranj^ers  à  réi-.ini 
desquels  la  législation  du  durlié  irollrir;iiL  pas  une  pru- 
hibition  formelle. 


rechlt  .Icrfrt 


le  1.1  ville  libre  de  Francf..!t  ( Lchrbm-h  -if!  />:." 
:  Sindi  fr.o'r/url).  t.  Il  ,  p.  S3o.  à  la  noie. 
cli;  jHiliIiti  dans  le  Iletueil  de  décisions  rcmarqu- 


l.ll,  p.Sip,  el  (ini-  M,  ]Uj[.p, 
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AtT.  XTI.  Dacbéi  d'Anliall-De»ia,d'Aiibil(-BcniboDrg«l  d'Anliill-Cotlbcn. 

337.  La  matière  est  régie  pur  le  principe  de  la  réci- 
procité. Voir  la  convenLtou  conclue  entre  Anbalt-Sern- 
bourg  et  la  Prusse,  le  9  septembre  ISbO,  dont  il  a  été 
fait  mention  à  l'article  III. 

Art.  XVII.  Principaulïi  de  Schwaribaurg'RudoIsUdl  cl  Schwanboorg- 
Sondershautcn. 

S38.  La  matière  est  régie  par  le  principe  de  la  réci- 
procité, ainsi  qu'il  résulte  de  la  convention  passée  entre 
Schwarzbourg-Rudojstadt  et  la  Prusse,  dont  nous  avons 
fait  mention  à  l'article  IIL 


339.  Le  principe  de  la  réciprocilé  régit  la  matière, 
ainsi  qu'il  résulte  des  conventions  conclues  entre  ces 
principautés  et  le  royaume  de  Wurtemberg  (  V-  suprà , 
art.  V].  La  jurisprudence  des  tribunauji  des  deui  prin- 
cipautés applique  aux  jugements  rendus  dans  d'autres 
pays  les  règles  qui  ressortent  des  traités  ci-dessus  men- 
tionnés avec  le  Wurtemberg. 


âl^O-  Les  seuls  documents  connus  sont  les  conven- 
tions avec  Saxe-Weimar  et  Saxe-Altenbourg  et  avec 
la  Prusse,  citées  aux  articles  III  et  VIII ;  ils  adoptent 
pour  base  la  réciprocité.  Il  existe  une  cour  d'appel  com- 
mune à  tous  les  tribunaux  des  trois  principautés  '. 

*  Comrounicalion  de  M-  le  coaieiller  Buddcui,  à  Leipxip. 


AitT.  XX.  PrincIpiuU  de  ncuK ,  branche  aînée  (  Rtou-Gi 

SI»!.  Il  n'existe  ni  loi  ni  traité  sur  la  matière  ;  mais  il 
est  admis  que  le  principe  de  la  réciprocité  ré-:il  le» 
questions  d'exécution  <]es  jugements  élrani^ers'.         ^k 

Art.  XXI.  Ville  libre  di  Friiitrorl.  ^P 

S&â-  Une  jurisprudeuce  constante  a  établi  que  Its 
jugements  rendus  pur  les  tribuDaux  étrangers,  et  passa 
en  force  de  chose  jugée ,  sont  déclarés  esécutoîres  lors- 
qu'il existe  des  traités  diplomatiques  sur  la  matière,  ou 
en  cns  de  réciprocité  non  contestée,  pourvu  que  lesdilt 
jugements  ne  renferment  rien  de  contraire  aux  prérnga- 
tives  des  bourgeois  de  la  ville  de  Francfort.  LV.rci/uc- 
tttr  n'est  accordé  i|u'à  la  suite  d'une  commission  rO|;.i- 
toire  délivrée  par  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement, 
et  non  pas  sur  la  simple  réquisition  de  la  partie  qui  l.i 
obtenu  '. 

2i3.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  l'exéculion 
des  ju;;ements  rendus  par  les  tribunaux  français,  un 
arrêt  de  la  cour  suprême  d'appel  îles  villes  libres  d'Alle- 
magne ,  séant  h  Lubeck  ,  en  date  du  31  janvier  1825',  ' 
approuvé  le  refus  fiiit  parles  tribunaux  de  Francfort  lie 
mettre  à  exécution  un  jufçement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  jiu  profit  d'un  Français  contre  un  sujel 
hanovrien  résidant  pour  le  moment  à  Francfort.  On  lit 
dans  les  motifs  de  cet  arrêt  ;  «  Les  conclusions  des  dï- 


'  Comitiuiiic-alioii  de  M,  le  concilier  liuddeus,  a  Leipzig. 

'  Manuel  du  droit  pri»é  lie  la  ville  libre  de  Francfort  (  lehrUd 
.Uf  Pnpali-chls  -Urfrrirn  Sl.itll  Frnnefu-I),  par  M,  Bender.  incitn 
flvoiat  .  1.  Il  .  p.  3:1)  cl  suiv. 

'  AiTnire  de  la  maison  veuve  Fabien  Miellc  el  compagnie.  ■  l'am 
fonlre  Philippe  Abraliam  Cohen. 
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mandeurs,  tendant  à  l'exécution  immédiate  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Paris,  ne  sauraient  être  accueil- 
lies  ,  le  défendeur  étant  en  droit  de  réclamer  une 

nouvelle  discussion  et  un  nouvel  examen  de  la  cause. 
En  France ,  il  est  de  règle  que  les  tribunaux  ne  re- 
gardent pas  comme  exécutoires  les  jugements  rendus 
en  pays  étrangers,  et  qu'ils  ne  fout  pas  droit  aux  con- 
clusions tendant  à  l'exécution  de  ces  jugements  (Code 
Napoléon, art.  2 123;  Code  de  procédure  ci  vile,  art.  5ii^6; 
Merlin,  Questions  de  droit,  v®  Jugement^  $  ih  ;  Ré- 
pertoire, même  mot,  $  6)  ;  du  moins  il  résulte  du  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  , 
du  mois  de  mars  182&' ,  produit  devant  la  cour  ',  qu'en 
France  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  déclarer  exécutoire  un  jugement  rendu 
à  l'étranger  au  préjudice  d'un  individu  non  français; 
dès  lors  il  est  douteux  que  les  tribunaux  allemands 
puissent  recevoir  Vactiojudicati  fondée  sur  un  juge- 
ment français,  ou  s'ils  ne  doivent  pas  appliquer  la 
maxime  de  la  réciprocité.  » 

Art.  XXU.  Ville  libre  de  Hambourg  t. 

2fcfc.  Il  n'existe  ni  loi  positive  sur  la  matière ,  ni  trai- 
tés conclus  avec  d'autres  Etats.  La  jurisprudence  des 
tribunaux  a  consacré  les  règles  ci-après  énoncées. 

*  C»i  probablement  le  jugement  rendu  dans  la  cause  Stacpoole, 
dont  nous  ferons  mention  à  Tarlicle  France. 

*  Nous  derons  la  communication  des  renseignements  relatifs  aux 
▼illet  libres  de  Hambourg ,  de  Brème  et  de  Lubeck ,  à  l'obligeante 
intenrention  de  M.  Rumpf ,  ministre  des  villes  libres  d'Allemagne 
près  S.  M.  le  roi  des  Français.  II  a  bien  voulu  les  réclamer  de 
MM.  les  bourgmestres  de  ces  trois  villes,  qui  se  sont  emprenés 
de  les  lui  transmettre. 
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Lorsqu^un  tribunal  étranger  adresse  une  comtnni» 
rogatoire  aux  autorités  de  Hambourg  ,  à  Teflet  de  fin 
mettre  a  exécution  un  jugement  par  lui  rendu,  le 6 
bunal  de  Hambourg  suppose ,  jusqu'à  preuve  contrnk) 
Texistence  de  la  réciprocité ,  sans  exiger  une  justîfi 
tion  à  ce  sujet  ;  d'une  part ,  on  présume  que  les  trîb 
naux  d'un  État  qui  n'admet  pas  l'exécution  des  jo^ 
ments  rendus  en  pays  étranger,  ne  s'aviseront  psfi^ 
délivrer  une  commission  rogatoire  aux  mêmes  SE 
d^autre  part,  le  tribunal  étranger  ne  manquera  javl 
d'ajouter  la  clause  de  Vassertio  reciproci.  L'examcall 
tribunal  hambourgeois  se  borne  aux  trois  questions) 
vantes  :  1*  celle  de  la  compétence  du  juge  dont  la 
tence  est  l'œuvre  ;  ^  celle  de  savoir  si  la  partie  qtij 
succombé  a  été  régulièrement  assignée  ;  et  3^  si  dkl 
été  entendue  dans  ses  exceptions  et  moyens  de  défe 
Lorsqu'il  ne  s'élève  aucun  doute  sur  l'affirmative  de^ 
trois  questions,  l'exécution  est  ordonnée  immédiUP 
ment ,  sans  entrer  dans  l'examen  du  fond  de  Iadécîâi| 
et  sans  distinguer  si  la  partie  condamnée  est  un  sqi 
hambourgeois  ou  un  étranger  résidant  momentanàMl 
sur  le  territoire.  Le  seul  cas  où,  dans  l'hypothèse inlj 
quée ,  les  tribunaux  hambourgeois  refusent  l'exécotil 
du  jugement  étranger,  c'est  lorsqu'il  se  trouve  en  opp 
si  tion  avec  l'ordre  public  ou  avec  la  constitution  de  oeH 
république. 

Si,  dans  l'esprit  des  juges,  il  s'élève  des  doutes  sort 
réponse  affirmative  à  l'une  ou  l'autre  des  trois  questioi 
mentionnées  ci-dessus  ,  il  y  a  lieu  à  ouvrir  des  dâali 
soit  en  recevant,  sur  le  procès- verbal ,  la  déclaration J 
la  partie  contre  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  so 
en  permettante  cette  partie  de  présenter  un  mémoin 
«t  si  les  moyens  invoqués  par  elle  ne  paraissent  pse 
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liërement  dénués  de  fondement,  le  tribunal  hambour-^ 
i^eois  les  communique  au  tribunal  étranger,  en  lui  de- 
mandant des  explications. 

245.  La  compétence  des  tribunaux  étrangers  est  ap^ 
préciée  suivant  les  rèi^les  de  la  procédure  du  droit  com- 
rnnn  allemand ,  à  moins  que  la  partie  qui  a  succombé  ne 
puisse  être  regardée  comme  ayant  été  soumise  à  une 
lutre  loi  de  procédure,  auquel  cas  on  appliquera  cette 
lemière  loi.  Dans  la  plupart  des  cas,  Tiostance  portée 
levant  un  tribunal  étranger  contre  un  individu  domici- 
lié ou  résidant  à  Hambourg,  commence  par  une  com- 
mission rogatoire  dudit  tribunal  adressée  au  tribunal  de 
Hambourg,  à  TeOet  de  faire  notifier  une  citation  au  dé- 
iendeur.  Dans  cette  hypothèse,  la  question  de  la  com- 
)étence  du  tribunal  étranger  se  présente  dés  Tenlrée  de 
a  cause  ;  et ,  si  les  tribunaux  hambourgeois  ne  recon<> 
laissent  pas  cette  compétence,  ils  refusent  d'ordonner 
a  notification  de  la  citation ,  auquel  cas ,  par  suite  ,  les 
ribunaux  bambourgeois  refuseront  également  Texécu- 
ion  du  jugement  qui  interviendra. 

246.  Du  reste,  il  est  loisible  à  la  partie  qui  a  obtenu 
I  rétranger  un  jugement  passé  en  force  de  cbose  jugée , 
le  former  devant  les  tribunaux  de  cette  ville  une  actio 
udicati,  pourvu  que  ces  tribunaux  soient  compétents, 
ant  à  regard  de  la  personne  du  défendeur  qu'à  l'égard 
le  Tobjet  du  litige.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  delà  ville 
examinent  si  la  réciprocité  existe,  si  le  tribunal  étranger 
îtait  compétent,  et  s'il  a  élé  légalement  procédé.  Lors* 
ju'il  ne  s'élève  aucun  doute  sur  ces  trois  points,  Texé" 
:ution  est  ordonnée  sans  révision  préalable  du  fond  de  la 
lécision. 


An.  XXID.  Ville  litw  de  Brfmi 


2Ï7.  Il  oexiste  ni  loi  positive  sur  la  matière,  dî  bot- 
tée conclus  uvecd'aulresEtnts. 

On  s'itltache  géoéralement  au  principe  de  (a  récipro- 
cilé;  mais  on  exige  en  outre  que  le  Inbuna)  qui  a  pro- 
noncé ait  été  compétent  d'après  les  régies  générales  de 
la  procédure,  et  non  pas  seulement  par  suite  d'une  ei- 
ceplion  exorbitante  dont  l'article  Ib  du  Code  civil  fran- 
çais nflre  un  exemple.  S'il  ne  s'élève  aucun  doute  sur 
l'existence  de  ces  deux  conditions,  les  triLunnux  lire- 
mois  ordonnent  l'esécutioti  du  jugement  étranger,  miw 
entrer  dans  l'examen  du  fond  de  la  décision.  Ils  ac- 
rufillfint  scTilement  les  exceptions  relatives  au  mode  €l 
aux  lornicâ  de  l'exécution. 

248.  On  ne  connaît  aucune  espèce  dans  laquelle  lei 
parties  aient  discuté  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'établir  une  distinction  entre  le  ras  où  le  jugemeol 
élrnngcr  a  été  rendu  contre  un  citoyen  de  Brème  ou 
contre  un  étranger  résidant  dans  le  territoire  de  la  ville. 
D'onlinairc  l'exécution  du  jugement  étranger  est  de- 
mandée par  la  voie  d'une  commission  rogatoire  déliTrét 
parle  tribunal  qui  a  prononcé,  et  ndressée  au  tribunal 
de  Bri^me  ;  toutelois ,  Vactiojudicati  formée  p.ir  la  ji.u- 
tie  elle-même  serait  également  reçue.  j 

249.  C'est  ici  le  lieu  de  faire  mention  d'une  ortloD-  J 
nancc  du  sénat  de  Brème,  publiée  le  14  avril  1817.  .lui  | 
termes  de  celte  ordonnance,  les  états  de  frais  ilùrncnl  | 
taxés,  et  dont  le  montant  est  du  par  des  linbilantsHr  j 
Brème  à  des  avoués  ijui  avaient  été  chargés  d'occuper     j 
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E  dev: 
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à  la  ville  lihre  de  ll.imtmurç 
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commissions  rogatoires,  délivrés  par  ces  der- 
îlarés  exécutoires  pur  les  tribunaux  de  Brème , 
Qt  mis  àexécution  par  toutes  les  voies  dedroit, 
ue  les  prétendus  débiteurs  ne  fassent  valoir 
options  et  moyens  de  défense  devant  le  tribu- 
mane  la  commission  rogatoire.  »  Cette  ordon- 
saurait  être  retzardée  comme  établissant  le 
[ue  les  tribunaux  de  Brème  mettent  à  exécu- 
les  jugements  rendus  à  l'étranger;  elle  ne  fait 
ler  une  procédure  sommaire  dans  l'action  ex 
formée  par  l'avoué  coutre  son  client* 

Art.  XXIV.  Ville  libre  deLobeck  i. 

ette  ville  ne  possède  aucune  loi  positive  sur  la 
et  elle  n'a  non  plus  conclu  aucun  traité  à  ce 
d'autgss  Etats.  Seulement,  en  1817,  le  gou- 
t  du  grand-duclié  de  Hesse  ayant  communia 
lutorités  de  la  ville  les  §§  15  et  19  de  l'ordon- 
21  juin  1817",  avec  invitation  d  admettre , 
i  de  réciprocité,  le  principe  consacré  par  ces 
•ns  ,  cette  offre  a  été  acceptée  par  une  corres- 
diplomatique. 

;ements  rendus  en  pays  étrangers  sont  regardés 
sjudicatay  et  l'exécution  en  est  ordonnée  sans 
préalable  du  mérite  de  la  décision  ,  pourvu 
que,  dansTEtat  où  le  jugement  a  été  rendu, 
également  aux  commissions  rogatoires  des 
i  lubeckois  tendant  à  l'exécution  de  leurs  juge- 
ans  le  cas  contraire,  ces  tribunaux  refuseraient 
tance  légale  aux  tribunaux  de  l'Etat  dont  il 


iterration  relative  à  la  ville  libre  de  Hambourg. 

rà ,  Tarticle  Grand-duehé  de  Beste, 

•    SERIE.  47 


730  CONFLIT    DES    LOIS.   DROIT    INTERNATIONAL. 

Il  faut,  en  oulre,  que  le  jugement  ait  été  rendu  f 
le  tribuniil  compétent,  qu'il  soit  représenté  en  fon 
probante  ,  et  qu'il  ait  acquis  force  de  chose  jugtt: 
recours  pris  contre  ce  jugement  devant  un 
supérieur  est  regardé  comme  suspensif. 

Lorsque  ces  diverses  conditions  se  trouvent  réi 
les  tribunaux  de  Lubeck  ne  procèdent  pas  à  la  révioi 
du  jugement ,  et  ils  n'admettent  pas  la  partie  quia 
combé  à  l'étranger  à  faire  valoir  de  nouveau  toutetij 
exceptions  et  tous  ses  moyens  de  défense.  Ils 
lent  seulement  les  exceptions  qui ,  d'après  le  droite 
mun  de  T Allemagne  ou  d'après  la  législation  spédj 
la  ville,  peuvent  également  être  opposées  à  lexà 
de  jugements  rendus  dans  le  territoire;  de  ce  m 
sont  l'exception  tirée  de  l'extinction  récente  délai 
par  des  faits  dont  la  preuve  est  palpable ,  tels  qid 
compensation  et  le  payement  ;  l'exception  tirée 
nullité  qui  peut  être  prouvée  immédiatement, ou <k| 
circonstance  que  le  jugement  n'a  pas  passé  en  force! 
chose  jugée  :  une  intervention ,  des  saisies-arrêts J 
mées  par  des  tiers,  enfin  la  déclaration  de  faillite 
déconfiture  prononcée  contre  le  débiteur. 

251.  On  ne  distingue  pas  entre  les  jugements 
à  l'étranger  ,  en  matière  civile ,  au    préjudice  d'an 
loyen  de  Lubeck  ,  ou  au  préjudice  d'un  étranger. 

252.  Il  suffit  que  l'exécution  du  jugement  él 
soit  réclamée  par  une  commission  rogatoire  émauéei 
tribunal  qui  l'a    prononcée;  les   tribunaux   h 
n'exigent  point  une  demande  expresse  ,  formée  à 
fin  par  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  à  rétraogq 

F<xux. 
(^La  suite  à  un  prochain  cahier.) 
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L.  Quels  sont  les  actes  qui  doivent  être  considérés 
comme  actes  de  gestion  dans  le  sens  de  l* article  27 
du  Code  de  commeixe ,  et  qui ,  en  conséquence , 
rendent  les  commanditaires  débiteurs  solidaires  de 
tous  les  engagements  de  la  société  ? 

Par  M.  J.-B.  Ouyergier.  (Suite.  ^.  plus  haut,  p.  425.) 

Pour  que  la  part  qu^ont  prise  des  commanditaires  à 
un  acte  du  gérant  enga«;e  leur  responsabilité ,  il  faut  la 
réuDÎon  de  plusieurs  circonstances  que  je  dois  détermi- 
ner avec  précision.  Je  ne  cherche  pas  seulemeht  à 
donner  des  solutions  d'espèces ,  à  prononcer  sur  des  cas 
particuliers;  ma  prétention  est  plus  grande  :  je  veux 
tracer  des  règles  générales  propres  à  résoudre  toutes 
les  questions,  embrasser  toutes  les  difficultés.  Si  ma 
tentative  n'est  pas  heureuse,  on  me  pardonnera  de 
l'avoir  faite  ;  car  elle  a  un  but  utile  et  élevé. 

Dans  un  précédent  article,  mon  examen  a  porté  sur 
les  actes  des  commanditaires  ,  qui  sont  distincts,  isolés, 
indépendants  de  ceux  du  gérant,  et  j'ai  montré  quels 
étaient  ceux  qui,  dans  cette  catégorie,  doivent  être 
considérés  comme  actes  de  gestion.  Aujourd'hui ,  au 
contraire,  je  m  occupe  d'actes  du  gérant,  auxquels  les 
comm.anditaires  ne  sont  pas  restés  étrangers,  dans 
lesquels  on  rencontre  leur  intervention ,  soit  qu'elle 
consiste  en  un  concours  actif  et  direct,  soit  qu'elle  ait 
la  forme  d'un  conseil ,  d'une  autorisation  ou  d'une  rati- 
fication ;  et  je  me  demande  dans  quels  cas  elle  les  rend 
obligés  solidaires  envers  les  tiers. 

Nous  savons  sur  quels  motifs  est  fondée  la  défense 
que  contient  l'article  27  du  Code  de  commerce. 

On  n'a  pas  voulu  que  les  tiers  pussent  élre  trompés 
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par  lu  conduite  des  cominandilaires;  que  ceux-ci ,  après 
iivoir  par  leurs  actes  fait  naîlre  la  pensée  qu'ils  sont 
gérants  et  responB»bics  ,  soient  autorisés  à  dire  :  «  Nous 
lie  sommes  pas  réellemeol  ce  que  notre  manière  d'agir 
semblait  indiquer;  nous  avons  peut-être  paru  au  pu- 
blic des  nssociés  gérants  ;  nous  n'étions  en  réalité  crue 
des  assocjrs  commanditaires;  on  s'est  fait  illusion  en 
comptant  sur  nous  et  sur  nos  biens  ;  notre  eonlributioD 
nux  dettes  ne  peut  pas  excéder  notre  mise.  » 

Puisque  c'est  la  ce  qu'on  a  eu  l'intention  de  prévenir, 
que  c'est  contre  le  danger  de  pareilles  déceptions  qu'on 
n  voulu  donner  des  garanties ,  n'est-il  pas  évident  quf. 
pour  qu'un  acte  des  commanditaires  les  engage  etb 
(Dm pronielle,  il  Hiut  nécessuiremciil  (/"'(/  snit  de  naim' 
à  cire  connu  des  tiers  ? 

Il  serait  bien  déraisonnable  de  prélendre  que  lopi- 
nion  publique  a  élé  trompée  pnr  des  faits  qui  ne  Je- 
vnient  pas  élre  produits  au  deliors  ;  ijue  Terreur  com- 
mune sur  la  véritable  qualité  de  quelques  associés  et  sut 
l'élenduc  de  leurs  engagements  ,  est  née  a  la  vue  d  nrle 
que  personne  ne  devait  voir,  et  que  la  confiance  génir- 
rale  a  élé  déterminée  par  des  stipulations  que  les  mem- 
bres de  la  société  voulaient  tenir  secrètes. 

Mais  il  importe  de  ne  pas  se  méprendre  sur  le  sens 
des  e\  pressions  par  lesquelles  je  caractérise  les  actes  qui 
font  perdre  aux  commanditaires  leur  qualité.  Je  dis 
qu'ils  doivent  <ître  de  nature  à  être  connus  des  tiers  :  » 
je  ne  me  trompe,  cette  formule  est  claire  et  précise- 
Prévoyons  toutefois  les  fausses  interprétations  qu'ellf 

Des  commanditaires  concourent  avec  le  iréraol,  d  uot 
manière  ijuciconque,  à  un  acle  par  lequel  ce  dernin 
s'oblige  envers  les  tiers  ou  oblijje  les  tiers  envers  lui  ;  si , 
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et  acte,  le  concours  des  commanditaires  est  men* 
;  si  même,  et  à  défaut  de  mention  expresse,  il 
rtain  que  les  commanditaires  ne  sont  intervenus 
1  de  donner  aux  tiers  une  garantie  »  leur  attribuer 
oit ,  leur  conférer  un  avantage  que  sans  cela  ils 
lient  pas  eus;  s'il  est  établi  que  les  tiers  ont  eux- 
8  pris  en  considération  cette  garantie  »  ce  droit  » 
antage;  alors  il  est  incontest<ible  que  la  coopéra- 
es  commanditaires  n  a  pas  été  accordée  pour  rester 
e  entre  eux  et  le  gérant. 

is  si  ceux  avec  qui  le  gérant  est  en  rapport  ne 
t  point  que  les  commanditaires  ont  pris  part  à 
re  ;  si,  en  traitant  avec  le  gérant,  ils  croient  que 
:i  agit  sans  le  concours  des  autres  associés ,  et 
nent  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  ou 
atuts  ;  si  rien  ne  leur  annonce  l'intervention  qui  a 
lU,  le  fait  venant  à  se  découvrir  plus  tard ,  ne  sau- 
voir  une  influence  légale  sur  la  position  des  corn- 
îtaires. 

isi ,  un  gérant  sait  qu'il  a  le  droit  de  conclure  un 
lé,  de  faire  une  entreprise,  de  se  lancer  dans  une 
lation  ;  il  ne  veut  point  obtenir  de  ses  associés  des 
lirs  plus  étendus,  parce  que  ceux  qu'il  a  lui  pa- 
nt  suffisants.  D'un  autre  côté  ,  les  tiers  le  coDsi- 
t  aussi  comme  ayant  une  capacité  suffisante  pour 
acter  avec  eux  ;  ils  n'exigent  point  d'autorisation 
lie  des  membres  de  la  société.  Seulement  le  gérant 
tdes  reproches  en  cas  de  revers  ;  il  veut  consulter 
«ociés ,  obtenir  leur  autorisation ,  ou  du  moins  re- 
*  leurs  conseils  ;  il  veut,  selon  l'expression  usitée , 
e  sa  responsabilité  à  Tabri.  La  manifestation  des 
anditaires,  donnée  en  pareil  cas  et  dans  ces  termes, 
engage  qu'à  l'égard  du  gérant. 
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Il  en  serait  tout  autremeQt  si  le  gérant,  à  tort 
raison ,  croyant  que  son  autorité  a  besoin  d'être 
mentée ,  en  sollicitait  Textension ,  et  après  Tavoir 
nue ,  en  usait  en  contractant  au  nom  de  la  société; 
tainement  alors  on  serait  fondé  à  dire  que  l'acte 
commanditaires  est,  par  sa  nature ,  destiné  à  être 
des  tiers. 

Une  remarque  importante  doit  trouver  ici  sa  pb 

Lorsque,  en  suivant  la  distinction  que  je  viens  d'à 
blir,  il  sera  constant  que  dans  telle  ou  telle  circoi 
les  commanditaires  ont  agi  avec  la  pensée  que  leor 
cours  sera  révélé,  ceux  avec  qui  aura  eu  lieu  Topé 
pour  laquelle  ce  concours  aura  été  obtenu,  ne  serom 
les  seuls  fondés  à  en  tirer  les  conséquences ,  à  enréfi 
mer  les  effets.  Tout  autre  créancier  de  la  société 
plus  tard,  y  puiser  des  arguments.  Il  suffit,  en 
pour  autoriser  l'action  des  tiers  sur  les  biens  persQOpiJ! 
des  commanditaires,  que  la  conduite  de  ceux-ci  ait|| 
induire  en  erreur  sur  leur  qualité.  Or  il  est  évident^ 
tel  acte,  fait  aujourd'hui  avec  telle  personne,  pctttil| 
spirer  demain  à  telle  autre  la  pensée  et  la  confiancetf 
celui  de  qui  il  émane  est  l'un  des  gérants  de  la  sodéH 
Je  sais  que  dans  uue  opération  à  laquelle  je  suis  étHH 
ger,  les  membres  d'une  société  ont  fait  des  actes  Oita| 
sibles  qui  sont  des  actes  de  gestion  :  j'en  conclus  qoSfl 
sont  tenu*  solidairement  pour  toutes  les  affaires ck| 
société ,  et  qu'ils  le  seront  par  conséquent  pourlatnMi 
action  dans  laquelle  je  suis  partie.  La  loi  ne  veutfi 
que  je  sois  trompé  dans  mon  attente. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  difficile  de  reconnaître  ko* 
ractère  que  je  viens  d'indiquer ,  lorsqu'il  s'agit d'aj^ 
cier  les  actes  des  commanditaires,  relativement auitiiB 
qui  sont  intéressés  dans  l'affaire  spéciale  àlaquelle* 
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se  ratlachent.  On  verra  bien  ,  por  les  termes  dans 
els  le  gérant^ura  contracté ,  si  ce  qui  est  intervenu 

lui  et  ses  coassociés,  est  seulement  destiné  à 
r  lenrs  rapports ,  ou  si  c'est  en  vue  des  tiers  que  les 
landitaires  se  sont  mêlés  de  l'afTaire.  En  effet  »  dans 
mier  cas,  ou  le  mode  de  leur  intervention  en  mani- 
ra  le  but ,  ou  elle  sera  expressément  mentionnée 
les  stipulations  par  lesquelles  le  gérant  se' sera  en- 

l'acte  des  commanditaires  ne  porte  pas  avec  lui  la 
▼e  qu'il  devait  être  produit  par  le  gérant  dans  la 
râtion  qu'il  allait  faire  ,  si  l'on  n'en  trouve  aucune 
t  dans  les  titres  et  pièces  qui  constatent  la  négo- 
oo,  il  sera  bien  difficile  que  les  créanciers  sou- 
lient  que  les  commanditaires  se  trouvent  obligés 
!rt  eux. 

bis,  lorsque  des  tiers  se  fondent  sur  des  actes  qui 
iient  point  relatifs  aux  opérations  qu'ils  ont  faites 
:  k  société  ;  lorsque  ,  fouillant  dans  ses  archives , 
nennent  prétendre  que  telle  ou  telle  délibération 
e,  telle  ou  telle  mesure  arrêtée  par  les  commandi- 
ès,  dans  d'autres  circonstances,  àToccasion  d'autres 
ifes,  était  destinée  à  être  produite  à  ceux  avec  qui 
nmiait  alors  contracter,  la  difficulté  se  complique. 
i  l'on  peut  répondre  et  démontrer  que  les  termes 
la  délibération  ou  la  nature  de  la  mesure  sont 
imires  à  la  prétention  des  tiers,  que  d'ailleurs 
n'ont  point  été  mises  en  avant  par  le  gérant , 
a  agi  comme  si  elles  n'avaient  pas  existé  ;  il  n'y 
s  de  discussion  possible.  Mais  si  les  expressions 
Si  circonstances  sont  équivoques ,  si  elles  ne  sont 
ïxcluflives  de  l'idée  que  l'acte  était  destiné  à  être 
ait,  suffira-t-il  que  les  commanditaires  disent  et 
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prouvent  que  la  production  n'a  pas  eu  lieu?  Les 
crénnciers  ne  pourront-ils  pas  prétendre  qu'ils  ignorent 
l'usage  qu'on  en  a  fait  ;  qu'il  n'ont  pas  à  s'en  occuper, 
qu'ils  ont  cru  de  bonne  foi  que  la  production  était  dans 
l'intention  des  associes ,  que  si  cela  n'est  pas  dit  ex- 
pressément, le  contraire  n'est  pas  non  plus  formelle- 
ment exprimé,  qu'ils  ne  doivent  pas  être  victimes  de 
leur  conûknce. 

Je  ne  pense  pas  que  ce  dernier  système  soit  admi>- 
sible. 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  pour  que  les  sévères 
dispositions  des  articles  27  et  28  du  Code  de  commerce 
soient  applicables,  il  ne  au{Ht  pas  que  les  tiers  uieul 
pensé  de  bonne  foi  que  les  commanditaires  avaient  &il 
des  actes  de  gestion  ;  il  faut  qu'ils  en  aient  fait  réelle- 
ment. Vainement  on  dirait  que  la  nature  des  actes eUit 
incertaine,  et  qu'on  pouvait  raisonnablement  leur  aliri- 
buer  îe  raraclère  qu'on  a  cru  y  voir  ;  les  associés  répon- 
draient que  l'on  ne  devait  pas  se  fier  à  des  probabilitêi 
et  s'engager  sur  des  présomptions  ;  qu'en  présence  dt 
deux  hypothèses  également  possibles,  il  fallait  s'absl^ 
nir;  qu'il  y  avait  eu  imprudence  à  considérer  conimt 
acte  de  gestion,  ce  qui  ne  l'était  pas  nécess.iire- 
mcnt. 

Ce  que  l'on  dit  pour  l'ensemble ,  on  peut  le  dire  pour 
chacun  des  éléments.  Ainsi  .  des  créanciers  auronUru 
qu'un  acte  des  commanditaires  devait  étie  préseiiti-au^ 
tiers  parle  gérant  ;  qu'il  avait  étéfaitdans  cette iolt'i'' 
tion.  Si  on  leur  démontre  (ju'ils  l'ont  mal  apprécié,  ijii= 
leur  supposition  pouvait  être  vraie,  mais  qu'elle  "' 
l'était  pas  ellectivement  ;  qu'elle  n'était  pas  une  ikJ'"' 
tion  forcée  des  documtiUs  et  des  iails  ;  leur  coiivicH''"  ^ 
et  leui' bonne  foi  ne  leur  serviront  n  rien;   ils  se  fi'f-"' 
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trompés,  mais  ils  n'auront  pas  été  conduits  à  une  erreur 
invincible  par  le  fait  des  commanditaires. 

On  voit  quelle  est  la  première  condition  pour  que  les 
commanditaires  soient  tenus  solidairement  avec  le  gé- 
rant des  dettes  de  la  société.  Avant  de  parler  des  autres, 
quelques  explications  sont  encore  nécessaires. 

D'abord  on  pourrait  supposer,  d'après  ce  qui  précède, 
que  les  actes  des  commanditaires  ne  sont  susceptibles  de 
les  engager  au  delà  de  leur  mise,  qu'autant  qu'ils  pré- 
cèdent ceux  du  gérant  auxquels  ils  se  rattachent.  Il 
semble,  en  effet,  complètement  impossible  que  leur 
concours  soit  révélé  aux  tiers,  s'il  n'est  antérieur  aux  con- 
ventions que  le  gérant  fait  avec  ceux-ci.  11  arrive  cepen- 
dant quelquefois  qu'il  est  postérieur.  Si,  par  exemple,  en 
contractant  au  nom  de  la  société  dont  il  est  le  chef,  le 
gérant  annonce  et  promet  l'approbation  des  comman- 
ditaires,  ou  toute  autre  espèce  d'intervention  de  leur 
part,  et  que  ceux-ci  exécutent  ce  qui  a  été  promis  en 
leur  nom  ,  leur  concours  sera  nécessairement  connu  des 
tiers.  Il  ne  faut  donc  pas  attacher  trop  d*importance  à 
Tordre  dans  lequel  se  succèdent ,  dans  une  même  af- 
faire, Tacte  des  commanditaires  et  celui  du  gérant; 
ordinairement  celui  des  uns  précédera  celui  de  l'autre; 
mais  il  est  possible  qu'ils  se  produisent  en  sens  inverse. 
Eln  un  mot ,  le  droit  des  créanciers  peut  naître  tantôt 
d'une  manifestation  qui  permet  ou  autorise,  tantôt  d'une 
intervention  qui  approuve  ou  confirme. 

En  second  lieu ,  celui  qui  réclame  contre  des  associés 
commanditaires  une  condamnation  sur  leurs  biens  per- 
sonnels ,  n'est  pas  obligé  de  prouver  qu'il  connaissait , 
au  moment  où  il  a  contracté,  l'acte  duquel  résulte  leur 
responsabilité.  Par  cela  seul  que  Tacte  était  destiné  à 
^tre  connu ,  il  est  censé  l'avoir  été  de  celui  qui  l'invoque. 
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Od  comprend  comliien,  la  plupart  Ju  Icttips,  i!  ïit.iiI 
ilifHcile  aui  créanciers  *!e  prouver  que  la  confiance  qui 
les  a  dtleruîÎDés  à  Irailcr  avec  une  soriété  est  née  à  l;i 
vue  de  tel  ou  tel  acle  .  émané  h  U-lle  ou  telle  époque , 
de  quelques-uns  de  ses  membres.  Si  In  connaissance 
qu'ils  en  ont  eue ,  sî  )a  conintunicalion  qu'on  leur  en  i 
donnée  n'a  point  laissé  de  traces,  il  ne  faut  pas  pour  cela 
que  leur  droit  périsse  ;  que  lu  légitime  espérance  qu'il* 
avaient  conçue  d'avoir  plusieurs  débiteurs  sotiduirvs,  el 
que  ceux-ci  leur  avaient  inspirée  par  leur  conduite,  soit 
trompée. 

Ces  observations  complètent  ce  que  j'avais  à  dire  lur 
l'un  des  éléments  coDStitutifs  de  In  responsabilité  éa 
commanditaires.  Il  me  semble  avoir  démoriiré  que  Imm 
.iclesne  peuvcnl  {-Irp  ronsidi'rés  comme  actes  de  i.'csdi'ii 
<(u';(Ltaiit  ([u'ils  Pdiit  de  nature  à  cire  coomi.s  <lts  litr'. 
el  j'ai  làdié  de  bicn  laire  comprendtc  coiiim(.'[it  rtlli 
I  l'-le  doit  être  cnlindiic  et  n|>pliqiiée. 

Il  nie  rcslc  à  «lit-t  (|in:ls  sont  les  autres  raraclèrts  fpii 
lioivcrit  t:lrej(jinls  ;i  crjui  que  j'ai  déjà  sis^nalé. 

Si  des  coninianililaiti's  ,  dv  roncerl  ;ivec  le  jiêrant ,  oui 
j>ris  un  cni^aiienienl  direct  et  formel  ,  ou  si  personriL'llc- 
nient  ils  ont  stipule  dans  l'intérêt  de  la  société,  il  tir 
[leut  s'élever  aucune  liifhculté  sérieuse  sur  les  ell'el?  de 
leur  intervention  :  ils  ont  évidemment  j^éré  .  car.  je  l'-n 
déjà  dit,  olili-erla  société  envers  les  tiers,  ou  o!>li;;<T 
lis  tiers  l'iivcrs  la  société,  emporte  nécess.iireiiient  l'iilpt 

Les  doutes  ne  peuveitl  naître  qu'a  l'occ.ision  .lactt- 
I  «juivoqiies  ,  ;tprès  lesquels  les  comnwnditaires  seraient 
autnrisésàdire.îaiissenieLheeiininlradietionavec  Icvi- 
'ierii.e  des  laits  on  avi<'  le  ((■\t<'  des  conventions  :  »  >ou^ 
.ivi>ii>délilie!>'Mir  lis  mtcn  isroTiiniuns,  nous  nvons  émis 
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une  opinion  sur  les  affaires  sociales ,  nous  avons  autorisé 
le  gérant,  nous  avons  approuvé  ou  blâmé  sa  conduite  : 
mais  nous  n  avons  point  fait  ou  accepté  d'engagements 
au  nom  de  la  société  ;  nous  n'avons  pas  géré.  » 

Pour  savoir  s'ils  sont  fondés  à  tenir  ce  langage ,  il  y  a  » 
si  je  ne  m'abuse  ,  un  moyen  infaillible. 

Toutes  les  fois  que  l'expression  de  la  volonté  des  ac- 
tionnaires n'ajoute  aucun  pouvoir  à  ceux  que  le  gérant 
tient  de  la  loi  ou  des  statuts,  lorsqu'il  aurait  pu  faire 
seul  et  sans  secours  étranger  ce  qu'il  a  fait,  je  ne  crois 
pas  que  les  commanditaires  soient  tenus  envers  les  tiers  ; 
je  pense  qu'ils  peuvent  se  défendre  en  disant  qu'ils  ont 
voulu  seulement  régler  leurs  rapports  avec  le  gérant ,  et 
lui  donner  un  bill  d'indemnité.  A  moins  que  cette  in- 
terprétation ne  soit  repoussée  par  quelque  raison  spé- 
ciale, elle  devra  être  accueillie. 

Lorsqu'au  contraire  la  délibération  confère  au  gérant 
une  aptitude,  une  capacité  dont  il  avait  besoin,  sans 
laquelle  la  société  n'eût  pas  été  liée  ;  les  commanditaires 
sortent  des  limites  dans  lesquelles  ils  doivent  se  ren- 
fermer. 

En  pareil  cas  ,  ce  n'est  point  la  volonté  du  gérant  qui 
Forme  le  contrat ,  qui  crée  l'obligation  ;  c'est  celle  des 
commanditaires;  le  gérant  n'est  qu'un  intermédiaire 
entre  eux  et  les  tiers.  C'est  donc,  en  vérité,  h  eux  qu'il 
faut  attribuer  l'acte  qui  s'est  accompli  ;  le  fait  de  ges- 
tion est  dès  lors  incontestable. 

Pour  que  cette  conséquence  soit  vraie,  il  est  néces- 
saire que  l'autorisation  donnée  par  les  commanditaires 
intervienne  précisément  dans  le  cas  que  j'ai  prévu  ; 
c'est-à-dire  qu'elle  ait  pour  but  et  ])0ur  effet  de  rendre 
le  gérant  capable  de  faire  un  acte  de  gestion  déterminé. 
Celle  qui  ne  serait  pas  accordée  en  vue  d'une  transaction 
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spéciale,  qui  serait  conçue  en  termes  généraux,  et  qui 
conférerait  au  gérant  le  pouvoir  d'accomplir  tous  la 
actes  (Vune  certaine  espèce,  n'engagerait  pas  les  com- 
manditaires au  deJà  de  leur  mise. 

Ainsi ,  supposons  que  le  gérant  n  a  pas  le  droit  d'allé* 
ner  les  choses  qui  appartiennent  à  la  société,  et  qoe 
laliénation  de  l'une  d'elles  soit  commandée  pr  les  dr* 
constances ,  les  associés  qui  permettront  de  la  yeodR 
compromettront  leur  responsabilité  ;  mais  s'ils  étendeot 
leur  prévoyance  plus  loin,  s'ils  donnent  au  gérant ooe  i 
puissance  plus  grande,  s'ils  l'autorisent  en  général i 
aliéner  tous  les  objets  appartenant  à  la  société,  touteski 
fois  qu'il  le  croira  convenable,  ils  n'auront  poiut  à  re- 
douter l'action  des  tiers. 

Au  premier  coup  d'œil,  cette  distinction  peut  paraître 
étrange  ;  on  serait  tenté  de  croire  qu'elle  doit  être  étaUic 
en  sens  inverse;  il  semble  naturel  que  la  responsabilité 
de  ceux  qui  donnent  l'autorisation  de  faire  des  actes  de 
gestion  soit  d'autant  plus  engagée  que  l'étendue  de  celte 
autorisation  est  plus  grande. 

Mais  si  Ton  examine  les  raisons  sur  lesquelles  repose 
la  défense  de  gérer  faite  aux  commanditaires,  on  aper- 
çoit bientôt  que  la  règle  doit  être  adoptée  comme  je 
viens  de  la  poser. 

C'est  à  l'opinion  qu'inspire  aux  tiers  la  conduite  des 
associés,  qu'il  faut  toujours  s'attacher  pour  décider  s'il 
y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  28  du  Code  de  commerce. 

Lorsqu'on  voit  les  commanditaires  intervenir  dai» 
une  opération  qui  intéresse  la  société ,  se  joindre  tu 
gérant  pour  faire  ce  qu'il  n'aurait  pas  pu  faire  senli 
leur  concours  direct  à  un  acte  de  gestion  peutiospiitf 
la  pensée  qu'ils  gèrent  eux-mêmes  ,  et  produire  cette 
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confiance  dont  le  législateur  a  voulu  si  rigoureusement 
prévenir  les  funestes  effets. 

Lorsqu'au  contraire  une  assemblée  d'associés,  trou- 
vant que  la  liberté  d  action  laissée  <^  son  gérant  n'est  pas 
assez  grande ,  croyant  utile  de  toucher  en  ce  sens  au 
pacte  social ,  étend  le  cercle  dans  lequel  la  gérance  doit 
se  mouvoir,  et  décrète  que  désormais  les  bornes  de  sa 
puissance  seront  reculées  jusqu'à  un  point  qu'elle  dé- 
termine; c'est  l'intention  de  modifier  les  statuts  qui 
domine  en  pareil  cas;  ce  n'est  plus  une  participation 
directe  à  la  gestion  :  une  semblable  détermination  ne 
peut  induire  personne  en  erreur,  et  par  conséquent  ne 
peut  devenir  pour  personne  l'occasion  d'une  plainte  et 
le  germe  d'un  droit. 

C'est,  on  le  voit,  par  Téteudue  et  la  généralité  de 
leurs  effets  que  je  propose  de  distinguer  les  délibéra- 
tions. La  plupart  du  temps  ce  moyen  sera  un  guide 
assuré.  Si  cependant  une  résolution  émanée  des  com- 
manditaires, quoique  spéciale,  quoique  restreinte  à  une 
seule  opération ,  était  par  sa  nature  une  innovation  sta- 
tutaire; certainement  les  tiers  ne  pourraient  l'invoquer 
comme  un  acte  de  gestion. 

Les  membres  d'une  association  reconnaissent  que  le 
nombre  des  actions  qui  est  fixé  par  l'acte  constitutif 
doit  être  augmenté.  Ils  décident  que  des  actions  nou- 
velles ,  dont  ils  fixent  la  quantité ,  la  forme  et  les  avan- 
tages ,  seront  créées  et  négociées  par  le  gérant  ; 

Une  société  en  commandite  croit  de  son  intérêt  de  se 
convertir  en  société  anonyme  ;  elle  le  décide  en  prin- 
cipe ,  et  arrête  toutes  les  mesures  propres  à  arriver  à 
ce  but; 

L'objet  pour  lequel  une  société  a  été  constituée  pa- 
raît ,  après  quelque  temps  d'expérience  ,  trop  restreint. 
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On  juge  à  propos  de  doimcr  aux  capitaux  qui  com-  ~ 
posent  le  fonds  social  un  aliment  nouveau  ;  en  un  mot, 
on  décide  qu'à  l'objet  de  l'association  déterminé  lors  Je 
sa  formation  ,  un  autre  objet  sera  ajouté. 

Dans  tous  ces  cas ,  les  mesures  prises  sont  circOK 
scrites  à  une  seule  affaire  ;  mais  comme  elles  cbaojeril 
les  bases  mêmes  de  la  société ,  elles  ne  peuvent  étit 
confondues  avec  des  actes  de  gestion. 

En  pénétrant  ainsi  dans  la  nature  des  choses,  m 
parviendra  à  décider  facilement  beaucoup  de  qoestiou 
qui  se  présentent  d  abord  comme  très-épineuses. 

Toutes  les  fois  qu'on  pourra  se  dire  :  Ceci  est  ni 
changement  fondamental  aux  statuts  qui  régissent  li 
société;  c'est  un  acte  qu'un  gérant  avec  des  pouToiff 
ordinaires,  tels  qu'ils  sont  réglés  pcir  le  droit  commoD, 
ne  pourrait  pas  faire ,  l'intervention  des  commanditaires 
sera  sans  danger  pour  eux. 

Peut-être  croira- t-on  apercevoir  ici  quelque  con- 
tradiction. Je  mets  dans  deux  classes  différentes  les  au-  j 
torisations  spéciales  d'un  acte  déterminé  ,  et  celles  qni  ' 
embrassent  tous  les  actes  d'une  certaine  nature.  Jusq!»* 
là ,  il  ne  peut  y  avoir  ni  hésitation,  ni  doute  ;  les  defli 
catégories  sont  bien  distinctes  ,  bien  séparées.  Maisfi- 
joute  qu'une  exception  doit  être  admise  pour  le  concours 
aux  mesures  particulières  qui  sont  des  modificalici» 
aux  statuts  sociaux.  Ne  pourrait-on  pas  soutenir  q« 
cette  exception  détruit  la  règle;  qu'en  effet,  toutcsta 
fois  que  les  commanditaires  permettent  au  gérant  ce 
qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  d'accomplir,  ils  dcrogOit 
aux  statuts;  qu'en  conséquence  jamais  leur  responsabi- 
lité ne  sera  engagée;  car  si  d'une  part  les  tiers  w 
disent  :  vous  avez  fait  acte  de  gestion  en  conférant  al 
gérant  un  pouvoir  qu'il  n'avait  pas,    les  commandi 
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(aires  répondront  :  c'est  une  modification  aux  statuts. 
Cette  objection  va  disparaître  devant  une  explication 
bien  simple. 

Il  y  a  des  actes  qui  n'excèdent  point  les  pouvoirs 
ordinaires  de  la  gérance  ;  qui ,  en  l'absence  de  toutes 
stipulations ,  sont  dans  le  domaine  d'une  administra- 
tion normale.  A  Tégard  de  ceux-ci,  les  autorisations  spé- 
ciales ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  autorisa- 
tions générales  ;  les  premières  seules  engagent  les  com- 
manditairei.  Il  y  a  d'autres  actes ,  au  contraire ,  qui  sont 
au-dessus  de  la  puissance  des  associés  gérants  ;  tels  sont, 
pour  reproduire  les  exemples  que  j  ai  déjà  cités  :  Taug- 
mentation  du  capital  social ,  le  changement  de  forme  de 
la  société,  ou  de  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  constituée. 
Toutes  les  fois  qu'il  y  a  volonté  exprimée  de  prendre  de 
semblables  mesures  ,  il  y  a  modiGcation  aux  statuts 
et  par  conséquent  plus  que  de  simples  actes  de  gestion. 

On  comprend  maintenant  l'économie  du  système  que 
je  propose ,  et  l'on  voit  qu'il  ne  présente  ni  obscurité  , 
ni  contradiction. 

En  résumé ,  on  peut  poser  en  principe  que  deux  con- 
ditions sont  requises  pour  que  l'intervention  des  com- 
manditaires les  engage  au  delà  de  leur  mise  *,  il  faut 
d'abord  qu'elle  soit  de  nature  à  être  connue  des  tiers , 
soit  qu'elle  autorise,  permette  ou  ratifie;  et  en  second 
lieu  qu'elle  ait  en  vue  un  acte  de  gestion  {véritable , 
c'est-à-dire  quelle  confère  au  gérant  un  pouv^oir  qu'il 
n'aidait  pas  ,  une  exception  étant  faite  toutefois  pour 
es   cas  où  il  jr  aurait  modification  des  statuts. 

Sans  doute  ces  propositions  ont  besoin  de  développe- 
ment, mais  je  crois  que  ceux  que  j'ai  donnés  suffisent 
>our  diriger  dans  l'application. 

J.-B.    DCTERGIEF». 


Thk  QVùvvti  DUPOtriBbE. 

LI.  Examen  du  Traité  tie  la  Quotité  disponible  entre 
époux  j  selon  l'article  109V  du  Code  civil ,  par  M.  Bc- 
necb ,  avocat  à  tn  Cour  roynie  et  professeur  h  In  Fa* 
rullé  de  droit  de  Toulouse. 


Par  M.  Coin-DELiiLt ,  nvoi^ot  ù  lo  cour  royale  de  Pi 


m 


Parmi  les  livres  de  droit,  peu  de  lecteurs  rhoïsiu 
ces  traités  particuliers  qui  s'ntlnijueot  à  ane  rjucstion 
spécinle,  à  un  seul  article  de  la  loi;  tjui  l'exiiniinenl 
soiis  toutes  ses  faces,  en  rocliercheut  l'origiae  .  ta  for- 
mation, les  accidents;  qui  scrutent  la  volonté  du  It^- 
laleur  dans  les  moindres  circonslaaces  ,  font  voir  ceijni 
n'a  p,is  encore  été  apereu,  oti  le  montrent  90U9Tm  »0B- 
ïcau  jour;  qui  ,  comliaftant  les  idées  rcrui's  sur  I.i  foi 
d'iiutrui  et  le?  décisions  nioulonnièrcs  .  pèsent  à  la  fois 
el  la  dortrine  et  l'appliriition  usuelle;  el  qui  ,  snn=  s'nr- 
rètcr  devant  le  prestige  si  puissant  des  arrêts  ,  s'ellorceni 
i^énércn sèment  de  faire  eédcr  l'autorité  des  jucicmenlsà 
î*aulr>rilédelai;ii?nn. 

Ces  ouvrajirs  S|-éc;,iu\  devraient  toujours  tire  sw 
mains  <les  jurisconsultes.  D:iiis  toutes  les  sciences  qui 
liépeudi.nt  du  raisonnement ,  il  faut  eonn:iîtrc  tous  le 
élénienls  d'une  solution.  Ces  dissertations  approfonHit^ 
sont  surtout  ini|iérirusement  nécessaires  lorsqu  "W 
j^r.mde  vérité  a  été  longtemps  méconnue,  ou  qu'elle  a 
été  obscurcie  par  des  analnj;ies  trompeuses,  pnr  !« 
erreurs  des  praticiens ,  et  quelquefois  par  les  svslt'iof' 
des  docicur.s.  Voyez  le  £;ran;l  Dumoulin,  Quand  1  ni- 
i^uilton  puissant  de  l'amour  paternel  lui  eut  fait  senW 
que  la  survenance  d'enfanis  anéantissait  les  donation! 
faite,?  à  son  frère  ,  el  cnndrmées  par  contrat  de  nnarJai.'f 
s"(st-il  cnnleiilé  d'écrire  un  f.irliim  obscur  et  île  1^  f'-"-' 
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tre  à  ses  juges  ?  Non.  Il  a  laissé  de  côté  tous  les  faits 
procès,  il  a  posé  nettemeùt  la  (juestion,  il  a  pns 
lies  jurisconsultes  pour  juges,  et,  dans  un  Traité 
donations  faites  ou  confirmées  en  contrat  de  ma-^ 
p0^  il  a  parcouru  toutes  les  espèces ,  toutes  les  ques* 
iS;  il  a  saisi  et  opposé  l'une  à  l'autre  toutes  les 
nces  ;  il  a  fait  refléter  sur  la  question  principale  la 
ière  qui  éclairait  toutes  les  autres,  et  a  fondé  en  1550 
jurisprudence  équitable  et  conservatrice  de  la  fa- 
[e,  dont  l'art.  960  du  Gode  civil  nous  a  conservé  les 
ifaits. 

[éme  quand  l'auteur  d'une  dissertation  approfondie 
berait  dans  Terreur,  son  livre  serait  encore  une 
Te  utile,  et  surtout  pour  nous ,  ses  confrères.  Que  de 
lerches,  que  de  rapprochements  nous  n'aurions  pas 
é  de  faire  ,  et  qui  nous  éclaireront  dans  d'autres  cir- 
stances!  D'ailleurs  de  pareils  ouvrages  ne  naissent 
sur  un  petit  nombre  de  questions  ardues  où  la  loi 
)bscure  ou  imparfaite,  sur  des  questions  dont  la 
tien  ordinaire  laisse  toujours  quelque  cboseàdési- 
Honneur  donc  aux  esprits  courageux  qui  combattent 
ratique  avec  les  armes  de  la  science.  S'ils  ont  vu 
e ,  ils  dissipent  l'erreur  ;  s'ils  se  trompent,  l'ancienne 
xine  résiste  à  leurs  eflorts  et  devient  plus  certaine  ; 
ïurs  travaux  sont  utiles  à  la  vérité,  soit  qu'ils  la 
>uyrent,  soit  qu'ils  la  confirment. 
les  réflexions  m'ont  été  suggérées  par  le  Traité  de 
Quotité  disponible  entre  époux  ,  d* après  tart.  1094 
^Jode  ciuit,  de  M.  Benech  ,  a$^ocat  à  la  Cour  royale 
rofesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  ;  ou- 
l^e  écrit  avec  une  chaleur  de  talent  qui  m'a  fait  pen- 
que,  comme  celui  de  Dumoulin,  il  cache  sous  la 
ae  du  traité  un  intérêt  de  défense. 

I.    3*   SÉRIE.  48 
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J'ai  lu  cet  intéressaDt  ouvrage   avec  d'autant 
d'avidité  que  les  dernières  feuilles  de  mon  Coi 
sur  les  donations  et  rej/ome/U^venaientalorsd'étrel 
et  que  j'y  appelais  de  tous  mes  vœux  un  traité  spécti 
la  matière  de  la  quotité  disponible  entre  époux.l 
ture  m'en  a  même  fait  suspendre  pendant  qudque 
la  publication.  La  séduction  du  style ,  Tencl 
des  déductions ,  le  soin  qu'apporte  l'auteur  à 
sans  cesse  à  l'esprit  l'idée  fondamentale  de  son  sji 
tout  faisait  naître,  tout  entretenait  mes  doutes, 
dant  la  réflexion  les  a  dissipés ,  et  m'a  décidé  à! 
changer  à  mes  travaux.  Sur  les  questions  de 
j'étais  d'accord  avec  M.  Benech,  j'aurais,  il  est 
eu  le  plaisir  de  le  citer ,  et  l'avantage  de  hi's| 
d'une  autorité  de  plus  ;  mais  il  aurait  fallu  ea 
temps  réfuter  des  points  capitaux,  et,  pour 
M.  Benech,  il  ne  suffit  pas  d'un  mot  ;  il  faut,  qi 
se  trompe ,  arracher  pièce  à  pièce  les  étais  qui 
tiennent  l'édifice.  J'aurais  donc  rompu  l'unité  de 
de  mon  Commentaire  des  donations  et  testamentij 
j'ai  du  sacrifier  à  la  proportion  des  parties  de  DMA 
vrage  le  désir  de  rendre  alors  compte  du  sien. 

Au  surplus,  de  nouvelles  lectures  m'ont  pronfé 
je  m'étais  mépris  sur  Tinspiration  qui  le  lui  avait 
Non ,  le  livre  de  M.  Benech  ne  cache  pas  un  il 
défense  privé  ;  son  but  est  encore  plus  élevé ,  sa 
plus  noble.  Il  défend  les  idées  et  les  intérêts 
naux  ;  il  écrit  sous  l'influence  des  mœurs  que  ki 
de  droit  écrit  ont  puisées  dans  Tusage  du  droit 
«  elles  ont  produit  en  lui  une  foi  sincère  et 
qui  l'entratne  peut-être  un  peu  loin;  mais  son 
pour  avoir  trop  de  chaleur,  n'en  est  pas  moins 
œuvre  remarquable  et  utile. 
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it  de  M.  Benech  est  de  prouver  que  l'art.  1094 
s  cÎTil,  en  étendant ,  en  certains  cas,  au  profit 
os,,  la  quotité  disponible  au  delà  de  ce  qu'il  est 
de  donner  à  un  étranger,  ne  la  restreint  jamais 
DOS  de  ce  que  l'étranger  pourrait  recevoir;  —  et 
ns  exception  aucune ,  un  époux  peut ,  sans  ex- 
•  limites  delà  quotité  disponible  ,  donner  à  son 
t  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens  ,  et  à  un 
Ir  le  quart  en  nue  propriété.  Ainsi  son  travail 
isse  que  deux  questions;  c^est  une  dissertation 
titre  de  traité. 

divisé  en  quatre  parties  :  des  prolégomènes  sur 
ie  de  la  législation  jusqu'aux  travaux  prépara- 
aCode  civil  ;  l'elamen  de  la  première  question  ; 
a  de  la  seconde  ;  puis  une  sorte  d'épilogue  sur 
ens  de  tourner  d'une  manière  licite  la  jurispru- 
listante. 

Murtie  préliminaire  est  un  tableau  rapide  des 
rmations  successives  du  droit  romain ,  sur  les 
cics  enfants  et  des  femmes  quant  à  la  liberté  de 
r  du  père  de  famille;  de  l'ancienne  jurispru- 
stdes  usages  salutaires  qui  avaient  établi ,  soit 
s  pays  coutumiers ,  soit  dans  ceux  de  droit  écrit , 
as  de  survie  statutaires ,  non  susceptibles  de  re- 
nnent  pour  les  légitimes  ou  les  réserves  ;  de  la 
ion  de  l'an  II ,  qui  réduisait  la  portion  disponible 
kme  ou  au  dixième,  détruisait  les  avantages  cou- 
I,  et  permettait  les  avantages  conventionnels 
poux  ,  en  les  réduisant  à  la  moitié  en  usufruit 
l'existence  d'enfants  ,  système  modifié  quant  aux 
iTS  seulement ,  et  non  quant  aux  époux,  par  la  loi 
minai  an  YIII  ;  enfin  des  travaux  préparatoires 
le  civil  sur  la  matière  dans  toutes  leurs  phases , 


748  QUOTITÉ    DI8POIIIBLE. 

depuis  le  projet  présenté  par  Cambacérès  en  l'an  I 
jusqu'au  décret  qui  sanctionne  le  titre  des  donatioM 
testaments.  Ces  recherches  sont  faites  avec  un  soioit 
puleux  »  classées  et  exposées  avec  méthode ,  enchaU 
avec  art;  et  quand  on  les  a  méditées  en  faisant  al 
tion  des  textes  qui  régnent  aujourd'hui ,  on  est  tout] 
à  admettre  sans  examen  l'opinion  principale  de  i'j 
qui  fait  Tohjet  de  la  seconde  partie* 

Cette  seconde  partie  est  la  plus  importante.  L'j 
y  dénie  contre  TouUier,  Grenier,  Rolland  de  Vil 
Delvincourt,  Duranton  ,  Dalioz  et  Yazeille,  et 
la  jurisprudence  des  arrêts,  que  la  quotité  dii 
entre  époux  soit  tantôt  supérieure,  tantôt  inféri< 
la  quotité  disponible  ordinaire  en  faveur  desél 
et ,  pour  le  prouver,  il  argumente  successivement^ 
textes,  de  Tesprit  et  de  l'intention  du  législateur,! 
raison  ou  philosophie  du  droit  qui  est ,  dit-il, 
rieure  aux  textes  et  à  leur  esprit ,  et  enfin  de  Y 
générale  du  droit  :  ordre  d'argumentation  d'une 
leté  remarquable!   Les  textes  viennent  les 
parce  qu'ils  sont  loin  d'être  favorables  à  la  thèse; 
tôt  la  lettré  sera  ensevelie  et  oubliée  sous  rin! 
problématique  du  législateur  ,  sous  la  raison  et  li{ 
losophie  dont  on  fait  ce  qu'on  veut,  et  souslesi 
ments  tirés  de  l'histoire  générale  du  droit,  qui) 
pourtant  pas  toujours  un  guide  certain  pour 
une  vérité  particulière. 

En  effet,  qu'importe  à  la  question  que  sous  kij 
Pappiennes ,  un  époux  ayant  des  enfants  ait  pu 
dans  tous  les  cas  aussi  largement  à  sa  femme qri 
étranger  ?  qu'importe  qu'il  en  ait  été  de  même , 
le  mariage ,  dans  le  petit  nombre  de  nos  coutumeri 
mettant  les  dons  entre  époux  ^  et  avant  le  manager 
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toutes  le&  coutumes  ?  Qu'importe  que  quelques-uns  des 
nouveaux  Codes  de  l'Europe  aient  augmenté  en  faveur 
des  époux  la  faculté  de  disposer?  Ces  lois  positives, 
antiques,  coutumières,  étrangères  ,  doivent  disparaître 
devant  une  loi  nationale  ,  écrite  ,  régnante  et  tout  aussi 
positive.  Elles  ne  peuvent  empêcher  qu'un  texte  de 
notre  Code  civil  ne  limite  en  certains  cas  la  quotité  dis- 
ponible entre  époax  au-dessous  de  celle  fixée  pour  les 
étrangers.  Le  texte  est-il  net ,  clair,  insusceptible  d'in- 
terprétation  ?  c'est  là  la  question  ;  l'histoire  générale 
du  droit  n'y  peut  exercer  aucune  influence. 

Quant  aux  raisons  que  l'auteur  a  puisées  dans  la  phi-^ 
losophie  du  droit ,  elles  ne  peuvent  longtemps  arrêter  ; 
puisqu'elles  se  réduisent  à  rapprocher  les  conséquences 
de  la  doctrine  usuelle ,  et  à  en  exagérer  l'incohérence  et 
la  bizarrerie.  Or,  nous  ne  pouvons  voir  une  démonstra^ 
tion  dans  l'énumération  exacte  des  effets  d'une  loi  suivre 
d'une  protestation  que  tout  cela  est  absurde  ,  mons- 
trueux, inadmissible  ,  et  que  la  raison  de  l'auteur  ne 
s^inclinera  jamais  devant  de  pareilles  conséquences.  La 
répugnance  de  la  raison  aux  conséquences  exactes  d'un 
texte  prouve  que  la  loi  n'est  pas  conforme  à  la  raison 
de  celui  qui  la  juge  ,  mais  ne  prouve  pas  que  les  consé- 
quences en  ^ient  élé  mal  déduites.  Il  ne  faut  pas  vouloir 
tout  expliquer  ;  il  ne  faut  pas  refuser  d'appliquer  une 
loi,  par  cela  seul  qu'on  n'en  saisit  pas  les  motifs.  Sans 
sortir  de  cet  art.  109i|^ ,  M.  de  Maie  ville  regarde  comme 
dérisoire  que  la  réserve  des  ascendants  puisse  être  dé- 
pouillée d'usufruit  au  profit  de  l'époux  survivant  et 
V'éduite  à  une  nue  propriété  stérile  ;  M.  Benecli ,  au  con- 
traire ,  trouve  la  raison  de  la  loi ,  et  la  puise  dans  les 
'ivres  saints ,  dans  la  Genèse  :  Homo  derelinquet 
J>€ztrem  suum  et  matrem  suam ,  et  adhœrebit  uxorisuœ  i- 
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moi  y  je  ne  vois  dans  ce  texte  sacré  que  robligaiiooi 
la  vie   commune  ,  et  non   celle  des   libéralités 
époux  ,  et  par  conséquent  je  ne  comprends  pas  ploK 
M.  de  Maleville  la  dureté  du  Code  civil  pour  les 
dants;  mais  aussi  j'y  soumets  ma  raison  ;  la  loi  a 
intelligiblement  et  je  dois  lui  obéir. 

Qu'on  en  fasse  donc  autant  sur  la  dernière  pai 
l'article.  D'ailleurs ,  il  n'est  ni  si  absurde,  ni  si: 
trueux  que  la  loi  ait  combiné  dans  le  règlement 
quotité  disponible  entre  époux ,  les  devoirs  da 
teur  et  les  devoirs  du  donataire  ;  tandis  qu'elle  n'i 
consulté  que  les  devoirs  du  père  de  famille  ,  poori 
la  quotité  disponible  envers  les  étrangers.  Dans  lai 
faits  à  des  étrangers ,  elle  a  consulté  seulement  le 
bre  des  enfants ,  parce  que  les  obligations  du 
augmentent  en  proportion  de  ce  nombre;  dans  ksi 
ralités  faites  entre  époux  qui  ont  des  enfants 
le  législateur  n'a  plus  consulté  leur  nombre  ;  parce < 
la  tendresse  des  parents,  donateur  et  donataire, 
être  la  même  pour  un  fils  unique  que  pour  une 
rite  nombreuse. 

Tel  est  du  moins  la  perçu  de  ma  raison  partie 
sur  les  incohérences  apparentes  de  la  loi;  maisjsl 
prétends  pas  que  mon  sentiment  soit  nécessaire 
l'appliquer.  Le  texte  existe  et  me  suffit. 

M.  Benecb  en  examine  l'esprit,  et  pour  lepénétrci^l 
passe  en  reirue  tous  les  travaux  législatifs.  Dans  lei< 
vers  projets  de  Tan  YIII ,  de  la  commission,  de  la 
tion  de  législation,  la  quotité  disponible  n'était 
graduée  sur  le  nombre  des  enfants,  comme  dans l'art.i 
mais  selon  la  qualité  des  héritiers,  descendants, a8»-n 
dants  ou  collatéraux  ,  elle  était  du  quart,  delà  omM 
ou  des  trois  quarts.  Dans  tous  ces  projets,  les  dispoS" 
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tioDs  entre  époux  faisaient  un  chapitre  à  part,  et  conte- 
naient un  article  absolument  semblable  à  l'art.  1094  ; 
de  sorte  que  l'époux  pouvait  obtenir  toujours  un  usu- 
fruit, même  quand  la  quotité  disponible  était  épuisée 
à  l'égard  des  étrangers. 

Le  système  de  la  quotité  disponible  changea  au 
conseil  d'état  :  les  enfants  eurent  dans  l'art.  913  une 
réserve  calculée  suivant  leur  nombre;  mais  l'article 
relatif  à  la  quotité  disponible  entre  époux  ne  subit  au- 
cune  modification ,  et  cessa  d'être  en  harmonie  parfaite 
aTCC  la  disponibilité  de  droit  commun. 

Tout  cela  est  clair,  tout  cela  est  d*accord  avec  cette 
vérité  trop  constante ,  que  les  amendements  dans  les 
lois  en  altèrent  la  perfection. 

Mais  en  est-il  résulté  que  le  conjoint  donataire  pour- 
rait,  sous  le  Code  civil  tel  qu'il  nous  a  été  donné,  ré- 
clamer la  propriété  du  quart  ou  du  tiers  des  biens,  s'il 
j  avait  un  ou  deux  enfants  du  mariage?  Oui ,  dit  M.  Be- 
iiech,€t  c'est  là  l'intention  de  la  loi,  parce  que  l'art.  1094 
avait  été  rédigé  en  l'an  VIII  pour  que  l'époux  obtînt 
tout  ce  que  pouvait  obtenir  un  étranger  ;  que  sa  rédac- 
tion yàcu/totiVe  a  été  ménagée  tout  exprès  pour  con- 
traster avec  la  rédaction  restrictive  de  l'art.  913  ;  qu'une 
observation  de  M.  Berlier  sur  l'art.  1098  prouve  que  , 
même  après  la  rédaction  définitive  de  l'art.  913 ,  le  con- 
seil pensait  encore  que  la  femme  ayant  enfants  de  son 
mariage  avec  le  donateur  pouvait  obtenir  plus  du  quart 
en  propriété  ;  et  que  le  tribunat  ayant  demandé  d'ajou- 
ter au  $  â*  de  l'art.  109i^  :  «  tout  ce  dont  il  pourrait  dis- 
poser en  propriété  y  »  le  conseil  d'état  avait  gardé  le 
silence^  et  laissé  l'article  intact  sans  s'expliquer  sur 
Tamendement. 

M'est-il  pas  plus  certain  de  répondre  que  si  le  tribu- 
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nat  a  proposé  un  amendement  dont  l'objet  était  de 

mettre  de  donner  autant  à  Tépoux  en  toute  pro 

i|ue  le  donateur  aurait  pu  donner  à  un  étranger.c'i 

qu'il  a  reconnu  que  cette  faculté  ne  résultait  point 

projet  communiqué;  et  que  si  le  conseil  d'état  n'a 

admis  Tamendement,  c'est  qu'il  n'a  point  partager 

nion  du  tribuuat ,  averti  cependant  que  y  dans  son 

tème ,  l'étranger  aurait  quelquefois  plus  que  l'é 

lui-même  ?  i 

Quant  à  l'observation  de  M.  Berlier,  elle  ne  praM 

pas  que  le  conseil  pensât  alors  que  la  femme  ayaattt» 

fâuls  de  son  mariage  avec  le  donateur  pouvait  oblflÉ 

plus  du  quart  en  propriété  ;  au  contraire.  Le  projeté 

Tart.  1098  ne  permettait  de  disposer  dans  les  secoil 

mariages ,  au  profit  du  nouvel  époux ,  que  d'une  fÉ 

d'enfant ,  et  en  usufruit  seulement.  Sur.  les  obseratîM 

du  consul  Cambacérès ,  on  se  déterminait  à  pennettR 

le  don  de  cette  part  en  propriété ,  quand  M.  Berlierpi 

la  parole  pour  faire  sentir  que  cette  part  ne  devait]» 

mais  excéder  le  quart ,  si  l'on  voulait  mettre  cette  d» 

position  en  barmonie  avec  l'art.  1094  :  «  Vous  lui  à» 

»  nez,  dit-il,  une  part  d'enfant,  même  en  propMi 

•  mais  il  faut  modifier  cette  règle;  car,  s'il  n'y  aivl 

»  qu'un  enfant  ou  deux  du  premiei^  mariage,  et /mM 

»  du  second,  le  nouvel  époux  pourrait,  en  partageai 

»  avec  eux ,  avoir  la  moitié  ou  le  tiers  de  la  succession*" 

M.  Berlier  faisait  donc  entendre  clairement  que  s'il] 

avait  enfant  du  second  mariage ,  on  retombait  sous  Te» 

pire  de  lart.  lOOfr,  qui  ne  permettait  pas  de  don  A 

propriété  au-dessus  du  quart  ;  il  avait  donc  bien  co» 

pris  que,  d'après  cet  article,  l'époux  ne  pouvait jama 

obtenir  ni  tiers  ni  moitié  de  la  propriété  comme  l'étiai 

ger;  il  se  réduisait  à  demander  qu'on  n'introduisit pa 
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une  anomalie  en  favorisant  plus  le  second  époux  que 
le  premier.  Son  observation  ne  prouve  donc  rien  en  fa- 
▼eur  de  M.  Benecb. 

Qu'importe  aussi  que  la  rédaction  de  Tan  VIII  ait  eu 
pour  objet  de  faire  obtenir  à  Tépoux  tout  ce  qu  aurait 
pu  obtenir  un  étranger,  et  même  un  quart  en  usufruit 
ou  par  delà?  Elle  n'avait  cette  force  que  parce  que  la 
disponibilité  envers  les  étrangers  était  autrement  réglée 
qu'elle  ne  Va  été  depuis  par  le  Code  civil.  Permis  à  cha- 
cun de  louer  l'ancien  système,  d'en  vanter  l'harmonie  et 
la  justice;  mais  chacun  est  tenu,  même  en  critiquant 
les  conséquences  des  art.  913  et  suivants,  combinés 
avec  l'art.  1094  ,  d'obéir  à  leurs  prescriptions. 

Abordons  maintenant  ce  que  dit  M.  Benecb  du  con- 
traste entre  la  rédaction  facultative  de  Fart.  1094  et  la 
rédaction  restrictive  de  l'art.  913;  entrons  enfin  dans 
l'examen  du  texte ,  que  M.  Benecb  a  habilement  détaché 
pour  n'y  faire  voir  qu'une  question  de  grammaire , 
tandis  qu'il  s'agit  de  savoir  si  ces  articles  statuent  sur 
une  question  de  disponibilité  ou  sur  une  question  de 
capacité.  L'importance  du  débat  nous  fera  pardonner  la 
sécheresse  des  détails. 

Pour  apprécier  sainement  les  textes ,  il  ne  faut  pas 
les  isoler,  il  faut  les  combiner  entre  eux ,  dit  M.  Benecb. 
C'est  vrai;  mais  il  ne  s'ensuit  pas ,  comme  il  le  veut, 
que  les  art.  913  et  1094  y  qui  règlent  la  quotité  dispo- 
nible ,  doivent  s'expliquer  par  les  art.  902  et  suivants  , 
qui  règlent  la  capacité.  Deux  textes  d'un  ordre  difiérent 
ne  peuvent  servir  à  l'explication  l'un  de  l'autre. 

Voici  le  raisonnement  de  l'auteur  :  il  n'y  a  d'incapables 
que  ceux  dont  la  loi  déclare  l'incapacité  {art.  902),  et  la 
formule  constamment  employée  par  la  loi  pour  déclarer 
l'incapacité ,  c'est  la  négation  jointe  au  verbe  pouvoir, 
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ne  pourra^  ne  pourront;  témoin  la  loi  6  aa  Gode,  eh 
secundis  nuptiis  y  Tart.  282  de  la  Coutume  de  Parii, 
l'édit  des  secondes  noces  de  1560,  les  art.  907, 906, NI 
et  1098  du  Code  civil.  Dodc  l'art.  1094,  qui  penMt'j 
[pourra  donner)  à  Fépoux  ayant  des  enfants  commi 
(le  donner  à  Tautre  époux  ou  un  quart  eu  propnétéettf' 
quart  en  usufruit,  ou  une  moitié  en  usufruit  seulemcA 
ne  crée  pas  une  incapacité!  Donc  les  époux  sont  ciirfH 
blés  de  disposer  et  de  recevoir  dans  les  proportions  tit>^ 
cées  par  l'art.  913,  qui  est  la  consécration  du  Mt 
commun  ;  et  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  Tépoux  sera  afrili 
de  donner  ou  de  recevoir  la  moitié  en  toute  propriM; 
parce  que  l'art.  913  le  permet ,  et  que  l'art.  1094  neW 
enlève  pas  cette  capacité. 

J'accorde  le  principe  ;  je  nie  la  conséquence. 

J'accorde  le  principe  et  reconnais  que  Fart.  IM 
n'établit  pas  une  incapacité  \  mais  aussi  il  faot  <(■ 
M.  Benech  m'accorde  à  son  tour  que  l'art.  913  n'eitpH 
une  loi  de  capacité ,  mais  de  disponibilité. 

En  effet ,  le  Code  civil  renferme  deux  ordres  de  Wi 
bien  différentes  :  celles  qui ,  sous  le  titre  de  ImspeiMit- 
nelles,  régissent  la  capacité  des  Français;  celles  qi'li 
appelle  réelles  et  qui  gouvernent  les  biens. 

Or,  les  lois  qui  établissent  et  limitent  la  capadlià 
donner  et  de  recevoir  sont  certainement  des  loispenss- 
nelles  ;  mais  celles  qui  régissent  la  disponibilité  di 
biens  ont  toujours  été  placées  au  nombre  des  ststik 
réels.  Car  elles  présupposent  la  capacité,  elles  oek 
limitent  pas;  elles  ne  font  que  soustraire  unepartiedi 
biens  aux  effets  de  la  capacité  personnelle.  Qu'estai <* 
effet,  que  de  fixer  l'indisponibilité,  si  ce  n'est  statitf 
que  telle  quotité  des  biens  demeurera  soumise  i  1^ 
pire  de  la  loi  des  successions?  Aussi  a-t*on  toojoari'*' 
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gardé  comme  statuts  réels  les  lois  sur  les  légitimes  et 
sur  les  réserves  coutumières. 

L'erreur  de  M.  Benecb  n'est  donc  pas  d'avoir  dit  que 
l'art.  1094  n'établissait  pas  une  incapacité,  mais  d'avoir 
vu  l'établissement  d'une  incapacité  dans  l'art.  913  du 
Gode  civil.  Et  sur  quoi  se  fonde*t»il?  sur  ce  que  l'article 
est  conçu  en  termes  négatifs  :  «  Les  libéralités  ne  pour» 

ro/i£ excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  si » 

Puisqu'il  y  a  des  lois  réelles  comme  il  y  a  des  lois  per- 
sonnelles, la  défense  de  la  loi  n'a  pas  le  même  caractère 
quand  elle  s'adresse  aux  choses  que  lorsqu'elle  s'adresse 
aux  personnes.  S'adresse-t-elle  aux  personnes,  elle  affecte 
leur  capacité;  sedirige-t-elle  sur  les  choses,  la  capacité 
demeure  intacte ,  les  choses  seules  demeurent  affectées 
de  la  défense;  et  c'est  pourquoi  la  loi  donne  aux  héri- 
tiers une  action  en  retranchement ,  et  non  une  action 
en  nullité  de  la  donation  inofficieuse.  Si  le  denateur 
eût  été  incapable,  la  donation  serait  nulle. 

Ceci  posé,  il  faut  donc  reconnaître  que  la  loi  a  établi 
les  règles  de  la  disponibilité  des  biens  dans  le  chapitre  III 
d'une  manière  générale,  et  abstraction  faite  de  la  dispo- 
nibilité entre  époux  ;  qu'elle  a  statué  sur  la  disponibilité 
des  biens  entre  époux  d'une  manière  toute  spéciale 
dans  le  chapitre  IX  ;  et ,  par  conséquent ,  qu'il  n'y  a  en 
aucun  cas  rien  de  disponible  d'un  époux  au  profit  de 
l'autre ,  qu'un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usu- 
fruit, ou  la  moitié  des  biens  en  usufruit,  soit  qu'il 
n'existe  qu'un  enfant  du  mariage,  soit  qu'il  en  existe 
plusieurs. 

M.  Benech  insistera-t-il  encore  sur  ce  terme  facultatif 
pourra,,.,?  On  lui  fera  remarquer  que,  par  sa  con- 
nexion avec  le  premier  paragraphe  du  même  article,  il 
a,  dans  le  second,  un  sens  évidemment  limitatif.  Si 
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VOUS  n'avez  ni  entiiots  ni  ascendants  ,  dit  le  J  l",  vout 
pourrez  disposer  de  tout  en  faveur  de  voire  époux  ;  li 
vons  avez  des  asciDdanls,  vous  pourrez  encore  disposer 
;i  sou  profil  de  Lout.moius  la  nue  propriété  de  la  réserve 
que  1.1  loi  accorde  aux  ascendants  ;  si  vous  avez  des  en- 
fants ,  ce  qui  légalement  s'entend  même  du  cas  où  il  n'y 
en  a  qu'un,  comme  le  prouve  M.  Beneeli.  p.  106,  vou» 
pourrez,  dit  le  5  2  ,  disposer  envers  votre  conjoini, 
d'un  quart  en  nue  propriété  et  d'un  quart  en  usurruil , 
ou  de  la  moitié  de  vos  biens  en  usufruit  seulement.  Il 
faut  voir  nécessairemenl  ici  une  échelle  décroissanlr 
de  la  disponibilité;  et  comme  l'article  a  commence  pnr 
|)ermettre  de  tout  donner,  on  ne  peut  supposer  aisé- 
ment que  le  législateur  aurait  oublié  un  de^ré  inter- 

D'ailleurs,  il  j  a  on  texte, lail.  1099:  ^  Les  épuii\ 
"  ne  peuvent  se  donner  indirectement  au  delà  de  ccjui 
«  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus.  ■  doni 
M.  Benecb  ,  p.  157  ,  rtfuse  de  tenir  complc-,  d.ibord, 
parce  que  cette  formule  prohibitive  ne  porte  que  sur 
les  dispositions  i/uiiivctes ,  et  (]ue  dès  lors  le|iouï 
qui ,  n'ajant  qu'un  entant  ,  aurait  donné  ouvertenu'iil 
et  direclernant  il  sa  feirimc  la  moitié  en  toute  propriilt 
n'aurait  pas  violé  ce  texte  j  ensuite  ,  parce  qu'il  v  aiirail 
pétition  de  principe  à  soutenir,  (|ue  l'art.  913  n'est  p;i= 
compris  dans  l'art.  1099  ,  par  les  mots  dispositions  ci- 
dessus. 

La  première  partie  de  cette  ar^^umentatioii  est  ;iu- 
dcssoiis  rie  l'élévation  d'cs|)rit  de  M.  Benech.  L'art.  109i 
a  lixéde  quelle  quotité  de  biens  il  permettait  aux  époii\ 
de  disposer  entre  eux;  l'art,  1099  leur  défend  de  ilif- 
piiser  indirectement  au  delà:  il  ne  leur  permet  certes 
pas  ili^  dépasser  {lireclcment ,  ouverlemenl  .  les  limilr^ 


^•ni 
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de  larticle  qui  fixe  Ki  disponibilité  ;  les  règles  de  la  ré- 
duction sont  suffisantes  pour  réprimer  l'excès  des  dona- 
tions directes. 

La  seconde  partie  du  raisonnement  est  Tœuvre  d'un 
esprit  prévenu ,  qui  voit  une  pétition  de  principe  où 
il  n'y  en  a  pas.  Est-ce  que  la  locution  ci-dessus ,  em- 
ployée seule  et  d'une  manière  absolue,  peut  indiquer 
une   disposition    éloignée  ,   placée   à  186   articles   de 
distance,  et  séparée  par  plusieurs  chapitres?  Ci-dessus 
ne  signifie  tout  ce  qui  précède  que  quand  on  le  dit  ;  si- 
non •  il  ne  comprend  dans  sa  signification  que  ce  qui 
précède  immédiatement.  C'est  le  sens  naturel  et  inva> 
riablede  cet  adverbe  ci  y  étroitement  démonstratif  dans 
la  langue  française  ;  et  par  conséquent ,  la  défense  faite 
aux  époux ,  dans  Tart.  1099,  de  se  donner  indirectement 
au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci- 
dessus  ,  dit  implicitement  qu'il  ne   leur  est  permis  de 
disposer  directement  l'un  envers  l'autre  ,  que  dans  les 
termes  des  articles  1091  à  1098. 

La  troisième  partie  de  l'ouvrage  est  destinée  à  prou- 
ver la  seconde  proposition ,  que  ,  dans  tous  les  cas  ,  et 
sans  exception  aucune,  l'époux  peut  donner  la  moitié 
en  usufruit  à  son  conjoint ,  et  la  nue  propriété  d'un 
quart  à  un  étranger. 

Ici  l'auteur  est  plus  positif  que  dans  la  partie  précé- 
dente :  il  commence  par  établir  l'état  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine;  et,  pour  fonder  son  opi- 
nion ,  il  revient  sur  les  obligations  dérivant  du  ma- 
riage au  point  de  vue  des  gains  de  survie ,  sur  les  dispo- 
sitions du  Code  civil ,  qui  ne  permettent  en  eiiet  que  des 
gains  de  survie  conventionnels ,  et  les  compare  à  l'an- 
cien droit  et  à  la  législation  de  l'Europe  moderne.  H 
s'attache  aux  conséquences  des  deux   régimes  du  ma- 
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riage,  et  démonlre  fort  bien  que  sous  la  communaaté} 
du  moins  quand  elle  est  fructueuse,  la  nécessité  del 
gains  de  survie  n'est  pas  aussi  impérieuse  que  sousk 
régime  dotal.  Il  constate  l'usage  du  midi  delà  Fnottî 
de  stipuler  dans  les  contrats  de  mariage  des  {ainsi 
survie  qui  consistent  presque  toujours  en  usufruit, 
le  cas  où  il  n  y  aura  pas  d'enfants  du  mariage,  nÉ 
remarquer  qu'il  en  est  de  même  dans  les  départemaé 
du  Nord ,  et  que  les  familles  qui  président  aax  comcf 
tions  matrimoniales  tiennent  partout  à  ne  pas  titti* 
mettre  irrévocablement  leurs  biens  à  une  famille  éM 
gère.  C'est  après  ces  nouveaui^  prolégomènes  (|d 
divise  sa  matière  en  deux  chapitres  :  danslediapitreFi 
il  examine  le  cas  où  les  deux  libéralités  sont  faites  pr 
un  seul  et  même  acte;  dans  le  chapitre  II,  celmii 
elles  sont  faites  par  des  actes  successifs. 

Je  n'arrêterai  pas  longtemps  les  lecteurs  sur  le  di* 
pitre  P';  je  leur  conseille  de  s'y  arrêter  eux-oéMi 
L'auteur  y  professe  cette  opinion  ,  que  le  cumul  da&l 
de  l'usufruit  fait  à  l'époux  ,  et  d'un  qilart  en  propriéli 
à  un  étranger,  dans  un  seul  et  même  acte ,  n'arietà 
contraire  à  la  loi.  Il  entre  dans  le  détail  des  espèces;! 
les  parcourt  et  applique  sa  règle  avec  justesse.  Df  I 
cependant  une  solution  qui  fait  difficulté  à  mes  yens: 
un  époux  ,  ayant  trois  enfants ,  laisse  par  le  même  tel* 
tament  un  quart  en  toute  propriété  à  son  époux,  et  1 
un  étranger  l'usufruit  du  quart  de  ses  biens.  M.  Bened 
décide  que  l'étranger  ne  peut  rien  réclamer,  parce q« 
l'excès  ne  vient  pas  des  quantités  distribuées ,  mais  del 
nature  de  la  distribution* 

Eh  quoi  !  si  par  le  même  acte  le  testateur  avait  laisi 
un  quart  en  propriété  à  son  époux ,  et  un  quart  en  pn 
priélé  à  l'étranger ,  il  faudrait  que  les  deux  libéraliti 


TV 
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'oduisissimt  eiiet  et  qu'il  5'établ!t  une  contribution 
lire  les  légataires,  suivant  les  règles  spéciales  de  la 
lotité  disponible  à  l'égard  de  chacun.  Et  parce  que  le 
slaleur  n'aura  donné  qu'un  usufruit  à  l'étranger ,  ce 
mier  sera  privé  de  tout  son  legs  !  Mais  est-ce  que  le  don 
i  quart  en  toute  propriété ,  fait  à  l'époux ,  ne  se  résout 
18  en  nue-propriété  et  en  usufruit?  Est-ce  que  l'étran- 
tt  n'aura  pas  au  moins  le  droit  de  demander  à  coucou- 
r  pour  moitié  dans  cet  usufruit ,  et  de  demander  la 
uissance  usufructuaire  du  huitième  de  la  succession,  le 
m  de  répoux  demeurant  entier,  puisque  la  quotité 
sponible  à  son  égard  ne  sera  pas  épuisée  ?  —  Je  sou- 
cis ce  doute  à  Tesprit  éclairé  de  M.  Benech. 
Le  chapitre  II  s'occupe  des  libéralités  faites  par  des 
tes  successifs. 

Quand  tous  ces  actes  sont  révocables,  l'auteur  les  fait 
mirer  avec  raison  dans  les  principes  exposés  au  chapitre 
recèdent  :  quand  la  disposition  du  quart  au  profit  de 
itranger  est  faite  par  acte  irrévocable ,  le  père  de  trois 
i&nts  peut  encore  disposer  plus  tard  de  la  moitié  en 
lufruit  au  profit  de  sa  femme,  M.  Benech  adopte 
issi  sur  ce  point  l'opinion  commune.  Mais  quand  le 
m  de  l'usufruit  de  moitié  a  été  fait  irrévocablement 
I  profit  du  conjoint ,  il  veut  établir  que  l'étranger  peut, 
ms  tous  les  cas  y  recevoir  par  un  acte  postérieur,  le 
lart  en  nue-propriété  ;  et  il  descend  dans  le  détail  des 
pèces. 

Je  ne  dois  le  suivre  ni  dans  ce  détsil ,  ni  dans  la  re- 
lation des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui  blessent 
a  système;  mais  je  ne  puis  m'empécherde  faire  deux 
«ervations  également  importantes^ 
La  première ,  c'est  que  la  cour  de  cassation  n'a  jamais 
nné  pour  règles,  même  lors  de  Tarrêt  du  2k  juillet 
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1839,  ijue  le  ilon  île  moitié  en  usuiruit  est  l'ëquivalenl 
(lu  quart  des  Uens  ;  cite  a  tlil  seulement  que  c'était  noc 
base  lie  calcul  £;én«riileiiienl  admiBC .  et  que  l'arrtït  sou- 
,  mis  à  s»  censure  ne  constatonl  pas  qu'en  l'ait,  et  i  rai- 
son de  circonstances  pnrticulières ,  l'usufruit  de  moitié 
donné  antérieuremenl  et  irrévocablement  à  la  rcmnie 
fùl  inférieiir  à  la  valeur  du  quiirt  des  birns,  le  don  du 
quart  en  nue  propriété  fait  depuis  h  un  tiers  eiilam^iil  \i 
réserve  des  enfants  ,  anns  utilité  pour  la  mère  ,  en  fa- 
veur de  qui  seulement  est  écrit  l'art.  109^. 

La  seconde ,  c'est  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'on  ne 
doive  jamais  estimer  un  usufruit  dans  la  composition  de 
la  masse.  L^i  loi  veut  éviter  cette  estim.itioa  d»ns  Iccai 
de  l'art.  917,  j'y  consens  -,  mais  de  là  suit-il  qn'die  11 
défende  quand  il  n'y  a  pas  d'nutre  moyen  de  savoir  si 
la  quulilé  disponible  envers  les  étrani^ers  est  épuiste' 
Non,  et  jamais,  diins  l'arirumentation  ,  il  ne  devrait 
être  permis  de  convertir  en  rèi^le  trénêrale  une  disposi- 
tion léi^islativc  ccrite  pour  un  cas  particulier. 

En  vain  dit-on  que  l'usufruit  n'est  p:is  de  la  rafmc 
nnluri:  que  la  propriété  ,  qu'il  eu  est  un  démembremenl, 
nonrlomiriiî pttrs  est,  sed seivitutis  locum  olituiet;  (ju'on 
ne  peut  comparer  entre  elles  des  valeurs  d'une  nalurt 
dillérente.  JVe  répond-on  pas  avec  avantage  que  no5  lois 
le  placent  au  ran^  des  biens;  ijue ,  par  l'ellet  des  don.i- 
tious  entre-vils,  il  se  trouve  dans  le  domaine  de  li-poiix 
donataire;  (ju'en  consé(juence  il  doit  être  réuni  fictm?- 
inentiila  niasse  de  tous  les  biens  du  iloiiateur,  pour 
savoir  s'il  a  encore  pu  disposer  de  quelque  cbose  m 
prolitdes  étrani^ers  ;  et  qu  il  n'existe  pas  d'autre  moven 
de  le  réunir  ticlivement  à  cette  masse,  que  d'en  faire  une 
évaluation,  comme  ou  en  fait  uue  de  tous  les  autrcj 
biens  [|Ui  n'ont  jiasune  valeur  lixe  et  déterminée 
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issi  espéroDS-nous  que  le  traité  de  M.  Beoecb  aura 
efièt  de  bien  faire  connaître  les  difficultés  de  la 
ko,  mais  qu'il  ne  fera  pas  changer  la  jurispru- 
i.  Lui-même  il  le  croit,  puisqu'il  complète  son 
s  par  une  quatrième  partie  sur  les  moyens  à 
Ire  pour  tourner  d'une  manière  licite  les  eOets  de 
îsprudence  sur  ces  questions. 

e  le  lecteur  ne  s'eSraye  pas  de  celte  rubrique  un 
ibscure.  M.  Benecb  est  avocat,  M.  Benech  est  pro- 
irà  la  faculté  de  droit  de  Toulouse.  A  ce  double 
tl  respecte  la  loi ,  et  n'enseigne  pas  les  moyens  d'eu 
T  l'exécution  ;  il  s'étudie  seulement  à  trouver  les 
us  de  parer  aux  inconvénients  qui  naissent  dans 
:tes  de  clauses  trop  absolues.  Il  a  fait  ici ,  en  quel- 
pages,  un  excellent  guide  pratique,  et  pour  les 
res ,  et  pour  les  conseils  des  parties  ;  il  leur  a  indi- 
dans  quels  cas  un  <icle  de  libéralité  actuellement 
Murait  encore  être  modifié,  dans  quel  cas  toute 
Gcation  était  impossible  ;  il  a  donné  d'excellentes 
lies  pour  réserver  au  donateur  le  drbit  de  faire  de 
elles  dispositions;  en  un  mot ,  cette  partie  de  Tou- 
(  est  peut-être  la  moins  brillante,  mais  c'est  la  plus 
s,  c'est  la  plus  utile,  et  l'on  y  trouve  à  la  fois  le 
X)nsulte  habile  et  l'homme  de  bien. 

Coin-Delmle,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 


Nouvelles  publications. 

mmal  toscan  des  sciences  morales ,  sociales,  histo- 
^es  et  philologiques,  publié  par  les  professeurs 
'  l'université  de  Pise  {Giomale  toscane  di  scienze 
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morali^  sociali ,  storiche  e  filologiche  ^  pubbliù 
pfofessori  dell  '  J.  E.  jR.  universita  di  Pisa) 
cahier  1.  Pise ,  chez  Pieracini ,  1841. 

Les  profetsean  de  rnniversitë  de  Piie  se  sont  anociéi  p 
entreprise  scientifiqoe  d'un  htut  intérêt  :  elle  enra ,  nos 
rons ,  le  succès  qa*eUe  mérite  et  par  les  iraTaux  des  hoo 
tingués  qui  composent  le  cadre  des  professeurs  de  cette  m 
et  par  l'exemple  qu  elle  offre  aux  universités  des  pays  â 
Le  premier  cahier,  que  nous  avons  sons  les  yeux  (pinsiai 
ont  déjà  paru ,  que  nous  attendons),  contient  les  articles l 
Le  directeur  aux  lecteurs ,  par  M.  Rosellini  (professeard 
et  d'archéologie) ,  directeur  du  journal.  Programme  de  Fi 
ment  de  la  philosophie  du  droite  par  M.  Carmignani.  lotv 
au  cours  d'histoire  du  droit,  par  M.  Bonaini.  IntroductioB 
du  droit  toscan,  par  M.  Montanelli.  Première  leçon  dV 
la  littérature  romaine,  par  M.  Serari.  Dernière  le^l 
des  pandectes,  par  M.  Roaso.  De  la  viabilité  de  l'enfant  es 
comme  condition  de  sa  capacité  de  droit ,  traduit  de  l'ai 
de  M.  de  Savigny  (Traité  du  droit  romain,  t.  Il ,  p.  3;),^ 
duction  de  M.  Gnenoux),  par  M.  Contuini.  Annonce  de  e 
duction ,  par  M.  Rosso.  Premier  pas  fait  vers  la  pâli  « 
diverses  écoles  de  jurisconsultes  en  Allemagne ,  par  K 
Notices  nécrologiques  sur  le  vicomte  de  Ronald. 

2.  Plan  d'un  système  du  droit  civil  commun,  ( 
à  un  cours  de  pandectes  (Grundriss  eines  S^ 
desgemeinen  Cwilrechts,  zumBehuf\fonPam 
yorlesungen) ,  par  M.  Heise.  —  Manuel  di 
civil  commun ,  suivant  le  plan  de  Heise  (Ld 
des  gemeinen  Cwilrechts^  etc.) ,  par  M.  de  ^ 
Ingenheim,  Heidelberg,  Win  ter  ;  3  vol.  ;  5*  é 
publiée  par  M.  Frite ,  profeseeur  de  droit  i 
versité    de    Fribourg.    Munich ,    Fleiscbmai 

m 

Eclaircissements»  additions  et  recCifications  à 
nuel  de  feu  de  Wenin^^-IogeiiheiaflL  {ErioêuUi 
ZasœUe  und  BericIitiguHgen ,  etc.)»  par  M* 
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(trois   cnhiers   ont   paru  depuis    1833).    Fribourg , 
Groos. 

Les  ouvrages  de  Heise  et  de  Weniog-Idgenheim  se  distinguent 
des  antres  manuels  ou  cours  de  droit  romain  ,  particulièrement  par 
la  méthode  logique  que  ces  deux  auteurs  ont  suivie  dans  le  classe- 
ment des  diverses  matières.  Feu  Arnold  Heise,  professeur  de  droit, 
rédigea  pour  l'usage  des  élèves  qui  suivaient  son  cours  un  plan  qui 
présente  la  simple  indication  des  divisions  et  subdivisions ,  et ,  dans 
des  citations ,  des  passages  des  auteurs  :  ce  plan  ne  remplit ,  dans 
la  dernière  édition ,  que  a  i6  pages  in-8.  L'ouvrage  de  M.  Wening- 
Ingenbeîm ,  en  son  vivant  professeur  à  Munich ,  a  ajouté  la  chair  k 
ce  squelette  :  c'est  le  cours  fait  d*après  le  plan  de  Heise;  il  offre  des 
notes  plus  étendues  que  celui-ci ,  et  il  forme  3  vol  in-8.  Les  éclair- 
cissements, additions  et  rectifications  de  M.  Fritz  complètent  les 
travanz  de  Heise  et  de  XVening-lngenheîm.  Ces  trois  ouvrages 
offrent  dans  leur  ensemble   une  exposition  complète  du  droit 
romain,  tel  qu'il  est  en  usage  en  allemagne,  et  des  doctrines  de 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ce  droit;  ils  forment  une  biblio- 
thèque abr^ée  du  droit  romain  qui  dispense  de  la  possession  d'un 
grand  nombre  d^autres  livres,  et,  si  nous  exceptons  le  commen- 
taire de  Gluck ,  les  travaux  réunis  de  Heise  ,  de  Wening-lngenheim 
et  de  M.  Fritz  constituent  l'ouvrage  le  plus  complet  qui  ait  paru 
en   Allemagne  Jusqu'à  présent  sur  l'ensemble  du  droit  romain. 
M.  Fritz  s'attache  surtout  à  discuter  les  controverses  qui  se  sont 
élevées  dans  les  derniers  temps  sur  des  points  de  doctrine  ou  sur 
l*interprétation  des  lois  romaines,  et  qui  ont  contribué  à  rectifier 
et  à  préciser  les  idées  des  jurisconsultes  sur  un  grand  nombre  de 
points.  Son  travail  se  distingue  par  la  sagacité  des  arguments  et  par 
ttne  grande  clarté  d'exposition.  En  Allemagne,  beaucoup  de  pro- 
fesseurs continuent  à  employer  le  Manuel  de  Wening-lngenheim 
^ans  leur  enseignement ,  et  on  le  trouve  cité  fréquemment  par  les 
Uibnnaux  allemands  dans  les  motifs  de  leurs  jugements. 

d.  Feuilles  pour  radministratidn  de  la  justice  et  l'admi- 
nistration proprement  dite  dans  le  grand-duché  de 
Bade  {Blaetier  fur  Jusiiz  und  Ferwaltung,  etc.) , 
publiées  par  MM.  Mayer,  Rettig,  Ruef  etTrefurtj 
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à  Fr 

itourg.  l»  el  a*  Biinée 

Fribourg  , 

ElmmrrliDg. 

18Vt 

et  1843. 

Cctle 

evuea  remplacé  les  ^rc/iu 

,  de  r„dm>m,lr 

auor,  de  l.J..- 

lice  en  B 

<.de  <r.  notre  1.  V,  p.  ^So),  qui  out  cen 

tc  de  paraître i 

comme  1 

avaiciil  Tait  les  archives,  el 

B  réunil  la  Ibcoi-îe  a  la  prati- 

qoe.roa 

»  le  point  de  vue  |iralique  e 

H  prédominan 

.  Parmi  le)  dr- 

recieuM 

de  la  nouvelle  publication 

trois  sont  tuagiitraU  de  loi- 

drejudi 

iaire  ou  adminialralif.  M. 

Ruef  apparlie 

it  au  barron. 

Voici  les 

principaui  arliclea  couteuu 

dans  les  cahiers  déjà  publiM^ 

A  qui  incombe  la  preuve  daai  le  ca 

de  lart.  i33 

du  Code  civi' 

(français 

droits  de  joui 

MAiice  appini- 

naut  OUI 

membre*  des  commune»  s 

ar  le»  biens  co 

moula 

coufection  d'un  iovenlaire 

de  la  succcMioB 

esl  nécemire 

Du  faui 

sermeiitea  matière  civile.  Le  jn^e  criminel  peul-il  <nlRT 

daui  l'ei 

amen  de  la  question  de  aav 

oir  si  le  fait  su 

lequel  p<«»> 

le  serment  élnit  pcriiiient  dans  la 

nuse?   Des  est, 

mcn,  .«.qDrf. 

sont  soumises,  dans  le  praud-duclié de  Bade,  le*  porsoiuifsqww 
destinent  a  ta  maçi^lraltire  et  au  barreau.  De  1.1  ilatioii  en  !")(- 
meol.  t.n  veuve  peut ,  nu  nom  de  ses  eiifanls  ilii[icurs  .  renunceii 
la  nationnlilc'  de  ces  derniers.  De  rinlerveiilioii  duns  une  ioçlii'' 
pendante  el  de  In  mise  en  cause  d'un  tiei  s  Objcrvnliom  sur 
l'art.  c,or)  du  Ci.dc  civil ,  sur  l'art.  C.ii  et  sur  le  S  i  de  l'art,  6iii  'to 
même  <>de.  On  ne  peut  éluder  l'application  <lo  l'nrt.  iC>r,duCoic 
'  livil  nu  moyen  d'une  transaction  conclue  en  eontormitê  del  arl.jE; 
du  même  Code ,  laquelle  exige  des  formalités  moins  comjiliiiirn 
que  celles  prescrites  par  l'art.  ,jGG.  De  l'ociipalion  /■  dminer  iu> 
individus  détenus  picventivemenl.  De  rétablissement  dcconw>l> 
de  discipline  ''es  avocats.  Du  renvoi  des  vagabonds  à  leur  domitiîf 
d'origine.  Des  moyens  de  nullité  (en  France ,  de  cassation)  c.inin 
les  jugements.  Des  corvées  pour  la  construction  des  éi:1ïscs.  Tablni 
des  ordonnances  réglementaires  rendues  depuis  i  SJG  en  malii^ti 
d'industrie  et  de  commerce,  l'itisieurs  articles  sur  le  droit  bodix* 
antérieur  à  la  nouvelle  Icgisliition. 

k.  Journal  de  hi  procédure  criininellt:  allemande  {Zc- 
schri/t  fur  tîeutschcs  Strafverjahreii) ,  public  |>'' 
M.  Louis  île  Jngemaiiii ,  .iiici<.'n  biiilli  à  Hei<)ilbcr|.' 
aujourd'hui  conseilltr  j  la  cour  d'appel  à  Friboiiri' 
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et  par  M.  Noellner,  juge  d'instruclion  à  Giessen. 
Garisruhe,  MuUer,  \8ki  et  1842.  Cah.  1  à  9. 

Les  directeurs  de  cette  publicatioD  périodique  s'attachent  à  signa- 
ler les  vices  et  les  inconTënienls  des  lois  et  de  la  jurisprudence  qui 
forment  le  droit  en  vigueur  dans  les  divers  pays  allemands  en 
nialière  de  procédure  criminelle;  ils  cherchent  à  indiquer  les  amé- 
liorations dont  l'état  actuel  des  choses  leur  paraît  susceptible. 
L*ezpërience  que  MM.  de  Jagemann  et  Noellner  se  sont  acquise  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  de  juges  d'instruction  les  appelait  à 
cette  œuvre;  nous  devons  reconnaître  qu'ils  se  sont  acquittés  de 
leur  tâche  avec  sagacité  et  circonspection ,  et  nous  recommandons 
surtout  à  l'attention  de  nos  lecteurs  les  articles  sortis  de  la  plume 
desdenzdirecteurs;  en  voici  le  sommaire.  I.  Articlesde  M.  Noellner  : 
Avant-propos  (but  du  journal  et  direction  qui  va  lui  être  donnée). 
Des  peines  infligées  aux  inculpés  préventivement  arrêtés,  pour  pré- 
ieadae  désobéissance  au  juge  d'instruction  {UngehorsamS'Sirafen) 
(deux  articles).  Analyse  critique  du  projet  de  loi  rédigé  pour  l'élec- 
torat  de  Hesse,  et  tendant  à  faire  cesser  différents  vices  de  la  pro- 
cédure criminelle,  ainsi  que  des  débats  législatifs  auxquels  ce  projet 
a  donné  lieu.  Des  progrés  du  système  pénitentiaire  en  Allemagne 
(deux  articles).  De  la  nécessité  de  réunir  l'enseignement  pratique 
à  la  théorie  dans  les  universités  allemandes.  Compte  rendu  des 
ouvrages  suivants  :  Examen  de  quelques  principes  fondamentaux 
du  droit  criminel ,  par  M.  Beidtel.  Parallèle  entre  la  procédure 
d'accusation  publique  et  orale  et  la  procédure  inquisitoriale  secrète 
et  fMir  écrit,  par  M.  Leue.  Des  peines  et  des  prisons ,  par  le  prince 
Oscar  de  Suède.  —  II.  Articlesde  M.  de  Jagemann  :  Du  devoir  du 
joge  d'instruction  et  des  principaux  points  qui  doivent  fixer  son 
attention.  Des  visites  des  lieux.  Du  mode  de  constater  le  véritable 
eut  mental  d'un  inculpé.   De  la  réforme  de  la  procédure  crimi- 
nelle. Compte  rendu ,  par  le  même,  des  ouvrages  suivants  :  Criti- 
<|ne  de  la  preuve  par  indices,  par  M.  Langfeld.  Dissertations  en 
matière  de  droit  criminel  et  de  procédure  criminelle,  par  M.  Bauer. 
Manuel  de  la  procédure  criminelle,  par  M.  Weiske.  —  Parmi  les 
Articles  rédigés  par  d'autres  auteurs,  nous  signalerons  ceux  qui 
stiiTent  :  Etudes  biographiques  sur  le  jurisconsulte  Schwarzenberg, 
P«r  M.  Zoepfl.  Des  visites  domiciliaires,  par  M.  Voeiker.  Du  mi- 
>^istère  public  en  Bade ,  par  M.  Bayer.  De  l'idée  d'établir  le  minis* 
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1ère  pub liu  tiaiia  le  lysléDie  de  ts  procédure  par  écrit,  |iv 
M.  l.cue.  Du  iniDlitêre  public  dans  \a  Hene  TUéoane,  par  M.  Bopp. 
Det  peines  iliscipliaaireï  dans  les  priauus,  par  M.  Mtgg.  !■■  àéô- 
iioa  des  cautes  criuUDellei  peut  être  confiée  k  dei  juritconcullti 
tans  qu'il  y  ait  naceuilê  d'établir  une  théorie  de  preuvet,  pu 
M.  Moelil.  RûuUati  del'eipérieaceen  maliéred'adiaioiMratioaib 
(a  juilite  criminelle  dans  le  royaume  de  Bavière,  par  M.  Uulilur 
Analyse  critique  de  deui  nouTelle*  lois  rendues  en  t'ruue .  *l  cou- 
ceronnt  l'imlruction  crioiinelle ,  ptr  U.  Temnie. 

5.   Ouvrages  publiés  en  j1  llemagne . 

Codex  Saronicui  >  recueil  chroDologique  d«a  lois  du  royaume  it 
Saie,  depuis  l'an  i]5S  jusqu'à  nos  Jours.  Vol.  Il .  ronlenaut  leiloit 
rendues  depuis  1B18  jusqu'au  3i  décembre  iHjo  (  Chronohfuiii 
Sammlang,  etc.  );  par  M.  ScbuArtlfa.  Leipiig,  Heclam. 

Collection  critique  de  la  législation  des^conimunea  daua  la  PraM 
rhénane  (Zaïamncmlcduag,  etc.):  |>"  M.  Diiiut.  Trérei,  Liai. 

Du  droit  des  communes  en  Saie  (JVcuej  Ctmcinderechi ,  etc.". 
Cahier;!;  droit  de  l'iuduitrie  [Geirirbsreçlit);  par  M.  Paul.  Ltij^- 
zic.  Boeliinc. 


■oy-ale  de! 
XII,  Xlll 


partie.  — 


Nouveaux  mémoires  lîe  F  Académie 
sciences  e.t  belles-lettres  de  Bruxelles , 
et  XIV.  —  Mémoires  couronnés  par  \: 
demie,  t.  XV,  2°  partie,  et  t.  XVI,  1' 
Annuaires  de  la  même  itcndémie,  6',  7°  et  8*  .ih- 
nce.  1840-1842.  —  Brrlletindc  la  même  académie, 
des  mêmes  niinées.  Bruxelles  ,  Hayez. 
l.'Acndciiiie  de  Bruielies  continue  sans  éclat  le  cours  dese^tn* 
ui  utiles,  qu'adleurs  on  appellerait  peut4li-c  çlorieui.  Oua- 
tée de  l'élite  des  satauts  du  pays,  elle  embi,i>se  dans  ilcai 
isses  [sciences  et  lettres)  tout  le  cadre  des  cinq  aoaJéiiiin  •>< 
iistitut  de  Frnnce  ;  aussi  un  de  ses  membres  a  pris  occasion  .  dm* 
I  discours  riip|>urté  au  bulletin  des  séances,  de  réluter  une i'|h 
nti  qui  aiait  été  partagée  par  nous,  suivant  laquelle  I  .^iidrini' 

llruielles  s'occupe  rarement  des  matières  de  legiislalion  cl  d  ff 
■mie  p(iliti(]ue  :  les  travaui  de  la  seconde  cl»s*e  ne  re*Ieii'  p"' 
aniiPt's  ;<  res  niiilières ,   bien  qu'ils  soient  plus  parliculicrcnim' 
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comaerët  à  l'histoire  de  la  Belgique  et  à  la  itatîitiqiie  générale. 
Parmi  lei  Dombrenz  travaux  biatoriques ,  nous  sigualerous  un  mé- 
moire couronné  sur  l'état  de  la  population,  des  fabriques,  des 
manufactures  et  du  commerce  dans  les  prorinces  des  Pays-Bas , 
depuis  Albert  et  Isabelle  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  par 
M.  Natalis  Briaroinne  ;  un  mémoire  de  feu  Adrien  Heylen  ;  eha- 
notne  k  Tongres ,  publié  par  M.  de  Ram ,  Dt  ikHgime  iertii  tialus 
pcpuhim  rtprœtentantii  in  eomiiiis  ordinum  ditcaiui  BrabanlUt  ;  et  le 
mémoire  de  M.  de  Ram ,  De  dogmatioa  iUeiarmtionê  â  theologii  Lo» 
panîensibujj  édita  anno  i544  ;  les  extraits  de  deux  lettres  de  M.  le 
professeur  Rau,  de  Heidelberg,  au  sujet  de  l'application  des 
théories  mathématiques  à  la  solution  de  quelques  problèmes  d'éco- 
nomie politique.  —  Les  Annuaires  renferment,  outre  les  pièces 
déjà  publiées  dans  ceux  des  années  précédentes,  la  suite  des  extraits 
des  procèe-Terbaux  des  séances,  comprenant  les  arrêtés  et  décisions 
relatifs  à  TAcadémie,  une  table  générale  des  matières  contenues 
dans  les  recueils  des  mémoires ,  la  première  partie  du  catalogue  de 
la  bibliothèque  de  cet  établissement ,  enfin  des  notices  biographi- 
ques des  membres  décédés,  parmi  lesquels  nous  signalerons 
Rajmonard ,  Goethals ,  Vercru3rsse ,  Dannou ,  Raoux  et  le  baron  de 
KererlMrgde  Kessel. 

7.  Lois  de  l'Algérie,  année  18^1.  Recueil  plus  conxplet 
que  TéditioD  officielle,  comprenant  les  ordonnances 
rojaleè ,  arrêtés  ministériels  et  arrêtés  du  gouver- 
neur général  et  du  directeur  de  Tintérieur,  avec  des 
annotations  et  une  table  alphabétique  des  matières  ; 
par  M.  Franque,  avocat  à  la  cour  royale,  etc.  Paris, 
au  bureau  de  TAjinuaire  de  l'Algérie ,  rue  Bourbon- 
Villeneuve  ,  n^  fc6,  et  chez  Pissin  (78  pages  de  petit- 
texte). 

Ce  recueil ,  destiné  à  être  publié  au  commencement  de  chaque 
aimée ,  reproduit,  dans  l'ordre  chronologique ,  les  actes  législatifs 
rendus  pom*  TAlgérie  dans  le  cours  de  l'année  précédente.  Outre 
les  documents  contenus  dans  la  collection  oflicielle,  ce  recueil  ren- 
ferme encore  les  arrêtés  qui  n'ont  été  insérés  qu'au  Moniteur  eilgé^ 
rien  et  au  Journal  mitilmre.  Les  notes  indiquent  les  teites  anté- 
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rieurs  nbrop;c5  par  te»  disposilioat  riouvella*.  et  la  coneordinco  cU 
celles-ci  nreu  les  loi*  de  la  mctropolo.  A  part  l'atilitê  pralicjne  dt 
ce  recueil  pour  les  fasbilantt  de  l'Algérie  et  1»  pertounes  i]iii  odI 
lie»  afTuircs  à  traiter  dan*  cette  colonie  .  il  offre  des  dncattunU  lu- 
ttruclir»  pour  l'étude  delà  législatinn  comparée  ,  par  oieuiple ,  en 
fpalière  d'orpanitalion  judiciaire.  Noai  opérons  qu'un  accocilra- 
▼orablc,  fait  ù  ce  premier  cahier,  engagera  M.  Franque  otia-tcoit- 
ment  a  continuer  le  recueil .  luais  encore  ô  le  compléter  ptr  !i 
-publication  des  actea  légiilatif*  antérieura  .  promnigurs  cji  Algênt 
depuis  la  conquête. 

8.   Leçons  sur  le  Code  de  procéJwe  civilx,  jténot  « 
d'instruction  criminelle ,  pur  M.  Boitnril ,  profesiear 
Eupplénnlà  la  Faculté  de  droit tle  Paris, publiée» pir    1 
Gustave  (le  Linage  ,  docteur  en  droit  ,   ^ivocnt  à  II     | 
cour  rojnle  ;  d«uxiènie  éditioD,  revue,   rorrij^W  ■ 
:iU!;mcnU'e  (l'un  r(-5Linié  en  forme  'ic    '.<\Ar    iffi^  vo- 
lumes irês-compacls,  i:ii;iCLiii  .!<:  (JUO  jkii;is  <i>usùii 
C'est  un  fait  aMurcnienL  bien  remarquable  quu   des  Icrunt  i'      . 
droit  inipioïisiies  hur  des  notes  suce  i  ne  Les   par  un  profeutur  qi.i      | 
débutait  dans  la  carriùie  del'cnseiguemcnt ,  êlanl  recueillie»  m'i- 
pour  mot  cl  publiées  p^r  un  de  ses  auditeurs,  fl  soit  résulte  ilc  >- 
un  bon  livre.  \,ii  sténoprapbie,  en  fînanl  sur  le  papier  h  paroi*  J" 
Boit.ird,  enleTé  à  la  science  par  une  mort  si  prèinalurce,»  liiini' 
lui  ce  qu'il  ne  piévoj'HiL  guère  devoir  être  inimédialenicnl,  t'eti  ■ 
dire  un  auteur  estimé  et  di^nc  de  l'être.  ICI  nun  seulemeut  cr  >in- 
gulier  ouTragc,  rompaié  au  milieu  des  èludianti.  dans  ucie  clrnr' 
publique,  est  plein  d'une  saine  et  solide  doclrine  .  intii  enciWf 
chose  eitraordiriaire.  le  style  eu  est  correct  et  munie  pre»]ue  l^œ- 
jours  élépnnl.  C'est  que  le  talent  de  Itoilard  se  coiupuuit  d«  I  lai 
des  qualités  dont  la  réunion  est  fort  rare  :  il  avait  à  la  lois  I*  fi<.i- 
litë  dn  travail ,  la  pénétration  de  l't-aprit ,  la  drciituM?  du  jnpt'ni'"! 
ta  iidctilë  de  la  méniuire  et  la  bennlé  de  la   furmc   litu-iuirc .  ■■' 
même  que   sou  caractère   prrâentaît   l'ensemble   de»   plu^  uMf 
qualités  murales. 

M.  Gu«iavc  du  l.iuage ,  doi-tcur  en  ilrdt ,  auquel  iii>u>  lirtoii;  li-' 
deui éditions  de  l'ouvrage  dont  nous  parlons,  a  cru  |<i<iivi>>i.  l1'  ' 
vclle  spiniLilc  édiliiiJi.  se  lelâilier  un  peu  du  iit;iiuri'ux  iiur"'' 
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arec  leqael  il  avait  d'abord  reproduit  mot  pour  root  rimproTisatloo 
de  Boitard.  Maintenant  que  rauthenticitë  des  leçons  est  parfaite- 
ment démontrée,  quelle  a  été  mise  une  première  fois  hors  de 
donte  par  la  fidélité  minutieuse  de  l'éditeur  et  par  la  vérification 
et  le  contrôle  des  auditeurs,  à  peine  sortis  des  kuincs  où  ili  avaient 
recueilli  la  parole  du  jeune  professeur,  M.  deLinage  a  pu  sansincon- 
Ténient  faire  quelques  coupures  et  quelques  transpositions,  qui  ne 
changent  rien  au  sens  et  à  la  suite  des  idées. 

La  table  placée  à  la  fin  de  l'ouvrage ,  et  qui  contient  le  résumé 
substantiel  de  chacune  des  leçons,  nous  a  paru  composée  avec 
beaucoup  d'intelligence  et  d'exactitude  ;  elle  est  d'une  grande  com- 
modité pour  faire  des  recherches  de  détail  et  même  pour  recueillir 
et  rasaembler  des  idées  d'ensemble  sur  les  diverses  matières  traitées 
dans  l'ouvrage.  A.  Valette. 

9.  Notice  historique  sur  Bnrère ,  député  à  l'Assemblée 
constituante ,  à  la  Convention  nationale ,  et  à  la 
Chambre  des  représentants;  par  M.  Carnot ,  membre 
de  la  Chambre  des  députés.  Paris  ,  Labille,  18^2. 

Barère,  successivement  avocat,  dépulé  à  l'Assemblée  constituante» 
membre  du  tribunal  de  cassation ,  continuellement  occupé  de  tra- 
vaux politiques  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1841  ,  a  trouvé  un  bio- 
graphe dans  la  personne  de  M.  Carnot.  M.  Carnot  est  déjà  connu 
par  un  travail  remarquable  et  analogue,  sa  notice  sur  la  vie  de 
Grégoire.  Barère  n'ayant  fait  que  passer  dans  le  barreau  et  dans  la 
magistrature,  n'}us  devons  nous  borner  à  cette  annonce  d'un  ou- 
vrage qui,  comme  tous  les  autres  travaux  de  M.  Carnot,  porte  le 
cachet  d'une  profonde  sagacité  et  offre  les  vues  les  plus  élevées. 

1 0.  Archii^es  législativ^es  de  la  vaille  de  Reims,  Colleclion 
de  pièces  inédites  pouvant  servir  à  Tliisloire  des  in- 
stitutions dans  rintérieur  de  la  cité;  par  M.  Pierre 
Varin,  ancien  secrétaire  du  comité  des  chartes  et 
inscriptions,  et  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de 
Rennes.  Première  partie,  coutumes.  Paris,  imprime- 
rie de  Crapelet,  1 8i0 ;  chez  Joubert,  rue  des  Grès,  1^. 

Cette  publication  fait  partie  de  la  collection  des  dociunents  iné- 
dits sur  Ihistoire  de  France,  publiés  par  l'ordre  du  roi  et  par  IcSk 
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soins  du  miDÎstre  de  rinstruction  publique  ;  M.  Vario  a  rédigé  pré* 
cédemmeDtnn  autre  traTaiI,  compris  dans  lamêfflecoltectioaeliMfr 
tulé  :  Jrchives  administratives  de  la  ville  de  Reims.  Le  pramern» 
lume  des  Archives  administratiTes ,  qui  a  paru ,  renferme  l'kiÉÉl 
diplomatique  de  la  Tille  de  Reims,  depoif  U  conquête  de  la  Ml 
par  les  Francs ,  jusqu'à  Tannée  i  «99  :  c'est  le  fimit  de  rechflRki 
immenses  faites  dans  les  Archires  de  Reims,  de  Paris  etd*! 
TÎlIes  de  France.  L*auteur  a  publie  les  documents  justja'id 
ou  mal  imprimés,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  une  haute inp» 
tance  ;  il  les  a  en  outre  accompagnés  de  notes  critiques  eteqK» 
tiyes.  Quant  aux  autres  documents  de  moindre  împoHaB8i,i 
dont  il  existe  des  impressions  exactes  et  d*nn  accès  facile,  2  M 
borné  à  les  indiquer,  ayec  renvoi  aux  ouvrages  où  ils  se  troKVL' 
Le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  renferme  des  doeoMÉ 
législatifs.  Le  premier  de  ces  dooumeuts  est  la  ooatomedsllM 
ecclésiastique  des  erchevéqiiei ,  qui  exerçaient  alors  la  \wpM^ 
plénière ,  non-seialement  sur  les  prêtres  du  diocèse ,  mais  anaM 
tous  les  habitants  nobles.  Cette  coutume  a  été  rédigée  en  is6):p* 
après  la  cour  de  justice  prit  le  nom  d*officialité.  La  contmMiV* 
ferme  des  dispositions  réglementaires  relatÎTes  aux  notairai, 
reurs ,  avocats ,  aux  assignations  à  comparaître  en  justidè 
archives ,  aux  audiences ,  aux  procédures  judiciaires ,  aux 
ments  des  officiers  ministériels ,  et  aux  épices  perçues  an  Donisll 
cour.  Le  second  document  est  intitulé  :  Liber  practietu  de  csmM' 
iudine  remensi;  divisé  en  deux  parties ,  il  contient  des  dif|iuiilitfi 
de  droit  civil  (  par  exemple  sur  le  mur  mitoyen ,  la  clôture  àm)t 
ritages ,  la  garantie  en  cas  de  vente) ,  des  dispositions  de  pti^ 
dure  civile  (  sur  les  témoins,  le  serment)  •  sur  le  poids  du  ^M 
contrainte  par  corps ,  sur  les  effets  de  la  mainbonmie  (garde,  ^ 
telle).   Suivent  un  grand  nombre  de  décisions  ou  eonsattati^ 
données  par  le  rédacteur  sur  des  espèces  proposées,  etbaséeiiv 

• 

des  textes  du  droit  romain  ou  du  droit  canonique,  comme aa^ 
des  décisions  de  l'archevêque.  Sous  les  n^  393 ,  194 ,  el  sair..a> 
trouve  des  formules  d^engagements  et  de  conventions  de  divv* 
nature ,  des  procurations  et  actes  de  procédure ,  des  nominal 
de  tuteurs  et  curateurs,  des  délégations  de  pouvoir  de  lapait* 
l'archevêque  ,  un  décret  de  réforme  d*nn  couvent,  un  acted^islV' 
diction  de  mettre  un  testament  à  exécution ,  uncompronuKO^ 
yeur  du  juge  ordinaire ,  etc. 
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An  moyen  âe  ces  divenes  formules  on  peat  se  faire  une  idée 
complète  de  la  procédure  en  usage  au  moyen  Age  derant  l'offlcia- 
lilé  de  Reims. 

On  tronre  aussi  des  lettres  de  papes  k  des  éréqnes  (n*  S;^),  dea 
lettres  d'emperears  d'Allemagne  a  des  rois  de  France  on  docs  de 
Lonraîne  (n^  874  et  876)  :  de  nourelles  décisions  ou  consultations 
(b^  S80  ,  88S ,  895  et  snir.).  —  Les  numéros  se  suivent  jusqu^à 
61 8 ,  mais  le  manuscrit  ne  contient  que  de  simples  rubriques  des 

Le  troisième  document  est  relatif  au  cours  de  droit  professé  dans 
TécoYe  du  chapitre.  Ce  travail  est  l'ouvrage  de  Drogon  de  Altavil- 
lari ,  chanoine ,  chef  de  Técole  et  professeur  de  droit,  qui  vécut 
dam  la  seconde  moitié  du  XIII*  siècle.  II  commence  par  une  dédi- 
eaee  an  pape  Urbain  IV  ;  vient  ensuite  un  éloge  de  saint  Louis.  Lq 
travail  marne  est  intitulé  :  Summe  de  omni  fncultates  il  est  divisé  en 
dem  parties  :  la  première  est  un  exposé  des  principes  de  droit  cri- 
minel ,  déduits  des  livres  sacrÀ,  des  lois  romaines  et  canoniques  ;  il 
s'occupe  surtout  des  peines  et  de  Tinstmction  criminelle  ;  des  cas  où 
rabaotution  est  dans  le  pouvoir  exclusif  du  pape,  de  Vexcommani- 
catlon,  des  délits  des  clercs  réguliers  ,  des  injures  .  de  la  condition 
spéciale  des  femmes.  La  seconde  partie  est  relative  an  droit  civil  • 
M.  Yarin  n'en  a  reproduit  qu'une  partie ,  à  cause  de  l'inexactitude 
du  manuscrit.  Deux  appendices  forment  des  traités  isolés;  dans  le 
premier,  l'auteur  réclame,  en  faveur  du  clergé  français,  la  fran- 
chise de  la  dime  :  il  parle  des  cas  où  il  y  a  lieu  de  réparer  ou  de 
reconstruire  les  églises,  et  des  personnes  qui  sont  obligées  d'en 
faire  les  frais.  Dans  le  second  appendice  1  auteur  revendique,  au 
profit  des  chanoines  infirmes,  la  totalité  de  leurs  revenus  ;  il  parle 
de  la  forme  des  élections  et  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  porter  le 
litre  de  maître  (magister). 

Le  qnatrième  document  est  intitulé  :  «  Ck)utumes  et  administra- 
tion du  ban  de  Tabbaye  de  Saint-Remi.  »  C'est  une  enquête  à  fu- 
tur snr  les  droits  de  la  terre  et  justice  du  ban  de  Saint-Remi  k 
Reims,  fait  en  i48i.  Les  dispositions  des  témoins  entrent  danslesL 
pins  grands  détails  sur  l'exercice  de  la  juridiction  civile  et  crimi- 
nelle ,  par  les  officiers  des  religieux ,  dans  une  partie  de  la  ville  de. 
Reims  appelée  ban  Saint-Remi. 

Le  cinquième  document  comprend  «  les  coutumes  des  coars  ci- 
viles de  Reims.  »  II  y  a  une  première  rédaction  en  cinq  articles,  e^ 
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une  autre  en  quatre-TÎngt- treize  article!,  qni  paraiMeni remonte 
Tune  et  Tautre  au  XIV*  siècle  ;  la  seconde  est  accompagnée  demlM 
dans  la  langue  de  1  époque.  Ces  rédactions  de  la  coutume  sont» 
TÎes  d'un  fragment  du  commentaire  manuscrit  rédigé  par  GM 
de  Montfaucon ,  avocat ,  décédé  à  Reims  en  14  3g.  Snitlaconlm 
rédigée  en  1481 ,  et  réformée  une  première  fois  en  làoy  ;  les  cUP 
fres  placés  en  marge  reuToient  aux  articles  de  la  noaTdlecMf 
tume  :  la  première  partie  de  l'ancienne  coutume  commenceàrirtià 
s  I  de  la  nouvelle.  A  la  suite  vient  le  tarif  des  droits  que  l'archevéïpii 
en  sa  qualité  de  vicomte  de  Reims ,  percevait  sur  les  deoréci  i 
marchandises  amenées  dans  cette  ville  pour  y  être  vendiiei,et0 
les  objets  en  transit ,  ainsi  qu'une  transaction  relative  à  ceidrabi 
passée  entre  l'archevêque  et  les  habitants  et  homologuée  pult|V* 
lement,  en  iSio.  —  La  seconde  partie  de  l'ancienne couliuaecM' 
tient  des  dispositions  de  procédure  civile  et  criminelle,  quinoÉ 
pas  été  reproduites  dans  la  nouvelle  coutume. —  La  Iroisièinepiilii 
de  l'ancienne  coutume  traite  des  nobles  et  de  leurs  droits,  deidniH 
et  devoirs  féodaux  ;  des  dispositions  correspondantes  se  retroanÉ 
dans  la  nouvelle  coutume.  U  en  est  de  même  de  la  quatrièoMpa^ 
tie ,  concernant  les  édifices  et  constructions.  —  Enfin  M.  Vuis  1 
publié  le  procès  verbal  général  de  la  réformation  descontaiMà 
bailliage  de  Vermandois,  parmi  lesquelles  celle  de  Reims  se  trosm^ 
comprise ,  ainsi  que  le  procès-verbal  particulier  de  la  réfonntli> 
de  la  coutume  de  Reims.  Cette  réformation  a  eu  lieu ,  en  im(. 
sous  la  direction  du  président  de  Thou.  Suit  le  texte  de  ladite  cos- 
tume, avec  la  conférence  des  dispositions  des  coutumes  deViiiJt 
Laon,  Châlons,  Paris,  etc.;  en  marge  l'auteur  indique  lei«rt'<^ 
de  l'ancienne  coutume.  A  la  suite  se  trouve,  publié  pour  U  pi*' 
mière  fois,  un  commentaire  dont  le  titre  des  servitudes  et  droîli 
réels  a  été  l'objet;  il  est  attribué  à  Jean  Pussot,  qui  récot* 
1660. 

3.   Ouv* rages  publiés  en  France, 

Les  coutumes  de  Beauvoisis;  par  Philippe  de  Beaumaooir. ><*' 
vellc  édition,  publiée  par  M.  le  comte  Beugnot.  a  vol.  Pw*» 
Renouard.  Prix:  i8fr. 

Recherches  sur  la  législation  et  la  tenue  des  actes  de  l'état  cirili 
par  M.  Berrial-SaiutPrix.  a»  édition.  Paris,  Videcoq.  Prix  :  îfr- 

Code  et  traité  des  absents;  par  M.  Plasmano.  s  vol.  Pari*.  ^ 
lamolle.  Prix  :  i  j  fr. 
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Compte  général  de  radmioistration  de  la  justice  dans  les  colonies, 
dans  les  années  i83a,  1884  et  i836,  présenté  au  roi  par  le  ministre 
de  la  marine.  Paris ,  imprimerie  royale, 

Histoire  de  Téconomie  politique  en  Europe;  par  M.  Blanqui. 
%•  ëdit.  s  Tol.  Paris,  Guillaume.  Prix  :  i5  fr. 

Précis  élémentaire  d'économie  politique;  par  le  même.  Paris, 
Mairet  et  Fonrnier. 

Leçons  de  droit  militaire  ;  par  M.  Broutta.  1*  édit.  Paris,  Gaultier* 
Lagnionîe.  Prix  :  6  fr. 

Nouveau  Code  du  propriétaire  et  du  commerçant;  par  M.  Mau^ 
•ier-Marbaud.  8'  édit.  Paris,  Legrand.  Prix  :  8fr. 

Droit  et  législation  des  armées  de  terre  et  de  mer  :  recueil  métho^ 
dîqaedet  lois  sur  la  matière  ;  par  M.  Durat-Lasalle.  T.  I.  Paris^ 
chex  l'auteur,  rue  Sainte-Appoline,  4.  Prix  :  6fr. 

Dn  paupérisme  en  France;  par  M.  le  prince  de  Monaco ,  duc  dt 
ValentJnois.  s' édit.  Paris,  Allouard.  Prix  :  3  fr. 

Le  droit  privé,  administratif  et  public  dans  ses  rapports  avec  la 
conscience  et  le  culte  catholique;  par  M.  labbé  Corbière.  2'  vol. 
Paria,  Périsse.  Prix  :  5  fr.  5o  c. 

Dn  crédit  public  et  de  son  histoire  depuis  les  temps  anciens  jus- 
qu'à nos  jours  ;  par  M.  Marie  Augier.  Paris ,  Guillaumin.  Prix  :  5  f. 

Recueil  pratique  de  législation  et  de  jurisprudence  en  matière 
contentieuse  et  administrative ,  ressortissant  aux  conseils  de  préfec^ 
tare;  par  M.  Hisson.  Paris,  Legrand,  Thorel.  Prix  :  7  fr.  5o  c. 

Traité  de  la  possession  et  des  actions  possessoires  ;  par  W.  Belime. 
Paris ,  Joubert.  Prix  :  7  fr.  ôo  c. 

Code  du  propriétaire;  par  M.  Costen.  Paris,  Lenormand. 

Institntes  du  droit  administratif  français;  par  M.  le  baron  de 
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CHRONIQUE. 

Dambhârk.  Lef  ÉUto  des  proriaces  deSchl€fwîg  «t  de  Hol 
arrêté  de  supplier  le  roi  «ûd  qa*il  consentît  k  la  pnblicîté 
débats  ;  mais  en  même  temps  ils  ont  rejeté  U  proposition  d' 
des  journalistes  dans  le  sein  de  rassemblée  ponr  rendre  co 
débats. 

Pbossb.  Nous  poblions  ici  des  renseignements  très-ei 
nous  avons  recueillis  sur  les  résolutions  du  roi  en  matiéf 
sons.  11  sera  construit  quatre  nouTolles  prisons  pour  la  em 
deux  de  ces  prisons ,  celles  de  Berlin  et  de  Kœni^^sberg,  n 
blies  sur  le  modèle  de  U  nourelle  prison  construite  à  Lo 
dans  laquelle  on  a  placé  les  détenus  depuis  le  i**  jailli 
{PenionçilU' prison^  Model' prison).  Le  roi  a  visité  ci 
sèment  lors  de  son  séjour  à  Londres ,  au  mois  de  jan 
nier.  La  prison  de  Berlin  contiendra  Sto  cdiules,  dans 
les  condamnés  seront  renfermés  pendant  le  jour  et  la 
cellules,  ayant  chacune  un  espace  de  819  pieds  cubes  io 
ront  aérées  et  chauffées  d'après  la  méthode  du  docli 
d'Edimbourg.  Pendant  toute  la  durée  de  la  peine*  les  d 
quitteront  pas  les  cellules,  hors  les  deux  cas  suivants  :  1 
jours ,  pour  la  promenade  solitaire  à  l'air  libre  »  dans  des  1 
posées  au  soleil  et  au  vent  ;  i^  pour  assister  au  service  é 
la  chapelle  de  la  prison  ;  chacun  d'eux  aura  sa  place  à  p 
ne  pourra  être  vu  que  par  le  prêtre  seul.  La  prison  de  Ki 
contiendra  400  cellules  et  sera  soumise  au  même  régime 
de  Berlin.  Les  deux  autres  prisons  pour  condamnes  sa 
struites  àRatibor,  en  Silésie  (Sto  cellules;,  et  a  IMi 
Westphalie  (36o  cellules).  Chacune  de  ces  prisons  aw 
ailes ,  construites  sur  un  plan  rayonnant  :  trois  de  ces  êSh 
fermeront  que  des  cellules  solitaires  ;  la  quatrième  aile  « 
plusieurs  salles  dans  lesquelles  on  essayera  de  réunir  pi 
jour,  et  pour  le  travail,  ceux  des  détenus  qui  paraStro 
pervertis  que  les  autres  ou  qui  sembleront  B*être  amendé 
trois  ailes  solitaires  ;  ces  réunions ,  soumises  à  une  su 
rigoureuse ,  seront  composées  d'un  petit  nombre  de  délu 
ment;  ou  veillera  particulièrement  à  ce  que  ramendeo 
obtenu  des  détenus  ne  subisse  point  d'altération  dans  ces  i 
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)  de  cet  prisons  il  y  aura  un  aumônier  et  ud  médecin, 
t  de  Code  pénal  qui  se  prépare  en  ce  moment ,  il  sera 
durée  de  la  détention  prononcée  par  les  juges,  con- 
la  loi ,  ne  sera  maintenue  à  la  lettre  qu'à  Tégard  des 
ptenus  dans  les  anciennes  prisons,  et  que  cette  durée 
i  regard  des  détenus  des  prisons  cellulaires  ;  celte  di- 
i  graduée  en  proportion  de  la  grandeur  de  la  peine, 
icerne  les  anciennes  prisons ,  plusieurs  améliorations 
Dtrodnites,  telles  que  la  séparation  des  sexes,  la  sur- 
femmes confiée  à  des  personnes  de  leur  sexe.  11  sera 
Qstruil  à  Berlin ,  Rœnigsberg ,  Breslau  et  autres  lieux 
•éciales  destinées  aux  prévenus,  anx  débiteurs  incar- 
ttes  et  aux  condamnés  à  des  peines  correctionnelles 
rée.  Les  détenus  habiteront  de  jour  et  de  nuit  des 
es  et  organisées  à  Tinstar  de  celles  des  prisons  pour 
s. — NouTelle  édition  des  Leget  Barharorum.  Un  juris- 
ital  s'occupe  à  Berlin  de  Télude  des  premières  lois  des 
;ine  germanique,  et  il  en  prépare  une  nouvelle  édi- 
[uelle,  d'une  part,  il  substituera  la  langue  française 
&re  et  corrompu  dans  lequel  elles  sont  rédigées,  et, 
1  réunira  sous  une  seule  rubrique,  mais  en  différentes 
dispositions  relatives  à  la  même  matière.  Ces  disposi- 
:compagnées  d'un  commentaire  historique,  explicatif, 
ilosophiqne,  rédigé  également  en  langue  française, 

le  rédacteur  ne  s*est  pas  borné  a  mettre  à  profit  les 
i  devanciers  ;  il  a  ajouté  de  nombreuses  observations 
t  une  grande  partie  lui  a  été  suggérée  par  la  juxtapo- 
erses  dispositions.  C'est  ainsi  quOt  dans  la  rubrique 
on  trouvera  en  tableau  synoptique  tous  les  passages 
int  rêtat  des  mœurs  de  ce  sexe  Parmi  ces  rubriques. 
*e  va  au  delà  de  so ,  on  distingue  celles-ci  :  De  Tori- 
oments  législatifs.  Des  monnaies  dont  il  est  question 

Des  différentes  classes  de  la  société.  Des  crimes  et 
sme  des  successions.  Du  système  judiciaire.  Du  pou- 
mental.  C'est  ainsi  que  cette  édition  ofirira  lé  tableau 
listoire  intellectuelle  et  des  mœurs  des  diverses  na- 
ir  les  lois  dites  barbares.  Et,  par  exemple,  dans  la 
blessures ,  le  médecin  pourra  se  former  une  idée  de 
iecine  d'alors.  Nous  espérons  pouvoir  bientôt  annon-* 
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cer  i.  not  lec 

ean  la  pablicalton  <Je  cet  intéreMftnt  travail  at  Irai 

laii'C  connaît 

e  le  nom  de  l'aUMlr. 

Niwiu.  I.c 

goureroe aient  a  fait 

préparer  un  projet  «le  loi  du 

commerce  et 

dei  tettrei  de  cbange. 

leiil  des  objel»  mWanU  :  Du  comme 

rce  eo  général  ;  des  pertonna 

ncceisoirei  ( 

es  racteur*.  cai»i«r«, 

mandataire»,  «ojapeur»,  com- 

mU,et<Je>v 

etpècea  particulières  d'affaire* 

de  commerc 

ipcditeuM,   wcietêi  en  OOTa 

colleclir,  en 

DS  ou  en  pirticipalioii);  dai 

livres  do  co 

nmerce-,  des  faillite!  et 

banqueroDiet;  de*  lettre*  de 

change  el  de 

TonoM  de  procéder  en 

cette  matière. 

ItiDE.  La  deuxième  chambre,  dan)  n  séinco  du  )t  aoAl,  a  »p- 

plié  le  grand 

-duc  de  faire  prêBCnter 

un  projet  de  loi  qui  ^ublit  ua 

bureau  de  c 

iiiciliatian  dans  chaque  cnmmane.  Dana  ti  mlmt 

■énnce,  cetle 

chambre  a  rqelé  la  pTOposilion  d'un  de  h*  Ditmbitt 

fendant  à  Te 

mancipaUoa  pleineetentièredaB  jnift. 

relard  de  fnire  coniinître  à  m  ■?  !<«(fur« 

pri'pnrcr  des  projets  de  lois  pour  la  lévisiim  de  la  If'pislalion  en 
malièi'c  de  Tnillilcs  et  itc  suvi^,  de  fnciéloi  civiles  et  (ommercialM. 
d  assur  iiccî,  de  niiilr-iinle  par  corps,  d'liypotho<iues ,  de  uiiie 
iuiittahiliorc .  dv  tarir  des  Trais  de  justice,  de  contrat  de  mari>^, 
de  po«si  ssinri  el  de  séparalioti  de  biens.  —  l'ne  loi  du  f|  ami  iSf 
a  rcglii  in  mnlicre  des  conseils  de  prud'hommes.  —  Le»  deux  cham- 
hres  ont  adnplé  la  lui  sur  linlcrpri-tolion  de  Turl.  il-  du  Codedf 
commerce,  cl  celle  qui  ratillc  la  convention  douanière  conclM 
avec  la  France  le  i  fi  juillet. 

.WKLtiiEnnr.  Les  deux  cliamhrei  onl  dcfinilivemenl  adoplélrW 
de  lortl  A.hley  pi>ur  raniélior,ilioii  de  la  position  des  enfiinls  in- 
vuiltniit  ilan<i  !c<  mine»  el  les chaihounapes ,  comme  aussi  celui  q"' 
.,ppoi  le  des  .-iKu-lioralion^  à  la  loi  relative  aux  faillilcs  ■B.-nkn.ftf- 
Ollc  ilciiiièie  loi  ii  clé  proniulpuce  le  >i  aoill.  I.a  chambre  dr< 
couimiuK'S  a  ndopté  le  bill  de  M.  Teiiiieiit  leiidant  à  prolrperî' 
prripi  i('lc  des  dessins  de  fabrique  [f.  plus  haut ,  p.  :SG;. 

l->i?.ct,  (.e«  deux  rlinmhrcs  onl  adopté  le  projet  de  loi  rctilif' 
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LIV.  De  la  saisine  héréditaire ,  diaprés  l^  droit  citait 

français. 

Par  M.  Victor  Rigaot  ,  avocat,  docteur  eo  droit ,  à  Strasbourg. 

SECONDE    PARTIE  *. 

Règles  da  droit  cîtiI  français  actuel  sur  la  saisine  héréditaire. 

Les  règles  du  Gode  civil  en  matière  de  saisine  des 
héritiers  n'ont  point  été,  jusqu'à  cejour,  exposées  d  après 
des  divisions  nettes  et  distinctes.  Pour  embrasser  ces 
règles  théoriquement  et  dans  leur  ensemble ,  il  est  né- 
cessaire d'examiner  successivement  dans  quatre  cha- 
pitres :  1®  Comment  et  à  quelle  époque  a  lieu  la  saisine 
héréditaire;  â""  quelles  sont  les  personnes  qui  se  trouvent 
saisies  de  plein  droit;  3**  les  effets  de  la  saisine  légale; 
V  enfin  sa  cessation,  et  les  conséquences  juridiques  que 
cette  cessation  entraîne. 

Cet  exposé,  que  nous  allons  présenter,  ne  contiendra 
point  les  développements  d'un  traité.  Nous  réfuterons 
sans  attaque  directe  les  opinions  contraires  à  celles  que 
nous  émettrons.  Notre  dessein  n'est  pcis  de  discuter  : 
coordonner  des  règles  éparses,  en  extraire  succincte- 
ment les  conséquences ,  telle  est  notre  seule  intention. 
Tout  en  cherchant  à  échapper  au  vice  d'obscurité,  nous 
tâcherons  de  résoudre  avec  précision  des  cfuestions 
neuves  ou  peu  connues ,  et  celles  dont  la  solution  resté 
«QGOre  douteuse.  Un  examen  attentif  des  termes  de  la 
loi,  une  étude  réfléchie  de  son  esprit,  de  son  but ,  af- 
fermissent le  jugement,  et  empêchent  souvent  de  (om- 
^^er  dans  la  confusion  au  milieu  des  autorités  qui  s'entre- 
choquent. Quand  on  a  bien  saisi  le  sens  et  la  portée 

1  f^.  plus  haut,  p.  3S. 
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d'une  loi 

on  marche  avec  fcrmelé  dons  les  roies  diHt- 

cites  >le  l'iulfrprélitlion  :  les  cli 
lesvarinlionsdetajurisprudeiic* 
«levanl  lestjuels  on  recule  jivec  t 

sentiments  des  aulcun, 
ne  sont  |>lus  des  dédales 
ITroi ,  ou  qui ,  BÎ  l'nn  o» 

s'y  enS^S 
cerl.iiiie  e 

r,  expoBcut  iiux  égarements  d'une  pensée  iiiy 
L  vacillante.                                                   -^_ 

CinriTB 

1.  Comnenl  elt  quelle  «poqu 

e.he»l.  <.,»».  U,r«^i»ii^H| 

Dés  louverlurc  Je  la  successîou  qu'ils  soiil  iij.j.elëïà 
recueillir,  les  héritiers  légitiiue.s  '  [ah  iniatat  ou  à  rt- 

serve)  se 

rouventde  (ileîn  dro 

t  sui&is  de  l'universalilï 

juricli(|uc 
générale, 
résulte  di 

qui  leur  est  transmise  *.  Celle  propostbM 
conforme  aux  vues  du  législateur  françau', 
leKtc  mémB  de  la  loi,  qui  ne  fixe  pour  l'at- 

'  Nous  expliquerons,  dans  Icchapilre  sujïnnl,  le  scnsde  leipre- 
»ion  hMliiri  lésilimtt. 

*  L.i  saisine  et  In  réserve  du  droit  fraurni» ,  roinme  le  fallrtcti 
et  le  Jfarlrccht  pour  ÏErhe  du  droit  altcni^iiid,  supposent ,  ou  plu 
lit  coiisncrenl  le  niaiiilioii  d'un  ancien  principe  d'origine  çeniu 
nique,  d'oprès  lequel  un  condeminiun  in  soliiliim  icu  pro  mji,..: 
était  censé  eiiiler  entre  les  membres  d'une  même  ramillc.  D'i' 
l'ancien  droit  tllemnnd  ,  l'on  avait  eu  soin  de  déterminer  In  pnt- 
lion  du  patrimoine  doni  le  père  pourait disposer  au  prufii  itesliw 
sans  trop  de  préjudice  pour  ses  liéritier»  privilégié*.  Il  v  aiail  il(]i 
dés  lors  une  difTérence  fondamenlnle  entre  ces  règles  el  l'dleidr 
Id  légitime  {VJiichtIheil)  des  lois  romaine».  (Comparer,  à  ce  Hijd 
Zachoriie,  /fanilhorh  des  frjmatischen  Ciuilrechlt.  l,  IV.  \''^. 
f^.  aussi  l'article  de  M,  Zcepll.  professeur  à  Heidelherç  Pf  fiUmn' 
germanique  d'ini  le  code  iVapolion ,  tiad.  de  M.  Pontelet'.  inW 
dans  la  Rtviic  élrangire  el  française  de  iigiil.,  de  jarup.  el  Jrraïf 

manici  a  été  habilement  relevé  par  les  anciens  feudisles;  a  p"" 

universel  des  biens ,  à  défaut  il  héi  iliers  à  réserve .  pré>enle  aot 
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Ml  de  la  laisine  légale  aucun  délai  après  Touvtr- 
t  la  succession.  Les  termes  de  l'article  734^  du 
iril,  eclaircis  par  ceux  de  l'article  lOOih,  et  rap* 
I  de  la  disposition  si  précise  de  larticle  718  du 
Gode,  désignent  suffisamment  une  saisine  qui 
à  l'instant  de  la  mort  naturelle  ou  civile,  sans 
n  possession  par  justice ,  ni  manifestation  de  vo- 
e  la  part  des  héritiers.  Ainsi ,  comme  disait  Le- 
«  la  première  démarche ,  lors  de  l'ouverture  d'une 
ion,  n'est  pas  celle  de  l'héritier,  mais  celle  de  la 
le  saisit  de  ce  qui  lui  est  destiné,  k 
îfaut  d'héritiers  à  réserve,  les  légataires  univer» 
pleine  propriété  ou  en  nue  propriété  '  sout  aussi , 
!brce  seule  de  la  loi  (G.  civ.,  art.  1006),  saisis  de 
rsalité  de  droit  qui  leur  est  déférée*  Mais ,  à  notre 

y  a  de  toute  nécessité  quelques  distinctions  à 
dativement  à  l'époque  où  leur  saisine  s'opère, 
ipoque  doit  dépendre  le  plus  souvent  du  mode 
ution  ';  ainsi  : 

le  legs  universel  est  pur  el  simple,  le  légataire 
reni  saisi  de  {Jein  droit  à  partir  de  la  mort  du 
ur,  pourvu  qu'à  cette  époque  il  soit  capable  d$ 
r  par  testament. 

le  legs  universel  est  fait  sous  une  condition  ^  dé'- 
te  d'un  événement  incertain  et  telle  que  »  dans 
ion  du  testateur,  cette  disposition  ne  dpive  être 

fé  dtt  tuccess.,  I.  3,  chap.  i,  in  pr, 

it  explications  que  nous  donnerons  à  ce  sujet  dans  le  cha  • 

séqueat. 

lisine  héréditaire  ne  dépend  pas  toujours  du  mode  d'iAili- 

ar  exemple,  si  le  legs  universel  est  soumis  à  des  cbfiiges. 

Me,  et  noo  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs  (^.  G.  civ.i 


i 
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eiéculée  ()u'aulant  ijue  1  evëiii:mt-Dt  arrivera  (au  n'arn 
vem  pas),  le  légatiiire  ne  «era  saisi  (l«  plein  droit  qu'i 
répO([iie  lie  l'acromplissemeiil  (ou  de  l'iDaccomplisse' 
ment)  de  \n  condition  depuis  la  mort  du  (eslateur.  LcJ 
liériliers  a/t  intestat  se  Irouveronl  saisis  durant  l'inler 
vidie  entre  l.i  mnrt  du  testateur  et  Inccomplisseni en  1(011 
l'inaccomplissemenL  )  de  la  condition'.  Si  le  legs  vint 
à  échoir,  la  révocation  des  droits  des  héritiers  s'opéren 
ex  nunc  \\  moins  de  clause  contraire.  Dans  le  cas  oîi  le 
légataire  décéderait  avant  que  la  condition  fûl  accoonplif 
[ou  non  accomplie),  le  le^s  sentit  caduc  (/^.  art,  IO^OiIb 
C.ci,.). 

Peut-^ire,  dans  l'intention  du  testateur,  la  condition 
n  a-l-e!ltj  dû  que  suspeudre  l'exécution  de  )a  disposilioB 
teslameninire  ;  le  légataire  universel  a  ,  dans  ce  cas,  un 
droit  acquis  et  Iransmissible  à  ses  liériliers  (/'.  C.  ci»., 
art.  lOil  ).  Ceux-ci  se  trouveront,  comme  leur  auteur, 
saisis  de  plein  droit  lors  de  l'accomplissement  de  in 
condition  depuis  la  mort  du  fcstateui  ;  car  si .  a\'anl  k 
mort  du  testateur,  la  condition  suspensive  avjit  (lep 
obtenu  son  entier  accomplissement ,  il  n'y  aurait  poial 
eu,  à  vrai  dire,  condition.  Le  légataire  universel  iiurai' 
été  alors  ,  toujours  à  défaut  il'liéritiers  a  réserve  .  ml'i 
de  plein  droit  à  l'instant  même  de  la  mort  du  leslaleiir 

3"  A  notre  avis,  il  n'est  pas  douteux  ijuc  l'on  i» 
puisse  apposer  à  un  \v>j.&  une  condition  résolutoire. k 
légataire  universel  institué  snus  une  pareille  conililin" 
est  saisi  de  plein  droit  à  partir  de  la  mort  du  testateur' 

'   Areumenl  des  BrIicliS7H  ,  ion<  el  looS  du CxKle  cifil. ''■'*" 
pendant  en  seiii  con(raire(  résultat  implicite)  :  cii-. 
7  Wili8i;{Sir,  ,;,l,4a). 

'  Comparez  à  ce  »ujfl  anét  Hc  la  cour  de  Turîi 
i3«»rJl  iSo;  {9.W..  -.  .iildil..  Il,  Cf.j  i  fififi  ) 
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le  legs  qui  a  été  fait  en  sa  faveur  doit , 
int  à  Tépoque  de  son  ouverture  et  de  son  échéance , 
i  assimilé  au  legs  pur  et  simple. 
|r  Lorsque  le  legs  universel  a  été  fait  jusqu'à  une 
ique  déterminée  S  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  dénier 
légataire  la  saisine  de  plein  droit  dés  la  mort  du  tes- 
pur. —  Le  legs  universel  peut  aussi  avoir  été  fait 
Inr  une  certaine  époque  {ex  certo  lempore).  Quand 
itaire  serait-il  alors  saisi  de  plein  droit?  Dès 
ince  du  terme  dont  l'apposition  n'a  pu  changer  la 
lare  du  legs.  Dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  voulu 
lir  le  terme  en  faveur  du  légataire  (ce  qui  ne  se 
ime  pas  y  car  le  terme  est  censé  apposé  en  faveur  de 
titiera^  intestat)^  le  légataire  pourrait  y  renoncer 
le  jour  fixé;  il  serait  alors  saisi  de  plein  droit  à 
btir  de  l'époque  de  sa  renonciation. 
"^Im  effets  attachés  à  chacune  des  dispositions  précé- 

E^  conduisent  aux  résultats  que  nous  avons  présen- 
Ainsi,  même  à  défaut  d'héritiers  à  réserve ,  il  est 
re  possible  que  la  saisine  légale  vienne  à  passer  au 
Plaire  universel  longtemps  après  la  mort  du  défunt. 
i|»position  des  modes  d'institutions  où  cette  consé- 
b&ce  se  rencontre  est  heureusement  fort  rare ,  et ,  par 
kc,  la' régularité  de  la  maxime  :  le  mort  saisit  le  xfif^ 
ihe  trouvé  presque  jamais  compromise  qu'en  théorie. 
lis  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  dans  l'application 
^  ne  pourrait  adopter  des  décisions  contraires  aux 
très  sans  méconnaître  directement  des  droits  fort  res- 


Un  pareil  legs  peut  être  fait  sans  qa*il  y  ait  substitution  prohi- 
u  L'on  n'j  rencontre  pas  un  ordo  succetsivut.  A  l'expiration  du 
ri' fixé,  les  objets  légués  passeront  aux  hériliers  nb  intestat ,  con- 
■éioent  aux  régies  établies  en  matière  de  succession  légale. 


782  sitsiHi 

pertnbles,  cein  (les  béritiers  légilimei  ttb  intettett.  Lti 
droits  de  ces  dévoiera  se  trouvent  ouierlE  pur  la  loi  in 
insCanli  i  ceux  du  légataire  Udiveriel  lie  se  |in>duiMDt 
pas  toujours  aussi  promplemeat.  Il  n'est  point  Jilora 
exact  de  dire  ({uc  le  successeur  légitime  ab  intestat  peni 
élre  coiisiiléré  comme  n'ayant  jamais  «lé  liérilier;  or 
une  fiction  rélroaclive,  iiY''"t  pour  objet  de  filtre  m- 
monter  lu  saisine  hérédîtnire  au  jour  du  décis  du  Ua\3- 
l«ur,  u«  saurait  éirtt  unifortnétncnl  invoquer  pour  toute 
espèce  d'institution. 

Bien  qu'il  défaut  d'Iiéritiera  à  réserve  l«s  lé|;atain* 
univirstls  en  pleine  propri«lë.  ou  en  nue  propritlt. 
soient  saisis  de  plein  droit,  dès  l'iDEtânl  nétna  «l<  U 
mort  du  testateur,  s'il  y  n  lieu ,  ils  ne  peuvent  rep^n- 
diint  se  mettre  de  leur  propre  Hutorîté  en  possession  ilt 
la  succession  ,  qu'auiant  que  le  lesloment  a  élé  f;iit  m 
France'  par  acte  puhlic.  L'autlxnlicilé  d'un  pareil  If^- 
tamcut,  rcvêlu  de  la  (orme  esécutoire  ,  rend  les  fur- 
prises  moins  faciles.  Il  se  trouve  d'avance  dans  undcp"' 
où  les  personnes  intéressées  peuvent  le  vérifier.  Le  («- 
tamcnl  f;ii[  en  France  n'esf-il  qu'olographe  ou  mv.'liqut. 
le léi;îi taire  universel  ,  à  défaut  d'iiériliers  réserval.iirtj 
est  tenu  de  s'adresser  au  président  du  Iribunid  de  pre- 
mière instance  de  l'.irrondissement  diins  kijuci  îa  sut 
cession  est  ouverte,  afin  d'oblenir  l'envoi  en  posSiSsi* 
de  riiérédilé  '.  Le  président  ordonne  cet  envoi  .tu  ha 

'   l.ee  leslamenl»  fails  en  pays  étranger  (  coinp.  C  c\t ..  îri-sti 

I  ni  VOMI  plissement  des  formalilés   prosii  ili-s  par  l'nrlicle  ih'p  >■' 
Cl  le  civil, 

'  y,p.  k-?n(jiifc  universel  il')it  antonenrenieiil  ncioniplir  If?  t" 

tique  qui  iiiiviitiic  .1  l'io  fnii  en  |>nys  étinnger.  Compare?,  c-cpeml'i 


i^n-, 
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d'une  requête  à  laquelle  est  joint  l'acte  de  dépôt  du  tes- 
tament entre  les  mains  du  notaire  par  lui  commis.  Il  est 
à  remarquer  que  les  formalités  imposées  par  Tart.  1008 
du  Code  civil  n'apportent,  à  défaut  d'héritiers  à  réserve, 
aucune  entrave  à  la  saisine  de  plein  droit  du  légataire 
universel  institué  par  testament  olographe  ou  mystique. 
Le  légataire  ne  peut,  il  est  vrai ,  se  mettre  en  possession 
réelle  qu'après  avoir  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
loi  ;  mais  ces  prescriptions  ont  pour  cause  la  forme  du 
testnment  et  non  la  nature  du  droit ,  qui  est  respecté 
qiuint  à  ses  effets.  L'ordohnance  d'envoi  en  possession 
n'est  pas  un  jugement  de  délivrance.  C'est  un  acte  utile 
pour  prévenir  les  tentatives  d'envahissement  frauduleux 
au  préjudice  des  héritiers  légitimes ,  et  nécessaire  pour 
rendre  exécutoire  un  testament  qui  ne  Test  point  par 
lui-même*.  Au  reste,  l'ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion est  une  formalité  dont  le  président  du  tribunal  ne 
peut  de  sa  seule  autorité  refuser  l'accomplissement ,  si  le 
legs  contenu  au  testament  est  réellement  un  legs  uni- 
versel \ 

Le  but  des  dépôts  dont  parlent  les  articles  1007  et 
1008  du  Code  civil  est  d'empêcher,  autant  que  possible, 
l'altération  du  testament,  de  mettre  tous  les  intéressés 
à  même  d'examiner  cet  acte  ,  de  s'assurer  de  sa  validité 
et  de  sa  sincérité. 

L'héritier  légitime  présomptif  peut  faire ,  en  cette 

k  ce  SDJet,  la  décision  qui  fut  exceptionnellement  prise  par  la  cour 
doToaloote,  par  arrêt  en  date  da  i6  janvier  1829  (Sir.,  3o,  II,  si). 

*  /^.  Toullier,  cy>.  cii,,  t.  V,  d9*  496  et  497  ;  Grenier,  Traité  des 
donat.j  des  iesiam,,  t.  l ,  n*»  196  ;  Dalloz ,  Jur,  gén„  ▼'■  Disposii,  en- 
ire-wifs  et  iesiam,,  chap.  7,  sect.  2 ,  art.  2  ,  n°  8. 

*  Comparez  arrêt  de  la  cour  d'Orléans ,  en  date  du  3i  août  i83i 
(Sir.,  3i,  U,  14S). 
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(jualitê,  tous  les  .ic tes  conservatoires  de  U  succession, 
Innl  que  le  léiralitire  universel  ne  lui  a  pas  aolifié  md 
titre  ou  qu'il  n'en  a  point  eu  connaissance.  Le  temps 
nécessaire  pour  la  production  d'un  testament  n'est  ja- 
nmis  assez  lonjr  pour  que,  pendant  l'exécution  des  p««- 
mières  formalités  à  remplir  pour  constater  l'état  d'une 
succession  ,  le  droit  que  noua  »ccor<lons  à  l'héritier  lêgî- 
time  non  réservalairn  puisse  lui  être  dénié.  Ce  droit  est 
utile  en  Ions  cas. 

Les  héritiers  ait  intestat  et  toutes  autres  personnel 
inléressées  sont  en  droit  d'attaquer  le  testament  (qu'il 
soit  ologr.iplie,  mystique  ou  par  iicte  public] ,  de  s'op- 
poser même  h  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  ile- 
mandée  par  le  légataire  universel.  La  conteatâliou  doit 
alors  élre  jugée  par  h  tribunal  ' . 

En  casde  pl;iinl(i  en  laux  principal  ou  d'insciipLioN 
de  (aux  faite  incidemment ,  soi [  contre  l'acte  de  suscrip- 
tion  du  testament  mystique,  soiL  contre  le  teslameni 
par  acte  public,  les  dispositions  de  l'article  1319  ilu 
Code  civil  recevront  évidemment  leur  a ppli chilien 
Mais,  à  part  ces  cns ,  quelles  seront  les  mesures  provi- 
soires à  preiiilre  par  les  juives  jusqu'à  ce  que  ht  validité 
ou  l'invalidité  du  testament  (oloiçrapbe,  inysliqucou 
par  acte  public)  ail  été  établie?  Le  législateur  ne  \ei 
nyant  point  tracées  ,  il  nous  semble  que  le  choix  en  t>i 
confié  à  la  pruilence,  à  la  souveraine  appréciation  il'S 
tribunaux.  Les  juges  devront  surtout  prciidie  en  consi- 
dération la  yravité  des  présomptions  qui  s'clt:vcnt  [mur 
ou  contre  le  testament  :  les  mesun^s  les  plus  salnliiirci 
seront  l.i  nomination  d'un  ailniinislraleur  provisoirctl 


>(ï5  ;  t>alloi,  Jur.  gén. . 


Ti^J 
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la  suspension  de  la  mise  en  possession.  Cependant  les 
juges  pourront ,  suivant  les  circonstances  de  la  cause  ^ 
<x)nférer  la  possession  au  légataire  universel ,  la  lui  A  ter 
pour  la  donner  aux  contestants  »  exiger  des  cautions,  etc. 
L^opinion  que  nous  soutenons  est  vivement  combattue; 
aucun  auteur  ne  Ta  émise  sous  un  point  de  vue  aussi 
général.  Des  jurisconsultes  fort  recommandables  sou- 
tiennent que  la  présomption  de  la  loi  milite  en  faveur 
de  la  validité  du  testament  qui ,   s'il   est  revêtu  des 
formes  suffisantes,  doit  être  provisoirement  exécuté. 
Cette  décision,  à  lappui  de  laquelle  on  peut,  il  est  vrai, 
invoquer  la  discussion  au  conseil  d  état  sur  larlicle  lOlfc 
du  Code  civil  ',  les  paroles  de  M.  le  conseiller  d'état 
Bigot  de  Préameneu,  dans  son  exposé  des  motifs  du 
titre  II  »  livre  3*  du  même  Code  %  el  quelques  arrêts  , 
nous  parait  trop  exclusive  ;  aucune  disposition  de  la  loi 
ne  la  fortifie.    D'ailleurs  la  régularité   du  testament, 
quant  à  sa  forme ,   oilre-t-elle  toutes  les  sûretés  possi- 
bles? Ne  doit-on  pas  aussi  quelquefois  tenir  compte  de 
l'articulation  des  vices  intrinsèques,  par  exemple ,  de 
l'incapacité  du  disposant  ?  La  capacité  du  testateur,  a-t- 
on répondu  ^  est  présumée  jusqu'à  preuve  du  contraire. 
Mais  cette  preuve  une  fois  administrée  en  justice,  l'in- 
validité du  testament  sera  sans  doute   prononcée.  Par 
suite  de  la  mise  en  possession  d'une  personne  à  laquelle 
le  titre  de  légataire  universel  ne  devait  pas  appartenir  , 
les  droits  des  successeurs  nb  intestat  non  réservataires  , 


•  f^,  Locré ,  Lég,  de  la  Fr„  t.  XI ,  p.  146  à  a56. 

•  Jf»id,,  |i.  414. 

•  ^.  Toallier,  op.  ci/.,  t.  V,  u"*  498  et  499  ;  Merlin  ,  Quest.  de 
^roU ,  v  Légataire^  J  a.  Comparez  Favard  de  Langlade,  Rép,^ 
y^<*  Tettam.,  gocL  »,  J  1,  n®  5. 
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principaux  inlércesés  ,  nuront  pn  Ure  gnivcment  com-  ' 
promis.  Le  prétPDcJu  léfiilnirc .  pnr  iiri-tigcnre  oujurt 
msuv.iise  foî  ,  aura  pu  porter  .itteinle  d'une  mnnière  ' 
iiol»1)le  nux  biens  de  !»  succession.  Qu'obtiendra-t-on  ' 
alors  ite  lui  si ,  insolvable  et  reconnu  tel ,  il  échappe 
aux  liens  de  la  responsabilifé  ?  La  garantie  ne  sern-t-e)le 
pas  complétenienl  illusoire?  Ces  considéra  lions  pr^teot 
à  notre  décision  un  puissunt  appui. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  refuser  au  con- 
testant qui  attaque  le  teslameut  le  droit  de  <lem»iid«r, 
contre  le  légataire  universel .  l'npposilion  des  scella, 
la  faculLé  d'assister  à  leur  levée,  celle  de  faire  dres- 
ser inventaire,  etc.  Il  :i  intérêt  à  la  coaservatîoo  lie 
In  succession  dans  le  cas  où  il  réussirait  k  faire  annu- 
ler le  testament,  et  les  mesures  qu'il  provoque  él;int 
à  ses  risques  et  périls  ne  peuvent  en  rien  nuire  au  léga- 
taire'. 

Les  droits,  les  avant;iges,  et  en  général  toutes  les 
conséquences  qui  dérivent  de  la  saisine  léj^ale.  doivent 
advenir  au  té;;alaire  universel  quand  le  leslamen)  eft 
reconnu  valide;  s'il  est  déclaré  nul  ,  tous  les  ellels  ik 
la  saisine  doivi-ntétre  reporlés  sur  les  héritiers  ab  in- 
testat non  réservataires;  ou  sur  les  léi;:itairfs  univer- 
sels institués  par  un  précédent  tesl.unent  valable  e(  ii"i' 
attaqué. 


I  ^otrc  Oiiiiiùm  est  ,-,.iili>rmt  ù  la  dorlrijie  [)ior«ssoeiiai-M\l  W- 
vinciirt  {G)Ui*<k'i;.)detiv.l,  l.  11  ,  p.  3.'>o  et  :(.>3 .  ii<iles\  T.iul- 
lier  [  op.  cil.,  l.  V.  11°  .in4  ),  et  Dalloii  (  Jur.  gén  ,  »!•  D,i,>onl.  fl" 
vifs  cl  leslnm.,  i-\t.  7.  scct.  !  ,  nrt.  î  ,  n"'  i  s  et  |3  ).  ^.  iioUiinmfnl. 
eiit!Useiis:arrèt(leliicour<rAinieiistiii7  mai  ignr.  (Sir..  Kdd.  : 
Il .  ii'-'i;).  nrrclde  In  '-nur  do  Bruxelles  ilu  itt  novembre  iSro{Sir 
11,11,  'l'i  \  nrvH  clf  In  courile  Nîmes  du  17  décembre  iKim'Sir 
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Chapitre  11.  Des  personnes  qui  se  trouvent  hé  rédi  lai  renie  ni  saisies, 

ei  de  celles  qui  no  le  sont  pas. 

La  saisine  héréditaire,  nous  ]*avons  fait  remarquer 
dans  le  chapitre  précédent ,  s'opère  par  la  seule  force 
de  la  loi.  De  ce  principe  il  résulte  notamment  que  *. 

1*^  Les  mineurs  et  les  interdits ,  s'ils  sont  capables  de 
succéder  '  se  trouvent  saisis  héréditairement  aussi  bien 
que  les  personnes  qui  jouissent  de  la  plénitude  de  leurs 
droits*. 

2?  Geuic  qui  sont  indignes  de  succéder  se  trouvent 
saisis  de  plein  droit,  jusqu'à  ce  que  leur  exclusion  ait 
été  définitivement  prononcée  en  justice.  Jusque-là  ils 
conservent  la  qualité  d'héritiers  que  la  ^oi  leur  a 
donnée. 

S*  Les  héritiers  qui  ignorent  l'ouverture  de  la  succes- 
siiHi  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir  se  trouvent  ipso  jute 
investis  de  là  saisine  de  cette  succession. 

A  l'égard  des  droits  héréditaires  qui  peuvent  compétcr 
à  l'absent  présumé  ou  déclaré  tel ,  les  articles  135  à  136 
du  Code  civil  ont  apporté  une  notable  exception  à  la 


II,  11 ,  340),  arrél  de  la  cour  de  Bruxelles  du  9  mars  181 1  (Sir., 
1 1,  Il ,  s55). 

*  L'incapabl«  ne  peut  poiut  acquérir  une  suocessioo ,  à  plus 
forte  raison  s'en  dire  saisi  d'une  mauiére  quelconque  C^.  Lebrun, 
op.  cit.,  liv.  3,  cliap.  1 ,  n*»  10  ;  Malpel ,  op,  cit.,  n°  i8i).  La  capa- 
cité de  rhérilier  doit  en  effet  s'estimer  eu  égard  au  moment  du 
décès  du  défunt  (f^.  C.  civ.,  art.  jtSet  906,  alin.  2  ;  comp.  cepen- 
dant art.  goC,  alin.  3).  Du  reste ,  l'incapacité  du  père  mort  civile- 
ment ne  fait  point  obstacle,  comme  autrefois,  à  la  saisine  de  ses 
enfants  et  defoeodants  capables  de  succéder  (Comp.  à  ce  sujet  Lc- 
br^in ,  op.  •cit..  Ut.  S,  chap.  1,  n»  11). 

'  Left  tuteurs  exerceront  les  droits  des  mineurs  et  des  interdits  , 
en  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi. 
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relaie  {générale  dont  nous  venons  île  si^nuler  les  pre- 
mières conséquences.  Celte  exceplion  repose  sur  des 
considérations  d'utilité  sociale  dont  il  est  fiicile  de  se 
rendre  compte. 

D;iDs  les  successions  ab  intestat  les  béri tiers  légitimes 
sont  saisis  de  plein  droit.  Telle  est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 724  du  Code  civil  ou  l'expression  héritiers  légitime* 
u  été  employét;  uniquement  pour  exclure  tes  successeurs 
irréguliers  qui ,  bien  qu'appelés  par  la  loi  à  succcéder 
ab  intestat,  n'ont  point  la  qualité  d'héritiers  et  ne 
représentent  pas  la  personne  du  défunt.  L'esplicatiou 
qui  précède  conduit  <i  des  résultais  assez  importants 
pour  être  succinctemeut  décrits, 

La  loi  donne  l.i  s:ii^in<^  ^Ui  |ddn  droit  aux  hiViliers  is- 
sus d'un  mariage  léi^.il  ou  putatif,  c'est-ii-dire  légitimes 
ou  réputés  tels.  EClle  la  confère  aussi  aux  héritiers  léj^i- 
timcs  ,  mais  seulement  à  l'égard  des  successions  que  de- 
puis leur  légitimation  ils  sont  appelés  h  recueillir  '  ;  car 
la  légjitinationn'a  point  d'ellet  rétroactif. 

Il  est  certain  qucl'adoptése  trouve  saisi  de  plein  droit 
de  la  succession  qui  lui  vient  de  l'un  des  membres  de  s^ 
l'amilic  dont  il  est  héritier  hoc  sensu  '. 

Les  parents  légilimes  ou  légitimés  de  l'adopté  sont 
aussi  hérédilaireinent  saisis  de  la  succession  de  ce  der- 
nier, pourvu  qu'ils  soient  au  dej;rê  successihie.  PuisijiJL 
rado|)té  iiac.|uiLTt  par  rado|)tion  aucun  droit  de  succès- 
sihilité  sur  les  l'icns  îles  parents  de  l'adoptant  .  il  n'en 


'   f^.  arrêt  de  la  CDiir  de  cass.  («iV.  caii.)  du  i  i  mars   i  g  i  i  ^  i^ 
■  1,1,  1 2<)  Il  1 3 1  ),  ut  arrcl  de  la  cour  de  Paris  du  1 1  décembre  i 

(Sir..  i3.  Il,  S8). 

'    K  an.  3(H  rluCoilori.il 


■  ^.  ':-■=" 
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peut  avoir  la  saisine  légale.  Mais  il  est  saisi  de  plein 
droit  de  la  succession  fie  celui  qui  Ta  adopté  '. 

Les  personnes  en  faveur  desquelles  les  articles  351  et 
35â  du  Code  civil  constituent  un  retour  successoral ,  se 
trouvent  évidemment  au  nombre  des  successeurs  excep«- 
tionnels  *.  Aussi  ne  sont-elles  point  héréditairement  sai- 
sies des  objets  qui  leur  reviennent. 

L'ascendant  au  profit  duquel  un  retour  successoral  a 
été  établi  par  l'article  747  du  Code  civil ,  est-il ,  dès 
l'instant  du  décès  du  donataire  ,  saisi  de  plein  droit  des 
choses  par  lui  données  entre  vifs  '  ou  du  prix  qui  peut 
en  étredû^si  elles  ont  été  aliénées,  sans  être  obligé  d'en 
demander  la  délivrance  ?  Cette  question  est  controversée* 
A  notre  avis,  l'ascendcint  qui  jouit  du  droit  de  retour 
n'est,  comme  tel»  que  successeur  anormal  succédant  à 
titre  universel ,  à  une  universalité  certaine  matérielle- 
ment distincte  de  l'hérédité  ;  il  doit  donc  former  une 
demande  en  délivrance,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  même 
temps  héritier  régulier  du  donateur  ;  car  alors  il  se 
trouve  saisi  de  plein  droit. 

L'héritier  bénéficiaire  est  investi  de  la  saisine  légale 
de  la  succession  aussi  bien  que  l'héritier  pur  et  simple* 
En  efiet  y  avant  comme  après  son  acceptation,  il  ne 
perd  point  la  qualité  d'héritier. 


1  V.  art.  35o  du  Code  cîtiI.  —  Dans  Tancien  droit  français ,  les 
simplet  affiliés  n'étaient  point  saisis  de  plein  droit ,  à  moins  d*affi- 
liatioD  par  contrat  de  mariage  oo  par  simple  contrat.  L.es  subrogés 
par  échange  étaient,  an  contraire,  saisis  dans  plusieurs  proTincei 
(V.  à  ce  sujet  Merlin ,  Rip,y  ^  Héritier,  sect.  i ,  $  i ,  n<*  i  s). 

*  Argument»  art.  732  du  C.  civ. 

'  A  regard  des  donations  dont  il  s'agit  dans  les  articles  io8s , 
1084  et  1086  du  C.  CIT.,  le  retour  est  réglé  d'une  manière  difTérentë 
par  l'article  io8g< 
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0';i{ircs  les  termes  de  l'iirticlb  7ftfc  ilu  Codo  civit, 
])eut-on  croire  que  la  «ailioe  de  |ilcin  ilroit  »'a[tplique 
à  toul  hérilier[Ao(;  jenju)  CiipnhleirnrrtTer  à  lasurrrs- 
aion  ai  i»(eifaf,  jusqu'au  douzième ilrgrc,  qu'ilsotl  ou 
non  immédiatement  appelé  piir  la  loi  a  niérédilé.  En 
d'autres  tprnies ,  convieiU-il  «l'îtdnicUrf  ropinion  il« 
M.  Ziicharix,  professeur  à  l'universilt  de  Hei<I«llHvg, 
qui ,  d:tnsson  cours  de  droit  civil  fr.inf!.i«  ',  |>£nie  que 
les  liéritiers  ab  mteftal,  jusqu'au  diiuziJ:mu  dc^ré,  sont 
tous  k  la  fois  saisis,  dès  l'ouverture  de  la  Buccvssîon. 
sans  distinction  entre  les  plus  proches  et  les  plus  ^lor- 
gnés ,  relativement  à  l'ordre  de  la  succession  légale?  Il 
nous  semble  que  M.  Zacharise  aurait  dû  apporter  quel- 
que restriclion  k  sa  pensée.  La  disposition  de  l'itrlicle 
721  du  Coile  civil  n'est  point  îissez  formelle  pour  qu'il 
soit  permis  de  donner  une  aussi  hirge  extension  :iu 
principe  de  la  saisine  liérêiiitaire.  Il  est  dangereui  Ht 
conférer  une  saisine  de  plein  droit  à  des  personnes  ain- 
quelles  riiéréditû  n'est  encore  ni  déférée,  ni  acquise. à 
des  personnes  dont  la  vocation  à  la  succession  dépeml 
d'une  cventualité.  Le  iiut  de  la  loi  a  été  évidemment 
de  sanctionner  l'.'tntique  adage  :  le  mort  saisit  h  vif,  son 
hoir  /e  plus  pioche  et  habile  àliiî  siicccdrr.  Il  i'.iut  doue 
décider  que  les  héritiers  les  plus  proches  .  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ab  iiiti'stiit ,  et  d'après  lotdrt 
de  la  succession  léi;ale,  sont  seuls  saisis  de  plein  clr^nl, 
en  admettant  toul^-fuis  qu'aucun  deux  nerenouceil^ 
succession  qu'il  est  a  p[ieléii  recueillir.  Si  l'héri  lier  renofict 
à  la  succession,  il  est  censé  n'aToir  j^nnnis  été  héritier"; 

'    H.,n.lh..rh  .h,  tr^,;-.^^i,.hf»  (  n;hf<-hl> .   ré.lll.,  t.    I\     ^  r.m, 
p.  *.-,  r(  fi; 

■■  r  ,:  ,,v.,.„i   -s.,.,-,.,m..,,-nc,i,l.,ni  lui   -^^^;. 
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par  coosé(|uent ,  en  c<is  de  renonciation  de  tous  les  co- 
bériliers  qui  étaient  au  degré  le  plus  proche  du  défunt, 
les  parents  du  degré  subséquent ,  auxquels  la  succession 
est  dévolue  ,  suivant  Tarticle  786  du  Code  civil,  sont 
censés  en  avoir  été  saisis  dès  Tinslant  de  son  ouverture  ^ 
comme  s'ils  avaient  été  alors  les  héritiers  les  plus  pro- 
ches, et  ainsi  de  suite  jusqu'au  douzième  degré. 

Les  successeurs  irréguliers  ab  intestat  n'acquièrent 
de  plein  droit ,  dès  l'ouverture  de  la  succession ,  que  la 
propriété  de  ce  qui  leur  est  dévolu.  Ils  doivent  en  de- 
mander la  possession  aux  héritiers  {hoc  sensu)  ou  c^  la 
justice. 

Les  articles  769  à  771  et  773  du  Gode  civil  in- 
diquent par  quelles  formalités  et  à  quelles  conditions 
ils  peuvent  l'obtenir  de  la  justice  : 

i*  L'enfant  naturel  (légalement  reconnu)  «successeur 
subsidiaire,  c'est-à-dire  appelé  ^i  la  succession  à  défaut 
rrhéritiers  au  degré  successible  ^  ; 

V  Le  conjoint  survivant  '  ; 


1  Sî  r«fàf«ot  naturel  légalement  reconnu  luccède  conjointement 

avec  des  héritien  légitimes ,  il  doit ,  pour  obtenir  la  délÎTrnnce  4t 

la  quotité  de  bieni  qui  lui  est  attrilxiee ,  s  adreiser  aux  béri tiers 

saîsh  de  plein  droit  de  la  «ucceision  tout  entière.  ^.  notamment 

en  ce  aenf ,  Dnranloa,  Court  de  dr^  franc,  suiv.  h  C.  etp^,  t«  VI, 

no  63,  note  i  ;  Chabot,  sur  l'art.  767,  n"  14,  et  sur  l'art.  778,  n»  i. 

•—  Dans  le  cas  où  les  héritiers  ne  contentent  pat  volontairement  à 

la  délÎTrance ,  il  faut  que  Penfant  naturel  intenté  contre  eux  une 

demande  ilevant  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 

doquel  la  succession  s'est  ouverte.  C'est  seulement,  k  compter  du 

jcMtr  de  sa  demande  que  l'enfant  naturel  a  droit  aux  fruits  de  la 

portion  qui  lui  advient  dans  la  succession  de  son  père.  Argument 

des  art.  724  et  7^6  du  G.  civ.-^  ^.  en  ce  setjs,  arrêt  de  la  cour  de 

I.  {req,  rej,)  du  22  mars  1841  (Sir.,  4«i  1  ?  4*^3  a  467  ). 

*  La  question  de  savoir  si  les  conjoints  non  divorcés  qui ,  à  dé* 
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3^  L'adiniuistration  des  domaines  exerçant  les 
derÉtot». 

Quant  aux  conséquences  que  peut  entraîner  YinA^ 
seryation  des  formalités  prescrites,  elles  sont  déM» 
minées  par  l'article  772  du  Code  civil. 

La  saisine  héréditaire  est  un  privilège  qui  ne 
porte  pas  des  extensions  que  la  loi  n'a  point  formcfe 
ment  exprimées.  Aussi  ne  faut-il  pas  donner  à  l;i  Kcoak 
partie  de  l'article  l^k  du  Code  civil  une  interprétalÎB 
limitative,  et  conclure  que  les  enfants  natureliiqpll^ 
lemcnt  reconnus,  Tépoux  survivant  et  l'État  seint 
vent  seuls  obligés  de  demander  l'envoi  en  posseiMii 
D'autres  successeurs  irréguliers  aA  in<e5<iif  sont  épb- 
lement  astreints  à  cette  formalité.  On  a  cité  avec  niM 
les  frères  et  sœurs  naturels  de  l'enfant  naturel  et ktf 
descendants  *.  Nous  pensons  qu'il  en  est  de  mémeds 
frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel.  C'est  pr 
voie  de  succession  irrégulière  que  la  réversion  s'opiit 
en  leur  faveur  '.  Quid  des  père  et  mère  de  l'enfant  Uh 


fant  de  certnini  héritiers,  on  dam  ]e  cas  de  leur  renoncialiOD,* 
succédaient  l'un  à  l'autre,  pouvaient  se  dire  saisis  de  plein  <Inii 
était  en  général  vivement  controversée  dans  l'ancien  droit  fnBfsà 
^.  Lebrun,  op,  cii,,  hv.  3,  chap.  i,  n"  is  et  iZ;  Merlin, â^ 
v^  Héritier^  sect.  i,  g  2  ,  n^  i.  Plusieurs  coutumes,  notammeDteili 
de  Poitou  (art.  299)  et  celle  de  Berrî  (tit.  19,  art.  8)  établÎMM 
par  des  dispositions  formelles,  la  saisine  du  conjoint  sarvifaBt,^ 
par  suite  écartaient  toute  contestation  à  ce  sujet. 

^  L'administration  des  hospices  doit  aussi  se  faire  euvo^a 
possession  pour  les  objets  auxquels  elle  succède.  ^.  loi  du  1  S-iSpIt' 
viôse  an  XIII ,  art.  8.  ^,  aussi  avis  du  conseil  d'état  du  SoofC*' 
bre  1809. 

"  /^  Chabot ,  sut  l'art.  766,  n«  8;  Malpel,  op,nt,,ti!>\%kM 
loz.Jur,  gén„  t.  XII  ,  p.  î66,  n"  5. 

•  ^.  notamment  en  vc  sens  :  Chabot ,  sur  l'art.  766 ,  n«  3. 
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turel  (légalement  reconnu)  décédé  sans  postérité?  Les 
auteurs  des  Pandectes  françaises  les  considèrent  comme 
de  Téri tables  héritiers  ,  et  pensent  qu'ils  sont  saisis  de 
plein  droit  de  la  succession  de  l'enfant  naturel  qu'ils 
ont  reconnu.  Ils  invoquent  à  l'appui  de  leur  opinion  ces 
termes  de  l'article  765  du  Code  civil  :  ta  succession.,,  est 
déiH^lue;  mais  cet  argument  n'a  pas  une  grande  force; 
car  la  dévolution  n'emporte  pas  la  saisine;  le  mot  dé" 
po/iie  ne  s'applique  qu'à  la  propriété  de  la  succession 
acquise.  Selon  M.  Delvincourt  S  les  père  et  mère  na- 
turels sont  plutôt,  dans  le  cas  de  l'article  765,  succes- 
seurs irréguliers  qu'héritiers.  Il  ne  les  croit  pas  cepen- 
dant astreints  à  demander  l'envoi  en  possession  :  il 
pense  qu'il  n'y  a  pas  parité  de  motifs  pour  leur  rendre 
communes  les  dispositions  des  articles  769  à  772  du 
Gode  civil*  MM.  Chabot',  Loiseau'  etDalloz^  modi- 
fient l'opinion  de  M.  Delvincourt.  Tout  en  refusant  aux 
père  et  mère  naturels  la  qualité  d'héritiers  légitimes , 
tout  en  les  disant  obligés  à  demander  l'envoi  en  posses- 
sion, ils  croient  cependant  que  les  juges,  quand  ils 
peuvent  s'assurer  si  l'enfant  naturel  est  décédé  sans  pos- 
térité, sont,  h  cause  du  silence  de  la  loi  sur  les  formes  de 
l'envoi  en  possession  des  père  et  mère  naturels,  auto- 
risés à  leur  éviter  des  frais  inutiles  et  à  les  dispenser  des 
affiches  et  des  publications  qui ,  d'après  l'article  770  du 
Code  civil ,  doivent ,  dans  les  cas  ordinaires ,  précéder 
l'envoi  en  possession.  Nous  adoptons  ce  dernier  avis. 


^  Goon  de  Code  civil ,  t.  II ,  p.  i3  ,  note  6. 

<  Sur  Fart.  766,  n«4. 

3  Traité  des  enfants  nat,,  aduU.^  ineett,,  et  ahand,,  appendice 

p.  84* 

♦  Jur.gén,  du  roy,,  t.  XII ,  p.  33i,  n»  3. 

I.    3'  siRlE.  51 
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En  v^in  dous  opposerait-on  les  expres&iooâ  Ûonl»  de 
Inrlicle  721  du  Gode  cWil  ;  ces  expressions ,  nous  l'avoo» 
(léj.i  dit,  ne  doÎTenl  pas  être  inlerprétées  limitalivc- 
ment.  Ln  rùf^le  des  ioclusions ,  si  souvent  fautive,  a, 
dans  lii  question  qui  nous  occupe,  d'autant  moins  dau> 
toritéque  ta  rubrique  <lu  chapitre  (4  ,  tit.  1,  Ur.  3  du 
Code  civil  )  diinc  lequel  est  placé  l'article  76S,  a&sioadc 
à  la  succession  des  enfants  naturels  ié^alemeot  reconnus 
celle  de  leurs  père  et  mère,  et  refuse  aux  uns  comme 
aux  autres  la  qualité  d'héritiers.  L'objection  fondée  sur 
le  silence  de  l'article  773  du  Code  civil ,  qui  ce  parle 
que  des  enfants  naturels  lé^Rlenienl  reconnus,  est  asseï 
spécieuse.  On  peut  y  répondre  en  écartant  la  règle  da 
inclusions  ;  mais  il  est,  à  notre  avis ,  un  autre  mo^ 
de  repousser  victorieusement  cette  olijeclion.  Sainemenl 
interprété,  l'article  721  du  Code  civil  prescrit  implicilc- 
ment  aux  père  et  mère  naturels  ,  et  <  n  général  à  tous  les 
successeurs  irréguliers  ab  intestat,  l'obligation  de  de- 
mander l'envoi  en  possession,  de  même  qu'il  imposi 
formellement  cette  obligation  aux  enfants  naturels  suc- 
cédant subsidiaircment  au  conjoint  survivant  et  àlÉlal 
Les  articles  7C9  et  suivants  du  Coile  civil  n'ont  pa! 
pour  but  d'imposer  l'obligation  de  demander  l'envoi  en 
possession  ;  l'objet  de  ces  articles  a  été  de  déterminer 
les  formalités  h  remplir  pour  obtenir  cet  envoi  parju.'- 
tice.  Quelle  conclusion  peut-on  donc  tirer  du  silence  des 
articles  7û9  et  suivants  ,  à  l'égard  des  père  et  mère  ap- 
pelés à  la  succession  de  leur  enfant  naturel  décédé  sans 
postérité,  sinon  celte  seule  et  unique  conclusion,  <;ue 
les  tribunaux  peuvent,  s'ils  le  jugent  convenable,  al- 
francbirlcs  père  et  mère  naturels  de  certaines  formalil" 
souvent  plus  dispendieuses  qu'utiles  ?  Du  reste  ,  il  n'efi 
pas  néressaire  que  les  père  et  mère  naturels  (wennentei 


-.^.^ 
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pressément  qualité  sous  bénéfice  d'inventaire.  Nous  ne 
pensons  pas  que  les  successeurs  irréguliers  ab  intestat 
soient,  en  thèse  générale ,  tenus  ultra  uires  des  dettes  et 
charges  de  la  succession.  Ils  ne  représentent  pas  le  dé- 
funt; la  succession  ne  doit  en  général  être  appréhendée 
par  eux  qu'après  raccomplisseraent ,  non-seulement  de 
toutes  les  formes  prescrites  pour  l'acceptation  des  suc- 
cessions sous  bénéfice  d'inventaire  {F',  art.  769  du  Code 
civ.)»  mais  encore  de  formalités  difiérentes  qui  toutes 
tendent  à  une  grande  publicité,  à  une  conservation 
exacte  des  biens  de  la  succession.  L'opinion  que  nous 
émettons  a  déjà  été  professée  par  plusieurs  jurisconsultes 
fort  distingués.  Elle  se  fonde  sur  des  considérations  dé- 
cisives,  et  nous  paraît  entièrement  conforme  aux  vues 
du  législateur.  M.  Maleville  ^  dans  son  yinalyse  raison^ 
née  de  la  discussion  du  Code  ci^il  (  art.  l^k  ),  a  soutenu 
un  avis  contraire  à  l'égard  des  enfants  naturels  (sans 
doute  exempli  gratiâ)  :  «  Lorsque  la  loi ,  dit-il,  a  re- 
»  fusé  aux  enfants  naturels  le  titre  d'héritiers,  ce  n'est 
»  certainement  pas  un  privilège  supérieur  à  ceux  des 
»  héritiers  que  la  loi  a  voulu  leur  accorder  ;  c'est ,  au 
»  contraire ,  un  honneur  qu'elle  n'a  point  voulu  qu'ils 
»  partageassent,  et,  ce  titre  à  part,  ils  doivent  être 
»  soumis  aux  charges  comme  les  autres  héritiers  dès 
m  qu'ils  ont  les  mêmes  profits.  C'est  pour  empêcher 
•  l'expilation  de  l'hérédité  que  la  loi  a  exigé  que  celui 
j»  qui  ne  voudrait  pas  être  tenu  des  dettes  indistincte- 
»  ment,  le  déclarât  d'une  manière  expresse;  mais  les 
9  mêmes  motifs  ne  subsistent-ils  pas  à  Tégard  des  héri- 
9  tiers  (il  aurait  fallu  dire  successeurs)  irréguliers?» 
Ces  observations  de  M.  Maleville  n'ébranlent  point  no- 
tre conviction.  Les  créanciers  de  la  succession  sont  bien 
plus  notoirement  avertis  par  toutes  les  formalités  pu- 
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bliques  qui  précédent  l'envoi  en  possession ,  que  par  la 
(Uclaration  de  l'acceptation  bénéficiaire  faite  au  ^refle 
<lu  tribunal  dnns  l'arrondissement  duquel  l.-i  succession 
s'est  ouverte.  D'ailleurs ,  nous  n'invoquons  pour  les  suc- 
cesseurs  irréguliers  l'exeniption  des  dettes  et  chargei 
ultra  l'ires  qu'autant  que  les  mesures  prescrites  ont  élé 
observées ,  que  l'on  a  otîert  aux  créanciers  toutes  les  ga- 
ranties légales.  La  fraude  étant  alors  impossible  ,  et  les 
biens  de  la  snccession  demeuraul  entièrement  distincU 
des  biens  personnels  des  successeurs,  pourquoi  amé- 
liorer la  condition  des  créanciers  du  défunt  en  donoanl 
un  nouveau  gage  à  leurs  créances  '  ? 

Quand  les  successeurs  irréguliers  '  viennent  à  mourir 
avant  d'avoir  obtenu  ou  même  demandé  l'envoi  en  pot' 
session  ,  ils  transmettent  aux  personnes  appelées  à  leur 
succéder  leur  droit  nctif,  s'il  n'est  point  encore  prescril 
Décider  en  sens  contraire,  par  le  molif  que  les  succes- 
seurs irréi^uliers  ne  sont  point  saisis  de  plein  droit,  ce 
serait  évidemment  tomber  dans  une  erreur  insigne.  Les 
successeurs  irréi^uliers  ,  dès  l'ouverture  de  la  succession 
que  la  loi  les  appelle  à  recueillir,  acquièreut  une  action 
pour  se  faire  envoyer  en  possession.  Ce  droit  actif  fait 
partie  de  leur  propre  succession  ;  il  est  évidemment 
transmissible.  L'obligation  de  demander  l'envoi  en  pos- 
session n'est  d'ailleurs  qu'une  mesure  de  siireté  et  dr 
conservation  exigée  en  grande  partie  dans  l'intérêt  des 


'  f.  en  ce  sens  :  Deliincourl,  op.  cK.,  1.11  ,  p.  i.t,  noie  7;  Dtlf 
porte  et  RilTé-Caubray,  Pandtcleifraneaiifi{iar  Tari.  ;i<  do  C- 
ciï.jjFuïflrd  de  Lauglode,  Pép.  de  lanouv.  !èg.  civ,,comm.  ti  «dm. 
i"  Succmion  ,  ïeci  1,  S  3,  n^S;  Duraoton  ,  op.  cil.,  I.  VI,  n™  15" 
t.  VIT.  nM33. 

*  Hormis  l'Élat  ,  car  il  ne  meurt  poinl. 
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héritiers  et  successeurs  ab  intestat  qui  se  découvriraient 
plus  tard  '. 

Nous  venons  d'examiner  quelles  sont  les  personnes 
que  le  droit  civil  français  actuel  a  ou  non  saisies  de  plein 
droit  relativement  aux  successions  ab  intestat.  De  graves 
discussions  se  sont  élevées  au  conseil  d'état  sur  la  saisine 
légale  des  héritiers  testamentaires  ou  institués*.  Le  Code 
civil  a  été  définitivement  rédigé  d'après  un  système  de 
transaction  entre  la  législation  française  des  pays  coutu- 
miers  et  celle  des  pays  de  droit  écrit.  L'on  a  choisi  dans 
chacune  d'elles  les  dispositions  qui  ont  paru  les  plus 
propres  k  concilier  les  intérêts  des  héritiers  jouissant 
d*une  réserve  légale  avec  les  droits  des  personnes  que  la 
volonté  de  l'homme  appelle  à  succéder  universellement. 
Mais  d'abord,  aucune  espèce  de  libéralité  n*est  assujettie 
à  une  hœredis  institutio  {F.  Code  civil,  art.  1002).  En«- 
suitc,  lorsqu'à  la  mort  du  testateur  il  existe  des  héritiers 
à  réserve,  ces  derniers  sont  toujours  saisis  de  plein 
droit  de  toute  la  succession  dès  Tinstant  de  son  ouver- 
ture (art.  1004^  du  Code  civil)'.  Us  représentent  plus 


^  On  peat  anisi  argnmeater  à  fortiori  de  Tart.  769  du  G.  cit.  -— 
L'opinion  que  nous  aTons  émise  est  presque  unanimement  pro- 
fessée par  les  auteurs  modernes,  y.  Chabot,  sur  l'art.  714 ,  n«  16; 
DdTÎnoourt ,  op.  cit.,  t.  H ,  p.  s3 ,  note  i  ;  ToulHer  y  t.  IV,  n*  go; 
Dnranton,  t.  VI,  n^"  63;  Dallez,  Jur.  gén,,  t.  XII,  p.  966,  n"^  7  ; 
et  Panjol ,  Traité  des  tuccess.,  1. 1 ,  p.  86 ,  no  3.  —  MM.  Delaporte 
et  Rîfië-Caubray  {PandecUs  franc, ^  sur  Tart.  724  du  G.  cîr.)  ont 
seuls,  à  notre  connaissance,  donné  une  décision  contraire;  leur 
«▼îsn'a  point  éléfavorablemeot  accueilli. 

*  y»  Locré,  LégisL  civ,^  comm.  et  crim,  de  la  France,  t.  X, 
p.  70;  t.  XI ,  pp.  s45  à  a56. 

'S'ils ont  accepté rbérédité  purement  et  simplement,  et  si  leur 
qualité  d'héritiers  à  réserve  n'est  point  contestée ,  ils  ne  peuren^ 
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saisine  héréditaire ,  s'ils  viennent  seuls  en  concurrence 
avec  lui.  Successeurs  irréguliers,  ils  ne  sont  jamais  saisis 
de  plein  droit.  Ils  doivent  former  la  demande  en  déS* 
vrance,  ou  l'action  en  partage  contre  le  légataire  uni-  |^I 
verset ,  si  celui-ci  se  trouve  déjà  investi  de  la  saisine  pir 
l'effet  de  son  institution  ^ 

A  défaut  d'héritiers  a  réserve ,  le  légataire  universel, 
s'il  est  capable  de  recueillir  le  legs',  est  saisi  de  pleia 
droit.  Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  ï  qodk 
époque  a  lieu  sa  saisine.  Si ,  alors  que  le  légataireiàé, 
par  la  loi,  investi  de  la  saisine ,  la  succession  se  tioaie 
entre  les  mains  d'un  héritier  du  sang ,  la  demande  ï 
former  contre  celui-ci  par  le  légataire  universel,  j»- 
qu'à  la  prescription  de  ses  droits ,  est  une  demande  a 
délaissement  d'hérédité.  Il  y  a  dans  ce  cas  indue  ponei- 


sion  \ 


Les  auteurs  se  sont  livrés  à  de  longues  dissertstioss 
dans  le  but  de  déterminer  en  principe  général  les  cane- 
tères  du  legs  universel ,  et  surtout  de  celui  qui  est  lut 
conjointement.  Nous  croyons  qu'il  est  fort  difficile  de 
tracer  une  règle  absolue.  Les  termes  de  l'article  ION 
du  Code  civil  ne  doivent  pas  être  trop  rigoureosemeat 
interprétés.  L'intention  du  testateur,  manifestée  ptf 
l'ensemble  des  dispositions  testamentaires»  est  aussi  no 
point  important  à  l'examen  duquel  il  faut  s'attacher  ^ 

1  Comparez  à  ce  sojet  Chabot ,  op.  cit,^  sur  Tark.  767,  n*  i6< 

'  Le  légataire  incapable  de  recneillir  le  legs  unÎTenel  (rx.àf., 
art.  i5,  906,  1039,  1040  (comp^  104 1  Jet  1042)  n'est  pubère^ 
tairement  saisi. 

^  y,  PoDJol,  Traité  des  donat,  entre^ift  et  des  teslftm.,  t\l 
p.  167. 

*  f^.  notamment,  à  ce  sujet,  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  {req.  rtj]^ 
2  3  fërrier  1841  (Sir,,  41. 1.  536  à  538). 
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Du  reste  c'est  la  nature  de  la  disposition  teslamen* 
taire  »  et  non  la  qualification  qu'on  lui  a  donnée  dans  le 
testament,  qui  constitue  le  legs  universel.  Ainsi  : 

1^  Lorsqu'à  défaut  d*héritiers  à  réserve,  un  mineur 
parvenu  à  l'âge  de  seize  ans ,  a  légué  l'universalité  de 
ses  biens ,  cette  disposition  testamentaire  n'est  en  réa- 
lité qu'un  legs  à  titre  universel  (  F,  art.  904^  et  1010  du 
G.  civ.)  dont  la  délivrance  doit  être  demandée ,  à  moins 
que  le  légataire  n'en  soit  déjà  légalement  en  posses- 
sion ou  en  jouissance.  Il  importe  peu  que  la  portion 
des  biens  dont  la  disposition  est  refusée  par  la  loi 
au  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans ,  doive  ou  non 
être  considérée  comme  constituant  une  réserve  au 
profit  des  héritiers;  car  le  mineur,  n'ayant  pu  disposer 
de  l'universalité  des  biens  qu'il  laisserait  à  son  décès , 
n'a  évidemment  fait  et  pu  faire  qu'un  legs  à  titre  uni- 
versel '. 

9!"  Lorsqu'ayant  non  des  héritiers  à  réserve,  mais  des 
parents  au  degré  successible,  appelés  à  succéder  en 
vertu  de  la  loi,  un  testateur  a  institué  légataire  univer- 
sel son  enfant  naturel  légalement  reconnu ,  la  disposition 
par  lui  faite  ne  peut  être  qu'un  legs  à  titre  universel 
(  f^.  art.  757,  758  et  908  du  C.  civ.).  Le  légataire  est 


^  /^.  cependant,  en  sens  contraire,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers 
du  sa  janvier  1838  (Sir.,  3o,  H  ,  90  à  9s).  LaCoor  de  Poitiers,  dans 
la  cause  qui  lui  était  soumise,  avait,  à  notre  avis,  bien  jugé, mais 
mal  moliTë  son  arrêt.  Un  mineur  agë  de  plus  de  16  ans ,  laissant 
des  collatéraux  dans  la  ligne  paternelle ,  avait  insUtné  légataire 
universel  un  ascendant  maternel  ;  celui-ci  ne  pouvait  être  tenu  de 
demander  aux  collatéraux  de  la  ligne  paternelle  la  délivrance  de 
son  legs .  car  il  avait  été ,  comme  eux ,  saisi  de  la  succession ,  et  de 
plus  il  était  héritier  à  réserve  (/^.  tuprà,  p.  798,  note.  1). 
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:ilors  oblij^i;  de  ilem.inder  I»  délivrance  de  son  lej:».  s'il 
n'en  jouil  ou  ne  le  possède  déjà  légalement  '. 

11  est  hors  de  doute  qu'à  défaut  d'héritiers  à  résetie 
le  légataire  universel  de  la  nue  propriété  se  trouve  laiïi 
de  plein  droit*. 

Quant  au  légataire  en  usufruit  seulemeot  de  l'uni- 
versalité des  biens  laissés  par  le  testateur,  il  ne  peui 
point  avoir  la  saisine  légale  à  défaut  d'héritiers  réser- 
vataires; son  legs  ne  lui  donne  que  le  droit  de  jouir 
des  biens  nppnrtenantà  autrui.  Mais,  comme  tout  lé- 
gataire d'usufruit,  il  a  droit  aux  fruits  du  jour  del'é- 
chéance  de  son  legs  ,  c'est-à-dire  à  dater  de  l'ouverture 
de  son  usufruit'-  Si  la  nue  propriété  de  l'universalité 
des  biens  laissés  par  le  défunt  n'a  point  été  léguée ,  In 
héritiers  légitimes  ab  înceslat  sont  seuls  saisis  de  plein 
droit  de  la  succession. 

Que  faul-il  décider  relativement  à  l'investiture  delà 


'  A',  en  ce  sens  : Durnnton  ,  op.  cil.,  t.  IX,  n"  igS,  et  l'oujiit. 
op.  cil.,  I.  Il,  p.  i6;  ,n°  lo. 

*  Argument  art.  lOoS  et  1006  du  Code  cîtII, 

'  MM.  Proudhon  (De  Patufr.,  I.  1 ,  n"  38i))  et  DuraotoD  (r.  IV, 
H"  hin,  et  t.  IX,  n°  t<)o)  pensent  que  les  preicriptioos  des  «rif 
clés  roo5.  loi  I  et  loij  sont  en  tout  applicables  au  légataire  d'uu- 
fruit.  La  Cour  de  Limoge»,  par  arrèl  du  ?3  novembre  iSia 
(Sir.,  41,  11,  iGi  à  iG3].  a  rendu  une  décision  conforme  à  l'opiaiiMi 
de  ce«  deux  auteurs.  En  prcseuce  des  articles  Gio  à  Gii  ,  relilifi 
aux  legs  d'uiufruit ,  il  nous  semble  (jue  ,  don»  la  questiuii  qtii  n"ui 
occupe,  les  dispositions  sî  précises  des  art.  585  (alin.  1)  et  Bol  du 
Code  civil  doivent  recevoir  leur  pleine  application,  f,  notammeot 
en  ce  sens:  Merlin,  Rip.,  v  Legs,  sccl.  j.5  3,  n'.lo;  Toollier.t.lU. 
hMj3;  arrêt  de  la  Cour  de  Kastia  du  3  lévrier  i83C  (Sir..  :H. 
Il ,  lij).  M.  Grenier  ,  i]ui  d'abord  avait  prnlessc  uuc  opinion  con- 
irairc  à  celle  que  nous  avons  adiipice.  la  ensuite  abandonnii' 
C.  son  Tr-ilèdi-'Ional.el  .Inint.c,}  .  S' édit  ,  t.  1,  u"  So3  l-.i 
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saisine  légale ,  lorsqu'il  n  y  a  poiDt  d'héritiers  à  réserve , 
mais  un  légataire  de  l'universalité  des  biens  du  testa- 
teur en  nue  propriété ,  et  un  légataire  de  l'universalité 
de  ces  mêmes  biens  en  usufruit?  Cette  question  est  pour 
ainsi  dire  résolue  par  la  décision  précédente.  L'usufruit 
légué  y  devant  étire  considéré  comme  une  servitude  per- 
scmnelle ,  n'empêchera  pas  le  légataire  de  la  nue  pro- 
priété de  tous  les  biens  laissés  par  le  testateur  lors  de 
son  décès ,  d'avoir  l'universalité  de  ces  biens*  Son  legs , 
afiècté  d'une  charge ,  aura  néanmoins  conservé  sa  na- 
ture ,  son  caractère ,  et  par  conséquent  il  s'en  trouvera 
saisi  de  plein  droit  '.  On  nous  opposerait  en  vain  les 
articles  610  et  612  du  Code  civil  qui  font  mention  de 
légataires  universels  d'usufruit.  Ces  articles  sont  étran- 
gers aux  legs  universels  de  propriété.  La  section  V, 
chap.  5 ,  tit.  2 ,  liv.  III  du  Code  civil  j  règle  uniquement 
les  caractères  et  les  eflfets  de  ces  derniers  legs.  Enfin 
l'article  1010  du  Code  civil  vient  encore  confirmer  notre 
opinion  ;  car  aucune  des  diverses  espèces  de  legs  à  titre 
universel  qu'il  reconnaît ,  ne  peut  s'accorder  avec  le 
legs  de  l'universalité  des  biens  en  nue  propriété. 

Le  légataire  à  titre  universel  et  le  légataire  à  titre 
particulier  ne  sont  et  ne  peuvent  en  aucun  cas  être 
saisis  de  plein  droit  des  objets  qui  leur  ont  été  légués. 
Ils  sont  tenus ,  lors  de  l'échéance  de  leur  legs ,  d'en  de- 
mander la  délivrance  (  f^.  art  1011  et  1  OH  du  C.  civ.) , 
à  moins  qu'ils  n'en  soient  déjà  légalement  en  jouissance 
ou  en  possession  '.  Ainsi ,  par  exemple ,  le  légataire 


*  f^.,  Àcerajet,  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  (Wc.  eats,)  du  7  août  18a 7 
(Sir.,  17,1,  44»  à  444)- 

*  Cette   décision   exceptionnelle   était  autrefois  controversée 
(f^,  Poihier,  Des  donat.  lestant, ,  chap.  5,  sect.  S|  5  >;  (jBuvret  de 
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d'une  chose  mobilière  n'a  pas  besoin  de  demander  k 
délivrance  du  legs  qui  lui  avait  été  fait,  si,  Ion  de  f» 
chéance  de  ce  legs ,  il  s'en  trouve  encore  saisi  cornu 
exécuteur  testamentaire  '.  Celui  auquel  le  testatevl 
légué  la  remise  d'une  dette  n'est  pas  obligé,  lorsdef^ 
cbéance  de  son  legs ,  d'en  demander  la  délivrance  piv 
faire  les  fruits  siens  ;  le  capital  n'étant  plus  dû ,  lesiUi' 
rets  qui  n'en  sont  que  l'accessoire  ne  sont  pas  das  dai» 
tage  à  liiéritier  ou  au  légataire  saisi  *. 

De  l'obligation  de  demander  la  délivrance  on  ne  part 
conclure  que  le  légataire  non  saisi ,  qui  se  met  ica 
propre  autorité  en  possession  de  son  legs,  se  trou?e,fff 


Henrys,  t.  J],  liv.  6;  Ricard,  Traité  desdonat.^  part.  s,d*ii).Bi 
nos  jours ,  elle  est  p.esqae  unanimement  adoptée  par  les  antotf 
(^.  Grenier,  op.  cit.,  t.  1 ,  n«  3oi  ;  Toullier ,  t.  V,  n©  54i  ;  DeW^ 
court»  t.  H ,  p.  36ï  ;  Proudhon ,  De  Fusufr,,  l.  I ,  n»  386;  Ddk». 
Jur,  gén,^  T*»  Ditposit,  entre-vifs  et  tettam,^  chap.  7,  sect.  4i  "*•'» 
n"  7  ;  Poujol,  op.  cit,,  t.  Il,  p.  164);  comparez  cependant  Dnnatoif 
op.  cit,,  t.  IX,  no  272.  La  jurisprudence  n'est  point  encoreiiîk  ' 
V.  pour  :  arrêts  des  Cours  de  Nîmes  du  5  janvier  i838  (Sir.,  SStOt 
289)  et  de  Limoges  du  21  fëTrier  1839  (Sir.,  39,  II,  Z%0\coatrti  ] 
arrêts  des  Cours  de  Riom  du  i*''  décembre  181 8  (Sir.,  20,  II.  \h\  | 
et  de  Toulouse  du  29  juillet  1829  (Sir.,  3o,  II,  339).  —  tf.lMi 
(Rép.,  ▼•  Légataire,  jj  5,  n'  7,  et  v*  Tesiam.,  sect.  3)  tonlkal'i* 
son  argumentation  si  persuasive  qu'une  mise  en  possesiioii  ilUg^ 
ne  dispense  pas  d'une  demande  en  délivrance,  et  laiiM,  joi9>'> 
cette  demande,  le  légataire  dans  l'obligation  de  restituer  les  M 
indûment  perçus  et  qui  ne  lui  étaient  pas  dus.  Nous  pardgtx 
celle  opinion  :  elle  nous  semble  conforme  aux  règles  poséei  pv ^ 
loi  (comparez  art.  549  du  Code  civil). 

'  /^.notamment,  en  ce  sens:  }Aer\\Dyiiép,,r'' Légataire,  $b,Vi'i^' 
Toullier,  op.  cit.,  t.  V,  n«  641. 

'  P^,  en  ce  sens  :  Grenier,  op.  cit.,  t.  !,  n*  3o4  :  Delvînconrt,*-''' 
p.  362,  notes;  Toullier,  op.  cit.,  t.  V,  n*  54 1  ;  Merlin,^» 
y"  Légataire ,  §  5.  n'  9. 
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cela  seul  déchu,  de  la  disposition  faite  en  sa  faveur.  La 
loi  ne  prononce  point  une  déchéance  aussi  sévère  '. 

A  défaut  de  désignation  de  la  part  du  testa teuri  ce 
sont  les  personnes  designées  par  la  loi  qui  doivent  faire 
la  délivrance  des  legs  (  F.  art.  1011  du  G.  civ.}. 

.  La  volonté  de  Thonime  est  impuissante  pour  déroger 
aux  lois  où  Tordre  public  est  intéressé.  Les  disposi- 
tions du  Code  civil  qui  établissent  la  saisine  hérédi- 
taire sont  de  ce  nombre.  Aussi  n'est-il  pas  au  pouvoir 
du  testateur  de  porter  atteinte  à  la  saisine  légale.  Il  ne 
peut  en  priver  ceux  qui  en  sont  investis  de  plein  droit 
par  la  loi  ni  la  transférer  à  d'autres  personnes  '.  La 
clause  par  laquelle  un  testateur  déclare  qu'il  entend  que 
ses  légataires  soient  saisis  de  leur  legs  dès  l'instant  de  sa 
mort ,  n'est  valable  que  comme  exprimant  suffisamment 
sa  volonté  de  faire  courir  à  leur  profit  les  fruits  et  in- 
térêts du  jour  du  décès  '.  MM.  Merlin  \  TouUier  '  et 

^  fT.  Merlin,  Rép.,  ▼*  Légataire  ,  §5,  n*  i4;  ▼•  Testam.^  sect.  3; 
Grenier,  op.  c</.,  1. 1,  n*  3o6;  TouUier,  op.  cit.,  t.  V,  n?  544; 
Dalloz,  Jur.gén,^  ▼*•  Di f petit,  entre-çifi  et  testant. ,  ch.  7,  sect.  a,' 
art.  9,  n*  3  ;  cb,  7,  sect.  4,  art.  i,  n<>  i3.  —  On  avait  autrefois  cm 
tronver  dans  la  constitut.  S,  C.  de  légat,  (6,  37}  la  sanction  rigou- 
reofe  de  l'annulation  du  legs  ;  mais  celte  opinion ,  d'ailleurs  fort 
hasardée  (^.,  en  effet,  le  titre  au  Dig.  Quod  iegatorum  (43,  3),  et 
Bortont  la  loi,  i,  SS  >  ^t  4,  hoc  tit.),  n était  pas  suivie  en  France 
[F",  Bebnffe,  Commentaire  sur  les  ordonnances  ^  glos.  5). 

*  ^.  en  ce  sens  :  Chabot,  op.  cit.,  sur  Fart.  7s4>n'*  '4  ;  Dnranton, 
t.  VI,  n*  69;  t.  IX,  n»  i9i;Dalloz,/i«r.5r^/i.,t.  Xll,.p.  j66,  n'»4; 

Ponjolt^.^''*»  t.  Il,  p.  163. 

*  F'.  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  II,  p.  363,  notes.  La  cour  royale  de 
Bourges,  qui,  le  16  janvier  i8si  (Sir.,  21,  II,  35),  avait  jugé  en 
sens  contraire,  a  renoncé  à  ce  précédent  par  arrêt  du  3  février  1 837 
(Sir.,  38,11,  74  et  75). 

*  nép.,  v«  Legs,  sect.  4,  S  3,  n'  j8. 
»  Op.  cit.,  l.  V,  n'*  540. 
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Grenier,  vont  jusqu'à  soutenir  que  le  testateur  pcoK, 
dans  le  cas  où  il  n'a  pas  d'héritiers  à  réserre ,  sainr^j 
légataires  (non  saisis  de  plein  droit  )  de  telle  sorte ^pfld 
aient  le  droit  de  se  mettre  eux-mêmes  en  possessioalt 
la  chose  léguée ,  sans  en  demander  la  délivrance.  OM 
opinion  nous  semble  devoir  être  rejetée  après  unelipl 
ture  attentive  des  prescriptions  expresses  de  l'art.  IMI 
du  Code  civil.  On  peut  aussi,  pour  la  combattre,  l^ 
gumenter  de  la  place  qu'occupent  les  dispositions  excep' 
tionnelles  de  l'article  1015.  En  vain  dirait-on  que  Je 
légataire  universel,  à  défaut  d'héritiers  à  réserfe.ne 
tire  ses  droits  que  du  testament  ;  qu'ainsi  le  testatov 
a  pu  les  modifier.  Un  pareil  raisonnement  est  fautif; 
car  il  confond  la  libéralité,  acte  du  testateur,  arec  h 
saisine  héréditaire  dont  on  se  trouve  investi  parlapiv» 
sance  seule  de  la  loi  ^ 

La  règle  générale  que  nous  avons  précédemmentfl^ 
sée  sur  Timpossibililé  dans  laquelle  est  le  testateur  à 
porter  atteinte  à  la  saisine  héréditaire,  ne  souffre  M* 
iriction  que  dans  les  cas  expressément  prévus  parhloL 
D'après  l'article  1026  du  Code  civil,  le  testateur  iftt 
donner  à  ses  exécuteurs  testamentaires  une  saisine  fi^ 
porte  sur  la  totalité  ou  seulement  sur  une  partie dna^ 
bilier  de  la  succession.  Il  sera  alors  plus  assoré  à 
l'exécution  de  ses  dernières  volontés  en  ce  qui  toocb 
spécialement  au  mobilier  de  la  succession.  Mais  cdk 
faculté  se  trouve  circonscrite  dans  des  bornes  qailii^ 
est  interdit  de  franchir.  Ainsi  la  saisine  de  l'exta* 
teur  testamentaire  ne  peut  durer  au  delà  de  Tao  ' 


*  F",  en  ce  sens,  Dalloz,  Jur,  gin,,  ▼>•  Dispotii,  entre^ifi  WIW<*h 
cb.  7.  8cct.  4.  art.  i,  n»  6. 
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à  compter  du  décès  du  testateur  '  ;  elle  ne  sau* 
M>rter  sur  les  immeubles  de  la  succession ,  et  n'em- 
s  point  la  saisine  de  plein  droit  des  héritiers  sur 
nmeubles.  Enfin,  Théritier  peut  la  faire  cesser  en 
rant  le  payement  des  legs  mobiliers  ou  en  justifiant 
{payement*. 

RiGAUT. 

Edi  suite  â  un  prochain  cahier,) 


V.  Du  conflit  des  lois  de  différentes  nations^ 
ou  du  droit  international. 

lf.F<Buz.  (Saite.  f^.pliu  haut,  p.  86,  99s ,  38o»  641  et  790.) 

Art.  XXY.  Saisse. 

»3.  Nous  ferons  connaître  d'abord  la  législation  ou 

risprudence  de  chacun  des  principaux  cantons;  en- 

\  nous  ferons  mention  des  traités  diplomatiques 

frenus  sur  la  matière. 

I  législation  et  la  jurisprudence  ne  sont  pas  les 

les  dans  les  cantons  allemands  et  dans  les  cantons 

pais  de  Vaud  et  de  Genève. 

14.  Les  renseignements  qui  nous  ont  été  transmis 

des  jurisconsultes  habitant  les  cantons  allemands  ', 


a  fixation  de  cette  dorée  d'un  an  et  un  jour  (délai  ordinaire 
prescription  de  l'ancien  droit  allemand)  a  snrtont  senri  à 
rer  l'étroite  affinité  qui  existe  entre  la  saisine  de  Texécnteur 
dentaire  et  l'an'cienne  manuijidelii  (les  Treuhœndern)  du  droit 
anique. 

'',  art.  10S7  du  Gode  civil. 

'est  a  M.  Kern ,  collaborateur  de  la  Revue  étrangère^  pràident 
ibanal  d'appel  du  canton  de  Thurgovie ,  que  nous  sommes 
ables  de  la  majeure  partie  de  ces  communications. 

I.    3*    SÉRIE.  52 
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s'accordent  à  reconnaître  en  thèse  générale  que,  im 
ces  cantons,  la  matière  est  régie  par  le  principe di II 
réciprocité.  Nous  allons  indiquer  ci-après  les  éif| 
documents  dont  nous  arons  obtenu  la  coramoDictliH 
en  suivant  l'ordre  alphabétique  des  noms  (les  eaolMi 

255.  Dans  le  canton  à*Argouie^  le  Code  dejNiÉ 
dure  civile  du  23  août  1838 ,  art.  478 ,  porte  qucti^ 
»  jugements  étrangers  ne  seront  exécutés  dans  le» 
»  Ion  qu'autant  que  les  jugements  argoviens  le  unà 
»  également  dans  le  pays  dont  les  juges  ont  proooDcék 
»  sentence.  » 

256.  Canton  de  Bdle^uille.  Le  projet  de  Godeè 
procédure  civile,  qui  na  pas  encore  été  discoté pffk 
grand  conseil ,  contient  les  deux  dispositions  suivailMt 
$  226.  «  Lorsqu'il  s'agira  de  mettre  à  exécution  desji" 
»  gements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  tarif 
»  biens  d'individus  demeurant  dans  le  canton ,  la  ftrit 

•  ou  l'autorité  qui  requerra  cette  exécution  pràeskR; 
»  une  expédition  authentique  du  jugement  an  frteil{ 
»  civil  ou  à  son  président.  Celui  contre  lequel  feitt^ 
»  tion  est  requise  sera  assigné  devant  ce  même  triiiOTi 
n  et,  s'il  comparait,  il  sera  entendu  dans  ses  excepliiiilr 
»  soit  contre  l'authenticité  du  jugement,  soit  c(Alitli| 
»  compétence  du  tribunal  qui  Ta  prononcé;  ilpotfj 
»  aussi  faire  valoir  que  la  demande  à  fin  d'eiéeiliil 

•  nest  pas  recevable.  Mais  il  ne  sera  pas  reçaàii^ 
»  juger  de  nouveau  le  fond  de  la  cause,  en  aliégi^k 
»  soit  des  moyens  de  droit ,  soit  des  moyens  JléifM' 
»  Du  reste ,  les  tribtuiaux  examineront  d'office  là  pnoi* 
»  dure  d'exécution  sous  les  divers  rapports  indiqnào* 
»  dessus  :  s'il  ne  s'élève  aucun  doute  dans  leur  esprit,» 
»  accorderont  l'exécution;  sinon,  ils  la  refuseroat.**^ 
S  227.  t  La  disposition  du  paragraphe  226  s'appiiq*^ 
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»  également  aux  frais  da  procès  jugé  par  un  tribunal 
»  étranger.  Cependant,  l'état  ou  du  moins  le  montant 

•  des  frais  derra  être  liquidé  ou  certifié  par  le  président 
9  du  même  tribunal.  » 

&S7.  Le  Gode  de  procédure  civile  du  canton  de  Berne 
dispose,  $  336,  que  «  le  jugement  étranger  ne  pe^ut  être 
»  mis  à  excution  sans  un  ordre  préalable  du  petit  con- 
9  seil  %  et  ce  conseil  se  guidera  par  les  traités  et  par  le 
»  principe  de  la  réciprocité.  » 

258.  Canton  de  Saint-Gall,  Le  projet  de  Code  de 
procédure  civile ,  qui  na  pas  encore  reçu  force  de  loi, 
ts90tient,  art.  S66,  la  disposition  suivante  :  «  Les  juge- 
»  fnenis  rendus  par  les  tribunaux  des  Étals  étrangers 

•  dans  lesquels  on  admet  la  réciprocité  à  l'égard  des  ju- 

•  gemepts  des  tribunaux  du  canton,  devront  être  mis 

•  à  exécution  sans  difficulté  dans  toute  l'étendue  du 

•  canton.  » 

959.  Canton  de  Glaris.  Le  Code  de  procédure  civile 
de  1837  ne  renferme  aucune  disposition  relative  à  la 
ngtatière  :  le  gouvernement  décide ,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, s'il  y  a  lieu  d  ordonner  l'exécution  du  jugement 
étrajDger,  en  ayantégardau  principe  delà  réciprocité. 

2Q0.  Canton  de  Lucerne^  Une  loi  du  26  novembre 
1836  établit  textuellement  qu'en  toute  matière  les  tri- 
bunaux lucernois  observeront  le  principe  de  la  récipro- 
cité, tant  envers  d^autres  cantons  qu'envers  les  États 
étrangers.  Le  projet  de  Code  de  procédure  civile  pré- 
paré pour  le  même  canton  ,  mais  qui  n'a  pas  encore  ob- 
tenu force  de  loi ,  porte ,  art.  318  :  «  Cdui  qui  réclame 
9»  l'exécution   d'un   jugement  rendu    par   un  tribunal 

•  étranger,  présentera   requête  au   tribunal  du  cercle 

^ iM_LL   ■  Il  II-- '-  - —         -  -  -  —    .  ,-      f  — 

^  Le  pouvoir  exécutif. 
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■  clans  lequel  le  coml.imné  aura  son  domicile.  Ce  Iribu- 
'<>  nnl ,  en  foisanl  droit  à  In  demande  ,  esaminern  pré»- 
n  labtemcnt  la  qucalioo  de  la  compétence  du  tribunal 
11  élraniçer.  Si  le  jugement  est  déclaré  exécutoire,  l'eié- 

•  cLition  aura  lieu  comme  s'il  s'abaissait  d'une  senlencf 

■  rendue  par  un  tribunal  du  canton.  ■ 

261 .  Canton  de  Soleure.  Le  Code  de  procédare  rinlt 
du  13  décembre  1839  est  muet  sur  la  matière.  Ccstaa 
gouvernement  qu'il  appartient,  comme  dans  le  canton 
de  Claris,  de  décider  la  question. 

262.  Canton  de  Thurgovie.  Le  Code  de  procédureei- 
vile  promulgué  en  1832  contient ,  ç  289 ,  la  dispoailian 
suivante  :  u  S'il  s'agit  de  mettre  à  exécution  un  \aa- 
»  ment  rendu  par  un  tribunal  élrani^er  au  préjuiirrr 
■>  <t'un  liabitant  du  rnnion  ,  il  sera  présenté  requt'le.iN 
.1  1,'OUverneur  dn  cercle  yBezirksstalhaltcr),   lequel  in 

•  .Jonnera  connaissance  au  petit  conseil  '.  Ce  dernier  ilf 
0  cidcra  s'il  y  a  lieu  d'accorder  l'exécution  récbnicc, 
u  conformément  aux  traités  existants  ou  à  l'usace  ob- 
u  serve  entre  ce  canton  et  un  nuire  canton  ou  Éiai  ■• 

La  disposition  suivante  se  trouve  dans  le  proie l  i!f 
Code  de  procédure  civile  préparé  pour  le  même  c.mlon 
^  307  :  «  Lorsque  l'exécution  de  jui^ements  rendus  n.^ 
"  des  tribunaux  étranj^ers  est  requise  dans  le  canton  ,  !■■ 
i>  tribunal  saisi  prendra  au  préalable  l'avis  du  pelil 
"  conseil  sur  la  question  desavoir  s'il  y  a  lieu  de  déférer 
Il  à  la  demande  conformémenlaux  traités  e.tislanis  ou  .i 
»  l'usage.  On  niellra  toujours  à  exécution  les  jugeraeniî 
»  rendus  par  les  Irihunaux  des  Élals  dans  lesquels  on 
"  procédera  de  même,  par  réciprocité,  à  l'égard  ileî  ju- 
»  ^emenls  des  tribunaux  du  canton  deTburgovie   • 
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â63.  Passons  aux  cantons  français.  JNous  commençons 
par  celui  de  Vaud,  parce  que,  comme  l'on  verra,  la 
jurisprudence  des  tribunaux  de  ce  canton  se  rapproche 
des  principes  suivis  dans  les  cantons  allemands  :  la  loi 
lie  Genève ,  au  contraire ,  a  été  rédigée  sur  le  modèle  de 
la  législation  française. 

26fc.  Canton  de  Faud  \  Il  n'existe  pas  de  loi  géné- 
rale sur  la  matière ,  et  il  n'y  a  pas  de  jurisprudence  bien 
établie.  On  est  en  général  assez  disposé  à  accorder  l'exé- 
cation  de  tout  jugement  étranger  régulier  en  la  forme , 
et  qui  n'est  pas  contraire  aux  principes  généraux  admis 
Jans  ce  canton  en  matière  de  compétence  ;  on  se  rap- 
proche plutôt  du  système  allemand  (du  principe  de  la 
réciprocité)  que  du  système  français  ;  si  Texécution  d'un 
jugement  étranger  est  admise,  elle  Test  sans  examen 
préalable  du  fond  de  la  décision.  Nous  donnerons  quel- 
ques indications  de  détail. 

Il  résulte  du  texte  des  art.  2,  S  2,  et  art.  1589  du 
Code  civil  vaudois  (correspondants  aux  art.  3,  $  2,  et 
art.  2138  du  Code  civil  français],  que  les  tribunaux  de 
ce  canton  ne  reconnaissent  pas  l'autorité  du  jugement 
étranger  relatif  à  des  immeubles  situés  dans  le  canton. 
Mais  on  fait  exception  à  cette  règle ,  lorsque  le  jugement 
ne  décide  pas  une  question  immobilière',  mais  une 
autre  question  dont  la  solution  néanmoins  influe  sur  la 
propriété  d'un  immeuble,  par  exemple  s'il  s'agit  de  la 
validité  d'une  donation  ou  d'un  testament. 

*  Nous  coDservons  le  texte  d'une  commuDicatioa  de  M.  yao 
Moydeu ,  collaborateur  de  la  Revue, 

*  L'art.  I  du  Code  de  procédure  civile  porte:  •  L'action  ayant 
>  pour  objet  la  propriété  ou  la  possession  d^un  immeuble ,  ou  un 
•  droit  sur  un  immeuble,  doit  cire  intentée  devant  le  juge  dans  le 

reMort  duquel  l'immeuble  est  situé.  • 
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Quant  aux  questions  d'état ,  la  jurisprudeDce  deitfr 

bunaux  paraît  fixée  sur  les  trois  points  snivanlst  l*ti 

tribunaux  vaudois  prononcent  le  divorce  entre  é 

vaudois,  bien  que  ceux-ci  résident  à  TétrangeriM 

Ton  conclut  que  le  jugement  rendu  par  un  tribÉi 

élraoger  de  leur  résidence  ne  serait  pas  reconoa  etai> 

cuté  dans  le  canton .—2*  Aux  ténues  de  rart.l97<iaCiii 

civil ,  «  l'action  en  paternité  d'une  Yaudoise  contrett 

»  étranger  au  canton  ne  sera  admise,  lors  mémefrt 

tt  1  étranger  serait  confessant  de  la  paternité,  qu'aHM 

»  qu'il  constera  que  l'adjudication  qui  s'ensuivnititt 

»  valable  dans  le  pays  auquel  l'étranger  a|^rtieBlL« 

L'iirt.  k2k  du  Gode  de  procédure  civile  ajoute  qil«b 

n  preuve  que  l'adjudication  sera  valable  dians  lepijlà 

n  l'étranger,  s'opère  par  une  déclaration  du  iconieiMIK* 

»  tat.  »  Suivant  l'art.  fc27  du  même  Code  v  l'actiob  Ail 

étrangère  au  canton  contre  un  étranger  n'est  aMn 

qu'à  la  même  condition.  Dans  le  fait,  lorsqull n'êâite 

pas  de  traité  entre  le  canton  de  Vaud  et  le  cantoan 

m 

Etat  auquel  appartient  l'étranger,  le  conseil  d*état€0ih 
suite  le  gouvernement  de  ce  pays.  De  touteed  il  M 
tirer  la  cQuséquence  que  les  tribunaux  vaudois  mIh^ 
raient  l'exécution  d'un  jugement  étranger  qui  dëdamiB 
un  Vaudois  père  d'un  enfant  naturel ,  sanstfue  let# 
seil  d'état  eût  été  consulté  préalablement.  —  3*"  L'dDii* 
ci pation  d'un  Vaudois  ne  peut  être  prononcée  que  pir 
le  tribunal  d'appel  du  canton  (art;  284,  $  3  daCoA 
civil).  Mais  l'interdiction  prononcée  par  le  tribiioalA 
domicile  d'un  étranger  sortirait  ses  efiets  dans  le  caiiUi 
de  Vaud,  le  pouvoir  de  prononcer  Tinterdiction  élrf 
considéré  comme  une  dépendance  de  la  police  tulébirCi 
et  cette  police  appartenant  aux  autorités  dudomicik- 
265.  A.  Genèi^ej  le  Code  civil  français  est  encoie* 
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vigueur  :  ainsi  ce  canlou  est  régi  par  les  art.  S^tStet 
21S8  du  Code  civil.  Lart.  376  du  Gode  de  procédure 
civile  I  qui  remplace  l'art.  6k6  du  Code  frafnçaià  ^  est 
aiosi  conçu  x  «  Les  jugements  et  les:  actes  notariés  ren- 
il  4tts  ou  passés  hors  du  canton  ,  ne  poorront  y  être  mis 
»  à  exécutioB  qu'autant  qu'ils  auront  été  déclarés  exé- 
»  culoires  par  le  tribunal  de  l'audience ,  parties  ouïes 
»  ou  dûment  citées,  et  le  ministère!  public  entendu, 
»  sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui  existe- 
»  raient  dans  les  traités  ou  concordats  '.  » 

266.  Nous  arrivons  aux  traités. 

Le  traité  conclu  entre  la  Suisse  et  la  France  en  18S8 , 
et  qui  continue  d'exister,  porté,  art.  1*'  :  «Les  juge- 

•  ments  définitiff  en  matière-civile  ayant  forcé  de  chose 

•  jugée,  rendus  par  les  tribunaux  français,  seront  exé- 

•  cutoires  en  Suisse,  et  réciproquement,  après  qu'ils 
»  auront  été  légalisés  par  les  envoyés  respectifs;  ou ,  à 
0  leur  défaut,  par  les  autorités  compétentes  de  chaque 


•  pays*.  » 


267.  Les  jugements  rendus  en  matière  de  faillite  dans 
le  grand-duché  de  Bade  et  dans  tous  les  cantons  suisses , 
à  Texception  de  Scbwy  tz  et  de  Glaris  ,  sont  exécutoires 
dans  les  pays  respectifs,  aux  termes  d'un  traité  du  7  juil- 
let 1808  et  des  adhésions  données  eu  1820  et  1821  . 

268.  Un  traité  semblable  a  été  conclu  en  1825  entre 


1  f^. ,  sar  la  manière  de  procéder  pour  arriver,  à  Genève,  à  l'exé- 
cntion  d*an  jugement  étranger,  le  commentaire  posthume  de 
If.  Bellot,  p.  349  a  353. 

«  Manuel  du  droit  public  de  la  Suisse  {ffandbuch  des  schipeUzeri- 
ichen  Staaisrechis),  par  M.  Snell ,  t.  I ,  p.  496.  —  Nous  reviendrons 
sur  ce  traité  à  larticle  France. 

'  Jhid,,  p.  477. 
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le  Wurtemberg  «t  tous  les  cantons  suisses  ,  à  )'«  scepliou 
seulement  Je  Glaris  '• 

269.  Depuis  \S3h ,  une  convention  de  même  nature 
existe  entre  la  Bavière,  «l'une  part,  et  les  canton*  de 
.Zurich  .  Berne ,  Lucerne  ,  Unterwalflen ,  Fribourg,  So- 
leure,  Bàle  (ville  et  campagne),  Schafhouse,  Suinl- 
Gall ,  Grisons,  Argovîe,  Thurgovie,  Tessin  ,  Vand, 
Valais ,  Neufchâtel,  Genève,  Appenzel ,  (Rhodes eilé- 
rieures  ) ,  Uri  et  Zufj ,  d'autre  part  ". 

270.  Par  un  traité  '  conclu  entre  les  cantons  de  Vaud 
et  de  Neufchàtel ,  les  1"  et  8  juillet  1811 ,  il  est  con- 
venu que  les  jugements  récognitifs  ite  la  paterniténa- 
turelle'  rendus  ,  dans  l'un  des  deux  cantons,  par  le  tri- 
bunal de  la  résidence  momentanée  du  prétendu  pjn, 
seront  reconnus  et  exécutés  dans  l'autre  canton  où  se 
trouve  le  véritable  domicile  du  même  individu. 

Un  traité  semblable  a  été  conclu  entre  les  cantODsde 
Vaud  et  de  Zurich  ,  le  5  décembre  (820,  et  rcDOuvel-i 
le  17  mai  1828. 

271.  Aux  termes  d'un  trailé  du  22  mai  1827,  enlri 
les  cantons  de  A'aud  et  de  Berne,  le  juge  du  domicilf 
de  la  mère  est  compétent  à  statuer  sur  la  demandeen 
reconnaissance  de  la  patcrnilé,  si  le  prétendu  père csi 
domicilié  flans  l'autre  canton  ,  et  lejagement  rendu  pu 
domicile  de  la  mère  recevra  son  exécution  au  domicile 
du  père.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  lorsque 
les  deux  parties  résident  hors  du  canton  de  leur  domi- 


■  M.Snell,  t.  I,  p.  ^;!i- 
'Jl'iJ.,  p.  ^8î  eU83. 
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cile.  L'action  doit  alors  être  portée  devant  \es  tribunaux 
de  ce  domicile.  —  Le  même  traité  établit  la  compétence 
respective  des  tribunaux  des  deux  cantons  a  TeiTet  de 
prononcer  le  divorce  entre  citoyens  de  l'un  de  ces  can- 
tcuBsqui  ont  leur  résidence  dans  l'autre. 

272.  Un  traité  conclu  entre  les  cantons  de  Yaud  et 
d'Argovie»  le  18  mai  1829^  assure  dans  chacun  d'eux 
l'exécution  des  jugements  rendus  en  matière  de  pater- 
nité dans  l'autre  canton. 

Art.  XXVI.  ÉUU  ponliflcaai. 

273.  La  matière  est  régie  par  le  principe  de  la  réci- 
procité. 

Une  notification  du  gouvernement,  en  date  du  11 
mars  1820 ',  confirmée  par  l'art  llth8  du  règlement  du 
10  novembre  1834>,  établit  les  règles  suivantes  :  «  Arti- 
cle 1**.  L'exécutiondes  jugements  prononcés  par  les  tri- 
bunaux étrangers  compétents,  dans  les  causes  laïques, 
entre  laïques  et  en  matières  non  ecclésiastiques,  sera 
accordée  en  vertu  de  lettres  rogatoires  desdiis  tribu- 
naux ,  et  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée.  — 
2.  S'il  s'élève  des  doutes  sur  la  compétence  du  tribu- 
nal qui  a  prononcé  la  sentence,  le  tribunal  requis 
pourra  demander  au  tribunal  étranger  les  éclaircis- 
sements nécessaires  :  dans  le  cas  où  les  observations 
de  ce  dernier  ne  suffiraient  pas  pour  lever  le  doute,  le 
tribunal  requis  s'adressera  à  la  secrétairerie  d'Etat  et 
attendra  sa  décision.  —  3.  En  demandant  l'exécution 
d'une  sentence  étrangère  ,  on  en  présentera  l'original 


'  Ce  document  a  déjà  été  publié  dans  les*  Annales  de  législation 
et  de  jnrispmdence,  >  qni  ont  paru  à  Genève  sons  la  direction  de 
M.  Rosti ,  t.  II ,  p.  65 ,  et  dans  Toullier ,  t.  X,  p.  98. 
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»  OU  une  copie  aulhentique  et  revêtue  des  légaiisaliou 
n  d'usage.  —  k.  Le  juge  du   tribunal  étranger  (letn 
n  certifier,  dans  sa  lettre  rogatoire,  que  la  sentenceiat  |li 
»  passée  en  ibrce  de  chose  jugée  '.....  — «  8.  Le  tribnttl 
»  auquel  on  s'adresseiia  pour  obtenir  Vexequatttr,  m 
•  pourra  nullement  connaître  du  fonddujugemeatétniK 
»  ger.  Toutefois,  si  on  lui  exhibait  un  nouveaadoci* 
)>  ment  authentique ,  qui  n'eut  psks  été  pris  en  côiinii- 
«  ration  par  le  tribunal  étranger,  et  qui  périmât  TactMt 
n  en  tout  ou  en  partie,  il  serait  tenu  de  suspendre  Texé' 
»  cution  et  de  donner  connaissance  de  cet  incident» 
»  tribunal  étranger.  —  9.  Vexequatur  ne  sera  accsidé 
»  qu'autant  que  les  jugements  rendus  dans  les  Etiti 
»  de  su  sainteté  jouiront  de  la  même  faveurdans  ki 
n  pays  étrangers.  Cette  réciprocité  est  présumée,  tirt 
»  qu'il  n'y  a  pas  quelque  raison  particulière  d'en  Joi- 

# 

»  ter.  —  10.  En  conséquence  ,  les  tribunaux  des'Etatif 
»  dans  les  causes  jugées  {>âr  eux  •  et  sur  la  demande  do 
»  parties ,  devront  adresser  des  lettres  ,  pour  l'exécoUoo 
»  de  leurs  sentences  ,  aux  juges  étrangers.  » 

Art.  XXVU.  Royaume  de  Sardaigne. 

274.  Voici  les  règles  établies  par  la  jurispradeoce 
des  sénats  (cours  d'appel)  *:  On  verra  qu'elles  placeot 
en  tète  le  principe  de  la  réciprocité. 

11  faut  d  abord  distinguer  les  jugiements  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers  contre  un  sujet  du  roi ,  deceox 


^  Les  art.  5,  6  et  7  sont  relatifs  à  la  procédure  à  saÎTredenntb 
tribunaux  des  Etats  romains. 

'  Nous  devons  cette  exposition  à  la  bienveillante  eomamiuei^ 
de  MM.  les  conseillers  d'État  chevalier  Ratti  et  comte  Petitti  ^ 
Rorelo  ,  à  Turin. 
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reoclus  contre   un    étraD<>er    résidant  dans  les   États 
sardes. 

Dans  le  premier  cas,  s'il  s'agit  de  mettre  le  juge- 
ment à  eiécution  sup  les  biens  ou  contre  la  personne  du 
condamné,  celui  au  profit  duquel  il  a  été  rendu  pré- 
sentera au  sénat  dans  le  ressort  duquel  Texéeution  de- 
vra avoir  lieu ,  une  requête  ^  tendant  h  déclarer  le 
jugement  exécutoire.  Avant  de  déférer  à  ces  conclu- 
sions, le  sénat  examine  les  quatre  questions  suivantes  : 
1*"  celle  de  la  réciprocité,  c^est-à-dire,  si  dans  TÉtat 
auquel  appartient  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement, 
les  jugements  sardes  reçoivent  également  leur  exécu- 
tion *.  Cette  réciprocité  se  présume,  et  le  demandeur 
n'a  pas  besoin  d'en  justifier  par  la  production  d'un 
traité  diplomatique.  2*  La  compétence  :  c^est-à-dire,6i , 
par  le  jugement  dont  il  s'agit,  il  n'a  pas  été  porté  at- 
teinte à  la  juridiction  des  tribunaux  sardes ,  ou  bien ,  si 
le  tribunal  qui  a  prononcé  était  incompétent,  soit  à 
raison  de  la  matière,  soit  à  raison  de  la  personne  du 
défendeur.  3  LêSl  régularité  de  la  procédure  qui  a  pré- 
cédé le  jugement  :  c'est-à-dire,  si  la  partie  qui  a  suc- 


'  11  ne  suffit  pas  d'nne  commÎMion  rogatoire  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  ;  le  poursuivant  doit  se  faire  représenter  devant 
le  sénat.  (M.  de  Pûttlingen ,  dans  l'ouvrage  cité  à  l'article  Autriche, 
S  i36,  p.  i53.) 

*  C'est  la  conséquence  du  §  12,  liv.  5,  tit.  32,  chap.  4  des  consti- 
tutions de  1778,  dont  voici  le  texte  :  «  A  l'égard  des  jugements 

•  rendus  et  des  contrats  ou  autres  actes  passés  dans  les  pays  étran- 

•  gers  qui  regarderont  les  biens  situés  dans  nos  États  ou  nos  sujets , 

•  on  observera ,  quant  aux  hypothèques  et  antres  effets ,  ce  qu*on 

•  obsenre  dans  ces  pays  à  l'égard  des  jugements  rendus  et  des  con- 
»  trats  et  actes  passés  dans  nos  États.  •  —  On  verra  ci -après  que 
celte  disposition  a  été  modifiée  quant  aux  hypothèques. 
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l'onibé  a  élé  l^gulemeDl  représentée  ou  écoutée  ànm  sea 
moyens  île  défense,  etc.  4."  Lu  juslice  du  jugemcDl  : 
l'esl-à-diie,  si,  au  toud,  il  ne  renferme  pas  une  grave 
uu  évideoLe  injustice.  S'il  ne  s'élève  pas  de  difficulté  sur 
la  question  de  réciproeilé ,  et  si  le  sénat  reconoalt  que 
le  jugement  est  à  l'abri  de  critique  sous  les  trois  der- 
niers rapports  ,  il  en  ordonne  l'exécution  solon  sa  foriDC 
et  teneur,  et  il  commet,  pour  cette  exécution,  le  tri- 
bunal de  préfecture  (de  première  inslunce)  dans  lerei- 
sort  duquel  l'exécution  doit  avoir  lieu.  —  Si  le  aétal 
trouve  le  jui;enient  défectueux,  il  ordonne  l'assijÇDii-  ' 
tiOD,  devant  lui,  de  la  partie  qui  a  succombé  à  l'étran- 
ger, à  l'ellet  de  projwser  ses  exceptions  et  moyens  <tt 
défense. 

Dans  le  seconl  cas  ,  c'est-à-dire  s'il  s'ai^it  d'un  ju!.'e- 
tuent  rendu  par  un  tribunal  étranger  au  préjudice  d  jn 
I  tranger  résidant  dans  les  Liais  sardes ,  l'examen  du  sr- 
iiat  se  borne  à  vérifier  la  rompétence  du  tribunal  einri- 
:;er  dans  l'iniérèt  des  tribunaux  sardes,  pour  s'assurer 
s'il  n'a  pas  été  empiété  sur  leur  juridiction  '. 

275.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  que  le  jugenieutatt 
été  rendu  contre  un  sujet  du  roi  ou  contre  un  êtraniier 
résidant  dans  ses  Ktats  ,  il  n'emporle  point  bvpotbéijuc 
sur  les  biens  situés  dans  les  Etats  sardes ,  à  moins  '[iie 
les  traités  politiques  entre  les  deux  gouvernements  a  tu 
contiennent  une  dértaralion  expresse  '. 

C'est  la    disposition  de  l'art.   2181    du  Code  civil. 


'  C'est  une  con séquence  du  §  i 
■lue  des  sujets  du 


IL'  dU))<i«iiioii  se  trouvait  déjà  dans  i\ 
quw,  t.i  date  lin  ><;  juillet  iSi-,  •  I 
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ainsi  conçue  :  «  Les  jugements  rendus  en  pays  étranger 
»  ne  conféreront  aucune  hypothèque  sur  les  biens  situés 
»  dans  les  États,  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  une 
»  disposition  expresse  dans  les  traités  politiques.  » 

Ainsi,  quant  aux*  hypothèques  résultant  de  juge- 
ments rendus  à  l'étranger  \  le  royaume  de  Sardaigne 
n*est  pas  régi  par  le  système  de  la  réciprocité,  mais  par 
les  dispositions  expresses  qui  peuvent  se  trouver  dans 
les  traités  politiques. 

Le  traité  conclu  entre  la  France  et  la  Sardaigne  le 
âfr  mars  1760  *  contient  à  ce  sujet,  comme  sur  l'exé- 
cution proprement  dite,  les  dispositions  suivantes  : 
Art.  23  <  Po'ur  étendre  la  réciprocité  qui  doit  former 
»  le  nœud  de  cette  correspondance  aux  matières  con- 
»  tractuelles  et  judiciaires ,  il  est  encore  convenu  : 

»  Premièrement,  que  de  la  même  manière  que  les 
»  hypothèques  établies  en  France  par  actes  publics  ou 
»  judiciaires  sont  admises  dans  les  tribunaux  de  S.  M. 
»  le  roi  de  Sardaigne  ,  l'on  aura  aussi  pareil  égard  dans 
»  les  tribunaux  de  France  pour  les  hypothèques  qui  se- 
9  ront  constituées  à  l'avenir  par  contrats  publics,  soit 

•  dus,  «y  est-il  dit,  «  et  les  actes  passés  en  pays  étranger  ne  confére- 

•  roQt  aucune  hypothèque  snr  les  biens  situés  dans  nos  États,  à 
»  moins  qu*il  n*y  ait  à  cet  égard  une  disposition  expresse  dans  les 
»  traités  politiques;  et  dans  ce  cas  l'hypothèque  sera  sujette  aux 

•  formalités  prescrites  pour  sa  publicité.  • 

*  Mansord  »  du  droit  d*aabaine  et  des  étrangers  en  Savoie,  t.  I , 
p.  )3s,  $3t8. 

*Wenk,  Codex  jufis  gentium  ^  t.  111 ,  p.  218;  Mansord,  t.  Il , 
p.  399  et  saiv.  —  Ce  traité  a  été  revêtu  en  France  de  lettres  pa- 
tentes du  roi  en  date  du  s 4  août  suivant,  enregistrées  au  parlement 
de  Paris  le  6  septembre  même  année;  il  a  été  confirmé  par  les 
traita  conclus  entre  les  mêmes  gouvernements  les  1 5  mai  1 796 , 
5  avril  1797  et  3o  mai  1814. 
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»  par   ordonnances  ou  jugements ,  dans  les  Ëlati  ée 
K  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

9  En  second  lieu  »  que  pour  faTOriser  reiécatioB  li- 
»  ciproque  des  décrets  et  jugements»  les  cours  sapiéMi 
»  déféreront  de  part  et  d  antre,  il  la  forme  du  droit^as 
»  réquisitoires  qui  leur  seront  adressés  h  ces  fias,  iirfMi 
»  sous  le  nom  desdites  cours  ^  » 

Ainsi   que   nous    l'avons    annoncé  suprà,  n*  \% 
nous  n'entrerons  pas  pour  le  moment  dans  des  déllli 
relativement  à  la  première  de  ces  dispositions; 
parlerons  seulement  de  la  seconde. 

«  Cet  article ,  dit  Mansord  * ,  fut  exécuté  a?ee 
de  bonne  intelligence  jusqu'à  l'époque  de  la  révolotios: 
les  parlements  de  Paris  et  de  Grenoble,  ainsi  qatk 
sénat  de  Chambéry,  en  ont  fourni  des  preuves  ciH 
stantes.  »  L'auteur  renvoie,  en  cet  «ndroit,  aui  ciploi 
dont  il  a  parlé  aux  $$  253*268)  et  dans  lesqadluki 
parlements  ont  mis  à  exécution  les  arrêts  rendsitt: 
Savoie,  par  suite  de  commissions  rogatoiresémaoédAi  i 
sénat  de  Chambéry  ;  il  rapporte,  au  $  kW,  uneesptai 
dans  laquelle,  en  1781,  le  sénat,  déférant  aui  kIMii 
réquisitoriales  de  l'ancienne  conservation  de  Ljoi»^ 
ordonné,  en  vertu  d une  sentence  de  cette  coQr,J'i 
prisonnement  du  débiteur  habitant  Gbambéry. 

Depuis  181th ,  la  jurisprudence  des  cours  supériesRi 
des  deux  royaumes  a  reconnu  en  principe  que  mal^ 
la  réunion  momentanée  du  Piémont  à  la  France <tk 


^  La  forme  de  procéder  pour  arrirer  à  rezécntion  dei  jogefl*^ 
rendus  dans  les  territoires  respectifs  a  été  réglée  par  onecoot*' 
lioQ  ultérieupe  eotre  les  deux  gouvernements.  Celte  coowoliai* 
été  rapportée  par  Grenier,  Traité  des  kyfotkhques ,  I.  liB***^ 

*T.  I,§/îi9,  P-  '77- 
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oumissioo  des  deux  pays  aux  mêmes  lois ,  le  traité  de 
760  a  repris  Sa  force  de  plein  droit  par  In  rentrée  du 
pjaumede  Sardaignesous  ladomination  de  son  prince  *  ; 
•ais  en  même  temps ,  dans  les  deux  États ,  les  tçrmes 
o  traité  :  «  Les  cours  suprêmes  déféreront  réciproque- 
ment aux  réquisitions  qui  leur  seront  faites  en  In 
ferme  du  droit  »  ont  été  interprétés  en  ce  sens,  que 
BS  ju^ments  sardes  ne  reçoivent  pas  leur  exécution 
D  France ,  et  i'ice  uersd  ,  sur  une  simple  autorisation 
^areatis)  :  les  tribunaux  du  pays  ont  le  droit  d'examen 
i  de^  révision,  et  ils  peuvent  refuser  l-exécution  des 
U([(ements. 

Biansord  cite  ($§  4^^~^33)  diiiérentes  espèces  dans 
esqaelles,  depuis  la  restauration  i  les  cours  royales  de 
Stenoble  et  de  Riom  ont  refusé  de  faire  droit  aux  let^ 
res  réquisitoriales  du  sénat  de  Savoie  tendant  à  faire 
procéder  à  Texécution  darréts  du  même  sénat.  Par 
iontre»  dans  deux  causes  ($S  436  et  4.37) ,  le  sénat  de 
îavoie  a  pleinement  déféré  aux  lettres  réquisitoriales 
les  cours  royales  de  Grenoble  et  de  Lyon  ;  s'il  n'y  a  pas 
léféré  dans  deux  autres  causes  ($$  438-452),  c'était 
MUFce  que,  dans  la  première,  le  demandeur  étranger 
le  s'était  pas  présenté  devant  le  sénat ,  et  que ,  dans  la 
econde,  le  jugement  rendu  à  Lyon  offrait  un  double 
îce  ;  la  violation  des  lois  de  Savoie  et  l'incompétence 
lu  tribunal  qui  avait  prononcé.  D'après  l'art.  22  du 
rai  té,  dit  Mansord,  les  cours  suprêmes  ne  doivent 
léférer  aux  lettres  rogatoires  qu'à  la  forme  du  droit , 
it  il  est  de  principe  en  droit  que ,  lorsqu'un  jugement 


*  f^.  les  arrêts  cités  ci-après  et  le  jagement  du  tribunal  de  la 
eine  du  8  août  1841.  Gazette  des  tribunaux  âeê  8  et  9  août  même 
nnëe. 
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.1  été  incompétemmeot  rendu  ou  qu'il  présenle  ijuelijuet 
viutatious  d'une  loi  positive,  on  ne  doit  point  en  per- 
mettre l'exécution  (Fabcr,  Cod.  def,  I,  lit.  20,  lib.  7). 

Les  cours  royiiles  de  France ,  de  leur  €:6lé ,  se  sont 
Égalemeal  attribué  le  droit  d'examen  et  de  révisioD  des 
jugements  sardes,  et  de  là  les  refus  dont  parle  Mansord. 
Ainsi  ces  cours  ont  refusé  de  déférer  aux  réquisilioot 
des  sén;its  sardes  tendant  à  l'exécution  des  jtigeuienlt 
rendus  dans  ce  royaume,  lorsque  ces  jugements  étaienl 
.argués  d'incompétence  '  ou  lorsque  leurs  disposilioni 
étaient  contraires  aux  lois  d'ordre  public  en  TÎt^ueuren 
France  '  :  l'exécution  n'a  été  ordonnée  qu'autant  qut:  là 
décision  sarde  ne  renfermait  aucun  de  ces  deux  vices' 

277.  Eu  résumé,  le  traité  de  1760  fait  encore  Im 
entre  les  deux  royaumes,  sauf  le  droit  d'examea  des 
cours  supérieures. 

A  l'égard  de  lous  les  autres  États  [et  à  l'exception  des 
droits  d'hypothèque),  le  principe  de  la  réciprocrie  se 
trouve  consacré  par  le  5  t2  dos  constitutions. 


278.  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  fai 


.spri 


l  de  la  lé^isli^tion   danoise  sur  la   nueslic 


nous  occupe  qu'en  mettant  sous  les  yeux   de  nos  lec- 
teurs   la     traduction    d'un    passage    de    Y Eunomia  de 

*  Arrêts  de  ta  cnur  royale  de  Grenoble  des  7  soûl  )8i-.i)jin' 
vier  X82C  et  3  janvier  iBîj,  ;  nrrel  de  la  cmir  .le  i-:,i.~.iit.m  iln 
1-  niar»  i83o.  Sirey,  18:7,  11,  5C ;  i8;r|,  II,  i^U;  iS-îo,  I,  q^ 
Italioi:,  recueil  alpliabélique.  I.  Yl,  p.  5o3:  iSig.  Il,  1  (<). 

■  Arrêt  de  la  cour  de  ca«»atitin  du   ^^  juiilcl   iHih.  Siiey.  ,^:i. 

I,  378. 

'Arrêt  de  la  cour  royale  de  >iinesduH  août  iKiq.  Dalloi.  ri^.p. 

II .  ;:t.  MémonnI  ,U  Vctilo.-se,  l.  XXXIX.  p    :i:t|| 
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M.  A.  S.  OErsted'.  Cet  auteur  est  regardé  aujourd'hui 
comme  le  premier  jurisconsulte  de  ce  royaume. 

•  La  question  de  savoir  quelle  force  est  accordée ,  en 
Danemark ,  aux  jugements  d'un  tribunal  étranger  n'est 
pas  sans  offrir  des  difficultés  sérieuses.  Si  les  rapports 
réciproques  de  droit  entre  les  divers  Etats  se  trouvaient 
complètement  réglés ,  le  principe  le  plus  juste  et  le  plus 
exact  serait  sans  doute  celui  que  chaque  Etat  recon- 
naisse laulorité  de  la  chose  jugée  par  les  tribunaux 
étrangers  légalement  compétents.  Il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  craindre  qu'un  État  étranger  tentât  de  s'arroger,  par 
ses  lois  ou  par  l'application  qu'il  en  ferait,  une  autorité 
illégale  sur  les  sujets  d'autres  États ,  ni  qu'il  cberchit  à 
porter  préjudice,  par  des  jugements  injustes  au  fond, 
à  des  sujets  étrangers  qui  auraient  des  procès  à  débattre 
devant  ses  tribunaux.  Malheureusement  ce  principe  n'a 
pas  été  admis  généralement  ;  au  contraire  ,  en  France , 
par  exemple,  il  est  de  règle  que  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers  n'ont  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution.  Nos 
lois  ne  renferment  aucune  disposition  applicable  à  la 
décision  de  cette  question.  Suivant  nous,  ce  serait  aller 
trop  loin  dans  la  reconnaissance  de  l'autorité  des  tribu- 
naux étrangers  que  d'accorder  indistinctement  tous  leurs 
effets  aux  jugements  desdits  tribunaux  ,  et  d'admettre  , 
par  exemple ,  en  Danemark ,  l'exécution  d'un  jugement 


'  T.  IV,  p.  m4  et  saiv.  (ouvrage  écrit. en  danois).  -~  L'auteur 
est  aujourd'hui  ministre  d'État  sans  portefeuille  ;  antérieurement 
il  exerçait  les  fonctions  de  procureur  général  du  roi  prés  la  cour 
aopréme  de  justice,  et  de  commissaire  royal  prés  les  deux  chambres 
danoises.  C'est  à  M.  Paulsen ,  professeur  de  droit  à  runiTersité  de 
Kiel ,  que  nous  sommes  redevables  de  la  traduction  de  ce  passage. 

I.    ^^  SÉRIF.  53 


base  dudit  jugement.  D'autre  part,  od  h 
plus,  k  l'exemple  de  la  France,  refuser  en 
torité  de  la  chose  jugée  à  tout  jugemi 
rendu  dans  un  pays  étranger  ;  car  outre  qi 
ne  saurait  guère  être  conciliée  avec  les  pr 
des  gens,  il  y  a  de  l'inconséquence  h  adme 
d'un  pays  étranger  dans  lequel  un  cont 
puissent  venir  en  considération  pour  ap): 
gements  pris  por  ledit  contr.it,  tandis 
reconnattre  l'autorité  des  jugements  ren 
gistrats  composant  les  tribunaux  du  ménti 
Dans  beaucoup  de  cas  aussi ,  l'individu  i 
juridiction  des  tribunaux  d'un  pays  éti 
disposition  directe  ou  indirecte  de  sa  vo 
■  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  n 
seule  issue  pour  sortir  d'embarras  :  c'e 
en  général  dans  ce  royaume  les  jugemei 
les  pays  étrangers ,  tout  en  examinant  : 
compétence  du  tribunal  dont  ils  émar 
précier  celte  compétence,  nous  ne  pouvoi 
Dorter  au'à  nos  nroores  lois,    attendi 
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tans  qu'on  pût  s'attendre  à  Toir  reconnaître  Tautoritéde 
ïOA  tribunaux  dans  un  cas  identique  par  TÉtat  étranger 
l6nt  il  s'agit.  Beaucoup  d'inconvénients  peuvent  d^ail- 
eurs  résulter  de  ce  principe  (de  l'exécution  illimitée 
les  jugements  étrangers).  En  effet ,  d'une  part ,  la  com- 
pétence d'un  tribunal  repose  souvent  sur  des  conditions 
le  fait  qui  ne  sont  pas  appréciées  de  la  même  manière 
dans  les  divers  États  ;  d'autre  part ,  l'inégalité  acciden- 
telle  des  lois  des  divers  Etats  en  matière  de  compétence 
si  des  règles  de  droit  adoptées  par  les  tribunaux  en 
selte  matière,  peut  limiter,  sous  beaucoup  de  rapports, 
dans  les  pays  étrangers  ,  l'autorité  des  jugements  ren- 
dus légalement  dans  un  autre  pays.  De  même ,  d'après 
le  principe  indiqué  ci^dessus ,  le  jugement  rendu  en 
pays  étranger  dans  le/bmm  contractas  ne  sera  pas  re- 
gardé comme  valable  en   Danemark,    si  la  personne 
obligée  ne  résidait  pas ,  au  moment  où  la  demande  a  été 
formée,  dans  l'endroit  où  l'exécution  du  contrat  devait 
avoir  lien  (Code  danois  ,  liv.  I ,  cfa.  â  ,  art.  19  ;  Code 
norwégien,  art.  16).  Aussi  le  jugement  rendu  inforo 
reconventionis  n'aura  pas  force  d'exécution  en  Dane- 
mark»   lorsque  le  demandeur  aura   été    condamné  à 
payer  une  somme  plus  forte  que  celle  que  le  défendeur 
lui  devait  (Code  danois^  liv.  I,  tit.  â,  art.  S3;  Code 
norwégien  y  art.   20).   Quoique  le  forum  arresti  soit 
admis  dans  nos  lois  au  préjudice  des  étrangers  (placard 
du  30  novembre  1821) ,  cependant  le  jugement  rendu 
en  ce  forum  dans  un  pays  étranger  ne  serait  pas  res- 
pecté en  Danemark,  he  forum  arresti  est  reconnu  chez 
nous  clans  deux  cas  seulement  :  si  le  saisi  se  trouve 
dans  le  lieu  où  la  saisie-arrét  est  formée ,  ou  s'il  y  pos- 
sède des  propriétés  immobilières  ou  mobilières.  Admet- 
tre l'exécution  du  jugement  rendu  dans  le  lieu  de  la 


effets  plua  étendus  '. 

■  D'après  ce  que  nous  venons  d'expow 
de  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  poii 
rendu  k  l'étranger  peut  avoir  l'autorit 
jugée  dans  ce  royaume,  eiige  un  examen  i 
là  il  suit  qne  ce  jugement  ne  peut ,  dai 
l'instar  d'un  jug;ement  danois  passé  en  l 
jugée,  être  mis  immédiatement  entre 
pouvoir  exécutif,  mais  que  la  partie  qui 
jugement  doit  commencer  par  porter  li 
les  tribunaux  danois ,  en  concluant  à  ce  q 
lequel  le  jugement  étranger  a  été  rendu  t 
gaiement  obligé  de  s'y  ccmfbrmer.  Celte 
être  Tormée  ailleurs  que  devant  le  tribun 
pètent.  Du  reste,  dans  cette  instance,  u 
ver  la  question  de  savoir  si  les  voies 
ettraordinaires  de  recours  contre  les  juj 
sont  recevables  contre  le  jugement  étranj 
qui  a  succombé  devrait  justifier  de  l'affi 
dant  l'examen  de  cette  question ,  ou  pend 
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,  il  devrait  être  sursis  à  Tinstance  formée  en 
Danemark. 

»  Dans  le  cas  où  Texéculion  d*un  jugement  étranger 
prononçant  des  pénalités  serait  réclamée  en  Danemark  » 
5t  que  cette  exécution  entraînerait  l'extradition  du  con- 
lamné ,  Tafiaire  devrait  être  l'objet  d'une  conférence 
entre  le  ministère  des  affaires  étrangères  et  la  cfaan- 
Dellerie  (le  collège  présidé  par  le  ministre  de  la  justice)  » 
k  moins  qu'il  n'existe  des  conventions  spéciales  avec  le 
goaTemement  étranger  et  des  instructions  données  en 
conséquence  aux  autorités. 

9  Diaprés  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  les  jugements 
des  tribunaux  étrangers  ne  peuvent  pas  recevoir  immé- 
Paiement  leur  exécution  dans  le  royaume;  cependant, 
lorsque  la  compétence  du  tribunal  dont  ils  émanent  n'est 
pas  contestée,  et  qu'aucune  autre  exception  n'a  été 
proposée  contre  lesdits  jugements,  ils  doivent  être 
r^ardés  comme  titres  valables  en  droit  ;  dès  lors  il  est 
incontestable  que  les  mêmes  Jugements  peuvent  pro- 
luire  Yexceptio  reijudicaiœ  à  l'égard  d'autres  créances 
dont  le  payement  est  poursuivi  en  justice  contre  le  bé- 
néficiaire du  jugement  étranger;  toutefois,  la  validité 
de  cette  exception  doit  être  soumise  aux  conditions  que 
noua  avons  indiquées  ci-dessus ,  et  dont  l'accomplisse- 
ment doit  précéder  Tezécution  des  jugements  étrangers. 

»  Les  puissances  belligérantes  admettent  même  que 
les  jugements  des  tribunaux  respectifs  rendus  en  ma- 
tière de  prises  maritimes ,  et  ayant  pour  objet  des  vais- 
seaux ou  des  meubles  appartenant  à  l'État  ou  à  ses 
sujets ,  ont  pour  effet  de  priver  l'ancien  propriétaire  de 
son  droit  de  propriété ,  de  telle  manière  que  ces  vais- 
seaux ou  meubles ,  lorsqu'ils  font  retour  dans  un  port 
de  rÉtat  ou  qu'ils  sont  capturés  sur  mer  par  une  de 
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ses  croisières ,  ne  peuvent  être  réclamés  par  les  pn- 
priétaires  primitifs  (  Règlement  sur  les  corsaires,  itijk 
pour  le  royaume  et  les  duchés  en  date  du  28  mars  iHÊj 
$  10).  Des  arrêts  de  notre  cour  suprême  ont  recooiwki 
exposés  de  faits  contenus  dans  des  jugements  étnopv 
rendus  en  matière  de  prises  comme  preuve  décm 
entre  les  assureurs  et  les^  assurés 

»  Dans  le  cas  où  le  jugement  émané  d'un  tribnaaicri 
destiné  à  avoir  des  efiets  plus  étendus  que  son  exécata 
directe ,  le  jugement  étranger  ne  saurait  sorliridali» 
quement  ien  mêmes  effets  que  cdui  rendu  davè 
royaume  :  c'est  là  le  cas  d'un  fugement  qui  pronoocik 
bannissement  ou  qui  applique  au  condamné  lapeai 
de  l'infamie ,  bien  que  Tun  et  l'autre  sortissent  le» 
effets  au  préjudice  du  condamné  dans  ^  patrie.  Km 
le  jugement  qui  prononce  la  confiscation  des  bieos  n 
sera  guère  respecté  dans  les  pays  étrangers  de  la  ttto^ 
tion  de  ces  mêmes  biens ^  » 

279.  Dans  les  duchés  de  Sehleswig  et  de  JHoUim^^ 
n'existe  pas  non  plus  de  dispositions  textudles  iarb 
matière:  aucun  auteur  n'en  a  fait  l'objet  de  sesiavo- 
tigations.  Dans  l'usage ,  les  jugements  étrangers  M^ 
signifiés  à  la  partie  condamnée ,  à  la  diligence  de  il 
cour  supérieure  de  justice;  si  cette  partie  n'oppose  f* 
des  exceptions,  l'exécution  se  poursuit,  en  Hobteii. 
conformément  à  la  règle  admise  dans  toute  réteaddeè 
l'ancien  empire   germanique  ;  il  en  est  de  mèBie  0 
Sehleswig,  par  suite  de  l'identité  de  rorgantsation  ji'' 
ciaire.  Les  exceptions  opposées  sont  examinées  et  jig^ 
sommairement  par  les  tribunaux  des  duchés  '• 


tirn^ 


*  Ici  finit  rexposîtion  de  M.  Œntéd. 
'  Commanication  de  If.  Pnilsen. 
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880.  Après  avoir  indiqué  les  États  dans  lesquels  le 
incipe  de  la  réciprocité  est  admis ,  nous  arrivons  aux 
ats  qui  suivent  des  principes  diiiérents ,  ce  sont  :  la 
tmce  ,  les  États  dans  lesquels  la  législation  française 
force  de  loi  (la  Belgique ,  les  provinces  détachées  de 
France  et  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  le  du- 
é  de  Berg) ,  les  États  qui  ont  pris  cette  législation 
«ur  modèle  de  leurs  nouvelles  lois  (le  grand-duché  de 
Mcane  S  1^  royaume  des  Deux-Siciles ,  le  canton  de 
mève  *9  Haïti ,  la  Grèce ,  le  royaume  des  Pays-Bas) , 
Stpagne,  le  Portugal»  la  Suède,  la  Norwége,  la  Russie, 
fin  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  de  TAméri- 
le  septentrionale. 

FOLIZ. 

(La  suite  â  un  proehmin  cahier,) 


VI.  jRépression  devant  les  cours  Rassises.  '•^li^uence 
de  ia  loi  du  38  auril  1832  et  de  l^ admission  dans 
mitre  législation  pénale  ^  des  circonstances  atté^ 
nuéintes. 

Par  M.  AïoiiDiAO. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  présenté  au  roi ,  à  la  fin 
L  mois  de  mai  dernier,  le  Compte  général  de  Tadmi- 
stration  de  la  justice  criminelle  en  France  ,  pendant 
innée  1840.  Parmi  les  nombreux  résultats  que  signale 
rapport  placé  en  tète  de  ce  compte,  il  en  est  un  qui 
irait  digne  d'une  attention  toute  spéciale  :  c'est  l'amé- 
iration  de  la  répression  devant  les  cours  d'assises  ; 


>  Nons  saÎTons  l'ordre  chronologique  des  lois  rendaes  inr  k  ids' 

re  dans  ces  dirers  États. 

*  Nous  STODs  déjà  parlé  de  ce  canton  suprà ,  n*  265. 
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(tmâiorn lion  révélée  par  le  double  f.iît  de  la  réduclion 
du  nombre  des  acquittementa  et  de  l'aggravation  Aa 
peines  prononcées. 

Cette  tendance  à  la  •érérité  de  Is  part  des  cours  d'as- 
sises date  de  quelques  années  déjà  ;  et  tous  tes  boniniM 
qui  ont  à  coeur  la  bonne  administration  de  la  justice  ne 
peavent  manquer  d'y  applaudir,  c»r  les  acquittemcDli 
nombreux  sont  toujours  déplorables.  S'ils  prolilciit  à 
des  coupables ,  ils  constituent  un  refus  fAcbeus  de  li 
satisfaction  légitime  demandée  par  la  société  poorU 
lésion  de  ses  intérêts  par  le  crime  i  et  s'ils  s'appliqiKDl 
à  des  innocents ,  ce  n'est  qu'une  réparation  lardite  et 
ÏDCOmplète  d'une  erreur  fatale  qu'il  eftt  été  [tosiible 
d'éviter  avec  plus  de  circonspectiou  et  de  mesare  àttt 
les  poursuites. 

Après  les  discussions  approfondies  qui  ont  eu  lien  ré- 
cemment à  la  chambre  des  députés  et  dans  les  joumini 
judiciaires,  à  l'occasion  des  modifications  proposées  au 
Coded'instruction  criminelle,  discussions  dans  ]et((iidlei 
ta  répression  a  été  fréquemment  présentée  camni  Mat 
à  fait  insuffisante  cl  ;ill;int  s';ilî;ii].]i?s;int  c]i:!ijue  flnné«. 
on  apprendra  sans  doute,  avec  intérêt,  combien  peu 
étaient  fondées  les  craintes  exprimées  h  ce  sujet ,  et  que 
loin  de  s'énerver  graduellement,  comme  on  l'a  préteodu. 
la  répression  va  se  fortifiant  d'année  en  année. 

L'exposition  des  faits  sur  lesquels  s'appuie  l'opinion 
que  nous  venons  d'émettre ,  de  l'amélioration  réelle  el 
progressive  de  la  répression  ,  nous  paraît  démontrer  er 
même  temps ,  de  la  manière  la  plus  incontestable ,  qo 
ce  résultat  important  doit  être  attribué ,  en  Irh 
grande  partie,  à  l'inlluence  de  la  loi  du  28  avril  183' 
et  surtout  à  la  faculté  qu'elle  donne  au  jury  de  décla 
l'existence  de  cisconstances  atténuantes  et  de  faire  a 
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abaisser  d'un  ou  deux  degrés  les  peines  prononcées  par 
le  Gode  pénal.  Devant  les  chiffres  que  nous  avons  ex- 
traits des  statistiques  criminelles,  et  dont  l'exactitude 
peut  être  aisément  vérifiée,  tombent  toutes  les  criti- 
ques dirigées  depuis  quelque  temps  contre  cette  loi. 

Le  nombre  proportionnel  des  acquittements  avait 
subi ,  de  1826  à  1831 ,  un  accroissement  annuel  qui  l'a- 
vait porté  de  38  sur  100,  en  1826  ,  à  39  en  1827, 
1828  et  1829;  à  41  sur  100  en  1830;  enfin  à  46  sur 
100  en  1831.  Pour  expliquer  l'élévation  extraordinaire 
de  cette  dernière  proportion,  il  faut  joindre  aux  causes 
anciennes  d'affaiblissement  de  la  répression  ^  celle  qui 
résulta  du  changement  introduit  par  la  loi  du  k  mars 
1831 ,  dans  le  nombre  de  voix  nécessaires  pour  la  con- 
damnation. En  exigeant  une  majorité  de  huit  voix  pour 
les  verdicts  de  culpabililé ,  cette  loi  créa  de  nombreuses 
chances  d'impunité  aux  coupables. 

A  partir  de  1832  ,  et  après  la  promulgation  de  la  loi 
du  28  avril ,  la  progression  du  nombre  proportionnel 
des  acquittements  fut  en  sens  inverse  de  ce  qu'elle 
avait  été  de  1826  à  1831.  Il  y  en  avait  eu  46  sur  100 
en  1831  ;  en  1832  et  1833 ,  il  n'y  en  eut  plus  que  41 
sur  100  ;  la  proportion  descendit  à  40  sur  100  en  1834; 
à  39  en  1835  ;  à  36  et  37  en  1836  ,  1837  et  1838  ;  à  35 
en  1839  ;  enfin  à  33  sur  100  en  1840.  ' 

La  réduction  du  nombre  des  acquittements  a  été , 
comme  on  voit ,  beaucoup  plus  rapide  de  1836  à  1840 
qu'elle  ne  l'avait  été  de  1832  à  1835  ;  on  doit  évidemment 
attribuer  une  partie  de  ce  résultat  à  la  loi  du  9  septem- 
bre 1835  ,  qui  vint  annuler  les  funestes  dispositions  de 
la  loi  du  4  ms^rs  1831  et  rétablir  l'ancienne  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq. 

Mais  si  la  loi  du  9  septembre  1835  a  contribué  à 
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améliorer  la  répression  ,  elle  n'a  pas  seule  produit  cet 
ell'el,  et  il  est  facile  de  détermioer  la  part  qui  en  revient 
à  la  loi  (lu  28  avril  1832,  puisque  les  comptes  de  la 
justice  criminelle  fout  counaltre exactement  le  nombcc 
(tes  individus  condamnés  sur  des  déclarations  prises  à  la 
simple  majorité  de  sept  voix  contre  cinq. 

Pendant  les  cinq  ans  écoulés  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  9  septembre  1835  jusqu'à  la  6n  de  1840, 
30,424  accusés  ont  été  traduits  devant  les  cours  d'ai- 
siscs  :  13,984  ont  été  acquittés,  9,870  ont  été  con- 
damnés à  des  peines  iofamanles  et  15,570  à  des  peinet 
correctionnelles.  Ces  nombresdonnent  pour  les  acquilLéi 
la  proportion  de  33  1/2  sur  100  (355  sur  1,000],  cellt 
de  25  sur  100  pour  les  condamnés  à  des  peines  iiifi* 
mantes,  et  celle  de  39  1/2  sur  100  (395  sur  1,000)  pour 
les  condamnés  à  des  |jcines  correclionnclles. 

Parmi  les  condamnés  à  des  peines  infamantes  ou  i 
des  peines  correctionnelles  ,  1 ,005  avaient  été  déclarés 
coupables  à  la  simple  majorité  de  sept  voix.  Si  on  les 
ajoutait  au  nomhre  des  acquittés,  parmi  lesquels  ils 
eussent  li^'urc  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  mars  1831.  U 
proportion  des  acijuitlés 
38  sur  100.  Ce  résultat  lai 
salutaire  de  la  loi  du  28 
promulgation,  en  1830  et  183* 
acquittements  avait  été  de  40 
bien  apprécier  les  eilets  de  cette 
eairede  défalqiUR,4u  nombre  des 
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^rmlnaient  aussi  la  condamnation  des  accusés ,  lorsque 
majorité  des  magistrats  composant  la  cour  d'assises 
réunissait  ii  celle  des  jurés ,  ce  qui  arrivait  quatre 
sur  cinq ,  ainsi  que  l'établissent  les  comptes  géoé- 
de  la  justice  criminelle  antérieurs  à  1831.  Les  ré- 
maltats  constatés  dans  les  mêmes  comptes  prouvent  aussi 
les  jurés  avaient  souvent  recours  à  ce  moyen  dans 
accusatioQS  graves,    dans  les  accusations  capitales 
rtout,  pour  faire  partager  aux  cours  d'assises  la  res- 
•ywMUsabilité  des  condamnations  à  des  peines  qu'ils  ju- 
trop  sévères. 

Les  résultats  obtenus  pendant  la  période  quinquen- 
del896à  ISt^O  sont  donc  parfaitement  comparables 
&  ceux  de  la  période  de  1826  à  1830. 

Nous  avons  exposé  plus  haut  que  de  1836  à  1840, 

^ur  100  accusés  traduits  devant  le  jury,  il  y  en  avait 

^9  ferme  moyen,  35  1/2  acquittés,  25  condamnés  à 

^cs  peines  infamantes  et  39  1/2  condamnés  à  des  peines 

^rrectionnelles . 

Durant  la  période  de  1826  à  1830,  les  cours  d'assises 
^m  acquitté  39  accusés  sur  100  ;  elles  en  ont  condamné 
^  à  des  peines  infamantes  et  2&  à  des  peines  correc- 
^Qnnelles. 

Ainsi,  pendant  la  période  de  1826  à  1830,  il  y  a  eu 
pt^de  k  acquittés  sur  100  de  plus  que  durant  la  pé- 
riode de  1836  à  1840. 

Mais  si  le  nombre  proportionnel  des  condamnations 
^  est  accru  pendant  ces  dernières  années  ,  il  y  a  lieu  de 
^"reconnaître  que  l'accroissement  n  a  porté  que  sur  les 
Condamnations  à  des  peines  correctionnelles,  et  que  les 
Condamnations  à  des  peines  infamantes  ont  éprouvé  au 
Contraire  une  notable  diminution  :  on  en  compte  seule- 
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tnenl  2S  sur  100  accusés  de  1836  à  18bO  .  tandis  qu'il  j 

CQ  avait  eu  37  sur  100  de  1826  n  1830. 

Doit-on  ,  comme  on  le  fait  généralement ,  attribuer  à 
lu  loi  du  28  avril  1833  celte  dimiautton  dans  te  nombre 
des  condamnations  à  des  peines  infamantes?  Nous  Dt 
le  pensons  pas  ,  et  l'élude  attentive  des  données  de  li 
statistique  criminelle  nous  paraît  démontrer  le  peu  it 
fondement  de  l'opinion  contriiire.  Sans  doute  cette  loii 
bien  pu  déterminer  un  léger  adoucissement  dans  la  ré- 
pression ,  ainsi  que  le  législateur  l'avait  prévu  ,  mais  ce 
n'est  pas  e!le  seule  qu'il  faut  rendre  responsable  de  l'a- 
baissement considérable  qui  se  fait  remarquer  dans  k 
nombre  des  condamnations  infamantes,  il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  suivre  dans  le  tableau  ci-apfèj  le 
mouvement  de  la  répression  pendant  les  quinze  aonées 
qu'il  embrasse. 
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SUR  UN  MOMB 
FKNDAirr  LBS  anrCis 

RE  MOYEN  DE  100  ACCUSÉS  IL  Y  A  EU  : 

»E  COKDAIIIliS  A  U8  FBimS 

Infamantes.      Correctionnelles. 

1326 

33 
39 
39 
39 

41 

46 
41 
41 
40 
39 
36 
37 
36 
35 
33 

40 
39 
37 
36 

34 

28 
27 
24 
24 
25 
23 
23 
25 
25 
23 

22              N 

22 

24 

25 

25 

26 

32 

35 

36 

36 

41 

40 

39 

40 

39 

1327 

• 

1623 

1329 

1330 

1331 

1332 

liS3 

1334 

1335 

1336 

1337 

1333 

1839 

1340 

De  1826  à  1832  ,  le  nombre  des  condamnations  à  des 
peines  infamantes  avait  été  diminuant  graduellement  de 
M  sur  100  en  1826,  à  27  sur  100  en  1832 ,  et  pendant 
que  le  nombre  de  ces  condamnations  diminuait  ainsi , 
ce  n'était  pas  celui  des  condamnations  correctionnelles 
[jui  augmentait,  comme  depuis  1832;  c'était  celui  des 
acquittements  :  il  n'y  avait  pas  seulement  répression 
incomplète  ,  il  y  avait  impunité. 

Après  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avril  1832 , 
le  nombre  des  condamnations  à  des  peines  infamantes 
lut  continuer  à  décroître,  et  même  plus  rapidement.  Il 


l'accroissemeot  signalé  daos  le  nombre  de 
délits  surtout ,  l'empressement  que  mire 
à  proclamer  ce  fait  et  à  en  rechercher  la  < 
suffisance  delà  répressiou,  détermJDèren 
dans  les  esprits,  et  le  nombre  des  conda: 
peines  infiimantes  se  releva  de  S3  à  25  su 
et  1839,  cL  en  1840  il  est  remonté  ^ 
comme  il  élait  en  1831  ,  avant  la  loi  du 
Le  nombre  des  condamnations  correct 
n'avait  pas  dépassé  22 ,  2^  >  25  et  26  su 
à  1831,  a  été  de  32,  3S,  36.  39,  40  et 
1832  à  1840. 

En  présence  de  semblables  résultats, 
impossible  de  méconnaître  que  la  loi  du 
n'a  eu  que  d'excellents  ellets ,  et  que  si  e 
buer  à  amener  un  léger  adoucissement  < 
prononcées ,  elle  a  contribué  puissamn 
l'efficacité  des  poursuites  en  déterminant 
nombre  de  condamnations.  Sans  doute 
fréquemment  de  la  facnlté  que  leur  aci 
de  faire  alléouer  la  peine  par  la  déclarati 


'K^i 
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Huantes ,  tandis  que  de  1833  à  1835  y  ce  bénéfice  n'avait 
été  accordé  qu'à  59 ,  60  et  62  sur  100.  Mais  les  jurés 
n'ont  plus  souvent  recours  à  ce  moyen  de  faire  abaisser 
les  peines  que  parce  qu'ils  deviennent  de  jour  en  jour 
pluç consciencieux  dans  lappréciation  des  faits  princi- 
paux de  l'accusation  et  qu'ils  admettent  religieusement 
toutes  les  circonstances  a^rgravantes  établies  par  les  dé- 
bats, et  l'expérience  des  années  antérieures  à  1832 
prouve  que  si  le  jury  n'avait  pas  eu  la  facilité  de  faire 
abaisser  les  peines,  il  aurait  acquitté  une  partie  des 
accusés  traduits  devant  lui ,  et  ceux  surtout  qui  avaient 
à  répondre  aux  accusations  les  plus  graves,  à  celles  qu'il 
n'eût  pas  été  possible  de  réduire  à  la  proportion  de  sim- 
ples délits  par  la  négation  des  circonstances  aggravantes 
les  mieux  établies.  Or,  il  est  évident  qu'une  répression 
même  insuffisante  est  de  beaucoup  préférable  à  une  im- 
punité complète.  Ce  fut  donc  une  trés-heureuse  pensée, 
que  celle  d'introduire  dans  notre  législation  pénale  la 
faculté  de  déclarer  des  circonstances  atténuantes,  et  les 
législateurs  qui  l'ont  accueillie  ne  peuvent  que  s'en 
féliciter. 

Arondkau. 
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i .  Héplique  aux  obsen^ations  proposées  par  M.  Ber^ 
riat-Sawt'Prix ,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de 
Paris ^  contre  foui^rage  intitulé  :  Cujas  et  Toulouse, 
ou  Documents  nouveaux  constatant  que  Cujas  n'a  ja- 
mais échoué  dans  la  dispute  d'une  régence  de  droit 
ciyil  à  l'université  de  Toulouse. 

(Suite  et  fin.  —  P^*  plu»  haut,  p.  673.) 

Mais  voici  Tenir  sur  ce  point  un  document  resté  jasqu^ici  étran- 
ger au  débat,  dont  nous  ne  connaissions  pas  Texistence,  et  que 
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M'  Derrial-Saint-Prii  toTuque  pour  la  pieinière  Ibi*  :  il  comtste  m 
un  discours  pranOBcé  à  Bourges  par  Cujai  lui-même,  lun  du  u 
réception.  Ce  fragment  est  rapporté  par  M-  de  Savîgay  à  I  occaiion 
des  observations  qu'il  fît  sur  la  fie  de  Qijat,  par  M.  Berriat-Sainl- 
Prix.  Voici  coinmMit  t'exprime  M.  de  Savigny  ta  ce  qui  coucerne 
la  diMertation  de  M.  Berrial-Snial-PriK  ,  relative  aa  icfiii  de  Ci^u 
par  rCuiversilé  de  Toulouse  '. 

•  C'est  sans  coatredit  le  point  le  plue  obirur  de  U  vie  de  Cujai. 

•  et  peut-être  celui  inr  lequel  M.  Derriat  a  répandu,  par  ftt  pro- 

■  fondes  reoljerchei,  le  plue  de  lumière.  Dans  le  recueil  de  M.  Ot- 
are  se  trouve  une  pièce  eilréuiement  interesiantc ,  4^ril*  à» 
lain  de  Jean  Brte  (profetseur  a  fiour£;es),  et  qui  mériled'àrt 

•  publiée  en  entier.  C'e«t  la  diirours  de  Cujaa  lorf  de  m  léicfriMu 
■  Bourges.  Apre*  avoir  parlé  avec  grand  respect  de  Ferrîer ,  mu 
maître .  il  conlinne  en  ces  termes  :  Porri ,  Sfkofd  to  ilecxJtMii' 

m  Senalum  ,  quodam  mihi  veluù  tôle  ereplo  ,  aliquandiit  mtmorii  !*■ 

•  peleni  ta  ijuir  à  pixite^rt  JtditerMm,  prit-tlo  (beo  poU  dmâm 
ni,   el  pubtici  Juj  civile  prof  leri  cirpi ,    quJ  in  p.jrle  ciiT.    :f. 

•  Jiicienle   el  danic  domino,   l/onnm  de  me  m  Julurum  spem  conmc- 

cilio   régis  asiidenlihus:  el  cerlii  de  caiiiii  apud  eot  aliquandiù  in 
uulJ  prind/iii  commoraliit ,   ndjunclii  quihutdam  ex  eorum  familid 

■  nohilihui  viril,  Tolotam  redeo,  ihigiiè,  ciim  privalim  tiim  pMicijiu 
civile  inlerpretando  ,  guadriennio  penè  coniumpic  ,  ruriuj  m  prin- 
cipis  auliini  reverlor,  iilii  elii  niullorum  furili  lermonibus  nec  iimv- 
lalis  poUicilationi/iiii  non  ejiguorum  mihi  commodorum  tpeminjnr- 
rinl .   malui  lamen    ipse  scholnm   repelere  ijuàm    i-ilit  nulica  geniu 

•  conieclari.  Ituqui  7i)/ojonj  rtveriut,  majore  quàm  anteà  conlenlioni 
11,  ad  i uns  civi/is  inlerprettlioncm  aggrcdior ,  nec  mullipeil 
n  ermiilissinii  juris  civilii  profrssoris  Corhj^randi  Fiibriaomi- 
ont  in  proj'csiorum  publicorum  coUegiam  cooplalui  lam.  Qaci 
;n,  nihil  enïm  asluliarelicebo,  ex  eo  ordinc  quidamjvris iaKOnui 

.profissor.    ,ùm  cedcUc    Fabro  professione  juri,  ci.J,, ,   e^m  ,d. 

•  /anclionem  ,  tuil  derehclâ,  el  Jus  esse  oplnndi  conlenderet .  alijtc 

adeù  rem  omnem  perlurliarcl  alqiie  diilrnherel  ;  opportune  JnlOMin 
Goevanus  ,  lummus  arnicas  meus  ,  qui  per  idem  tempui  Cadcrceni 
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•  ductbat  sekaiam ,  accersitui  à  F'alentinit ,  me ,  apprebantibus  Ca- 
>  dureiij  suecesiorem  ùbi  delegit  algue  deiignavit, 

»  Il  y  a  quelque  chose  de  singulier  dans  ces  difTérenls  Toyagw 
«  faili  à  la  cour  par  un  jeune  homme  sans  naissance  et  qui  derait 

•  être  encore  presque  inconnu  ;  peut-être  pourra-t-on  dëcouTrir  les 

•  personnes  par  qui  Gujas  dit  avoir  été  attiré.  Quant  à  Vaffaire  dt 
m  Toulouse,  il jr  reliera  quelque  obscurité  tant  qu'on  n'aura  pas 

•  déTeloppë  en  détail  l'ancienne  constitution  de  cette  Université. 

•  Qnel  genre  de  docteurs  ou  prëtepteurs  existait  alors  à  Toulouse , 

•  ainsi  que  dans  les  autres  universités  de  France?  Comment  par* 

•  TeDait-on  à  ces  places?  Quelle  était  l'influence  qu'exerçaient 

•  dans  ces  Tocations  le  professeur  nommant  ou  cooptant ,  suivant  le 

•  récit  de  Cnjas,  le  collège  des  docteurs,  le  conseil  municipal,  le 

•  parlement ,  enfin  le  roi  lui-même  ?  Voilà  des  questions  auxquelles 

•  cens  qoi  ne  sont  pas  à  même  de  consulter  les  archives  de  rot 

•  UnÎTersités  sont  hors  d'état  de  répondre,  l'histoire  de  ces  mêmes 

•  Unirersités  ayant  été  jusqu'ici  presque  entièrement  négligée.  • 
Prenons  acte  au  plus  vite  de  ce  nouveau  document,   car  il 

semble  écrit  que  toutes  les  armes  qui  nous  sont  opposées  par 
M.  Berrial-Saint-Prix  doivent  toutes,  sans  exception ,  se  retourner 
contre  hil. 

ProuTons  d'abord  que  tous  les  raisonnements  contraires  dont  on 
a  voulu  qu'il  devint  le  pivot  sont  sans  portée. 

«On  voit  dans  ce  fragment,  dit  M.  Berriat-Saint-Prix ,  que 
0  Cujas ,  après  un  premier  voyage  à  Paris  auprès  de  personnages 

•  éminents,  était  revenu  à  Toulouse  avec  plusieurs  gentilsbommef  ; 
a  qu'il  y  avait  enseigné  près  de  quatre  années  ;  qu'on  l'avait  voulu 
a  retenir  à  Paris  lors  d'un  second  voyage ,  en  lui  faisant  espérer  de 

•  grands  avantages ,  non  exiguorum  mihi  commodorum  spem  inje- 

•  cerinij  mais  qu'il  avait  préféré  le  séjour  de  Toulouse;  il  revient 

•  alors  reprendre  l'enseignement  du  droit  dans  cette  ville,  et  peu 

•  de   temps  après,  eruditissimi Juris  civilis  professoris  Corhjrrandi 

•  Fabri  nominatione ,  in  professorum  puhlicorum  collegium  cooplatus 
m  sttm. 

»  Voilà  donc  ce  jurisconsulte  qu'on  prétend ,  par  une  interpré- 

•  tation  inexacte  d'une  phrase  vague  et  ambiguë  de  Cabot ,  avoir 
«  tlêdaigné  la  chaire  de  Toulouse  à  cause  de  la  modicité  des  émo- 
•*  luments ,  qui  renonce ,  pour  la  rechercher,  à  des  offres  brillantes 
»  reçues  à  Paris!...  qui  débourse  les  sommes  nécessaires  pour  ob- 
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•  (euir  la  noininklion  ou  cooptalion  du  litulaJTc ,  car  ceilo  F*l>[i 

•  ne  dul  pus  donner  gmluilemenl  la  liéiniHioiit.,.  qui  «expote  ■ 

■  do  procès  en  olilenant  celle  coopUlion  ou  i)omiitatioa\..  qai. 

•  lorsque  i^elle  uomînalion  est  écartée  ,  «e  met  bënérolemetil  lu 

•  coni^flurs  ciuvert  pour  la  i^hsirel...  enfla  qui  persiile  dam  lotitn 

•  ceï  démnrchea  pendant  une  année  (^.  un  aulre  eieiapk  ■  la  noir 

■  ci-deMOU«)l... 

■  En   effet ,  l'arrêt  où  l'on  ordonne  la  mile  au  conoiun  it  I* 

•  chaire  Fabry-MatMfarat  étant  du  ti  juin  iâ&3  ,  la  dëmiHÎondc 

■  Fahry  doit  l'avoir  précédé  d'un  n«iez  long  inlerTalle  de  lempi. 

•  puisque  Roussel  ,  l'on  de»  concurrents,  btsU  fait ,   depuis Ktte 

•  démission  ,  un  voyage  à  Paris  et  avait  obtenu  des  lellres  putenlei 

■  où  on  lui  accordait  la  faculté  d'opter  entre  sa  chaire  ihi  droit 

•  canonique  et  la  chaire  de  droit  civil  de  Fabry  ,  et  qu'il  dut  fsin 

■  des  démarches  ponr  obtenir  renléririemeDi  de  ces  lettres,  eul^'- 

•  nemenl  que  refon  le  p^riemaat  d«  Toulouse. 

"  Rappelons  à  cette  ocf'Bsion  nne  demande  de  M.   de  Saripro' 
.  (Thtmii,  lup.,  p.  ir)r()  :  Quel  était,  dil-il ,  en  substance,  quel  ïtnl 

•  ce  droit  de  cooptalion  obtenu  par  Cujas  de  Fabry-Maisa|iral? 

•  Tout  ce  que  nous  avons  pu  induire  de  divers  doctiuienls  pai 

•  nous  consultés,   c'est  que  des  jirofcsseurs  prclendaicnl  avoir  le 
.  droit  de  désigner  leurs  successeurs  ou  de  leur  faire  uneespfce 

■  de  résignation  ;  que  d'autres  contestaient  ce  droit  et  soutemieni 

•  avoir  celui  d'opter  entre  leur  cbaire  «t  tes  chaires  vacantes;  ei 

•  qu'enfin  le  parlement  de  Toulouse  n'admettait  ni  l'une  m  l'itilre 

•  de  ces  prétention»  et  s'en  tenait  à  la  règle  du  concours.  • 
Reprenons  toute  cette  argumentation. 

Cujnt  renonce  n  (Ict  «ffret  hrillanlei   à    Piirii  pour   rtchfrcker  i' 
chaire    de    Toulouse...    il    n'eti  donc    pal  probahle    qu'il   ait  qail'' 
Taulouie  pour  la  moiliriU  dct  émolamenls.    Les  faits  que  Coja»  Ti- 
conte  sont  tout  à  fait  dilTërenls.  Que  dil-il ,  en  effet  ?  Qu'il  a  t" 
par  deux  fiiis  à  la  cour  .  qu'on  a  voulu  l'y  retenir,  qu'on  lui  "•!'     ] 
tait  espérer  pour  cela  de  grands  avantages,   mais  qu'il  n  mva     | 
aimé  l'enseignement  de   l'école  que  se  fixer   auprès  d'une  coar. 
divisée  à  celte  époque  en  quatre  factions  dilférenles ,   que  preotco-     ' 
paient  les  préludes  de  la  guerre  contre  ChaHes-Quinl.  qui  selaiMii 
entraîner  à  des  actes  de  persécution  contre  les  hérétiques.  **'" 
MmcR    Toloiixm    repclere   qiiam    filer   nulica  genui    eomectari.  IjM 
conclure  de  là  r  Que  Cuj.is  vonint  suivre  sa  vocation  de  jnriw'Mi 
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mite,  obéir  à  l'influence  tecréte  de  son  génie;  que  le»  paisibles 
tra¥«iix  de  U  science  eurent  pour  lui  plus  d'attraits  que  ceux  de  la 
politique;  mais  cela  prouve- t*il  que  Cujas,  se  vouant  à  la  carrière 
de  renseignement ,  ne  dût  pas  donner  la  préférence  aux  régences 
les  plus  lucratives? 

//  débourse  det  tommes  eonsidérahlet  pour  obtenir  la  nomination 
ou  la  eooptaiion  du  titulaire  ;  cary  certes  ,  Fab/y  ne  dut  pa*  donner 
gratuiiem^ni  sa  démission.  Il  s* est  exposé  à  des  procès  en  obtenant  cette 
coopieUion  s  il  s* est  mis  au  concours  ouvert  pour  la  chaire. 

Tontes  ces  propositions  sont  inexactes.  Sans  vouloir  ici  disserter 
longuement  snr  le  mot  cooptation  dont  parle  Cujas,  je  fais  remar- 
quer que  cette  cooptation  n'entraînait  nullement  la  démission  du 
iiUilaire.  L'idée  la  plus  exacte  qu'on  puisse  en  donner ,  c'est  que  le 
profeiienr  coopté  devenait  le  coadjnteur  du  professeur  cooptant', 
sans  toutefois  qu'il  devînt  titulaire  de  plein  droit,  par  l'eflet  de  la 
Tflcanee  de  la  régence  à  laquelle  il  était  adjoint.  Mais  il  entrait  par 
la  cooptation  dans  la  compagnie  des  professeurs ,  et  il  remplaçait  le 
titulaire  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Gojas  a  donné  à  cette  locution  cooptatus  sum  son  sens  naturel  et 
ordioaire.  Gicéron  l'a  employée  dans  le  même  sens ,  lorsque  dans 
•on  oraison  pour  Gœlius  Rufus  que  ses  concitoyens  avaient  élevé  au 
premier  ordre  de  leur  cité ,  il  dit  :  Quem  et  absentem  in  amplissimum 
oréUnem  eooptdrunt  ;  et  Suétone  l'a  imité ,  lorsqu'en  parlant  d'Oc- 
tave Angnste,  qui  à  chaque  lustre  s'adjoignait  un  collègue  dans 
rexercîoe  de  la  puissance  tribunitienne  :  In  qud  srmel  et  iterùm  per 
singula  lustra  eolkgam  sibi  cooptavit. 

Poor  obtenir  ee  titre  de  professeur  coopté,  Cujas  aurait  déboursé 
des  lomsnet  dargent.  Ce  n'est  encore  là  qu'une  allégation  que  rien 
ne  justifie.  Mais  je  veux  que  tout  cela  soit  établi,  qu'il  ait  acheté 
mtk  titre  à  cbers  deniers.  Qu'en  conclurons  -  nous  ?  Qu'il  avait  des 
nûsoeft  pour  chercher  à  obtenir  la  régence  devenue  vacante  par  In 
Noonciâtioa  de  Fabry  ;  qui  le  nie?  Nous  n'avons  pas  besoin ,  pour 
-en  être  oonvainca ,  de  tous  ces  arguments.  \jk  preuve  la  plus  déci  • 
•îva  dn  désir  quil  avait  d'obtenir  cette  régence ,  résulte,  pour  nous, 
de  eoQ  inscription  au  nombre  des  candidats ,  par  Tarrét  du  29  mars 
iM4*  Noos  oonvenons.  donc  que  Cujas  a  convoité  la  régence  de 
Maasebret,  tant  qu'il  n'a  pas  trouvé  mieux.  Mais  nous  dirons  que 
lee offres  que  lui  fit  Govea  pour  Cahors,  étant  plus  avantageuses, 
il  renonça  à  son  projet.  Inscrits,  qui  de  nous  affirmera  que  ses  quatre 


iieuiii  circoniunciet  qn  il  ravoore.det  arftuinc 
l'appui  de  noire  thm.  Cajti  en  e(r«t  raconte ,  eOB 
dciDiMJon  d'Anund  Ttbrj ,  et  Ici  prétention!  da  | 
Canonique  (Ronnel) ,  à  obtenir  U  régence  de  Fabi 
tinn  on  de  permutation,  le*  manœuvre*  de  ce  pn 
feraient  l'ouverture  du  concoun  pour  la  noroiDi 
vacante  ;  enfin  le»  propoiition*  li  opportnne*  qni 
choae» ,  lui  furent  faite*  par  (on  ami  Govea ,  alon 
Cahor*,  de  venir  occuper  la  chaire;  propoeitiont  < 
l'aMenliment  de*  habitant*  de  celte  ville. 

Voilà  ce  que  raconte  Cuja*  à  BourgetCD  iâ5S. 

Son  récit ,  empreint  d'un  caractère  de  liinplicité 
/luture  à  eiclure  toule  e«pécede*onp(OD*nir  ta  i 
d'ailleur*  avec  tuu*  le*  fait*  élablj*  dan*  le  débat ,  : 
peu  qu'on  y  veuille  réfléchir,  en  hanuonie  pai 
■latème?  San*  di>ute  Cnja*  n' explique  pa*  ton  dé 
par  /*  ptu  iTémolumenU,  car  cette  eiplîcalion  eût  él 
Tenante  dan*  *a  bouche.  Mai*  ce  qu'il  non*  impôt 
qu'il  nous  explique  ton  départ  par  de*  molift  loi: 
de  cenx  que  *uppo)ent  le*  parti*BM  du  tj'iléme  qi 
traire.  Il  atteite  lui-même  qn'il  e*t  parti  de  To« 
offre*  de  Govea  ,  avant  l'onvertnre  dn  concourt  qn 
let  prétenliong  de  Romtel ,  prélentioni  dont  l'an 
du  II  juin  i553  avait  faitjuttice,  mai*  qu'il  avaii 
nonrelée* ,  comme  OD  n'en  peut  douter,  lar*qn'< 
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»  des  armet  à  ses  adrersaires,  sorloul  aupl'ès  des  élèves  aux- 

•  quels  on  aurait  pu  dire  :  On  veut  vous  imposer  un  homme  repoussé 

•  ailleurs  y  etc.  • 

Mais  si  1  ecbec  avait  eu  lieu  ,  comment  admettre  que  Cujas,  une 
année  après,  eût  spontanément  parlé  des  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  à  Toulouse,  précisément  au  sujet  de  la  nomination  à  la  ré- 
gence de  Fabry  de  Massabrat  qà'il  aurait  vainement  disputée  ?  Rien 
lie  l'obligeait  à  parler  des  détails  relatifs  à  la  vacance  de  cette  ré- 
geope,  des  prétentions  exagérées  du  professeur  de  droit  canonique 
Itoossel,  des  manœuvres  par  lesquelles  il  enrayait  l'ouverture  du 
concoort,  des  motifs  qui  l'appelèrent,  lui  Cujas,  dans  l'université 
de  Gahors.  S'il  entre  officieusement  dans  Ténumération  de  toutes 
ces  circonstances,  c'est  de  son  propre  mouvement.  Je  le  demande 
maintenant  à  tous  ceux  qui  ont  étudié  le  cœur  humain ,  un  docteur 
qui  vient  d'essuyer  un  grand  échec  dans  son  propre  pays  au  sujet 
de  la  dispute  d'une  régence,  ira-t-ii,  quelques  jours  après,  prenant 
solennellement  possession  d'une  régence  dans  une  université  voi- 
sine ,  appeler  l'attention  publique  sur  des  faits  qui  se  réfèrent  à 
cet  échec  lui-même,- alors  qu'il  est  encore  tout  palptlanl?  N'é- 
viierait-il  pas,  au  contraire»  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui 
f  »onrrait  donner  l'éveil  à  cet  égard  aux  soupçons  du  public ,  aigiiil- 
)4inner  sa  curiosité  et   la  mettre  sur  les  traces  de  la  vérité?  Un 
homme  souffre  d'une  plaie  encore  saignante  qu'il  a  le  plus  grand 
intérêt  à  dissimuler,  et  vous  voulez  qu'il  aille  spontanément  par- 
ler des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  reçu  sa  blessure  !  !  !  Si 
Cujas  avait  échoué  eu  i054,  à  Toulouse,  dans  la  dispute  de  la  rc* 
gencè  de  Fabry  de  Massabrat,  il  se  serait  bien  gardé  de  parler  eu 
i555 ,  dans  un  discours  solennel  de  réception ,  des  embarras  qu'a<> 
Tait  rencontrés  ou  provoqués  l'éleclion  à  celte  même  régence.  Son 
dÎBConrs,  pour  tous  ceux  qui  connaissent  le  cœur  humain  et  les 
inspirations  de  l'amour-p^opre  profondément  ulcéré,  repousse 
donc  toute  idée  de  l'injustice  qu'il  aurait  subie. 

L'illustre  M.  de  Savigny  ne  l'avait  pas  interprété  dans  un  sens 
différent;  en  effet,  après  avoir  lu  et  médilé,  en  1811,  toutes  les 
preuves  fournies  à  l'appui  de  la  thèse  cootraire  par  M.  Berriai- 
Saint- Prix  y  eu  i8so,  dans  son  Histoire  du  droit  Romain  ^  le 
célèbre  jurisconsulte  produit  le  discours  inédit  de  Cujas  et  ajoute, 
comme  on  l'a  vu  :  «  Quant  à  Vaffaire  de  Toulouse^  il  restera  quelque 
p  obscrité  tant  qu'on  n  aura  pas  développé  en  détail  l'ancienne  ron- 


■  ililuuon  de  ctUt  unirertilé ,  y«e/  gtnre  de  (hcleuri  ou  de  prictp 

•  leuri  eriilnient  aleri  A  Toutouie,  elc.ele.  > 

M,  lie  Savigny  n'avèit  donc  pas  clé  convaincu  p*r  le  tM*»il 
exprofciio  de  M,  Bcrriat  Ssinl-Pri»  ;  il  dnulait  eocore.  M  il  iIodIui 
loiif  l'influence  de  l'arfrnmcnt  «i  preM«nt  qui  l'aidait  en  notic 
faveur  du  diicoun  de  Cnjas;  ces  doiil«a  .  \es  couterreratl-il  iti- 
Jiiurd'hui  en  piëwnce  du  discourt  de  Cabot?  le*  conserver* i(<i! 
Burlout  alors  rjue  dani  notre  dJHertalion  déjà  publiée  nous  «tcm 
mil  â  nu  l'allcration  d'un  grand  nombre  de  documenU  qui  non 
i-lnicnl  oppoté* ,  allération  que  M.  de  SiTi(;tiy  ue  tnuprot>nail  pai. 
et  que  nous  croyont  arnir  pleinement  répondu  à  1*  plupart  da) 
qoeitiana  porléei  par  le  lavant  docteur  de  Berlin ,  puisqu'en  eipo- 
«ant  la  forme  solennelle  de  la  dispute .  le  grand  nombre  do  jnje 
qui  y  prenaient  part,  rinflnence  qu'avait  le  parlement  tôt  iti 
disputes,  nous  avons  démontré ,  •  c6ié  de  l'impotsibilil^  phïtiqw. 
Timpossibilirë  morala  d'une  injnsliee  si  oonsidérabl*. 

Il  nou>  est  donc  permis  de  nous  servir  encore  nne  fbn  da  don- 
nient  que  M.  Herrial-Saint-l'iix  a  pour  la  première  foi*  prixloii 
dans  la  controverse  ,  c'est-à-dire  du  discours  de  Cuja«  lors  de  ^ 
réception  à  Bourges. 

J'arrive  à  la  dernière  des  objections  proposées  dans  les  nbvrvi- 
(ions  que  je  iliscule.  On  n'apasouhlic  qu'en  t'ijS,  le  prMiJeni 
Dnfour  de  Saint-Jory .  orpane  des  habitanls  de  Toulinise.  étrivita 
Cujas,  alors  dans  le  cours  de  son  Iroisiùme  proressorat  à  Roursei. 
pour  l'engaper  à  rentrer  dans  s.i  ville  natale  .  cl  que  t:ujai  refnf 
par  des  molifsqu'il  développe  dans  i.i  lettre  précilée  du  ;,S  mar«  iî;* 
C'est  à  cet  épisode  que  M.  BerrialSainl  Prix  a  rallnclié  le  d^- 
cours  du  docleiir  Cabot  ;  il  s'exprime  ain><i  : 

•  Vous  nous  dcniandetei  peut-èlre  ,  Monsieur  et  honorable  cod- 

■  fiére,  «   noua   nous  inscrivons  en   faux   contre   l'assertioo  de 

■  Cabot?  Non.   sans  doulc,   mais  nous  l'appliquons  a  la  irritable 

■  époque. 

■  En  i5;8,  le  président  de  Sainl-Jory  propose  à  Cujas  de  venir  j 

•  l'école  de   Toulouse;  Cujas  refuse  par  ta  lettre  cilcc  plus  hia: 

•  (p.  333) ,  cl  où,  entre  aulrcs  motifs,  il  parle  <lc  sa  ■- roi  nie  de  □< 
-  pas  obtenir  à  Toulouse  des  émolumenf»  aussi  considérables  qu* 

■  ceux  dont   il  jouissait  à  RoJir{;es  et   dont  il   indique  l'eleiidnc 

•  Voilà  le  refus  auquel  le  reclenr  Cnbol  fait  évidemnipnl  allii»"™ 


-  ^^^.fl 
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•  €i  Gr4goir€ ,  nt  te  sont  arreités  à  cette  université  pow  iepeu  fémo^ 
m  luments.  Jrrestés.cesi'k'dire  engagés,  car  alors  les  TÎUes  faisaieat 

•  des  traités  avec  les  professeurs  de  droit ,  des  espèces  de  louage 

•  d*oavrage  (on  les  appelait  conduite,  du  mot  Xtitinconductio) ^ 
m  comme  en  passerait  aujourd'hui  un  chef  de  manufacture  s'il 

•  arrêtait  pendant  un  certain  temps  un  artiste  pour  son  ezploi- 

•  tation^  • 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  faiblesse  de  cette  version ,  pour 
89  pas  me  servir  d'un  root  plus  énergique  encore ,  contribue  beau- 
coup plus  que  tout  ce  qui  a  été  dit  à  prouver  l'impuissance  du 
sjatéme  de  nos  adversaires. 

Reprenons  :  Cujas  et  Grégoire  ne  se  sont  arrestés  en  cette  univer^ 
sit4**n,.  JrrestéSf  ce  qui  veut  dire,  selon  vous,  qu'ils  ne  s'étaient 
point  engagés^  c'est-à-dire  qu'ils  ne  s'étaient  point  loués  (locatio, 
oondoctio)  avec  la  ville  de  Toulouse. 

Sauf  examiner  ce  que  cette  assimilation  des  hommes  enseignants 
avec  les  ouvriers  mercenaires  a  de  peu  flatteur ,  je  note  d'abord 
«{ne  pour  la  première  fois  je  vois  donner  au  mot  s'arresier  le  sens 
de  êUngager ,  se  louer  (locatio,  conductio).  J'ai  parcouru  tous  les 
vocabulaires  de  l'époque  sans  rencontrer  la  moindre  analogie 
entre  ces  diverses  locutions  ;  il  faudra  donc  admettre  que  le  rec- 
teur Cabot  ^  dont  on  peut  admirer  la  correction  et  l'eiuictilude  de 
langage  dans  toutes  les  parties  de  son  discours,  aura  précisément 
employé  ici  des  locutions  tout  à  fait  inexactes;  lui ,  homme  émi- 
oent  par  la  science ,  dépositaire  des  titres  de  l'université ,  il  se  sera 
servi,  pour  traduire  le  caractère  des  honoraires  des  hommes  en- 
seignants y  d'une  expression  non-seulement  inexacte ,  mais  si  peu 
flatteuse  pour  sa  propre  profession ,  et  cela  en  parlant  des  plus 
grands  docteurs  de  son  époque ,  et  dans  le  sein  d'une  assemblée 
aux  yeux  de  laquelle  il  veut  mettre  eu  relief  toute  la  dignité  et 
l'importance  du  corps  enseignant!  !  1 

Cabot  aurait  dit  quils  ne  s'étaient  point  arrestés ,  comme  s'ils 
aTaient  pu  se  louer  d'eux-mêmes  d'office  !  La  contexture  de  la 
phrase  est  donc  tout  aussi  contraire  à  cette  version  que  le  sens 
naturel  des  mots. 

Jl  était  d'ailleurs  impossible  que  Cabot ,  parlant  dans  le  conseil 


1  Obscrvaiions,  p.  339. 
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général  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse  et  plaidant  les  iniérèUé 
cette  université,  eût  jamais  la  pensée  qu'on  lui  prête. 

Les  villes  et  les  municipalités  étaient^  dit-on,  dans  rusage^  imik 
époque ,  de  faire  des  traités  particuliers  •  de  passer  des  ccntnkà 
louage  açêc  les  professeurs. 

Nous  ne  nions  point  l'usage  de  ces  Lrartés  dans  certaines  nlli« 
où  les  régences  se  donnaient  autrement  que  par  la  voie  delii^ 
pute:  mais  si  dans  Toulouse  de  pareils  engagements  n'ont i 
eu  lieu ,  Tinterprétation  que  nous  combattons  est  par  cela 
inadmissible. 

Or.  notez  bien  que  le  but  de  tout  le  discours  du  recteur  Géit 
est  de  se  plaindre  à  la  ville  de  Toulouse  de  ce  quelle  mëjéam 
rien /ait  pour  ^université.  Il  ne  dit  pas  aux  habitants  de  TouknN: 
Vous  avez  été  trop  parcimonieux  dans  les  traités  que  avez  pamjih 
quici  avec  les  docteurs  régents;  il  ne  pouvait  pas  le  dire,  ciràl . 
engagements  ou  des  conduites  de  ce  genre  étaient  tool  à  fait  is- 
connus  aux  Toulousains. 

Le  roi  Charles  IX  constate  de  la  manière  la  plus  précise  que  b 
docteurs  régents  n  avaient  aucuns  gages ,  soit  du  roi ,  soit  itMtre, 
comme  on  le  peut  lire  dans  les  lettres  patentes  de  iS65  et  de  M 

Mais  le  recteur  Cabot  se  plaint  de  ce  qu'il  n*y  ait  point  </r^ 
hien  assignés  pour  les  docteurs  régents  en  droit  pour  lesqsebi 
parle.  Ce  qu'il  demande ,  c'est  que  ces  docteurs  régents  MMOt 
salariés  et  stipendiés  de  la  ville  et  du  pajrs. 

Et  non-seulement  la  ville  de  Toulouse  n'avait  jamais  wsià 
d'engagement  ou  conduite  avec  les  docteurs  régents  de  la  Facsllé 
de  droit,  mais  il  élaitméme  impossible  quelle  en  sonscrirît Poa^ 
quoi  ?  Parce  que  les  régences  de  cette  faculté  n'avaient  jainaisélÉ 
pourvues  que  par  les  voies  de  la  dispute  publique.  L'arrêt  deit^ 
ment  du  i5  mars  i545  ^  en  fait  foi,  et  ce  point  de  droit  unimS' 
taire  est  d'ailleurs  attesté  par  tous  les  monuments  de  l'époqMib 
ville  pouvait  bien ,  comme  on  le  lui  demandait  en  iSgS,  dotertf 
régences;  mais  les  traités  particuliers  étaient  incompatibleiiNt 
l'institution  des  disputes  publiques,  que  le  parlement  faisait R^ 
pecter  avec  une  sévérité  inflexible.  Cela  est  si  bien  vrai,  qu'en  iM* 
Cujas,  répondant  au  président  Dufour  de  Saint-Jory ,  Iniditfit: 
•  A  peine  t université  m*élirait»elle,  »  —  Le  principe  de  i'â«tisi 


1  Cet  arrêt  est  rapporté  dans  CMjat  et  Touloufe,  p.  s. 
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était  donc  toujours  en  rignenr ,  Gujas  lui-même  nespërait  pag  d'en 
être  affranchi. 

Comment  se  pourrait-il  que  le  recteur,  en  disant:  •  Quon  se 
»  ressouvienne  que  Cujas  et  Grégoire ,  enfants  Je  celle  ville ,  ne  se 

•  sont  point  arreslés  en  cette  université  pour  le  peu  d^  émolument  s,  « 
lit  Tonln  entendre  qu'ils  ne  se  sont  pas  loués  arec  la  ville  pour  le 
peo  d'émoluments ,  alors  qu*an  moment  où  il  parlait,  il  n'y  avait 
pM  et  ne  pouvait  y  avoir  en  un  seul  exemple  de  pareils  traités  faits 
ptr  la  ville  de  Toulouse  avec  des  docteurs  ! 

Mais  en  1678  la  ville  avait,  par  l'organe  du  président  Dufour 
le  Saint-Jory ,  écrit  à  Cujas  pour  le  rappeler  :  il  refusa  ,  et  quel- 
|ae»-nns  des  motifs  de  son  refus  sont  pris  de  la  modicité  des  émo- 
luments. Tel  est ,  selon  M.  Berriat-Saint-Prix ,  le  refus  auquel , 
10  ans  plus  tard ,  Cabot  faisait  allusion.  Je  déclare  que  l'interpré- 
tation appuyée  sur  ce  fait  n'en  serait  pas  plus  plausible. 

La  réponse  même  de  Cujas ,  dont  nous  venons  de  reproduire  une 
[Mirtie  :  «  ^  peine  Puniversilé  m' élirait-elle,  »  exclut ,  comme  on  l'a 
ra ,  tonte  idée  de  la  proposition  d'un  traité  particulier ,  morale- 
ment impossible  en  présence  du  principe  âeVéleetion. 

Les  autres  fragments  de  cette  lettre  viendraient,  au  besoin  ,  à 
l'appui  de  la  même  proposition.  Cujas  ajoute,  comme  on  le  sait  : 
■  La  ville  de  Toulouse  n  aurait  garde  de  me  loger  ni  de  me  bailler 

•  tes  deux  mille  livres  de  revenus  que  f  ni  ici,  ni  de  me  défrajrer  pour 

•  la  conduite  de  mes  meubles,,,,  etc.  ^.  »  Si  la  ville  eût  fait  des  offres 
l'argent  à  Cujas ,  si  elle  lui  eût  proposé  un  engagement  particulier, 
>ijafl  aurait  discuté  ces  offres,  mais  il  n'aurait  pas  répondu  comme 
1  l'a  fait.  La  lettre  du  26  mars  est  donc  exclusive  de  l'interprétation 
la  M.  Berriat-Saint-Prix,  au  lieu  de  lui  être  favorable. 

Nous  voulons,  pour  un  instant ,  que  la  ville  de  Toulouse  ait  fait 
les  traités  particuliers  avec  des  docteurs  régents  en  droit  ;  nous 
roolons  encore  qu'en  1678  elle  eût  offert  un  marché  particulier  à 
}ajat ,  que  celui-ci  refusa  ;  tout  cela ,  nous  l'admettons.  Mais  s'il  est 
nrai,  comme  vous  le  prétendez,  que  Cujas  ait  échoué  à  un  con- 
sonrs  en  i554  «  et  que  cet  échec  lui  ait  fait  déserter  pour  toujours 
a  TÎlle  natale,  comment  supposer  que  Cabot  ait  osé,  en  1698, 
ittribner  au  peu  d'émoluments  offerts  à  Cujas  en  1678  son  éloigne- 
aent  de  Toulouse,  alors  que,  d'après  nos  adversaires,  son  échec 

1   V,  cette  lettre  dans  Cvjat  et  Toulouse ,  p.  78. 
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clo  1^54  lui  nurait .  par  un  jiMle  reHSnliiaent .  fïit  renoncer  (tuur 

iDujoiirH  à  la    ville  natale,  l'npyre  MasKin  l'a  écrit  en  ce*  lennei 

•  Qaa  (repulia)  pmcîpua  relinquendir  pntria  .  ul  ingruta  ,  tama  n 
.  fuil.  • —  l'enoune  ne  poa*ait  prendre  te  change  dans  Toulonu 
un  làgB ,  ut  Cabot  n'avait  pM  tenté  de  le  donner  '. 

Tutttet  lo«  partiel  du  fra^imenl  igiie  noii«  Fxamiooni  coneotireni 
'Ignc  BU  marne  réaullat  ;  tout  prouve  dune  que  Cahot  s  donne  au 
mot  l'arrttiir  lu  aeni  naturel  el  ordinaire,  en  hannonie  «rcc  ii 
simplicité  des  fatls  accompli»,  tl  rap]ielle  que  Cujat  et  Gro^im 
olaient  enj'anit  dt  Toulouie ,  eh  bien  !  cet  enranU  ne  «o  tonl  poini 
iirreiiét   daua    rnaiverïilé    n    laquelle   il*  devaient    natarelleniaDi 

■  attacher,  il«  ne  l'y  aont  point  fiié* ,  il*  n'y  <mt  point  «éjoarM. 
ils  lui  ont  préféré  d'antre*  nnivenilë* ,  el,  comme  pour  tnim 
«ipliqner  la  peniee.  Il  ajoute  1  Qut  l'un  d'tax,  élaul  rigtnl.U 
•/uilla  pour  nlUr  n  Ponl-Moatton. 

■  Votre  interprétatiOa  ponrf>)t  être  jatte,  a}ODle-I«n,  rdatitï' 

■  nient  à  Gré(;oire .  puisqu'il  avait  été  professeur  à  Toulouse ,  nui) 

•  elle  est  fausse  relalivemcut  à  Cujas  ;  il  donnait  bien  des  \econj  Je 

•  droil  avaiille  cuncniirs  de  ibh^,  il  faisait,  en  un  mot .  des  repnt- 

•  (ions,  mai*  il  n'<'lait  pas  professeur  à  Toulouse,  et  liii-iiiéine. 
"  par  le»  expressions  di'Jà  citées  ;  Jn  puhlicorum  profeiiorum  col- 

■  tegiiim  cooplalus  mm  .  nnuotice  combien  il  appréciait  ctllc  <1>I' 
..  re.i-i.ce'.- 

J'admels  que  Cujas  n'ait  jamais  ité  professeur  à  l'unirersité île 
Toulouse,  .10  suffisait-il  pa^  qu'il  fût  enjanl  de  relie  vil/e ,  qn'il  ï 
eût  professé  avec  celai  «on  cnscinnemenl  privé  sur  les  insliluitt 
depuis  1.SI7  jusqu'en  .S.'ij,  pour  que  Cabot  pût  dire  de  lui  qnil 
ne  sciait  point  arreslè  en  l'université  de  celte  ville?  Faut-il  donc. 
^wur  trouver  de  l'cxaclituOe  da..sion  la.igoge,  faire  violemein 
sens  naturel  de<  mots.' 

I  Nous  iirodiiisons  rc  ilirnicr  raisonnemeni  avM  d'auUnl  plus  d?  ronfiimT. 


Klslral,  l'une  des  p1u<  noblft  illuslralions  de  notre  l'ile.  i  hifn  1 
pendant  soa  drmirr  séjour  i  Toulouse,  atcc  une  bienvrillanfe 
llittrusc  |iaur  nou»,  riinmniagc que  nous  luisions  I31I  Je  DOiri' 
.issurcr  que  son  suiïraKe  était  anjuis  à  la  tlièie  qui'  tii)u>  iio 
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Mais  si  Gujasn*a  pasélë  professeur  ea  titre  de  raniversité,  est-il 
bien  Traî  qu'il  ii*ait  jamais  été  membre  de  celle  université,  ou  du 
moins  agrégé  à  ses  membres?  Et  comment  entendrons-nous  alors 
ce  fragment  de  son  discours  prémentionné  devant  l'université  de 
Bourges  :  Fabri  nominadonc  in  publieorum  profestorum  coHcgium 
eoopiattts  tum.  Vous  ne  voyez  dans  ce  titre  qu'un  emploi  de  ripéti- 
tear;  mais  tous  tombez  sur  ce  point  dans  une  erreur  manifeste,  car 
les  répétiteurs  ne  sont  que  des  professeurs  privéi  y  tandis  que  Giyaa 
affirme  qu'il  fut  introduit  par  la  cooptation  d*un  titulaire  dans  le 
collège  des  professeurs  publies;  et ,  comme  nous  Tavons  déjà  noté  • 
il  ne  fait  que  donner  au  mot  cooptation  son  sens  depuis  longtemps 
conservé  par  les  classiques  latins ,  distinguant  parfaitement  lui- 
même  ce  titre  de  celui  de  professeur  priré ,  qnUI  avait  exercé  anpa* 
rayant,  et  dont  il  parle  aussi  dans  son  discours  :  Tolotœ  tiun publiée 
tiun  privatim  jut  civile   inierpreiando ,    Tototam  reçtrsut  ad  jurit 

eivilis  inierpretationem  aggredior née  multd  post  in  publieorum 

projettorum  eollegiuM  cooptatus  tum. 

Vous  oubliez  d'ailleurs  ce  que  tous  nous  ariez  dit  précédemment 
vous-même  sur  la  nature  de  la  cooptation  :  Elle  consistait ,  disiez- 
▼ous ,  dans  le  droit  qu* avaient  les  professeurs  titulaires  de  désigner 
leurs  successeurs  ou  de  leur  faire  une  espèce  de  résignation;  et  quel- 
ques lignes  plus  baut  vous  argumentez  des  sommes  que  Gujas  avait 
dâ  débourser  pour  obtenir  cette  cooptation ,  car ,  toujours  d*aprés 
vous ,  Fabrjr  ne  dut  point  donner  sa  démission  * .  Vous  voyez  donc 
bien  que  vous  avez  distingué  yous-méme  le  titre  de  professeur 
coopté  (bien  que  vous  ayez  commis  des  inexactitudes  à  ce  sujet)  de 
celui  de  simple  répétiteur ,  pour  Texercice  duquel  on  n'avait  assu- 
rément pas  besoin  de  la  désignation  ou  de  la  cooptation  des  profes- 
seurs de  l'université  faites  à  prix  d'argent. 

Cnjas  était  donc ,  même  d'après  vous,  au  nombre  des  professeurs 
publics  du  collège  de  l'université ,  et  Cabot  a  été  autorisé  dès  lors 
à  dire  de  lui,  aussi  bien  que  de  Grégoire  ,  qu'il  ne  s'était  pas  ar- 
resté  en  cette  université. 

L'argument  dans  lequel  nos  adversaires  espéraient  nous  enserrer 
tombe  donc  de  lai-méme  ;  mais  non ,  il  restera  aussi  debout  pour 
être  retourné  contre  eux. 

Voici  comment,  en  maintenant  la  forme  de  leur  raisonnement , 


1  Observations,  p.  337. 


*  CNksenratHMis ,  p.  340. 

•  *'.  la  Biographie  toatousainc  pour  ce  qui  le  concerne. 
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noos  leur  dirons  :  •  Voire  interprétation  du  mot  sarretUr  ponnit 
•  ^Cre  juste  par  rapport  à  Cajas,  »  si  tous  voulez  tant  que  Cabotai 
Tonin  faire  allusion  à  son  refàs  de  te  louer  sur  la  leltre  de  raffd 
que  lui  écrÎTait  le  président  Dufour  de  Saint-Jory  en  1578;  ■■ 
elle  serait  ëridemment  inadmissible  en  ce  qui  concerne  GrêfoiiL  ; 
Cujas  ne  s'est  pas  arresté ,  dites-vous ,  parce  qu'il  n  a  pas  mki 
s*€mgager  avec  la  ville.  Mais  Grégoire,  lui ,  avait  été  déjà  rôgeH. 
il  avait  donc  été  engagé  pendant  un  temps;  pour  être  eiact  iîh» 
vis  de  lui,  le  recteur  Cabot  aurait  donc  dû  direquV/  «mi/  cm 
*Vêire  emgmgé ,  et  non  quV/  ne  s'était  pas  engagé. 

Enfin,  entre  Cujas  et  Grégoire  ta  différence  était  immente -.kf^ 
mier  était ^  en  1578,  regardé  comme  te  prince  des  interpréta  hèà 
romtmin ,  tandis  que  Grégoire ,  auteur  du  Droit  canonique ,  éteA  \m 
itavifir  ta  même  réputation  *. 

Cette  objection  n*est  pas  plus  sérieuse  que  celles  qui  préoèteL 
(Ju'importe,  en  effet ,  Tinégalité  du  génie  de  Cujas  et  deGr^pÎR' 
Quel  trait  cette  inégalité  de  mérite  des  deux  jurisconsultes a^^li 
à  la  thèse  proposée  Cujas  s  était  illustré  par  son  eoieigneaiifv 
le  droit  civil ,  Grégoire  par  ses  leçons  sur  le  droit  canoDiqn*;ii 
étaient,  chacun  dans  sa  spécialité,  Tbonneur  de  la  Tille ^Is 
avait  vus  naître.  CalK>t  les  cite  tous  deux  dans  son  discourfiliM 
d  exemple ,  parce  que  tous  deux ,  célèbres  par  leur  eosdctfiKDt, 
étaient  enfants  de  Toulouse,  et  que  tous  deux  lavaient  quitté  (nr 
le  même  motif.  Y  a-t-il  en  cela  quelque  chose  qui  ne  soitpiHaii^ 
uient  raisonnable? 

Reconnaissons  donc  que  la  version  de  M.  Berriat-Saint-Pris  <io>l 
être  rejetée,  soit  parce qu  elle  fait  violence  an  sens  naturel  ànwi 
tarrester,  soit  parce  qu'elle  est  en  opposition  avec  l'ensemble  à 
disconis  du  recteur  Cabot,  les  usages  universitaires  constaflUiMii 
pratiqués  à  Toulouse .  les  faiU  accomplis  et  lidentilé  que  l'onMV 
établissait  entre  les  causes  du  départ  de  Cujas  et  celles  de  Gr^ 

Nous  avoDS  épuisé  la  série  des  observations  ou  réponses  deasirt 
sarant  adTei$aii*e .  et  le  débat  est ,  selon  toutes  les  apparences.^ 
tinitivement  clos. 

Libre  maintenant  à  M.  Berriat-Saint-Prix  de  persister  tant  qiil 
lui  plaira  et  de  déclarer  qne  toutes  les  raisons  données  dint  ff^ 


\ 
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Histoire  du  Droit  Romain  à  Tappui  de  8a  ibèse  subsistent.  Ce  juris- 
coDsalte  jouit  fans  doute  d'une  gi  ande  autorité ,  maii  fût^elle  mille 
fois  plus  grande  encore ,  qu'elle  ne  l'emporterait  pas  sur  des  docu- 
ments authentiques. 

Dans  un  siècle  de  critique  et  de  controverse ,  ce  sont  les  raisonne- 
ments et  les  preuves  qui  entraînent  la  conscience  publique  :  Tau- 
toritë  des  noms  on  l'influence  d'une  réputation  justement  acquise 
ne  sauraient  tenir  lieu  de  ces  éléments  de  toute  conviction  sérieuse. 

Et  c'est  précisément  parce  que  M.  Berriat  Saint-Prix  est  plus 
haut  placé  et  plus  érudit,  que  la  faiblesse  des  interprétations  aux- 
quelles il  est  obligé  de  se  livrer  pour  le  soutien  d'un  système  main* 
tenant  ruiné  est  plus  significative.  Quand  un  homme  tel  que  lui 
est  contraint  de  corrompre  les  textes,  d'isoler  le  débat  des  mœurs 
et  de  la  vie  de  l'époque ,  de  le  rapetisser  dans  les  plus  étroites 
proportions,  et  qu'en  dernière  analyse,  culbuté  dans  ses  diverses 
positions ,  poursuivi  jusque  dans  son  dernier  retranchement,  il  n'a 
d*autre  ressource  que  celle  de  dénaturer  le  sens  grammatical  des 
locutions  vulgaires,  il  faut  bien  reconnaître  que  sa  cause  est  a 
jamais  désespérée.  Qui  oserait  entreprendre  de  lui  venir  en  aide, 
lorsque  le  biographe  de  Gujas ,  le  professeur  qui  a  compulsé  tous 
les  documents  contemporains ,  qui ,  entraîné  par  son  zèle,  a , 
comme  il  nous  l'apprend  lui  -même ,  fait  des  voyages  tout  exprès  à 
Bourges  pour  éciaircir  ce  point  historique  ^ ,  est  obligé  de  pousser  si 
haut  le  cri  de  détresse. 

Je  me  félicite  sincèrement  de  ce  résultat ,  non  pas  assurément 
dans  un  vain  intérêt  d'amour-propre  personnel,  qui  ne  peut 
trouver  ici  aucune  satisfaction ,  mais  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et 
de  Tavcnir  des  disputes  publiques  des  chaires  de  droit,  comme 
aussi  dans  l'intérêt  de  Toulouse ,  de  son  université  ,  pour  l'hon- 
neur de  cette  ville ,  métropole  antique  des  lettres  et  des  sciences ,  k 
qui  aucune  gloire  n'a  manqué ,  pas  même  celle  d'exciter  Tenvie 
d'hommes  appartenant  à  d'autres  universités. 

BXNECB  , 

professeur  de  droit  romain  à  la  faculté 
de  Toulouse. 

Toulouse,  juin  1843. 


1  Observations,  p.  }39. 
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2.  Archives  dç  la  jurisprudence  en  matière  ci»ile 
l^yirchif.  fur  die  civilistiscke  Praxis)  ;  vol.  XXIII, 
cah.  3ivol.XXIV,  ci.h.  1,2,  3;  vol.  XXV.  cah,  1 

Principaux  nrlîclei  puhtUi  dnni  ces  cahitri  ;  De  la  mi»e  en  r*tttt. 
deax  articles,  l'un  par  M.  Brauer,  l'autroparM.  Mittennaier.  Eipw 
historique  de  la  docLriae  de  la  Itx  commiitoria  en  matière  de  gipt . 
p«r  M.  WarnkiEnîg  (deux  artides).  Jusqu'à  quel  point  le*  d«poiiliai<i 
des  tcmoiii»  ainsi  que  les  litre*  devimnent  il*  commons  nui  itta 
parliei  après  'eur  prodnclionT  par  M.  de  Linde.  L'obiig:Bllnn  uMo- 
rello  »ubsi*te-t  elle  aprèt  le  jugement  qui  a  di-houtè  le  créancitr 
de  94  demande?  par  M.  de  rforton  Delà  tran«missii>n  deiiDcct*' 
tioni;  par  M.  do  Vangerow.  I)e  la  saÎBiedes  creani^ei  du  d^ileur 
(.■omme  moyen  d'ei^ution  en  oiatlcre  civile  ;  par  M,  MiUenn*>f' 
Ue  l'éiBt  de  h  législation  en  matière  de  lettre*  de  change  ddcb 
nëceisité  d'introduire  de*  râbnne»  el  d'établir  iraa  legitlatioa  ^ 
formo  en  celle  maliJre  dans  1m  ftlats  composant  l'union  doninirff 
allemande;  par  le  nn-nie.  Du  couflildos  lois  de  divers  Kl. ils  en  nu- 
(lèrc  de  droit  privci;  par  M.  deWiei-lilcr.  Cet  auteur  primiel  *ur  It 
inëiiiu  sujet  une  suite  d'articles  dont  deux  ont  paru:  il  a  ilierf)i;'. 
comme  M.  Sclm-fucr  (^.  suprà,  p.   i,îi\  à  rt^ler  il   à  djrlîfrb 

hliepar  M.  de  Wicditer  n'est  p.is  plus  ^idini-sil.le  que  celle  de  *'ii 
devancier,  d.jiiL,  du  ri'Sic  ,  il  a  critiqué  les  travaux  avec  Lr<i|>dE 
sévérité  (t.  XXV,  p.  %V:.  Nous  avons  de  la  peine  a  nous  expliqat. 
le  «ilenrc  ^ urdé  par  l'auteur  sur  tes  ouvrages  publiés  hors  de  l'AiU' 
uiaguc ,  particulièrcnient  sur  celui  de  M,  Slnry  ,  qu'on  s'acconji' 

M.  de  \V,T!cliler  s'est  borné  ,  sans  prononcer  le  nom  de  M.  Stor»'.  ■ 
rappeler  le  compte  rendu  de  son  ouvrape,  par  M.  Millcrniaier,  daLi- 
le  journal  critique  {Krititchr  Ztiluhrifi,  etc..  t.  XXIV,   p.  sôt,  j 

;t.  1  raité  du  droit  de  pvaeisioii  et  des  tivinirn  tiosn^- 
soires ;  par  M.  Belime,  professeur  r!e  liroit  rom.nn  .* 
la  Faculté  de  Dijon.  P«ris.  Joubcrt.  Pris  :  7  IV-  50  f 
\l,  Itehiuc- .  Iiviitanl  tx  profi.;o  la  .nalicre  selon  le  .Iroit  ft,,nr-... 
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Iravaoz  qui  ont  spécialement  pour  objet  le  droit  roRiiiin  (y  compris 
VouvTùge  de  M.  de  Savigny)  ne  peuvent  être  aujourd'hui  que  d*nne 
médiocre  utilité  :  c*est,  dit-il  avec  raison  ,  dans  le  droit  coutumier 
féodal  que  les  principes  modernes  sur  le  droit  de  possession  ont 
pris  naissance  ;  c'est  donc  dans  les  auteurs  coutumiers  qu'il  faut 
étudier  ce  droit  et  les  actions  qui  en  dérivent.  Après  avoir  payé  un 
tribut  convenable  d'éloges  à  ses  devanciers  modernes,  l'auteur 
réfute^  dans  la  même  préface,  une  opinion  de  M.  Bérenger,  qui 
tend  à  éliminer  de  nos  lois  l'action  possessoire  pour  ne  laisser  sub- 
sister que  l'action  pétitoire ,  à  laquelle  il  suffirait  d'apporter  quel- 
ques légers  changements.  L'ouvrage  se  divise  en  vingt  chapitres , 
qui  traitent  successivement  de  la  possession  en  général ,  de  la  pos- 
session pour  agir  au  pétitoire ,  de  l'acquisition  et  de  la  perte  de  la 
possession,  de  la  translation  de  la  possession,  de  l'accession  des 
possessions  ;  l'auteur  expose  l'histoire  des  actions  possessoires ,  il 
parle  de  la  complainte ,  des  choses  qui  en  peuvent  être  l'objet  et 
des  perscmnes  qui  peuvent  la  former  ;  il  s'occupe  des  troubles  pos- 
sessoires, de  l'annalité,  de  la  dénonciation  de  nouvelle  œuvre,  de 
la  réintégrande  et  de  la  récréance  ;  il  indique  la  procédure  en  ma- 
tière possessoire;  il  explique  la  défense  du  cumul  du  possessoire  et 
du  pétitoire  et  l'influence  que  le  possessoire  exerce  sur  le  pétitoire. 
Sans  partager  les  idées  théoriques  que  l'auteur  a  puisées  ailleurs  et 
qu'il  adopte  dans  son  premier  chapitre,  nous  pouvons  affirmer  que 
M.  Belime  n'a  passé  sous  silence  aucune  des  questions  qui  se  sont 
déjà  présentées  sur  la  matière.  Il  a  examiné  avec  une  grande  indé- 
pendance les  opinions  des  auteurs  et  les  décisions  des  cours  et  tri- 
banânx.  Il  a  signalé  les  variations  intervenues  dans  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation.  Son  travail  est  à  la  fois  complet  et  concis 
(55o .pages),  parce  qu'en  ramenant  les  questions  aux  principes,  il 
a  sa  donner  à  ses  solutions  des  motifs  à  la  fois  brefs  et  lumineux. 
Le  style  de  l'auteur  est  généralement  sévère  et  convenable. 
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Commentaire  sur  la  saisie  immobilière  ;  par  M.  Jacob.  T.  II.  Pa- 
FfS,  Marescq.  Prix  de  l'ouvrage  entier,  t5  fr. 

Gaide  et  formulaire  pow  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  :. 
par  M-  Alphonse  Grûn.  s*  édit.  Paris .  Hachette.  Prix  :  i  fr.  5o  c. 

Rapport  de  la  commission  nommée  par  la  cour  royale  de  Poi- 
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liers,  pour  rexamcn  de  notre  régime  hypothécaire!  Poitien,ckei 
Saurin. 

Recueil  des  principes  du  droit  administratif  et  du  droit  publie  ()■ 
se  rattache  à  Tadministration  ;  par  feu  Lafion  de.  Ladebat.  Pn, 
Videcoq.  Prix  :  5  fr.  5o  c. 

L'auteur  a  fait  des  emprunts  considérables  aux  ouvrages  de  M.  ChabroMli- 
méane  et  de  MM.  Hnart-Delamarre  et  Lerat  de  Magnitot.  F.  le  Traité  des  dnik 
d'auteurs ,  par  M.  Renouard ,  t.  II ,  p.  i6 ,  n»  lO  et  suiv.,  et  n«  iS,  p.  29  etw.; 
le  Traité  des  contrefaçons,  par  M.  Gastambide ,  n«  46  et  sniv. 

Régime  administratif  et  financier  des  communes;  par  M.  Dl- 
renne.  3«  édit.  Paris ,  Carilian-Ooenrj,  Dupont.  Prix  :  8  fr. 

Notice  sur  Philippe  de  Beauraanoir,  jurisconsulte  françaiià 
Xlll*  siècle;  par  M.  le  comte  Beugnot.  Paris,  imprimerie  de  Oi* 
pelet. 

Principes  du  droit  puhlic  maritime,  et  histoire  de  plmiciinliM- 
tés  qui  s'y  rapportent  ;  par  M.  le  comte  F.  Luchesi-Palli.  Oomp 
traduit  de  Titalien;  par  M.  J.  Armand  de  Galiani.  Paris,  haern 
Prix  :  4  fr. 

Traité  de  l'administration  du  cnlte  catholique  ;  par  M.  K.Wt 
froy.  Paris,  Joubert.  Prix  :  7  fr.  So  c 
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Suisse.  Saint-Gall.  Le  règlement  de  la  prison  canloonalesêién' 
▼isé  en  1842.  Depuis  1889,  cette  prison  est  régie  par  le  sjitêrDeik 
l'isolement  pendant  la  nuit,  et  du  travail  commun  et  en flleoct 
dans  le  jour.  Immédiatement  après  son  arrivée  dans  rëtabliflOMri, 
chaque  détenu  est  enfermé  daos  la  cellule  pendant  quatre  à  viaft 
jours  ;  les  récidivistes  peuvent  l'être  pendant  quarante  jonis  cmh^ 
cutifs.  Les  détenus  sont  divisés  en  quatre  classes.  L'avaneementm 
classes  supérieures  est  motivé  sur  la  honne  conduite ,  l'appIicstioB. 
l'altention  au  travail  et  la  bonne  volonté  dont  les  déteonsfiiil 
preuve  ;  ceux  des  classes  supérieures  obtiennent  une  part  dam  k 
prix  de  leur  travail  ;  ils  peuvent  recevoir  des  visites,  et  écrire* 
leurs  parents  ou  amis.  Parmi  les  punitions  disciplinaires,  OQi*' 
marque  la  réduction  de  la  nourriture  et  remprisonnemeDtsoliftf* 
pendant  quinze  jours  au  plus.  Telles  sont  les  dispositions  qui  nP*' 
sent  aujourd'hui  cette  prison. 
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LIX.   De  la  propriété  territoriale  en  France, 
Par  M.  Dtjputnade,  docteur  en  droit,  à  Pari». 

Avant  (1  entrer  dans  Texamen  des  questions  que  pré- 
sente Torganisalion  de  la  propriété  territoriale,  il  me 
parait  nécessaire  d'examiner  rapidement  les  divers  modes 
d'appropriation  du  sol  qui  se  sont  succédé  les  uns  aux 
autres. 

C'est  une  des  études  les  plus  intéressantes  auxquelles 
on  puisse  se  livrer  que  l'histoire  de  ces  modiGcations 
daus  le  monde  romain.  A  l'orii^ine,  les  patriciens  occu- 
pent le  sol  et  le  pouvoir  ;  ils  ont  la  jouissance  de  Vager 
publicus;  le  plebs  n'a  droit  qu'a  l'usage  de  quelques  pâ- 
turages communs.  Le  peuple,  à  mesure  qu'il  s'élève, 
demande  des  terres  en  même  temps  qu'il  demande  du 
pouvoir.  Déjà  deux  distributions  du  sol  avaient  eu  lieu , 
lorsque,  après  une  lutte  de  deux  siècles,  les  rogations 
liciniennes  partagèrent  a  la  foule  Vager  publicus;  Yingi- 
huit  ans  plus  tard  ,  le  pouvoir  législatif  appartenait  aux 
tribuns.  Mais  souverains  dans  le  sénat,  s'emparant  par 
achat  ou  par  violence  des  héritages  des  plébéiens,  les 
riches  concentrèrent  de  nouveau  la  propriété  dans  leurs 
mains,  puis  remplacèrent  la  culture  des  hommes  libres 
par  celle  des  esclaves.  L'empire  mit  un  obstacle  de  plus 
a  la  petite  propriété  par  ses  lourds  impôts.  Et  l'on  vit 
alors  ce  triste  spect^icle  :  quelques  familles  occuper  le 
sol  tout  entier,  et  le  peuple,  dans  un  pays  sans  indus- 
trie, repoussé  du  travail  agricole  par  la  présence  des 
esclaves,  mettre  chaque  jour  en  péril  Texistence  de 
rÉtnt,  si  Ton  n'apaisait  sa  faim  et  si  l'on  n'amusait  ses- 
ennuis.  Par  suite  des  distributions  gratuites,  du  man- 
que des  capitaux  et  d'un  mauvais  travail ,  l'agriculture 
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ilépcrissait ,  les  pAturui,'Cs  remplaçaient  les  ;:ucretâ.  cl 
bienlAt  tes  desliuées  de  l'empire  se  virenl  abaDdoonm 
nui  flots  (le  I»  Méditerraaée,  aus  rtols  i]ui  soufflaient 
^UT  les  cûLes  d'Afrique.  Oo  comprend  <]ue,  en  n'aperce- 
viint  que  hi  surface  dm  choses ,  Pline  se  soit  écrié  :  La- 
lifiin/ita  pertUdere  Italiam,  imo  et  proviitcias-,  pM<al(s 
bien  souvent  rappelée»  dans  ces  derniers  Icrap*  parla 
.-•dversiiires  de  la  grande  industrie  «d  :ii;riculture. 

D.-ins  In  France  fêoil..Ie,  comme  dans  toute  l'&vnpr 
•A\x  moyen  d^e,  c'est  la  propriété  qui  rÈi;lc  la  oooili- 
tioo  des  personnes.  Le;  {wlits  propriétaires,  poanin- 
vis .  nssiniilés  de  plus  en  plus  aux  serfs ,  sool  forc^tlt 
recommander  leurs  t«rrc«  sus  oeigoeura  ou  ailt  «IM- 
venls.  Le  svsième  politique  de  l,i  (éodalilé  ,  on  \':\  ^i-f» 
•  lit,  c'étiiit  il'ajqiiiavrir  pour  régner.  La  tncore  t;i  grandf 
propriété  existe,  le  travail  csl  ronsiiléré  comme  désm- 
danl.  La  culture  <l(>  clintnps  se  ïmX.  par  tes  vil:iiiis  lail- 
laMrs  il  merci.  .Mais  un  tait  iiiinieiifi;  s'est  accompli.  9111 
sépare  le  momie  moJerue  de  riinlii|iiilé  ;  e'i  st  que  Ir 
tiMvnil  .les  ateliers  est  ex«rcù  par  <les  iHimnus  libre', 
par  tes  Imurgeois  dus  villes  C  est  un  fait  immense,  t^if 
il  y  a  (lisormais  place  |iour  les  classes  niovennes  d^ni- 
ta  société  ;  el  lorsque  le  tiers-êlat ,  révélé  par  la  révolu- 
tion communale  du  Xll'  siècle  ,  se  sentira  assez  puissan' 
de  son  droit  et  de  sa  lorce ,  il  réclamera  sa  part  dan- 
l'ailministralinn  des  aliaircs  politiques  ;  liienidl ,  ntailn 
du  pouvoir,  il  proclamern  l'égalité  civile  ,  émancipera  li 
travail  et  deviendra  propriétaire  «lu  sol. 

Dès  avant  1789  .  plusieurs  grands  liéritages  etaita: 
en  partie  morcelés.  Il  iallait  de  l'argent  a  raristorraiit 
-pour  payer  les  scandaleuses  débaurlies  dans  lesqi:cli'- 
se  passaient  les  loisirs  que  lui  procurait  son  elotfnuiiti: 
du  pouvoir,  et  elle  vendait  ses  terres.   Eilr   avait  viini. 
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aussi  quelques  portions  de  ses  domaines  au  moment  des 
croisades.  Notre  révolution  de  1789,  qui  ne  fut  pas 
seulement  une  violente  tempête  politique,  comme  celle 
de  16i^9  en  Angleterre ,  mais  aussi  une  révolution  ci-    ' 
vile,  sociale,  ne  respecta  pas  les  magnifiques  domaines 
des  grande  de  la  veille;  elle  livra  à  la  bourt^eoisie  les 
biens  du  clergé  et  des  corporations  ,  en  les  partageaut 
entre.^66,000  acquéreurs ,  en  même  temps  que  les  pro- 
l^rictés  grevées  de  substitutions  rentraient  dans  le  com-< 
merce^  qu'on  divisait  les  biens  des  émigrés  en  fc!^0,000 
lot^,  et  qu'oq  aliénait  à  110,000  particuliers  les  biens 
des  communes.  Enfin  on  toucha  à  cette  base  première 
de  toute  organisation  sociale  et  politique ,  la  loi  des  suc- 
cessions ,  et  le  décret  du  17  nivôse  an  II  (6  janvier  179i) 
abolit  la  recherche  de  l'origine  et  de  la  nature  des  biens, 
déclare  Tégalité  des  droits  des  héritiers,  fixe  une  quo- 
tité disponible, très-faible,  et  admet  la  représentation  à 
l'infini ,  même  eii  ligne  collatérale  '.  C'était  promulguer 
le  morcellement  du  sol.  Le  Gode  civil ,  sans  aller  aussi 
loin  que  la  loi  de  nivôse,  rédigé  cependant  sous  Tin- 
fluence  des  pensées  démocratiques ,  au  moins  en  ce  qui 
touche  le  titre  des  successions ,  car  il  ne  serait  pas  très- 
difficile  de  montrer  que  cette  influence  fut  singulière- 
ment affaiblie  ds^ns  les  derniers  moments  de  la  rédac- 
tion; le  Code  civil,  dis-je,  consacra  de  même  ce  glo- 
rieux principe  ,  né  de  notre  révolution  :  1  équité  dans  la 
famille.  Ces  différentes  mesures  ont  trouvé  un  puissant 
au^iJia.ire  dans  la  vente  des  biens  en  détail.  Je  ne  pense 
p^ ,  comme  certains  économistes  l'ont  écrit,  que  ces 
tjes  paient  produit  que  de  funestes  résultats.  Main- 


^  Quelqnes-uaes  de  ces  dispositions  avaient  déjà  été  ëiablies  par 
J«  loi  du  5  brumaire  de  .la  même  année. 
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tenues  dans  de  sai;cs  limites  ,  ce  n'eût  pas  élé  seulement 
une  nécessité  commandée  par  la  division  de  la  ricbesse 
chez  nous  ,  c'eut  été  encore  une  excellente  chose  sous  le 
rapport  même  de  la  production  ,  justement  en  raisonne 
cette  division  de  la  richesse.  Le  grand  domaine  demeuré 
inculte  pend.mt  de  longues  années  ,  alors  qu'il  napp- 
tenait  qu'à  un  seul  propriétaire,  donne  aujourd'hui  de 
riches  moissons  ,  et  a  déjà  répandu  une  honnête  Jsanoe 
dans  les  nombreuses  familles  entre  lesquelles  il  se  troure 
divisé,  alimenté  qu'il  est  par  les  capitaui^  de  sesdivers 
possesseurs.  Mais  centre  les  mains  des  ai^ioteursde  toutes 
disses,  exploité  par  les  agents  d'affaires,  les  notaires, 
l(s  usuriers  des  campagnes ,  ce  mode  craliéna tien  a  sou- 
vent ruiné  bien  des  familles  ,  a  jeté  sur  la  place  publiai» 
bien  des  travailleurs  sans  pain  ni  travail.  Du  reste, (i^ 
puis   quelques    années   ces   ventes    sont    moins  nom- 
breuses;  les  capitaux,  augmentés  de  beaucoup,  per- 
mettent la  vente  en  bloc  des  grands  héritages,  et  les 
habitants  des  campagnes  se  sont  enfin  a  perçus  que  leurs 
faibles  avances  étaient  le  plus  souvent  absorbées  pari» 
frais  d'actes  aussi  bien  que  par  le  payement  des  intérêts. 
Aujourd'hui  encore,  en  Angleterre,  la  gr.nnde pro- 
priété rèjjne  en  souveraine  dans  la  science  comme  dans 
les  faits  :  pas  une  atteinte  ne  lui  a  été  portée.  Au  con- 
traire ,    depuis    sa    formation,    c'est-à-dire  depuis  1^ 
conquête,   au  XI*  siècle,    elle    n'a   fait   que  prendre 
une    plus    grande   extension.    Aux   biens  des  vainctii 
vinrent  s'adjoindre  plus  tard   les  propriétés  du  clergé, 
puis  les  biens  communaux.   Bientôt  la  grande  cultore 
s'unit  h  la  grande  propriété  :  après  avoir  Iransfonncte 
anciens  possesseurs  du  sol  en   fermiers,  on  procéda* 
cette  opération  que  l'on  a  très-énergiquement  app^'^ 
1«  nettoiement  d'un  domaine;  système  qui  a  ëléapp'f' 
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cjuc  à  r£cos6e  ,  (l.(i)s  ces  dernières  années,  sur  la  plus 
vaste  échelle,  et  souvent  avec  une  dureté,  je  dirais 
presque  une  i  ruaulé  impitoyable.  Sur  la  question  dt;  la 
i^rande  propriété' ,  la  législation  an^Iaise  est  compléle- 
ment  d accord  avec  les  mœurs  du  pays.  On  comprend 
que  chez  un  peuple  où  toute  la  puissance  est  entre  les 
mains  de  Tarislocratie,  on  rencontre  existant  encore  les 
lois  féodales.  On  ne  peut  être  étonné  de  lire  dans  les 
coutumes  en  vigueur  la  consécration  du  droit  d'aînesse , 
des  substitutions  ,  le  maintien  du  système  occulte  dans. 
le  régime  hypothécaire,  et  dy  trouver,  comme  dans  la 
loi  des  Douze  Tables,  la  faculté  illimitée  de  tester;  ce 
qui  sur|)rend ,  ce  qui  serait  incompréhensible  pour 
nous,  si  nous  ignorions  l'histoire  d'Angleterre  ,  c'est  le 
respect ,  presque  l'ailection  de  toutes  les  classes  pour 
ces  immenses  domaines,  qui  égalent  souvent  eu  super- 
ilcie  UH  de  nos  di  |)artements.  Là  ,  les  grandes  propriétés 
liC  peuvent  pas  non  plus  se  démembrer  au  moyen  des 
aliénations,  les  frais  étant  trop  considérables  dans  les 
ventes  pour  que  Ton  puisse  acheter  une  petite  terre. 

J'ai  exposé,  en  résumé,  l'histoire  du  morcellement 
des  biens  immobiliers  en  France.  C'est  un  résultat  au- 
quel j'applaudis  avec  bonheur.  Me  prouvât-on  que  la 
production  en  sou  (Ire  ,  je  répondrais  que  je  ne  puis  ad- 
mirer les  vastes  exploitations,  la  magnificence  des  cul- 
tures, quand  j'aperçois  en  même  temps  la  population 
ouvrière  courbée  sous  la  fatigue  ,  misérable,  sans  travail 
«issuré^  sans  garantie  d'indépendance.  Je  ne  pense  pas 
d'ailleurs  qu'il  faille  appliquer  à  la  terre,  dans  toute 
sa  rigueur,  cet  axiome  économique  et  politique  ,  que  les 
petits  capitaux  sont  destinés  à  périr  comme  les  petits 
États.  Sans  doute,  avec  les  grands  capitaux  viennent 
les  meilleurs  procédés  ,  les  dis|>endieuses  machines  ,  une 
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(liminutioD  proporlionnelle  très-marquée  dans  les  frais 
d'établissement,  de  surveillance  et  de  direction ,  et  uoe 
bonne  division  du  travail.  C'est  pour  cela  que  les  mé- 
diocres capitalistes,  s'ils  ne  s'associent,  seront  peu î 
peu  exclus  de  l'industrie  manufacturière.   Ainsi  on  i 
vu,  en  Angleterre^  tomber  les  petites ,  puis  les  moyenmt 
filatures  de  coton,   à  mesure  que  des  établissemenls 
plus  considérables  se  fondaient,  profitant  des  inveolioos 
mécaniques  qui  avaient  perfectionné  cette  belle  indus- 
trie ,  à  laquelle  la  Grande-Bretagne  doit  tant  de  ricbesse 
et  tant  de  puissance.  Mais  je  n'hésite  pas  à  direquM 
n'en  est  pas  ainsi ,  dans  l'industrie  agricole,  toutes  les 
fois  que  le  morcellement  n'est  pas  poussé  à  l'excès, 
c'est-à-dire,  toutes  les  ibis  que  l'usage  des  machioes 
propres  à  l'agriculture  ,  dé  la  cbarrùe  surtout,  est  en- 
core possible.  La  division  dii  travail  est  excellente .  et 
le  travail  est  fait  avec  inille  fois  plus  d'intelligence  et 
d'activité  que  celui  qu'on  peut  obtenir  d'un  oarrier 
salarié,  quand  c'est  unie  famille  qui  cultive  le  sol  dont 
elle  est  propriétaire.  Dans    cette  question,  plosieus 
économistes  se  sont  beaucoup  trop  préoccupés  de  U 
perte  du  terrain  employé  à  la  confection  des  chemins 
d'exploitation  et  des  fossés;  vraiment,  h  les  lire, on 
pourrait  croire  à  l'application  actuelle  des  premières 
lois  romaines  sur  le  bornage.  Les  servitudes  de  passage 
ne  sont  pas  non  plus  tant  à  redoute^*  :  mon  champ  t 
limité  le  plus  souventpar  une  borne  fixée  à  chacune deses 
extrémités,  doit  me  donner  le  même  produit  que  le  champ 
qui  le  touche,  que  m'importe  qu'aussitôt  après  ma  récolte 
rentrée  ,  mon  voisin  y  passe  pour  aller,  lui  aussi, faire 
sa  moisson  ?  On  a  encore  invoqué  contre  la  petite  pro- 
priété la  difficulté  de  faire  accepter  les  nouvelles  mé- 
thodes à  ceux  dont  les  mesquines  avances  ne  permettent 
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pas  de  teoUr  des  essais.  N'eiagéroQs  rien  :  le  paysan 
«ftt  iMjours  fort  habile  quaod  ses  intérêts  sont  en  jeu. 
liorsque  deux  fois  la  même  expérience  a  donné  de  bons 
Tésoltatsdansles  terres  de  Thomme  riche  de  son  endrcnt, 
je  me  trompe   beaucoup   s'il  ne  réserve  une  partie  de 
s(Hi  diamp  pour    imiter  ce  qu^il  a  vu  réussir.  Mous 
•mnmes  d'ailleurs,  ^n  France,  dans  une  position  à  ne 
pas  craindre  les  erreurs  de  la  routine.  L'instruction  pé- 
nètre aujourd'hui  dans  tous  les  rangs  de  la  société ,  et  à 
tnesore  que  Tintelligence  se  développe,  si   faiblement 
^ue  ce  soit ,  les  habitudes  ont  moins  d'empire.  Un  pre- 
tnier  progrès  est  le  gage  certain  d'un  nouve.'iu  progrès, 
^ui  ne  tarde  pas  à  se  réaliser.  D'un  autre  côté  ,  des  co- 
mices agricoles  se  sont  organisés  sur  tous  les  points  du 
territoire  ;  les  membres  de  ces  associations ,  eux-mêmes 
propriétaires  fonciers ,  se  trouvant  en  relations  journa- 
lières avec  tous  les  cultivateurs  d'un  rayon  assez  étendu, 
peuvent  facilement  propager  les  meilleurs  modes  d'ex- 
ploitation. Enfin  ce  n'est  pas  dans  un  état  démocratique 
que  les  anciennes  habitudes  exercent  une  influence  de 
longue  durée;  le  déplacement  qui  s'opère  chaque  jour 
dans  toutes  les  positions  sociales  ,  l'activité  et  la  passion 
du  bien-être  ,  suites  nécessaires  d'une  telle  organisation, 
assurent  par  avance  gain  de  cause  aux  nouvelles  idées 
pratiques.  Il  est  loin  de  ma  pensée,  qu'on'le  remarque 
bien ,  de  prétendre  que  tous  les  griefs  que  je  viens  de 
rappeler  contre  la  petite  propriété  n'existent  en  aucune 
manière;  je  veux  seulement  dire  qu'ils  sont  d'une  im- 
portance bien  moindre  qu'on  ne  l'a  soui%it  répété.  Les 
seuls  inconvénients  réels,  mais  capitaux,  de  la  petite 
propriété,  c'est  de  ne  pas  permettre  l'emploi  de  toutes 
les   machines,    d'empêcher    toute   longue  entreprise, 
comme  un  dessèchement  ou  un  canal  d'irrigalion  ;  c'est 
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aussi  et  surtout  quand  In  division  du  sol  esl  poussée  a 
l'extrême ,  de  mettre  uu  obstacle  à  la  culture  la  plu 
convenable  ,  eu  égard  à  la  nature  du  terrain  et  aux  be- 
soins de  la  localité.  Il  n'est  pas  douteux  que,  aux  envi- 
rons des  villes ,  le  partage  des  terres  ne  soit  très-proprek 
l'augmentation  des  produits.  Dans  1  agriculture-jardi- 
nage, aucun  autre  agent  de  la  production  oe  peut 
remplacer  un  travail  constant  et  dirigé  avec  intelligeDce. 
Et  c'est  là  surtout  que  la  petite  propriété  est  nécessaire, 
en  plaçant  au  sein  des  grandes  populations  une  classe 
nombreuse  de  gens  sans  cesse  occupés  ,  moraux ,  éco- 
nomes ,  ennemis  des  troubles  et  du  bruit  de  la  place 
publique.  C'est  là  aussi  que,  par  suite  des  demandes 
du  marché  et  de  la  facilité  de  la  vente,  le  revenu  net  esl 
le  plus  considérable;  mais  il  en  est  tout  difréremmeot 
loin  des  centres  de  consommation,  il  faut  alors,  da» 
l'intérêt  des  cultivateurs  et  dans  l'iDtérét  général,  qoe 
les  terres  soient  principalement  destinées  à  la  prododioD 
des  céréales  et  à  l'éducation  des  bestiaux.  Pour  obtenir 
ces  deux  produits  agricoles,  de  grands  capitaux  sont 
nécessaires,  des  avances  considérables  ne  donnant 
presque  aucun  revenu  durant  les  premières  années, 
indispensables.  Morcelez  la  Beauce  et  la  Normandie  eo 
parcelles  de  quelques  mètres  carrés  chacune,  à  l'imita- 
tion des  environs  de  Paris,  et  la  culture  du  blé  sera 
forcément  diminuée  dans  une  proportion  très-forte , tt 
l'éducation  des  bestiaux  complètement  abandonnée. C^ 
pendant,  à  force  d'évidence  ,  il  est  presque  banal  de  le 
dire ,  ces  dettx  productions  intéressent  au  plus  haut 
point  la  prospérité  et  la  sécurité  publiques. 

Aujourd'hui ,  ainsi  que  cela  résulte  des  documenli 
statistiques  publiés  par  M.  le  ministre  du  commerce, 
dans  ces  dernières  années  (  1835  et  1837),  la  France. 
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donl  la  superficie  totale  fst  de  52,760,713  hectares 
(26,720,348  lieues  carrées),  compte  4^9,863.610  hec* 
tares  de  terres  imposables ,  par  conséquent  productives, 
divisées  en  10,893,528  cotes,  lesquelles  comprennent 
123,360,338  parcelles  de  iii.O  ares  chacune  environ.  Il 
faut  toutefois  remarquer  que  le  même  propriétaire 
peut  posséder  des  terres  placées  dans  divers  arrondisse- 
ments de  perception  ;  mais  ces  cotes  indiquent  assez 
exactement  la  progression  du  morcellement ,  puisque  les 
causes  qui  en  créent  plus  qu'il  n'y  a  de  propriétaires 
existaient  à  toutes  les  époques.  En  1815,  le  nombre  des 
cotes  do  la  contribution  foncière  était  de  10,083,751  ; 
en  1826,  il  y  en  avait  10,296,693.  Il  y  a  donc  eu  en 
vingt  ans  une  augmentation  de  8  pour  cent.  Remar- 
quons encore  que  les  cotes  de  la  contribution  foncière 
comprennent  les  propriétés  bâties ,  les  maisons ,  les 
usines,  etc.,  propriétés  dont  le  nombre  s'est  beaucoup 
augmenté  dans  le  laps  de  temps  pris  par  nous  comme 
objet  de  comparaison  '.  M.  Léon  Faucher,  dans  un  tra- 
vail fort  remarquable  sur  Tétat  et  la  tendance  de  la  pro- 
priété en  France  ,  a  extrait  d'un  document  produit  par 
M.  de  Villèle  à  la  Clinmbre  des  pairs  ,  en  1826  ,  les  ré- 
sultats suivants  '  :  de  1815  à  1825 ,  le  nombre  des  cotes 
au-dessus  de  1,000  francs  s'était  réduit  d'un  tiers;  celui 
des  cotes  au-dessus  de  500  francs  ,  d'un  quart  ;  et  d'un 
cinquième  celui  des  cotes  de  100  à  500  francs  d'impôt. 


*  Ce  nombre  s'est  augmenté,  d'après  les  documents  officiels,  de 
464,029 ,  de  1822  à  i835. 

'  M.  de  Villèle  reconnaît  lui-même  que  ces  chiffres  ne  peuvent 
être  regardés  comme  rigoureusement  exacts.  On  n  avait ,  eu  effet , 
opéré  que  sur  quelques  départements,  et  ces  faits  peuvent  être  at- 
tribués à  plusieurs  autres  causes  que  la  division  des  lerres. 


iiiLTci'  ,  loiislati:  <|U(;  pour  les  .' 
l'tsl  du  miindiei.  do  R.rjs  (  s. 
s'occupe  celtv  slalistit^uc  jusqi 
appropriées  à  lii  nourriture  de 
difiéreoce  en  moins  de  1,300,C 
quantités  dispooibhs  et  relies  c 


*  Il  faut  i-econnattre  que  Htil  le  m 
eu  Im  plus  fjcbeux  rtisultalt  *ur  U  p 
1m documeuls  fournil  par  Al.  le  minii 
d'agriculture,  des  mnnufacturen  et  t 
nière  »e«i<in ,  on  roit  qu'il  ;  a  en ,  d< 
de  plni  de  9  pour  100  dans  la  cimwi 
chérie.  Suivknt  dei  piécei  publiéei  < 
Ik  cooMMUniation  inoyeutie  de  chaqi 
i3  kilog.  i3  dûcig.   Elle  n'est  plui 

qu'en  i83r>.  et  de  1 4  pour  lOo  de  p 
coniommatîon  a  mi*]  un  dccroisse 
7Ô  kilog-,  comommation  moyenntt 
elle  est  pauée  à  70  en  181 1 ,  et  à  11 
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Je  ne  puis  m'empécher,  à  Theure  où  j'écris,  de  signai- 
1er  l'obstacle  que  présente  le  morcellement  du  sol  à  l'exé- 
cution des  travaux  publics.  Sans  cesse  ,  à  chaque  pas  , 
un  petit  propriétaire ,  fort  chagrin  de  perdre  quelques 
pieds  de  son  champ  ,  entrave  la  marche  de  ces  entrepri- 
ses. M.  Léon  Faucher  aiBrme  ,  h  cet  égard  ,  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  s'est  vue 
forcée  de  composer  ou  de  plaider  avec  un  million  d'op- 
posants sur  une  étendue  de  trois  lieues.  Et  il  a  fallu  re- 
noncer à  établir  de  nouvelles  voies  de  communication  , 
toutes  les  fois  que  pour  leur  confection  on  avait  stipulé 
la  cession  gratuite  du  terrain.  Ce  sont  de  graves  incon- 
vénients, et  ils  tiennent  à  la  nature  même  des  choses. 
Comment  veut-on  que  les  petits  cultivateurs  abandon- 
n*ent  facilement  une  terre  qui  est  toute  leur  fortune  et 
tout  l'avenir  de  leur  famille  ?  C'est  surtout  en  vue  de  ces 
difficultés  et  de  ces  entraves  que  je  regarde  comme  un 
véritable  bienfait  pour  le  pays  la  dernière  loi  surTex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Si  Ton  considère  les  eflets  de  la  petite  propriété  sous 
d'autres  rapports  que  ceux  de  l'augmentation  delà  ri- 
chesse ,  on  ne  peut  assez  se  féliciter  de  voir  le  sol  de  la 
France  partagé  entre  une  multitude  de  mains.  Car  avec 
le  sentiment  de  la  propriété,  surtout  de  la  propriété 
foncière;  viennent  les  plus  nobles  ,  les  plus  hautes  pen- 
sées. Libre  ,  marchant  sur  son  bien  ,  cultivant  sa  terre , 
l'homme  acquiert  une  idée  très-élevée  de  sa  dignité. 


tail  a  suivi  une  progression  dëcroissaote  en  raison  du  morcellement 
des  terres.  Cette  progression  résulte  des  chiffres  que  je  viens  d'ex- 
poser ;  et ,  de  plus,  les  mêmes  statistiques  constatent  que ,  de  i83o 
à  1840,  il  y  a  eu  une  diminution  dans  les  bœufs  existants  de  64,000 
létef». 
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Les  cotes  .lu-dessous  de  20  francs ,  dernier  degré  tit  l'é- 
chelle de  la  richesse,  s'étaient  augmentées  d'un  otu- 
TÎème.  On  le  voit ,  la  division  dii  sol  a  marché  d'un  p*s 
rapide  en  France,  et  y  est  arrivée  aujourd'hui  à  im 
degré  qu'elle  n'a  peut-étre  j.ibiaîs  .tlCeint  chci  .-tucac 
autre  peuple.  Sur  hien  des  points  «iu  territoire,  la  bfrhc 
a  remplacé  la  charme. 

Les  conséquences  de  ce  morcellement  se  font  ,  kib) 
doute ,  gnivement  sentir  dans  la  production  agricole  tie 
notre  pays  ;  mais  ce  serait  les  exagérer  de  btaucoupqiie 
de  leur  attribuer  toute  la  dillérence  qui  existe  entre  les 
produits  de  l'agriculture  anglaise  et  ceux  de  noire  sol 
It  y  a  pour  mille  familles  agricoles  eu  Angleterre,  d'a- 
près un  travail  assez  récent ,  16,000  mesures  de  finiDi 
et  11,181  têtes  de  bétail  (chevaux  ,  moulons,  animaui 
de  la  race  bovine)  de  plus  que  pour  mille  familles  ajri- 
coles  en  France. — Une  cause  non  moins  importante  dt 
cette  infériorité  se  trouve  dans  la  fmsfe  idée  qTie  l'on 
s'est  fjiilc  jusqu'à  présent,  ilans  notre  pavs,  de  ra;:riciii- 
ture,  que  pas  un  de  nos  propriétaires  tonciers  .  nu  \t- 
exceptions  sont  hien  rares,  n'a  encore  voulu  con?iilért' 
comme  une  industrie.  Comment  cependant  obtenir  ilc 
riches  produits,  si  l'on  n'applique  à  la  terre,  pur  inslru- 
menl  de  travail ,  que  de  faibles  capitaux?  Encela.ilej; 
vrai  ,  nous  n'aurions  pu  suivre  complètement  l'escmpl; 
de  l'Angleterre,  alors  même  qu'il  n'eiit  pas  été  dans  nl^ 
usages  de  com|iter  autant  sur  la  fertilité  du  sol  el  ir: 
bienfaits  du  soleil.  Là,  s;ms  doute,  l'agriciillurf  a  l.ii! 
des  prodiges  sous  le  réiiinie  de  la  grande  propriété  :  niji- 
là  aussi  les  capitaux  sont  en  lidle  abondance  qu'il  s"' 
trouve  de  prêts  pour  toutes  les  entreprises,  Quami  <i\  <'■ 
a  pour  soutenir  les  aventures  lointaines  les  plus  Iw.'.'f- 
deuses  :    pour  créer  en   ijuclques  années  un  rése.n.i  <1 
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chémiâs  dé  tût  de  ptèi  de  dix  cetiis  ïfévtés  ;  pW#  fonder 
des  coitiptoirs  dansf  lotîtes  les  parties  àtx  mùiàd^^  et 
pour  alimenCef ,  tout  ei^semUe,  au  centfe  du  pft^h,  cette 
gigantesque  industrie,  qui  fait  rétonnemeut  de  leèMè^ 
mîste aussi  bien  c(ue  TadÉhif'ation  de  rbomme  d'État; 
dans  ub  pays,  enfin,  oà  otte  société  commerciale  coni''' 
iltatttdef  èf  135  millioïis  d'hommeë;  cotamelit  toute  Ifl  f^u}#« 
sance  des.  cafritaux  ne  ée  révéleràt^èlle  |>ais  dâhê  là  cul-« 
tiire  du  sol,  surtout  quand  cette  cultdre  est  fi^latcée  sous 
là  protectioil  des  Idis  les  plus  eflïcaces ,  mais  je  ttle  hâté 
d'ajouter  les  plus  dures  et  les  plus  inhumaines  ?  Il  s'éii 
faut  que  la  richesse  Se  soit  développée  dans  d'aussi  lar^ê 
proportions  en  France.  Puis  ndus  sommes  obligés  de  te* 
connaître  en  même  tempi  que  les  propriétaires  pattieH- 
draient  difficilement  à  trouver  des  préteurs  disposés  à 
eotirii^  torutes  les  chances  auxquelles  les  soumet  noire 
légiskltioii  sut*  leè  hypothèques  et  les  privilèges  ,  et  con-^ 
fiantsdansles  résultats  de  la  saisie  immobilière,  entourée 
encore  de  tant  de  formalités  et  de  tant  d'incertitudes  ! 
Il  serait  bon  quelquefois  d'être  moins  empressé  à  céder 
à  nos  habitudes  formalistes  i  lin  peu  amies  de  la  proc6-> 
dure,  pôiir  se  {Préoccuper  dâf  àntage  de  Tintéi-ét  privé  et 
du  crédit  public.  Enfin,  pour  énumérer  toutes  les  eauseé 
du  retard  de  notre  production  agricole  ,  il  n'y  a  que  six 
ans  que  l'on  s'est  avisé  que  les  campagnes  avaient  droit 
à  des  voies  de  tommiinication  ;  tous  les  biens  commu- 
naux  sont  incultes ,  et  le  Midi  attend  toujours  l'appari- 
tion du  premier  canal  d'irrigation.  Les  gouvernements  , 
en  général ,  sous  l'influence  de  cette  vieille  erreur  que  le 
numéraire  constitue  seul  la  richesse  ,  ont  beaucoup  fa- 
vorisé le  commerce  et  presque  constamment  négligé  l'a- 
griculture. Il  faut  cependant  en  revenir  aux  paroles  dé 
Sully  ;  et  quand  on  envisage  les  exigences  de  la  politique, 
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les  intérêts  de  la  morale  et  les  premiers  besoins  Jelhu- 
maDÎlé,  on  voit  bien  qu'aujourd'hui  eucore  labourage 
et  pâturage  sont  les  deux  mamelles  nourricières  k 
rÉtat. 

11  y  a  beaucoup  à  faire  en  France ,  de  la  pai  t  de  tml 
le  monde  à  l'égard  de  lagriculture.  En  pareille inaiière, 
les  chiffres  sont  les  meilleurs  arguments  ;  et  la  statistiqu 
agricole  publiée  ,  en  ISiii'O,  par  M.  le  ministre  du  cuo- 
merce ,  const^ite  que  pour  les  &3  départements  siluésâ 
Test  du  méridien  de  Paris  (  seuls  départemeols  doit 
s'occupe  cette  statistique  jusqu'à  présent),  les  céréalei 
appropriées  à  la  nourriture  de  Thomme  ,  laissenl  ufic 
différence  en  moins  de  1,300,000  hectolitres  entre  les 
quantités  disponibles  et  celles  consommées  ^ 


1  U  faut  reconnaître  que  seul  le  niorcellement  exagéré  du  tt'^ 
eu  les  plus  fâcheux  résultats  sur  la  production  des  bestiaox.  D» 
les  documents  fournis  par  M.  le  ministre  du  commerce  inz  conseil 
d'agriculture,  des  manufactures  et  du  commerce,  dans  leur  der- 
nière session  ,  on  Foit  qu'il  y  a  eu,  de  r83o  à  1840,  une diannnti'V 
de  plus  de  9  pour  100  dans  la  ctmsommation  de  la  viande  de  bot* 
chérie.  Suivant  des  pièces  publiées  dans  la  statistique  de  l'einpir^* 
la  consommation  moyenne  de  chaque  habitant  était,  en  i7S3.<i' 
i3  kilog.  i3  décig.   Elle  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  iil^i^-' 
c'esl-à-dire  qu'en  1  789  on  consomuiait  près  de  6  pour  100  depitf 
qu'en  i83o,  et  de  14  pour  100  de  plus  qu*en  1840.  A  Paris,  ce* 
consommation  a  suivi  un  décroissemenl  encore  plus  marqué ^^ 
76  kilog.,  consommation  moyenne  de  chaque  habitant  eo  i'4< 
elle  est  passée  à  70  en  181 2 ,  et  à  31  kilog.  en  1840.  En  Angleum. 
cetle  consommation  est  de  68  kilog.  par  tête,  et  de  42  en  Belgi^ 
£11  France ,  sans  interruption  ,  le  prix  augmente  et  la  qualité"' 
minue.  Assurément,  c'est  là  un  fait  très-facheux ;  car  il  est  b^ 
démontré  aujourd'hui  que  la  viande  est  un  des  principanx^ 
nients  de  santé  et  de  force.  —  Je  n'ai  pas  à  m\»ccuper  ici  de  1»* 
fluence  des  tarifs  de  douane  sur  la  consommation  de  cette  imM'* 
alimentaire;  je  veux  seulement  prouver  que  la  production  do  ** 
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Je  ne  puis  m'enipéchcr,  à  Tlieure  où  j'écris,  de  signa- 
ler l'obstacle  que  présente  le  morcellement  du  sol  à  l'exé- 
cution des  travaux  publics.  Sans  cesse  ,  à  chaque  pas  , 
un  petit  propriétaire,  fort  chagrin  de  perdre  quelques 
pieds  de  son  champ  ,  entrave  In  marche  de  ces  entrepri- 
ses. M.  Léon  Faucher  aiBrme  ,  à  cet  égard  ,  (jue  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  s'est  vue 
forcée  de  composer  ou  de  plaider  avec  un  million  d'op- 
posants sur  une  étendue  de  trois  lieues.  Et  il  a  fallu  re- 
noncer à  établir  de  nouvelles  voies  de  communication  , 
toutes  les  fois  que  pour  leur  confection  on  avait  stipulé 
la  cession  gratuite  du  terrain.  Ce  sont  de  graves  incon- 
vénients, et  ils  tiennent  à  la  nature  même  des  choses. 
Comment  veut-on  que  les  petits  cultivateurs  a bandon- 
rifent  facilement  une  terre  qui  est  toute  leur  fortune  et 
tout  l'avenir  de  leur  famille  ?  C'est  surtout  en  vue  de  ces 
difficultés  et  de  ces  entraves  que  je  regarde  comme  un 
véritable  bienfait  pour  le  pays  la  dernière  loi  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

Si  l'on  considère  les  effets  de  la  petite  propriété  sous 
d'autres  rapports  que  ceux  de  laugmentalion  delà  ri- 
chesse ,  on  ne  peut  assez  se  féliciter  de  voir  le  sol  de  la 
France  partagé  entre  une  multitude  de  mains.  Car  avec 
le  sentiment  de  la  propriété,  surtout  de  la  propriété 
foncière,  viennent  les  plus  nobles  ,  les  plus  hautes  pen- 
sées. Libre  ,  marchant  sur  son  bien  ,  cultivant  sa  terre , 
l'homme  acquiert  une  idée  très-élevée  de  sa  dignité. 


Catl  a  suivi  une  progression  décroissante  en  raison  du  morcellement 
des  terres.  Cette  progression  résulte  des  chifTres  que  je  viens  d'ex- 
poser ;  et ,  de  plus,  les  mêmes  statistir.ues  constatent  que .  de  i83o 
à  1 84o ,  il  y  a  eu  une  diminution  dans  les  bœufs  existants  de  G4.000 
léles- 
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Pour  la  première  fois,  il  se  livre  uux  douces  et  salalairc^ 
joies  du  père  de  famille,  du  chef  de  maison.  Ccu'estplus 
un  ouvrier  livrant  sa  force  physique  au  inaUre  tfui  Ir 
paye,  et  laissant  dormir  son  intelligence;  dod,  le  pelii 
propriétaire  dirige  et  exécute  ;  il  a  pris  raos; ,  à  ses  pro- 
pres yeux,  dans  la  hiérarchie  sociale;  il  est  fixé  pour 
toujours  daus  un  certain  lieu  ,  et  si  ce  n 'était  en  même 
temps  son  intérêt,  il  aurait  déjà  une  fierté  trop  lien 
placée  pour  ne  pas  vouloir  l'estime  des  hitbi  tanis  de  mu 
canton.  L:i  prévoyance  et  les  pensées  d'avenir,  ces  iien- 
sées  qui  tourmeolenl  si  forlcment  tout  homme  ayant 
quelque  idée  de  sa  puissance  et  de  sa  valeur,  qui  vt^rsrnl 
sur  nous  tous  taut  de  ^wcisetde  durs  labeurs,  maisqui 
tout  h  la  fois  répandent  le  travail  et  la  moralité  dan;  it 
sein  des  familles  et  Tordre  dans  la  sociétO  ,  scsoiil  em- 
parées de  son  esprit  et  ne  l'abandonneront  plus.  Sa  dej- 
tinéeelle-méme  n'occupe  maintenant  qu  une  partiedesf- 
réflexions;  il  songe  surtout  au  sort  de  ses  eniitnls,  il  ne  veul 
pas  qu'ils  dcchoicnl  de  la  position  qu'ils  peuvent  occuper 
dans  sa  maison,  et  de  là  l'application  des  conseils  île 
Mallhus.  Réfléchi,  sérieux,  il  ne  se  livrera  pastollemeoi 
aux  avenlures  ;  il  a  un  trop  haut  sentiment  de  ce  qur' 
lui  vaut  son  coin  de  terre  pour  le  risquer  contre  des  bé- 
néfices incertains.  Voyez-le  discuter  lorsqu  il  s'aijit  del.î 
construction  d'une  halle  ,  de  la  confeclion  d'un  cbemiD 
dans  sa  commune  ;  écoutez-le  s'enquérir  de  ce  qu  a  f.iil  U 
conseil  général  de  son  département  ;  bien  plus  ,  laissei-lf 
vous  confier  ce  qu'il  pense  des  impôts  ,  du  recrutemeri 
de  l'armée,  des  agitations  politiques  ,  et  vous  vou5,-ipef- 
ccvrezque  le  pays  compte  un  nouve.ui  citoyen,  Pourit- 
classes  inférieures  surtout,  le  p.iys,  c'est  !e  sol.  El  iinr- 
st'ulcmciit  c'est  un  fait  cminctiinicnl  civilisateur  qu 
r.q>pr<ipriiitioii  ilfs  terres  par  les  ouvriers  des  canip.unev 
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et  dont  nous  devons  nous  enorgueillir  d'être,  en  Europe, 
le  seul  pays,  avec  la  Suisse  et  la  Belgique,  où  ce  faijt  se 
rencontre;  mais  c'est  aussi  une  puissante  garasAie  pour 
la  société  tout  entière  ;  car  par  ià  il,se  trouve  dans  Jes 
classes  ouvrières  des  millions  de  traviôlleuFS  pnudents  , 
actifs,  amis  de  Tordre  établi  et  ^e  la  liberté.  Cet  état  de 
choses  me  aemUe  «d'une  si  haute  importance  .que  je  ne 
puis  comprendre  une  démocratie  libre  et  dans  laqueUe 
existe  quelque  sécurité  pour  l'ordre  social ,  sans  imagi- 
ner la  ipro|iriété  tcès^iviséc.  En  France  ,  cela  doit  pa  * 
rattreune  nécessité  à  toute  personne  qui  connaît  notre 
espiitisi  vif,  -si  novateur,  si  prime-sautier,  comme  disait 
Montaigne.  Puis  aujourd'hui  que,  par  sui  te  de  llexlension 
de  l'industrie  et  de  la  concurrence,  la  division  du  travail» 
poussée  à  son  extrême  limite,  court ^rand .risque  de 
faire  de  l'ouvrier  des  manufactures  une  pure  machine 
destitaéede  toute  faculté  intellectuelle ,  n'est- il  pas  très- 
consolant  de  voir  à  l'entour  de  l'atelier  une  population 
intelligente,  et  que  le  travail  élève  et  rend  plus  digne. 
Les  paroles  de  Xénophon  sont  .toujours  vraies  :  La  terre 
apprend  la  justice  et  la  sagesse  àcelui  qui  la  cultive  \ 

iLvant d'examiner  quel  pourrait  être  le  moyen  d'éviter 
les  inconvénients  de  la  trop  grande  division  des  exploi- 
ta tîoos  agricoles ,  toutien  conservant  les  .immenses  av<aA- 
tangcs^ue  iptocure  la  petite  propriété ,  jl  me  semble  né^ 
œssaire  .de  m'arrêt^r  un  instant  sur  deux  modes  de  cul* 
tore ,  dont  i'un,  le  métayage  (j'entends  parler  ici  du 
mode  d'exploitation  dans  lequel  lé  cultivateur  gagne  la 


>  M.  deSismondi  a  écrit  avec  beaucoup  de  bonheur  et  de  justesse 
que  le  petit  patrimoine  du  cultivateur  était  pour  lui  une  rraie  caisse 
d'épargnes  prête  à  recevoir  tous  ses  petits  profits,  à  utiliser  tous  ses 
mc^ents  de  loisir.  (  Etudes  décûnomie  polit  igné ,  1. 1 ,  3^  et.) 
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moitié  (les  fruits)  ,  est  fort  répandu,  et  dont  l'autre, 
celui  par  petits  fermiers,  importécbeznous,  il  y  a  quel- 
ques années,  prend  un  certain  développement.  Touski 
deux  me  paraissent  mauvais.  Je  n'ignore  pas  tout  ce  qs 
Ton  a  écrit  en  faveur  du  premier  de  ces  systèmes  ;  et  sa» 
aller  jusqu'à  accepter  comme  d'une  exactitude  irrépro- 
chable dans  tous  ses  détails  ,  l'attrayante  peiolureq* 
M.  de  Sismondi  a  tracée  des  mœurs  pastorales  et  di 
bonheur  domestique  des  métayers  du  vai  de  Aievaki 
j'avoue  que  ce  système  a  des  avantages  ,  puisquil  déf^ 
loppeen  partie  les  sentiments  que  faitnaitre  la  propriété; 
mais  il  s'en  faut  que  ces  avantages,  assez  restreints  d'aï* 
leurs,  compensent  les  graves  inconvénients  qui  lésultcit 
de  ce  mode  d'exploitation  ,  sous  le  rapport  de  la  prodB^ 
tion.  Pour  moi ,  qui  ne  suis  pas  de  Técole  du  oélébt 
publiciste  queje  viens  de  nommer,  et  qui  crois  qu'ICA 
nécessaire  aussi  bien  en  a&;riculture  que  dans  toute aatie 
industrie  de  rechercher  le  produit  net ,  je  le  répète,  je 
trouve  ce  système  mauvais.  Evidemment ,  dans  ce  cas, 
le  propriétaire  ,  ne  retirant  que  la  moitié  des  béoéfices, 
n'est  pas  assez  intéressé  à  consacrer  de  grands  capitam 
h  la  culture  de  ses  terres  ;  d'autre  part,  le  métayer,  potf 
le  même  motif ,  ne  donnera  pas  tout  le  travail  utileâ 
son  exploitation.  A  cela  il  faut  encore  ajouter  les  emk^ 
ras  d'administration  qui  résultent  de  la  position  des deoi 
parties.  Pourquoi  consacrer  ainsi  sans  profit  des  capi* 
taux  el  du  travail  qui  feraient  de  puissants  agents  à 
production  ,  s'ils  étaient  employés  d'une  autre  manière* 
Les  partisans  du  métayage  n^ont  considéré  que  leculii- 
vateur  lui-même,  oubliant  à  la  fois  toutes  les  autres 
classes  de  la  société.  Du  reste  ,  qu'on  veuille  bien  le ^^ 
marquer,  ce  n'est  pas  uniquement ,  comme  on  Ta  sou- 
vent écrit,   pour  tconomiser  du   temps  et  du  travail, 
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c'est-à-dire  des  hommes,  queje  demande  le  remplacement 
modéré,  gradué,  fait  avec  discernement,  de  ce  mode  de 
culture.  Pourquoi  solliciter  une  diminution  d<ins  le 
nombre  des  gens  libres,  robustes  et  heureux,  tels  que  le 
sont ,  en  général ,  les  ouvriers  des  campagnes  ?  Ce  ne 
serait  pas  seulement  une  mesure  barbare ,  ce  serait 
encore  une  énorme  faute  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
public.  Je  le  redis  ,  c'est  pour  arriver  à  une  augmenta- 
tion du  produit  net;  c'est  ce  produit,  en  eflet ,  qui 
augmente  la  richesse  nationale  ,  qui  approvisionne  les 
marchés ,  qui  assure  du  travail  et  dePaisance  aux  classes 


ouvrières. 


S'il  est  bon  de  désirer  que  la  métairie  fasse  place  à  la 
ferme  moyenne  ou  à  Texploitation  par  domestiques,  il 
est  utile  ,  il  est  indispensable  d'aviser,  dès  maintenant , 
à  mettre  un  terme  à  ces  divisions  parcellaires  ,  au  moyen 
desquelles  on  livre  si  inconsidérément  les  grands  do- 
maines à  des  vingtaines  de  petits  fermiers.  C'est  alors 
que  se  montrent ,  sans  compensation  ,  tous  les  désavan- 
tages du  morcellement.  Et  à  ceux-là  il  s'en  ajoute  bien 
d'autres.  Le  petit  fermier,  comprenant  que  le  travail  est 
le  meilleur  capital  qu'il  lui  soit  possible  de  dépenser  sur 
sa  parcelle  de  terre,  ne  pouvant,  privé  de  toute  res- 
source, associer  quelqu'un  à  son  exploitation,  compte 
sur  Tavenir,  s'aban<lonne  aux  mains  de  l'usure ,  et  satis- 
fait, sans  nulle  retenue ,  ses  passions  du  moment.  Que 
l'exemple  de  l'Irlande,  de  ce  malheureux  pays  ,  victime 
politique ,  rongé  par  tant  de  misère  et  de  cruelles  souf- 
frances ,  qui  voit  chaque  année  ses  fils  mourir  de  faim  , 
quand  il  n'y  a  pas  de  vaisseau  au  port  pour  les  porter 
sur  les  terres  d'exil ,  nous  serve  nu  moins  de  guide  et 
3aous  fasse  renoncer  h  ce  déplorable  système  de  cul- 
ture. 

I.    3*  SÉRIE.  56 
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li  est  curieux  et  utile ,  après  avoir  parlé  de  lamaidie 
progressive  du  morcellement  de  la  propriété ,  de 
dérer  les  changements  survenus  dans  la  population, i 
l'influence  de  ce  morcellement.  Nous  trouverons  èis 
cet  examen  de  sérieux  motifs  en  faveur  de  la  petite pn- 
priété. 

Chacun  le  sait,  la  population  n'a  pas  cessé  de i'» 
croître ,  en  France  ,  depuis  le  commencement  de  nolie 
première  révolution  ;  cet  accroissement  est  déploie 
neuf  millions,  et,  ce  que  n'ont  pas  aperçu  les  adw- 
saires  à  outrance  de  la  petite  propriété,  le  peuple  al 
aujourd'hui  mieux  logé,  mieux  vêtu,  mieux  nourri, «i 
rhygiène  publique  est  meilleure  qu'avant  1789.  Jeu 
veux  assurément  pas  dire  qu'une  belle  part  decesnoUa 
et  durables  conquêtes  ne  soit  due  aux  inagniGqttes|KO' 
grès  de  l'industrie;  mais  il  serait  insensé  de  regailct 
comme  étranger  à  ces  résultats  le  système  suivi  to 
l'appropriation  du  sol.  Un  fait  fort  remarquable,  c'a 
que  l'industrie  manufacturière  ,  sous  son  régimeactud 
est  un  puissant  stimulant  à  l'augmentation  delà  pops 
lation ,  et  qu'au  contraire  la  propriété  s'y  oppose  com* 
un  obstacle  presque  insurmontable.  Ce  n'est  pas  sai 
joie  ni  sans  quelque  orgueil  que  Ton  voit  l'admiralik 
soumission  de  la  population  de  notre  pays  a  cette  sorl^ 
de  vertu ,  créée  par  la  science ,  la  contrainte  nu^ 
Interrogeons  les  faits  :  la  superficie  des  terres  prcJoc* 
lives ,  en  France,  est  à  peu  près  double  de  celle deFiB* 
gleterre;  mais  le  nombre  des  propriétaires,  eoFnotft 
est  dans  une  proportion  bien  plus  considérable,  b 
Angleterre,  il  y  a  600,000  propriétaires  de  terre;  • 
France,  il  y  en  a  environ  5  millions.  La  populab^ 
agricole  de  TAngleterre  n'excède  pas  6  millions  d'bali' 
tants ,  la  population  agricole  de  la  France  est  de  pr«»* 
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36  millions  K  Ed  comparant  maintenant  la  marche  de 
la  population  (le  ces  deux  pays  pendant  ces  dernières 
années  ,  on  arrive  aux  résultats  suivants  :  en  1815,  la 
population  générale  de  la  France  était  de  29,152,743 
habitants;  en  1835,  elle  était  de  33,326,573.  C'est  seu- 
lement une  augmentation  de  ik  pour  100.  Dans  le 
même  laps  de  temps,  la  population  se  doublait  et  au 
delà  en  Angleterre  ,  de  12  millions  ;  elle  était  portée  à 
25,797,000  habitants.  L'explication  de  ce  fait  ne  peut 
se  rencontrer  que  dans  le  grand  développement  de  Tin- 
duBtrie  en  Angleterre,  et,  d  autre  part,  dans  la  pru- 
dence qu'impose  ,  en  France ,  à  des  millions  de  familles 
la  participation  à  la  propriété  foncière.  Partout  où  la 
population  à  des  ressources ,  un  avenir  assuré ,  elle  a  de 
la  prévoyance. 

Il  est  vrai ,  aucune  de  nos  provinces  ne  peut  se  com- 
parer aux  belles  campagnes  de  l'Angleterre.  Ici ,  c'est  la 
plusmagniGque  végétation  ,  les  plus  savantes  cultures  ; 
on  dirait  un  vaste  parc  seigneurial.  En  France,  au  cpn- 
traire,  le  voyageur  n'aperçoit  souvent  que  des  landes 
sans  6n ,  que  des  bruyères  incultes  ;  les  villages  lui  ap- 
paraissent sous  un  aspect  sombre  et  triste  ;  et  cependant 
ne  portons  pas  envie  à  l'Angleterre.  Ces  campagnes  si 
brillantes  renferment  les  populations  les  plus  miséra- 
bles de  ce  pays ,  où  chaque  ville  pourtant  commence  h 
avoir  sa  petite  Irlande ,  comme  Manchester  *.  Nos 
paysans  ne  connaissent  pas  encore  ce  qu'est  réellement 
la  misère,  et  l'avenir,  j'en  suis  convaincu,  tout  en  les 
maintenant  propriétaires  de  plus  de  la  moitié  de  notre 

*  y.  le  Court  d'économie  politique  de  M.  Rossi ,  1. 11 ,  p.  6o. 

•  V.  Delà  misère  des  classes  laborieuses  en  Angleterre  et  en  FmncCy 
par  M.  Eugène  Buret,  t.  I,  p.  19a  et  suiv. 
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territoire ,  nous  assure  une  production  aussi  étendue 
que  celle  de  la  Grande-Bretagne.  Pour  atteindre  à  do 
résultats  tout  satisfaisants,  le  plus  habile  comme k 
meilleur  est  d'obéir  d'abord  à  la  justice. 

Au  commencement  decet  article,  en  retraçant  l'histoire 
de  la  division  de  la  propriété  en  France  ,  je  n'ai  éDaméré 
que  les  causes  directes  de  cette  division  ;  parmi  les  cas- 
ses indirectes  »  il  y  en  a  une  trop  importante  pour  cpt 
je  puisse  la  passer  sous  silence ,  je  veux  parler  de  la  diS* 
culte  ,  jusqu'à  ce  moment ,  pour  les  petits  capitalistes  et 
pour  les  ouvriers  »  de  placer  leur  argent  autrement  que 
dans  le  sol.  Ils  ne  pouvaient  acbeter  des  coupons  delà 
dette  publique  ,  ces  coupons,  en  assez  petit  nombre  dail* 
leurs,  n  étant  guère  accessibles  qu'aux  personnes  ridies; 
nous  connaissions  à  peine  quelques  banques;  r;issodatioB 
était  presque  ig-norée  dans  l'industrie  manufacturiire, 
et  aujourd'hui  que  nos  usines  de  toutes  sortes  ont  pris 
un  si  grand  développement  et  poursuivent  leur  marche 
ascendante  au  pas  de  course,  les  petits  capitaux  peuvent- 
ils  prudemment  s'engager  dans  les  manufactures?  Ils  ne 
le  pourraient  qu'à  la  condition  d'y  trouver  pleine  sécu- 
rité y  et,  il  faut  bien  le  dire ,  cette  condition  est  encore 
loin  d'être  remplie.  Qu'on  le  remarque,  en  passant: ce 
n'est  pas  le  moindre  inconvénient  que  réserve  à  l'avenir 
le  système  prohibitif  que  cette  inquiétude  du  lendemain 
pour  toute  l'industrie  qui  est  née  à  l'ombre  de  ce  mqjen 
factice.  Enfin,  il  est  aujourd'hui  une  admirable  instito- 
tion  ,  les  caisses  d'épargnes,  dont  les  résultats  multiple> 
et  tous  excellents  se  font  déjà  sentir,  même  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  ;  mais  elles  ne  sont  que  à^làO' 
Dans  l'avenir,  les  caisses  d'épargnes  sont  destinées,  > 
mou  avis,  à  recevoir  presque  en  totalité  les  économiesdela 
population  manufacturière  et  agricole.  A  mesure  que» 


'Rî 
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confiance  publique  s'afiermira  dans  ces  nouveaux  comp- 
toirs ,  les  ouvriers,  ceux  des  manufactures  surtout ,  au 
lieu  de  placer  leur  argent  à  2  ou  à  3  pour  100  ,  terme 
moyen  avec  l'aménagement  actuel  des  biens  fonciers  , 
dans  une  terre  qu  ils  ne  peuvent  souvent  cultiver  eux- 
mêmes,  seront  de  plus  en  plus  portés  à  le  placer  à  h  dans 
ces  établissements,  qui  sont  peut-être,  avec  l'instruction 
primaire ,  le  plus  puissant  levier  de  civilisation  qu'on  ait 
jamais  employé.  Il  y  a  cependant  un  autre  placement 
pour  les  ouvriers  des  fabriques  que  je  voudrais  voir  se  réa- 
liser avec  plus  d  empressement  encore  ,  car  il  aurait  des 
résultats  bien  plus  importants  que  de  mettre  un  terme 
à  la  division  du  sol  et  d'empêcher  la  dissipation  des  sa-* 
laires  ,  tout  en  produisant  ces  deux  effets.  Malheureu* 
sèment,  bien  du  temps  se  passera  avant  que  ce  progrés 
puisse  se  réaliser.  Ce  serait  que  les  ouvriers  prissent  un 
intérêt,  comme  disent  d'une  manière  très-expressive  les 
industriels,  dans  les  manufactureselles-mémes.Cestalors 
seulement  que  leur  travail  acquerra  toute  sa  puissance 
productive,  et  leur  donnera  le  sentiment  de  leur  dignité  ; 
c'est  alors  seulement  qu'on  n'assistera  plus  aux  scènes 
désolantes  qu'ofirent  aujourd'hui  les  grands  ateliers  ; 
qu'on  ne  verra  plus  tous  ces  hommes ,  forts  et  intelli* 
gents  au  début  de  leur  carrière  ,  jeunes  encore  »  mais 
épuisés  par  Tivrognerie  et  la  débauche ,  sans  application 
ni  prévoyance  ,  ne  songeant  même  plus  à  leur  faculté  de 
penser,  se  montrer  incapables  de  nourrir  leur  nombreuse 
et  misérable  famille  ,  être  en  lutte  constante  avec  leur 
maître,  car  ils  n'ont  pas  d'intérêt  et  n'ont  pas  d'afTeclion, 
et  se  placer  comme  un  danger  permanent  pour  l'ordre 
et  la  liberté  de  leur  pays.  Oui,  assurément,  il  serait  in- 
sensé à  tout  écrivain  ,  et  à  moi  plus  qu'à  tout  aulre,  d'i- 
maginer trancher  d  un  seul  mot  une  des  plus  grandes 
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quesUoDS  qu'aient  à  résoudre  les  sociétés  moderDu, 
Torganisation  du  travail.  Mais  qu'il  me  soit  permisdap- 
peler  sur  ce  point  l'attention  des  hommes  sérieux,  et 
de  dire  à  ces  théoriciensdc  carrefours,  qui, pour  maréer 
plus  vite  ,  se  dispensent  de  toute  étude  et  de  toate  ré- 
flexion, que  la  solution  de  ce  problème,  quelle  qa'de 
soit,  aura  des  conséquences  énormes  sur  la  société, et 
qu'il  n'est  permis  à  personne ,  pas  même  au  plus  profond 
penseur,  à  Tobservateur  le  plus  expérimenté ,  depréteo- 
dre  imposer  sa  conviction  en  matière  aussi  grave. 

La  fortune  mobilière  est  loin,  du  reste,  de  faire  naître 
tous  les  sentiments  que  donne  la  propriété  territoriale. 
Jamais  le  capitaliste  n'aura  autant  de  prévoyance oi  une 
opinion  aussi  relevée  de  lui-même  que  le  propriétaire 
foncier.  Mais  tout  le  monde  ne  peut  pas  avoir  sa  partdais 
le  sol  d'un  i>ajs,  et  il  faut  songer  au  bien-être ,  ibiao- 
ralité  de  chacun  et  à  la  sécurité  du  corps  social. 

Ce  n'est  pas  faire  assez  que  de  prévenir  des  partages 
exagérés  dans  la  propriété  immobilière  ;  il  faut  encore, 
tout  en  acceptant  le  morcellement  qui  existe,  s'efforcer 
de  lui  ôter  les  désavantages  qu'il  présente.  Le  moyeOfil 
y  a  longtemps  qu'il  est  découvert  :  c'est  lassociatioo. 
Avec  l'association  ,  tous  les  avantages  de  la  petite  pro- 
priété subsistent,  tous  les  inconvénients  de  la  petitecol- 
turedisparaissent.  Il  estfâcheux  de  voir  cette  penséepro* 
que  complètement  méconnue  dans  la  pratique.  Je  crois 
qu'elle  se  réalisera  dans  l'avenir;  mais  il  serait  bon,  poor 
une  question  qui  touche  à  la  production  des  matières 
alimentaires,  de  ne  pas  se  confier  trop  complaisaoïnKS^ 
au  secours  unique  du  temps.  Il  est  urgent  qu'on  s'enoc* 
cupe,  qu'on  l'enseigne  dans  les  écoles  primaires,  que  te 
comices,  les  sociétés  agricoles  et  le  gouvernement,  tranil- 
en  t  d'un  commun  accord  à  la  faire  triompher.  Je  lésais. 


K 
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ce  succès  sera  difficile  à  obtenir  ;  c.ir  il  faul  lutter  pour 
cela  contre  les  instincts  des  petits  propriétaires  :  mais,  en 
vue  d'une  pareille  entreprise,  le  découragement,  le  retard 
même  ne  peuvent  être  permis.  Quand  on  voit  les  noirs 
de  la  Guyane  anglaise,  à  peine  sortis  de  l'esclavage,  se 
réunir  pour  acheter  et  cultiver  en  commun  de  grandes 
habitations,  comment  ne  pas  espérer  que  nos  paysans 
comprendront  qu'il  leur  est  utile  de  rassembler  en  un 
seul  tout  plusieurs  de  leurs  parcelles  ? 

Assurément  je  suis  partisan  déclaré  de  la  petite  pro- 
priété ;  cependant  je  n'irai  pas  jusqu'à  demander,  h 
Teiemple  de  plusieurs  publicistes,  la  mise  en  action 
des  grands  domaines  échappés  jusqu'à  ce  jour  au  mor- 
cellement. La  possession  d'une  action  procurerait  bien 
difficilement  les  qualités  qui  dérivent  de  la  propriété 
privée,  et  je  trouve  bon  qu'il  y  ait  au  sein  des  popula- 
tions quelques  grands   propriétaires.  Non-seulement^ 
et  ici  je  ne  fais  que  répéter  ce  que  d'autres  ont  dit  avant 
moi,   l'habitation  du  riche  dans  les  campagnes  est  un 
marché  assuré  pour  le  petit  cultivateur  comme  pour  le 
|)etit  industriel  ;  non-seulement  sa  présence  assure  aide 
et  protection  aux  pauvres  des  environs,  mais  il  peut, 
bien  mieux  qu'une  association  de  travailleurs,  se  livrer 
aux  expériences  coûteuses  ;  seul  il  peut  attendre  des 
résultats  éloignés.  Nos  mœurs  démocratiques  affirment 
d'avance  que  chez  lui  la  morgue  et  l'apathie  ne  sont 
plus  à  redouter;  il  voit  que  tout  s'agite,  que  tout  mar- 
che autour  de  lui ,  comment  pourrait-il  se  reposer  dans 
l'immobilité?  et  ce  serait  de  la  folie  que  d'avoir  une 
sotte  vanité  quand  personne  ne  nous  flatte.  Combien 
de  services  ne  peut-il  pas  rendre  aux  habitants  de  sa 
contrée  par  ses  conseils,  ses  avertissements,  ses  exhor- 
tations? Puis  enfin,  ne  fciul-il  pas  songer  aux  nécessités 
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de  notre  état  social?  Ce  n'est  certainement  pas  moi  ({ui 
regretterai  jamais  la  constitution  aristocratique  denotre  1» 
ancienne  société;  mais  la  démocratie,  elle  aussi ,  a lei  fi 
inconvénients.  Avec  la  démocratie,  les  lumières derics-  \i\ 
nent  plus  communes,  la  vie  plus  aisée,  les  populatim 
presque  toujours  plus  libres;  mais  les  grands talcnU 
sont  plus  rares  :  on  a  trop  à  s'occuper  du  préseutpour 
s'intéresser  au  passé,  pour  préparer  l'avenir.  Dans  aoe 
telle  organisation  ,  la  grande  affaire  ,  c'est  de  se  créer 
une  position  par  les  moyens  les  plus  surs  et  les  plus 
prompts  ;  la  grande  passion ,  c'est  la  passion  do  bien- 
être  '.  A  certains  moments  ,  la  démocratie  est  ardente, 
pleine  de  vie;  elle  cède  sans  calcul  à  sa  première  im- 
pulsion ,  presque  toujours  noble,  admirable  peut-être; 
mais  elle  se  lasse  facilement  et  ne  connaît  guère  la  coo- 
stance  dans  l'infortune.  Le  meilleur  correctif  de  Uns 
ces  inconvénients  me  parait  résider  dans  la  grande  pro- 
priété. Le  riche  propriétaire  foncier  voit  son  avenir 
assuré;  il  peut  dès  sa  jeunesse  se  livrer  aux  études  les 
plus  fécondes  et  les  plus  élevées  ;  sa  fortune,  stable età 
l'abri  des  chances  de  l'industrie  et  du  coramerce ,  se 
transmettra  avec  sa  considération  et  son  importaooeà 
ses  enfants  ;  par  intérêt  et  par  réflexion,  il  opposera  soo 
esprit  conservateur  à  la  turbulence  des  masses  et  i  la 
vivacité  des  aristocraties  du  talent  et  de  la  fortune 
mobilière,  et,  lié  qu'il  est  par  sa  position  et  par^av^ 
nir  de  sa  famille  aux  destinées  de  sa  nation,  il  se  son* 
mettra  aux  plus  longs  sacrifices  pour  les  besoins  de  soo 
pays,  et  sera,  dans  les  moments  d'engoùment  populaire, 
le  plus  ferme  soutien  des  droits  acquis  et  de  la  liberté. 
Sous  ce  rapport,  nous  devons  avoir  pleine  confianœ 


*  \.  De  la  dimocralie  en  Amérique,  par  M.  de  Tocqueville. 
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daDS  les  destins  de  notre  pays  :  le  passé  nous  assure  de 
lavenir.  Sans  doute  le  démembrement  des  propriétés 
est  favorisé  par  nos  lois  successorales;  mais  la  facilité 
qu'ont  les  grandes  fortunes  de  s  augmenter,  le  nombre 
très-restreint  des  enfants  dans  les  familles  opulentes, 
maintiendront  toujours  parmi  nous  de  grandes  fortunes 
immobilières.  Si  Ton  veut  se  reporter  aux  chiffres 
précédemment  exposés  pour  montrer  l'augmentation 
du  nombre  des  propriétaires  et  Taccroissement  simultané 
de  la  population,  on  verra  que  le  premier  de  ces  chiffres 
s'est  proportionnellement  affaibli ,  comparé  au  second  : 
il  a  diminué  d'un  kO*';  mais  ce  qu'il  importe  davantage 
de  remarquer,  c'est  que,  tandis  que  le  nombre  des 
propriétaires  ne  s'augmentait  que  de  8  p.  100  de  1815 
h  1835,  l'accroissement  de  la  richesse  dépassait  de 
beaucoup  cette  proportion  et  avait  même  une  progression 
bien  plus  rapide  que  la  population,  car  dans  le  seul 
intervalle  qui  sépare  les  années  1826  et  1836,  la  richesse 
générale  de  la  France  s'est  accrue  de  16  pour  100  '. 

La  meilleure  organisation  est  celle  où  la  petite  pro- 
priété domine ,  mais  où  les  riches  propriétaires  sont 
assez  nombreux  pour  que  leur  exemple  soit  partout 
profitable  ;  à  en  croire  M.  Rossi,  la  France  se  trouverait 
dans  ces  conditions.  Ce  célèbre  économiste ',  en  effet» 
a  divisé  les  propriétaires  de  notre  sol  en  trois  classes  : 
les  petits  propriétaires,  qui,  selon  lui,  possèdent  la 
moitié  du  sol  productif,  et  les  moyens  et  les  grands 


^  Ces  résultats  sont  tires  d'un  fort  beau  travail  de  M.  Hippolyle 
Passy  sur  la  divition  des  héritages  et  Vinfluence  quelle  exerce  sur  la 
distribulion  de  la  richesse,  (^Mém,  de  VJcad,  des  se.  mor,  et  polit, ^ 
t.  11,  p.  a83.) 

*  Cours  décon.p9lii,,  t.  il ,  p.  63. 


883  DE    LA     rnOPHlETE    TERU1T0R1ALE 

propriétaires,   qui    se  partagent   par    portions  égales 
1  autre  moitié  ^ 

La  seule  crainte  sérieuse  que  Ton  puisse  avoir,  cest 
qu'il  n'arrive  dans  la  propriété  territoriale  ce  qui  se 
réalise  dans  l'industrie,  c'est-à-dire  que  les  grands 
capitaux  n'absorbent  peu  à  peu  tous  les  autres.  Qoantà 
moi ,  je  ne  crois  pas  cette  crainte  bien  fondée.  Je  Fai 
déjà  dit,  les  mêmes  conditions  ne  se  rencontrent  pas  sons 
ce  rapport  dans  l'industrie  agricole  et  dans  rindustrie 
manufacturière  :  les  moyens  et  les  petits  cultivateurs, 
à  Taide  de  lassociation,  peuvent  toujours  soutenir aTCc 
avantage  la  concurrence  des  grands  propriétaires,  ce 
qui  très -souvent  est  impossible  à  l'égard  des  indus- 
triels. 

Qu'on  me  permette  d'exposer,  en  finissant,  uneom- 
sidération  que  je  crois  juste  ,  bien  que  ,  je  l'avoue, c&e 
ne  se  trouve  ,  à  ma  connaissance  au  moins,  dansaucno 
écrit.  Il  me  semble  qu'une  organisation  aristocratique 
ne  peut  prétendre  à  une  longue  durée,  en  restant  tou- 
jours la  même  ,  qu'autant  que  presque  toute  la  richesse 
consiste  dans  la  propriété  territoriale.  Lorsque  le  tra- 
vail ,  après  de  longues  et  honorables  fatigues ,  a  aquis 
une  position  élevée,  en  face  de  l'aristocratie  de  nais- 
sance vient  se  placer  l'aristocratie  de  fortune.  L'ancien 
travailleur,   riche  aujourd'hui,    traitera   d'égal  à  ^1 


^  Voici  le  relevé  des  cotes  de  la  contribution  foncière  ea  i^ 
•S, aoS,4 1 1  au-dessous  de  5  fr.,  1,751,994  de  5  à  10  fr.,  i,5i4,idi^ 
10  à  30  fr.,  789,206  de  20  à  Bofr.,  684,166  de  3o  à  So  fr.,  5S3,}^ 
de  5o  à  100  fr.,  341,159  de  100  à  3oo  fr.,  57,555  de  3oo  tàoofr.- 
33,196  de  5oo  à  1,000  fr.,  i3|36i  de  1,000  fr.  et  au-dessus.  ^-^ 
slalislique  publiée  par  M.  le  minisire  du  commerce  en  iSS;,^^'"' 
ioire  et  population , 
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.ivec  le  noble  ,  et  la  foule  reconnaîtra  dés  ce  jour  que 
toute  distinction  de  caste  est  chose  de  pure  convention  ; 
dès  ce  moment  aussi ,  elle  acceptera  bien  plus  volon- 
tiers l'influence  de  ceux  chez  lesquels  elle  rencontre  en- 
core beaucoup  de  ses  manières  et  de  ses  pensées,  que 
celle  des  hommes  dont  le  point  d'honneur  consiste  à 
montrer  qu'ils  n'ont  rien  de  commun  avec  elle.  Je  le 
sais,  le  nouveau  parvenu  sera  porté,  dans  une  société 
ayant  des  formes  aristocratiques,  à  faire  oublier  autant 
que  possible  son  origine  et  ses  premières  occupations; 
mais  ce  qui  est  aussi  incontestable ,  c'est  qu'il  n'aura  pas 
les  goûts ,  les  habitudes  ,  les  opinions  des  privilégiés  de 
naissance.  On  peut  facilement  changer  de  costume,  et , 
nous  le  savons  en  France ,  se  donner  des  titres  ;  mais  on 
ne  transforme  pas  si  promptement  ses  mœurs  et  son 
éducation.  Quand  la  société  est  arrivée  a  ce  point,  qu'on 
n'en  doute  pas ,  lors  même  que  tout  à  hi  surface  semble- 
rait n'avoir  reçu  aucune  atteinte  ,  une  révolution  se  se* 
rait  faite  dans  les  idées  et  serait  bien  près  de  pas- 
ser dans  les  faits.  Si  je  voulais  formuler  le  caractère  de 
cette  révolution,  je  dirais  qu'alors  le  droit  remplace  la 
convention.  L'aristocratie  féodale,  chez  nous,  aristo- 
cratie territoriale,  maintient  le  droit  d'aînesse  ;  l'aristo- 
cratie des  villes  italiennes,  au  moyen  âge,  aristocratie  de 
fortune  mobilière,  proclame  l'égalité  dans  les  partages. 
Ny  a-t-il  pas  là  une  différence  immense  au  point  de 
vue  de  la  politique  et  de  l'organisation  sociale  tout  en- 
tière ?  L'aristocratie  de  fortune  mobilière  apporte  avec 
elle,  en  effet,  de  nouvelles  idées,  des  prétentions  jus- 
qu'ici inconnues,  et  elle  est  habituée  à  marcher  promp- 
tement au  but.  Qu'il  y  ait  entre  ces  deux  puissances 
lutte  ouverte  ou  feinte  de  bon  accord  ,  la  victoire  ap- 
partient à  la  richesse.  L'aristocratie  territoriale  ne  con- 
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servera  bientôt  son  imporlance  qu'à  titre  de  fortune, 
non  à  titre  de  naissance  ^  comme  cela  a  lieu  Icrsqu'elk 
seule  commande.  Alors,  je  le  crois,  se  présente  use 
troisième  puissance,  la  capacité.  Quoi  qu'il  en  soit  le 
cette  dernière  observation,  toujours  est-il  que  la  forluoe 
territoriale  est  la  condition  essentielle  des  aristocraties, 
et  que  la  richesse  mobilière ,  dont  la  carrière  est  saos 
bornes,  qui  peut  être  conquise  par  toute  persoune,  dé- 
truit les  distinctions  factices ,  et  donne  entrée  au  pou- 
voir à  l'élément  démocratique  des  sociétés. 

J'ai  exposé  l'organisation  de  la  propriété  territoriale 
en  France ,  et ,  après  avoir  montré  les  incoovéoieDts 
résultant  de  cette  organisation ,  j^ai  indiqué  qaeis 
moyens  devaient  être  employés  pour  les  combattre  etles 
détruire.  Du  reste  ,  je  n'ai  assurément  pas  la  préteodoo 
d'avoir  tout  dit  sur  ce  vaste  sujet  ;  mon  intention, me- 
surée sur  ma  faiblesse,  n'était  pas  de  parcourir  en  tous 
sens  ce  champ,  à  lointaines  limites,  sur  lequel  repose, 
comme  sur  sa  base  première ,  l'édifice  social.  Même  sous 
le  rapport  de  la  richesse  publique ,  de  bien  graves  re* 
cherches  seraient  encore  à  faire.  Ainsi  ne  devrait-oo 
pas  se  demander  quels  sont  les  efiets  économiques  de 
l'appropriation  au  profit  de  l'Etat  d'un  immense  do- 
maine dont  les  forêts  seules  occupent  une  superficie 
del0,191,396,ii'00  mètres  carrés;  et  aussi  quels  sont  les 
efiets  économiques  qui  résultent  de  la  grande  extensioo 
des  propriétés  appartenant  aux  corporations  religieusa 
et  aux  établissements  de  bienfaisance  ?  Mais  ce  sont  des 
questions  trop  importantes  pour  qu'il  soit  permîsdeles 
traiter  incidemment.  Je  n'ai  pas  non  plus  examiné  de 
quelle  étendue  devait  être  un  domaine  pour  la  meilleure 
production  ;  qu'il  me  suffise  de  dire  qu'il  faut  qu'il  soit 
assez  vaste  pour  exiger  des  capitaux  d'une  ccrtaineim- 
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ance  ,  et  profiler  des  progrès  de  la  science  agricole, 
iehors  dé  ces  deux  conditions,  la  culture  produit 
18  et  coûte  plus  cher;  la  bêche  est  inférieure  à  la 
rue. 

*    Gustave  Dupdtrads  ,  docteur  en  droit. 


X»  Du  conflit  des  lois  de  différentes  nations, 
ou  du  droit  international. 

Par  M.  FotLix. 
(Suite.  F",  plus  haut,  p.  86,  29»,  38o,  54i,  730  et  80g.) 

Art.  XXIX.  France. 

i.  En  France ,  depuis  longtemps  ,  on  suit  une  doc- 
I  opposée  à  celle  qui  est  admise  dans  les  divers  pays 
lands  et  dans  les  autres  États  dont  nous  avons 
s  jusqu'ici  :  on  maintient  rigoureusement  le  prin- 

de  l'indépendance  des  Etats ,  et  on  refuse ,  en 
ce,  aux  jugements  étrangers  lautorité  de  la  chose 
î.  Cette  maxime  n'est  pas  inscrite  au  texte  des  lois 

toute  rétendue  de  lacception  que  lui  attribue  la 
prudence  des  tribunaux  :  nous  démontrerons  parla 

que  cette  interprétation  extensive  est  contraire  au 
littéral  des  dispositions  législatives,  et  qu'elle  ne 
re  sa  base  ni  dans  les  monuments  de  la  discussion 
lémes  lois ,  ni  dans  une  saiue  appréciation  des  rap- 

qui  existent  entre  les  diverses  nations. 

première  loi  sur  la  matière ,  dans  Tordre  chrono- 
ue,  c'est  Tart.  121  de  l'ordonnance  du  15  jan- 
[629  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  jugements  rendus  , 
Irats  ou  obligations  reçus  es  royaumes  et  souve- 
letés  étrangères,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
iront  aucune  hypothèque  ni  exécution  en  notre 
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*  royaume  -,  ains  '  tiendronl  les  contrats  lieu  de  simples 
>>  promesses;  et  nonobslant  les  jugements,  nos  sujeti 
■  contre  lesquels  ils  ont  été  rendus ,  pourront  tle  nnu- 
»  ve;iu  débattre  leurs  droits  comme  entiers  devant  nos 
u  officiers.  ■  • 

Quoique  l'eDrCi^islremeiil  de  l'ordonniince  de  16Î9 
ait  renconliê  quelque  opposition  dans  le  sein  des  parle- 
ments ',  et  que  cette  ordoncanre  ;iit  été  en  défaveuf  de- 
puis son  origine',  cependant  l'art.  121  a  toujours  reçu 
son  exécution ,  et  il  a  conservé  force  de  loi  en  Fr.incf 
jusqu'à  ce  moment.  C'est  ce  qui  résulte  des  dëcisioos 
anciennes  et  nouvelles  qui  ont  appliqué  cette  même  tlis- 
position*.  u  L'article  12t,  •  disait  la  cour  de  cassation 
dans  les  motifsde  son  arrêt  du  27 août  ISIS*,  arenfnoc 

L'art,  121  se  cijinposedt;  troisdispositions  dijlincli,- 
la  première  ,  qui  tsL  conçue  en  ternies  i;éni;r.utv  ,  rtlj^t 


'  C'e;l-ii-(liie  ;  .  Mais.  - 

'  BnuhitT,  SuilacoulinncUeBourfiopiiP.  I.  Il  .  iliap.  ..:; .  p.  ^ 
llenisarl.  Nouvelle  eolleclion  lie  jurispriideino  ,  t.  IX,  \>.  ■' 
Mansoid,  Du  ilroit  d'auh.iitic  et  dt'S  ct]a[it:crs  eti  Savoie,  i.  I 
S  -Lli  ,  p.  :3."i,  l.ymlrajer,  De  crccuUone  tenlenltrr  ptngr^nt  . 
irauia  civili  lnitr  ,  itiap.  s  ,  S  o.  lioifard ,  Lci;oiii  sur  le  Code  ■. 
procédure  civilL-,  l.  111  ,  |i.  Soi, 

'  Pothler,  Traité  du  coiilral  de  louapc ,  ii  i  SU  ;  le  iiiéiii.' .  ^ 
la  conUime  d'Orléans,  lit.  io  ,  n"  <).  Merlin  .  IJucMion^  de  <ii"< 
T°  Jugement.  Su  (.V  éilil..  l.  IV,  p.  i;).  (.icnier.  lleshi[.il' 
■jue< ,  t.  I  ,  n'  li-  M.  TrDploiig,  Ues  pruscuplions ,  n''  ini-' 
inoC  ;  le  même.  Des  liypoiLùques ,  sur  iarl.  i.i~.%  .  n"  .'n  :. 

'  Merlin  ,  n  lendroil  cité,  et  nu  lU'peil.,  v"  Souveiaiiielf .  .  ' 
Kaïnrd,  Héperloirc  de  la  nnttvelle  lépislaLion  ,  v  i:\fcuiioii  .:c!> 
liemeiiis  et  at(es  ciiils,  n"  <.  I.ïiidiajcr,  S  'i.  —  Ciin/'i.  D^it.  ..' 
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ft  tous  jugements,  contrats  et  obligations  rendus  ou 
ronsentis  en  pays  étranger,  le  double  eilet  d'emporter 
par  eux-mêmes  hypothèque  et  de  recevoir  leur  exécu- 
tion en  France;  elle  suppose,  ainsi  que  nous  Texpli- 
c|uerons  ci-après,  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  ce  double 
effet  qu'en  suite  d'un  ordre  émané  d'un  tribunal  Tran- 
sis. La  seconde  disposition  est  spéciale  :  elle  s'occupe  des 
contrats  passés  à  l'étranger,  auxquels  elle  conserve  leur 
foi.  La  troisième  disposition  est  également  toute  spé- 
ciale :  elle  a  pour  objet  unique  les  jugements  rendus  en 
pays  étranger  au  préjudice  de  Français ,  et  elle  autorise 
ceux-ci  à  débattre  de  nouveau  leurs  droits  comme  en- 
tiers, soit  en  repoussant  l'exception  de  la  prétendue 
chose  jugée  en  faveur  de  la  partie  adverse ,  soit  en  for- 
mant une  nouvelle  demande  '.  Le  texte  ne  distingue  pas 
le  cas  où  le  Français  a  plaidé  en  pays  étranger  comme 
défendeur,  de  celui  où  il  a  paru  en  qualité  de  deman- 
deur devant  la  juridiction  étrangère  '. 

Le  texte  de  l'art.  121  n'ayant  pas  accordé  la  même 
faculté  de  débattre  leurs  droits  comme  entiers  aux  étran- 

^  Nous  ne  nous  occupons,  en  cet  endroit,  qae  des  parties  du 
texte  qui  ont  rapport  à  l'exécution  forcée  des  jugements  étran- 
gers :  tout  ce  qui  regarde  la  foi  due  aux  contrats ,  ainsi  que  l'hypo- 
thèque qui  peut  résulter  des  contrats  et  jugements ,  fera  l'objet 
d*un  autre  chapitre. 

'  Serres ,  Institutions  au  droit  français ,  liv.  I ,  tit.  a  ,  $  9 ,  à  la 
fin.  Emerigon,  Traite  des  assurances,  t.  1,  chap.  4»  sect.  8, 
&>,  p.  is3.  Merlin,  Questions  de  droit,  y°  Jugement,  §  14  (3*édit., 
t.  IV,  p.  31  à  26 )i  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  pluviôse 
anXlI,  ibid,,  p.  27.  Lyndrajer.  S  i3.  —  Boullenois,  Traité  de  la 
personnalité  et  de  la  réalité  des  lois,  t.  I,  observ.  sS ,  p.  64G, 
n'arait  admis  ce  principe  que  pour  le  cas  où  le  Français  avait  plaidé 
en  pays  étranger  comme  défendeur.  Cette  erreur  a  été  réfutée  par 
Merlin,  à  l'endroit  cité,  et  par  Toullier,  t.  X  ,  n"  82. 
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gers  contre  lesquels  on  demanile  en  France  TexéculinQ 
d'un  jugement  rendu  à  Tétranger»  soit  en  faveur  dm 
Français,  soit  en  faveur  d'un  autre  étranger,  lajim- 
prudence  reconnut  en  principe  que  ce  jugement  pooiâl 
et  devait  être  déclaré  exécutoire  par  les  tribunaoïffiB* 
çais ,  sur  la  simple  requête  de  la  partie  qui  l'avait  ob- 
tenu, sans  que  la  partie  condamnée  pût  demanderno 
nouvel  examen  du  fond'.  Toutefois  ,  ce  principe n*élait 
pas  sans  contradicteurs,  surtout  en  ce  qui  concernait 
Tezécution  du  jugement  sur  les  biens  immeubles  sitoéi 
en  France  *. 

282.  Avant  1789 ,  le  principe  qui  refuse  tout  eOetao 
jugement  étranger  rendu  au  préjudice  d'un  Françiis 
admettait  trois  exceptions,  qui  étaient  établies  pardo 
traités  :  la  première  en  faveur  des  jugements  resde 
dans  le  royaume  de  Sardaigne^  aux  termes  du  tnilfi 
conclu  entre  les  deux  gouvernements,  le  l*'  mars nU, 
art.  22'*,  la  seconde  en  faveur  des  jugements  ren<liisen 
Suisse  (art.  12  du  traité  conclu  à  Soleure  le  28  mai 
1778  )  ^  ;  la  troisième  en  faveur  des  jugements  rendus  ei 


1  Boullenois,  1. 1 ,  otMerv.  sS,  p.  6o6  et  646.  Jollien ,  Gofflmen- 
taire  sur  les  statuts  de  Proyence ,-  t.  II ,  p.  441  ,  n"*  18  et  19.  Bo* 
niface.  Arrêts ,  t.  111 ,  liv.  I ,  chap.  4.  Emerigon  ,  a  l'cDcIroit dtr. 
Merlin,  à  l'endroit  cite,  n*  2,  5*  question,  p.  18.  Rêpertoiie. 
T«  Jugement ,  $  8.  M.  Persil,  Régime  hypothécaire,  4*  édit.,  ta 
Tart.  iis3,  n®  so ,  p.  393. 

'  Brodeau  ,  sur  l'art.  164  de  la  coutume  de  Paris.  M.  Penil.  i 
l'endroit  cité. 

'  V.  tuprâ  ,  l'article  Sardaigne, 

^  Martens,  Recueil  des  traités ,  t.  II ,  p.  607.  Ce  traité  a  été  r^ 
nouvelê  les  17  septembre  i8o3  et  18  juillet  1818  (Bulletin  deiMif 
1 839  ,  n*  1057s  ).  F",  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  dfs  iS  dê> 
lembre  i83i   et  28  juillet  i832  (Sirey,  i832,  1 ,  627  tt  SS4).(< 
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lussie  sur  les  contestaticMis  relatives  à  la  succession  d'un 

français  décédé  dans  cet  empire  (art.  16  du  traité  du 

Il  janvier  1787)'. 
283.  Tel  était  Tétat  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 

lence  au  moment  de  la  révolution  de  1789. 
La  nouvelle  législation  renferme  trois  dispositions 

ur  la  matière  :  ce  sont  les  art.  2123  et  2128  du  Gode 

ivil,  et  546  du  Gode  de  procédure  civile;  ces  articles 

ont  ainsi  conçus  : 
Art.  2123  :  «  L'hypothèque  ne  peut  résulter  des  ju- 
gements rendus  en  pays  étranger  qu'autant  qu'ils  ont 
été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français,  sans 
préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être 
dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  » 
Art.  2128  :  «  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne 
peuvent  donner  d'hypothèque  sur  les  biens  de  France, 

»  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires  à  ce  principe  dans 
les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  » 
On  voit  que  ces  deux  articles  ne  s'occupent  que  des 

lypothèques. 
L'art.  546  du  Code  de  procédure  civile  a  généralisé 

e  principe  que  les  art.  2123  et  2128  du  Gode  civil  n'a- 

aient  énoncé  qu'à  l'égard  des  hypothèques.  Il  porte  : 
Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  et 
les  actes  reçus  par  les   officiers  étrangers  ne  seront 

•  susceptibles  d'exécution  en  France  que  de  la  manière 

)  et  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2123  et  2128  du 


arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  ,  du  19  mars  i83o  (Sirey,  i83o, 

I,  145). 

*  Marlens,  lA/c/.,  t.  IV,  p.  196  et  suiv.  ^.  les  Arrêts  delà  cour 
e  cassaliondes  i5  juillet  181 1  et  i3  août  1816  (Répertoire,  t«  Ja- 
einetit ,  $  7  hts.  Sirey,  i8f  i  ,  1  ,  Soi  ;  1816,  1 ,  343  ). 

1.   3"  5ÉK1E.  57 
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»  Gode  civil;  »  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  les  ju- 
gements étrangers  ne  sont  susceptibles  d'exécation  a 
France  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoirapif 
un  tribunal  français. 

Ces  trois  dispositions,  ainsi  que  l'art.  121  de  l'or- 
donnance de  1629  S  forment  aujourd'bui  la  législatif 
de  la  matière  '. 

Il  s'agit  de  les  interpréter,  de  les  combiner  et  de  Ici 
appliquer  ensemble  :  à  cet  égard  plusieurs  questioDsic 
présentent. 

^8k.  Il  est  d'abord  certain,  d'après  le  texte  poiilï 
des  art.  2123  et  546 ,  qu'aucun  jugement  rendu  à  l'é- 
trauger  ne  peut  recevoir  d'exécution  forcée  ou  emporter 
hypothèque  *  en  France ,  à  moins  qu'au  préalable  il i«t 
été  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  français.  ToalJe 
monde  est  d'accord  sur  ce  point  :  on  reconnaît  fttk 
partie  qui  a  obtenu  en  pays  étranger  le  jugement  (pil 
s'agit  d'exécuter  en  France,  ne  peut  pas  se  borner» 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  en  France, 
à  remettre  l'expédition  ou  la  grosse  à  l'huissier  pour  es 
suivre  l'exécution;  il  ne  suffit  pas  même  de  présenter 
requête  à  un  tribunal  pour  obtenir  l'ordonnance d'exe- 
quatur  :  la  partie  qui  a  intérêt  à  voir  mettre  à  exéca- 


'  Qui  »  ainsi  que  nous  l'ayons  établi  au  n<>  381  ,  est  géDéralemait 
reconnue  comme  étant  toujours  en  ligueur. 

'Ce  n'est  pas  à  dite  avec  M.  Persil  (Régime  hypothécaire,  4*êdit. 
t.  I ,  p.  390)  que  l'art,  mi  de  l'ordonnance  forme  le  coomics 
taire  de  l'art.  2128  du  G.  civ.  Ces  deux  dispositions  existent  l'ooe* 
côté  de  l'autre  et  doivent  être  interprétées  de  telle  roanièreqn'cH^ 
ne  se  contredisent  pas. 

'  Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  droit  d'hypothèque  rénilbB< 
des  jugements  ,  mais  seulement  de  leur  eiécution  forcée.  ^-  "f* 
n»  198. 


DROIT    INTERNATIONAL.  891 

Lion,  en  France,  le  jugement  étranger,  doit  faire  assi- 
gner devant  un  tribunal  français  la  partie  au  préjudice 
ie  laquelle  le  même  jugement  a  été  rendu ,  à  Tefiet  de  le 
iroir  déclarer  exécutoire  '. 

285.  Après  cette  assignation,  et  relativement  aux  dé- 
bats qui  peuvent  s'élever  devant  le  tribunal  français 
saisi  de  la  demande  à  Tefiet  d'exécution ,  il  se  présente 
deux  systèmes. 

D'une  part,  on  soutient  qu'il  faut  distinguer  les  juge- 
ments étrangers  rendus  au  préjudice  d'un  Français,  de 
ceux  dans  lesquels  un  étranger  a  succombé  :  au  premier 
cas,  on  s'en  tiendra  au  texte  de  l'art.  121  de  l'ordon- 
nance de  1629*;  au  second  cas,  l'examen  du  tribunal 
français  portera  uniquement  sur  la  question  de  savoir 
si  le  jugement  renferme  une  disposition  contraire,  soit 
a  la  souveraineté  de  la  nation  française,  soit  aux  inté- 
rêts de  la  nation  comme  telle,  soit  enfin  au  droit  public 
de  la  France.  Dans  Taffirmative ,  le  tribunal  refusera 
d'en  ordonner  Texécution  ;  dans  la  négative,  il  décla- 
rera le  jugement  exécutoire  sans  examen  préalable  du 
fond ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  sans  entrer  dans  l'examen 
des  droits  privés  des  parties  qui  ont  fait  lobjet  de  la 
contestation  portée  devant  le  tribunal  étranger. 

D'après  le  second  système ,  tous  les  jugements  rendus 
à  rétranger,  soit  au  préjudice  de  Français ,  soit  au  pré- 
judice d'étrangers,  n'ont  par  eux-mêmes  aucune  autorité 
en  France  :  dans  tous  les  cas,  la  partie  assignée  devant 
un  tribunal  français  à  l'edet  de  voir  ordonner  Texécu- 


H*» 

*  Favard,  Réperloire  de  la  nouvelle  lti2i>lation,  v»  l^xëcution 
Jet  jugenieuU  et  acles  civils ,  §  i ,  n°  4* 

*  Nous  entrerons  ci-après  dans  quelques  développements  sur  le 
en*  de  cet  article. 
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lion  du  jugement,  est  fondée  à  se  défendre  par  tous  les 
moyens  de  droit ,  soit  en  la  forme ,  soit  au  fond ,  deb 
même  manière  que  si  le  jugement  étranger  nexistiit 
p<ns  ;  et  enfin  le  jugement  n'obtient  d'autorité  en  France 
qu  après  que  le  tribunal  français  se  Test  approprié  pir 
un  nouveau  jugement  qui  seuï  reçoit  son  eiécution. 

Le  premier  système  avait  été  généralement  adopté 
dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  promolp- 
tion  du  Gode  civil  et  du  Gode  de  procédure  civile;  il  i 
notamment  été  professé  par  Merlin  ' ,  Maleville  ', 
Pigeau  ',  Carré  *,  par  M.  Berriat  Saint-Prix  Setpir 
M.  Mourre ,  alors  procureur-général  de  la  cour  d'appel 
de  Paris  ^.  Il  a  été  consacré  par  la  cour  de  cassation  ', 
par  la  cour  royale  de  Paris  ' ;  M.  Dupin  aîné '  la égl]^ 

1  Dans  968  conclusions  des  7  janvier  1806  et  7 août  iSn.npfV- 
tées  au  Répertoire  de  jurisprudence ,  f^  Jugement ,  $  8  ;  f*Salv^ 
raineté ,  $  6,  Questions  de  droit,  v»  Jugement ,  $  14,  n*  s. 

*  Analyse  raisonnée  du  Code  civil ,  art.  a  1 23. 

'  Traité  de  la  procédure  civile ,  t.  II ,  p.  36  (  a«  édit.,  i8n;< 

*  Analyse  raisonnée  du  Gode  de  procédure ,  t.  H ,  p.  179. 
quest.  1737. 

^  Coui^  de  procédure  f  3*  édit.,  p.  45i. 

*  Conclusions  du  1 6  décembre  1 809.  Quest.  de  droit,  ToJogeoait. 
S  «4,  n»  3. 

7  Arrêt  du  7  janvier  1806.  Répertoire»  v»  Jugement,  $8.Sirey, 
1806,  1 ,  139. 

*  Arrêt  du  i3  mai  1890.  Dalioz,  Recueil  alphabétique,  t.  \1. 
p.  490.  —  La  cour  d'appel  de  Deux-Ponts  (  Bavière  rhénane)  a  jvft 
dans  le  même  sens  par  arrêt  rendu  en  1816,  rapporté  dans  la  Ai- 
nales  de  l'administration  de  la  justice  dans  la  Bavière  rbémae 
{JnnaUn  dcr  Reçhtsftflege  in  Rheinhayern  ),  publiées  par  M.  Uilg»^ 
t.  1,  p.  45. 

*  Plaidoyer  pour  les  héritiers  Stacpoole.  Annales  du  barretn Ba- 
derne, t.  V,  part.  I ,  p.  385  et  sniv.  Pailliet,  Dictionnaire  nnivcnei 
du  droit  français,  v°  Acte  exécutoire ,  n*  16. 
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ment  adopté.  Ce  même  système  est  eucore  suivi  aujour- 
d'hui par  MM.  Lyndrajer ',  Dâ]lozatné%  Duranton', 
Foucher  ^,  Boitard  '  et  Valette  *;  il  a  été  soutenu  dans 
UD  mémoire  publié  par  un  savant  et  laborieux  magis- 
trat, M.  Maniez  %  conseiller-auditeur  à  la  cour  royale 
de  Douai.  Toutefois  Merlin  *  et  M.  Berriat  Saint-Prix  • 
ont  changé  d'avis  depuis  Tarrét  de  la  cour  de  cassation , 
eu  date  du  19  avril  1819  •  dont  nous  parlerons  à  Tin- 
stant. 

Aujourd'hui ,    le    second    système  est  professé  par 
Delvincourt  '\  Toullier  ",  par   MM.    Persil  ",  Gui- 


1  Dissertation  déjà  citée ,  chap.  2 ,  §  8  et  suir. 

*  Répertoire  alphabétique,  v»  Droits  civils,  sect.  I,  art.  5,  $  3. 
DicUonDaire  général  de  M.  Dalluz  jeune ,  ▼«  Étranger,  art.  6 , 
n*  344  et  suiv. 

'  Cours  de  droit  français,  t.  XIX ,  n^  341. 
^  NouYelle  édition  du  Traité  des  lois  d'organisation  judiciaire  et 
d«1a  compétence  de  Carré,  t.  111 ,  p.  i5o  et  suiv. 

*  Tome  111,  p.  304. 

'  Nouvelle  édition  du  Traité  sur  Tétat  des  personnes ,  par  feu 
Prondhon  ,  1. 1 ,  p.  169 ,  note  a. 

7  Ce  mémoire  ayant  été  peu  répandu,  nous  croyons  rendre 
service  à  nos  lecteurs  en  rapportant ,  à  la  suite  de  notre  discussion , 
lesproposi lions  soutenues  par  Tauteur. 

*  Questions  de  droit,  ▼"  Jugement,  S  14  ,  n^  s. 

*  Cours  de  procédure  civile,  6"  édit.  (i835),  t.  111,  p.  56;, 
note  1. 

*^  Cours  de  Gode  oiril,  édit.  de  i834,  1. 1,  notes,  pages  3i 
et  33. 

"  TomeX,  n^  81  et  8î. 

**  Régime  hypothécaire ,  sur  lart.  9ii3,  n°  2.  L'auteur  regarde 
comme  très-controversée  la  question  de  savoir  si  le  jugement  étran- 
ger rendu  contre  un  étranger  peut  recevoir  son  exécution  sur  simple 
jj-tioiinancc    sans   nouvelle  discussion;  mais  il    soutient  que  le 
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clinrd  '.  Pardeuug  '.  Troplong  ',  Bnuler  *  tt  Légal  ', 
il  a  été  adoplé  pnr  In  cour  de  cnssHtion  *,  par  les  couci 
royales  de  Poitiers  '.  de  Paris  ',  de  Toulouse  *,  par  le 
tribunal  de  première  iastance  de  la  Seine,  dan*  l'il- 
l'aire  Stacpoole",  par  la  cour  royale  de  Grenoble",  jur 


iiiâme  jugement  ne  peut  emporter  hypothèque  «aii«  nouveUn  dn- 
c  union. 

I   Traité  des  droit*  civil),  n.  tSB,  p.  ihS. 

*  Coun  de  droit  commercial .  t.  VI.  n"  i(Hl!,  i°  L'auteur  ilédut 
ijue  le  tribunal  fraoçniB.  ù  qui  eit  demandée  l'eiéculioti  d'unju- 
tiement  étranger  rendu  contre  un  étranger,  peut,  même  par  i1e> 
inojreni  du  fond ,  refuaer d'ordonner  l'eiécntiao,  et  il  cita  l'wnit 
<!ii  II)  avril    iSri)  comme  nyaiit  jugé  en  ce  i«n<.  En  même  Itm^ 


il  frar 


iit[..- 


il -dire 


I    dL-.l 


ail  'I 


tablicdaii»  l'iiitérèl  de 


iiiililic 


~  IIihIc  d(^a  éliaiif^crs,  |>.  m>  et  3H:i. 
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celles  de  Mimes  '  et  de  Bordeaux  *,  et  par  le  conseil 
d'Étal  '. 

Nonobstant  ces  autorités  nous  croyons  devoir  nous 
prononcer  en  faveur  du  premier  des  deux  systèmes  in- 
diqués ci-dessus.  Ce  système ,  d'une  part,  nous  semble 
être  le  seul  conciliable  avec  les  textes  des  lois  ,  combi- 
nés ensemble  ;  d'autre  part,  il  est  conforme ,  en  partie 
du  moins  »  aux  maximes  reconnues  en  cette  matière  par 
les  autres  nations  de  l'Europe  ^.  Dès  lors  ,  si  ce  système 
était  admis  en  France,  il  ferait  disparaître,  toujours  en 
partie  du  moins  ,  l'état  d'opposition  dans  lequel  Tappli 
cation  du  second  système  place  la  France  vis-à-vis  la 


1  Du  i4  aoûl  1839.  Dalioz,  1840  ,  Il ,  73.  Mémorial  de  Toulouse  . 
t.  XXXIX ,  p.  489.  Cet  arrêt ,  ainsi  que  ceux  de  Toulouse  el  de  Gre- 
noble, qui  ▼Sennent  d*étre  mentionnés,  ont  été  rendus  dans  des  es- 
pèces où  rezécution  du  jugement  étranger  était  réclamée  contre 
nn  étranger  :  je  les  cite  cependant,  parce  que,  dans  leurs  considé- 
rants ,  ils  professent  le  second  des  deux  systèmes. 

*  Du  3  2  janvier  1840.  Dalioz  ,  1840  ,  II ,  167. 

*  Une  ordonnance  royale ,  rendue  en  conseil  d*Ét«t ,  seclion  du 
rontentieuz ,  le  i  s  février  i8i3  (  M.  Macarel ,  Becneil  des  arrêts  du 
conseil ,  t.  V,  p.  73    et  suiv.)  a  jugé  qu'an  arrêt  rendu  en  Angle- 

erre  entre  deux  Anglais  ne  peut  faire  titre  en  France.  «  Considé- 
rant, y  est-il  dit,  que  le  sieur  William  Stacpoole  demande  Tan- 
nulation  ,  à  son  proBt,  du  majorât  institué  par  le  sieur  Georges 
Stacpoole  :  —  considérant  que  le  sieur  William  Stacpoole  se  fonde 
uniquement  sur  un  arrêt  de  la  haute  cour  des  pairs  d'Angleterre , 
—  considérant  que  cet  arrêt  ne  peut  avoir  d'autorité  et  d'exécu- 
tion en  France ,  sans  l'intervention  des  tribunaux  français  ;  — 
qu'ainsi  le  requérant  est  sans  titre  et  par  conséquent  non  rece- 
vable,  quant  à  présent,  dans  sa  demande; 

*  Art.  I.  La  requête  du  sieur  William  Stacpoole  est  rejetée . — 
Art.  2.  Le  sieur  William  Stacpoole  est  condamné  aux  dépens. 

*  V.  suprà ,  no  20!  et  suiv. 
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majeure  partie  des  Etats  de  l'Europe ,  et  il  réiablinit 
l'harmonie  désirable  entre  les  nations. 

286.  Pour  exposer  d'une  manière  méthodique  les  ar- 
guments à  I  appui  de  notre  opinion,  nous  commeaot- 
rons  par  présenter  quelques  considérations  gé&énlts 
sur  l'exécution  des  jugements  étrangers  ;  nous  cherclM- 
rons  ensuite  à  faire  connaître  le  sens  et  la  portée  des 
diverses  dispositions  législatives  qui  régissent  la  m- 
tière  ;  après  avoir  examiné  chacune  d'elles  en  parties- 
lier ,  nous  unirons  par  les  combiner  ensemble. 

Il  faut  distinguer  deux  choses  dans  un  j ugement  :  ta 
décision  et  son  exécution.  Sa  décision  est  Fouvragedes 
magistrats  qui  l'ont  rendu  ,  mais  son  exécution  dépend 
du  souverain  du  lieu  où  elle  doit  se  faire.  Gestauoon 
du  souverain  que  les  jugements  s'exécutent  et  par  des 
officiers  qu'il  a  institués.  Dans  l'exécution  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  étranger,  ce  ne  serait  pas  la 
décision  qu'il  contient ,  mais  son  exécution  qui  poa^ 
rait  blesser  les  droits  de  l'Etat  ou  du  souverain.  Il  suit 
de  là  que  Texécution  d'un  jugement  rendu  à  1  étranger 
ne  saurait  jamais  avoir  lieu  par  la  volonté  seule  de  la 
partie  qui  Ta  obtenu ,  mais  que  ce  jui^ement  doit  avoir 
l'attache  des  tribunaux  du  territoire.  En  admettaot 
l'exécution  des  jugements  rendus  en  pays  étranger, 
pourvu  qu'elle  soit  permise  par  les  tribunaux  français, 
on  évite  un  refus  qui  pourrait  être  regardé  comme qbc 
injustice.  On  laisse  subsister  une  décision  qui  portées 
soi  la  présomption  de  sa  légalité,  et  on  ne  laisse  aper- 
cevoir que  l'autorité  du  tribunal  qui  a  permis  Teiécatioo 
au  nom  du  souverain  sur  le  territoire  duquel  elle  se 
fait. 

Après  ces  considérations  générales  ,  et  procédant ptf 
1.1  voie  historique  ,  nous  commencerons  par  énoncer  la 
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proposition  admise  p«ar  tous  les  auteurs  et  par  tous  les 
arrêts  rendus  dans  la  matière,  savoir  que  l'article  121 
de  l'ordonnance  de  1629  fait  encore  loi  '. 

Nous  avons  vu  ci-dessus ,  n^  281  ,  que  ce  texte  ren- 
ferme trois  dispositions  distinctes,  dont  la  première  et 
la  troisième  viennent  en  considération  dans  la  présente 
discussion  :  elles  déclarent ,  d*une  part,  que  les  juge- 
ments étrangers  ne  recevront  (  par  eux-mêmes)  aucune 
exécution  en  France  ,  et  que  ,  d'autre  part,  les  Français 
pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits  comme  en- 
tiers devant  les  tribunaux  du  royaume. 

Nous  avons  vu  également  qu'avant  1789  les  auteurs 
et  la  jurisprudence  ont  été  d'accord  pour  reconnaître 
que  le  jugement  rendu  à  l'étranger  contre  un  étranger 
pouvait  être  déclaré  exécutoire  sur  simple  requête  et 
sans  que  la  partie  condamnée  eût  le  droit  de  réclamer  un 
nouvel  examen  du  fond  :  ce  droit  appartenait  unique- 
ment au  Français  qui  avait  succombé  devant  les  juges 
étranîrers. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  les  nouvelles  lois  ont 
modifié  la  disposition  de  cet  article  121 ,  en  lui  attri- 
buant des  effets  plus  ou  moins  étendus  que  ceux  qu'elle 
avait  anciennement. 

Pour  résoudre  cette  question ,  il  est  nécessaire  de 
recLercber  le  véritable  sens  des  articles  2123,  2128  et 
5&6,  pris  isolément  et  abstraction  faite  pour  le  moment 
de  l'article  121  de  Tordonnance  de  1629. 

Dans  cet  examen  il  sera  utile  de  consulter  l'intention 
du  législateur,  telle  qu'elle  résulte  des  monuments  de  la 
discussion  des  Codes. 

Les  travaux  préparatoires  à  l'adoption  du  Code  civil 

1   V.  suprà,  n*  281. 
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ii'ollrent  rien  i}ui  soil  relatif  aux  articles  21i3  eiiliS. 

Quant  au  Code  de  procédure  civile,  le  conseiller 
d'Élnt  Real  s'exprimait  ainsi  dans  l'exposé  des  nodb 
de  Tarticle  546  '  :  «  Si  les  officiers  ministériels  de  Foi- 
»  pire ,  si  les  membres  de  la  grande  famille  qui  lecon- 
»  posent  ne  doivent  obéir  qu'au  nom  du  prince,  il  dut 
»  en  conclure  qu'un  jugement  émané  d'une  puissance 
o  étrangère  n'est ,  ni  pour  ces  officiers  ministériels,  ni 
»  pour  les  sujets  de  l'empire  français ,  un  ordre  auqud 
»  ils  doivent  obéir.  Ce  principe  se  trouvait  implici(^ 
»  ment  énoncé  dans  plusieurs  articles  du  Gode  civil,  et 
»  notamment  dans  les  articles  2123  et  2128. 11  est  id 
j»  r.ippelé  et  formellement  déclaré  dans  l'article  516, 
n  avec  les  mortifications  exigées  pour  les  cas  prévus  par 
»  ces  deux  articles.  » 

On  voit  que  dans  l'article  5i6,  comme  dans  les  ar- 
ticles 2123  et  2128  ,  il  ne  s'agit  que  d'un  ordre  à  doDOcr 
parle  tribunal  français  aux  officiers  ministériels  et  aui 
regnicoles  :  il  n'est  pas  question  d'un  nouvel  examen 
de  la  décision  portée  par  le  tribunal  étranger. 

Même  langage,  dans  le  discours  prononcé  par  M.  Fa* 
vani  ,  à  la  séance  du  corps  législatif,  en  présentant  le 
vœu  d'adoption  émis  par  la  section  de  législationdatri- 
bunat  '  :  «  Comme  un  des  principaux  attributs  de  h 
»  souveraineté  est  de  rendre  exécutoires  les  jugements 
o  des  tribunaux...,. le  Gode  civil  et  le  Gode  de  procé- 
»  dure  portent  que  les  jugements  rendus  par  les  triba- 
»  naux  étrangers...  ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution 
»  en  France ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  déclarés  exécn- 
»  toires  par  un  tribunal  français.  »  L'orateur  du  tribaoat 


*  Locré,  Lëgislalion  citile t.  XXH  ,  p.  .S;?. 

•  Locré  ,  ihid.^  p,  fJi-. 
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ne  parle  que  d'un  ordre  d'exécution  délivré  au  nom  de 
la  puissance  souveraine ,  et  nullement  d'un  nouvel  exa- 
men des  moyens  de  forme  ou  de  fond  que  présente  la 
cause. 

Il  résulte  de  ces  deux  documents  que  le  but  des  au- 
teurs des  Godes  ,  en  adoptant  les  articles  2123  ,  2128  et 
546,  a  été  uniquement  d'exprimer  que  le  jugement 
étranger,  à  quelque  nation  qu'appartienne  la  personne 
au  préjudice  de  laquelle  il  a  été  rendu ,  a  besoin,  pour 
recevoir  sou  exécution  en  France ,  d'une  déclaration 
ou  d'un  ordre  émané  d'un  tribunal  français,  qui  en- 
joigne cette  exécution  aux  officiers  ministériels  ainsi 
qu'à  tgus  les  sujets  du  rpi. 

De  là  il  suit  que  ce  qui  sera  exécuté ,  ce  ne  sera  pas 
un  jugement  nouveau ,  une  décision  française ,  ce  sera 
une  décision  étrangère  déclarée  exécutoire  par  un  tri- 
bunal français  '. 

Ces  deux  propositions  nous  semblent  résulter  d'une 
manière  incontestable  du  texte  et  de  l'esprit  des  arti- 
cles 2123,  2128  et  &k6  :  —  toujours  abstraction  faite 
de  l'article  121  de  l'ordonnance  de  1629. 

Développons  maintenant  ces  deux  propositions, 
avant  d'arriver  à  la  combinaison  de  cet  article  121  avec 
les  articles  des  Godes. 

La  nécessité  d'une  permission  ou  déclaration  donnée 
par  un  tribunal  français  ,  afin  que  le  jugement  étranger 
puisse  recevoir  son  exécution  en  France ,  repose , 
comme  nous  venons  de  le  voir,  sur  le  droit  de  souverai- 
neté ,  et  les  juges  accordent  cette  permission  au  nom  du 
souverain  qui  lésa  institués.  Il  s'ensuit  que  la  mission 
conférée  aux  tribunaux  français  par  les  articles  2123  , 


1  BoiUrd ,  p.  3o3. 
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2128  el  5^6  «i  un  caractère  spécial  :  die  illQère  essen- 
tiellement de  leur  mission  ordinaire  pour  l'administn- 
lion  de  la  justice  en  France.  Celle  dernière  mmm 
renferme  à  la  fois  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  dnib 
conlestés  enlre  les  parties  liligantes,  etceluidedéli- 
vrer  l'ordre  d'exécuter  les  décisions.  La  mission  coote- 
nue  aux  articles  2123,  212S  et  5^6  est  uniquemcit 
dans  Tintérét  de  la  souveraineté  territoriale  :  elleK 
concerne  nullement  Tinlérét  individuel  des  parties  <|ii 
figurent  au  jugement  étranger  '. 

Le  tribunal  français  ne  saurait  donc  autoriser  Teié- 
cution  d'un  jugement  étranger  qui  serait  contraireàb 
souveraineté  de  la  nation  française ,  au  droit  public (ks 
Franç.iis  ou  h  la  morale  publique  \  En  conséquence, les 
tribunaux  français  saisis  d'une  demande  tendant  i  Feié- 
cution  d'un  jugement  rendu  à  l'étranger,  peuvent  et 
doivent  refuser  l'exécution  de  toutes  les  disposition 
qui  tombent  dans  les  catégories  que  nous  venons  d'iodi- 
quer.  Ainsi  on  n'exécutera  pas  une  disposition  qui n- 
torise  le  bénéficiaire  du  jugement  à  arrêter  uneschic 
qui  se  sera  réfugié  en  France,  ou  h  lui  infliger  do 
cbâtiments  ;  une  disposition  qui  consacre  la  polygamie, 
l'inceste,  ou  une  convention  réprouvée  par  la  morale, 
ou  qui  déclare  valable  et  devant  sortir  ses  efiets  oae 
convention  par  laquelle  un  individu  s'est  engagé  à  in- 
troduire en  fraude  des  marchandises  en  France,  ont 
fournir,   pentlant  la  guerre ,  des   munitions  ou  aatio 

*  Cette  doctrine  a  été  également  exprimée  par  M.  PardMtf» 
n*  1488,  1"*.  ^.  ci-dessus  la  note  au  n**  283,  où  nous  avons  rapporte 
le  passage  de  Tauteur. — MM.  Biocbe  et  Goujet,  dans  leur  Dictioonsi'* 
de  procédure ,  ▼«  Exécution ,  $  ^,  art.  3,  n.  67,  penchent  cgtlen*^ 
▼ers  cette  opinion. 

*  V. /i//)r«,  n»  i^{Rei'ue  étrangère  ^  t.  Vil,  p,  96). 
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objets  aux  ennemis  de  la  nation  '  ;  un  ju*>einent  (jui 
lutoriserait  Texercice ,  sur  le  lerritoire  français,  de  la 
x>n  train  te  par  corps  hors  les  cas  exprimés  dans  nos  lois  , 
>u  la  translation  du  débiteur  incarcéré  en  France  dans 
ine  prison  étrangère;  ou  enfin  une  disposition' qui  dé- 
clarerait soumis  au  lien  féodal  ou  fidéicommissaire  un 
mmeuble  situé  en  France.  On  pourrait  ajouter,  avec 
'arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  cité  plus  haul, 
e  cas  où  le  sujet  français  a  été  assigné  devant  un  juge 
étranger  et  distrait  par  là  de  la  juridiction  de  son  sou- 


rerain  *. 


Mais  hors  ces  cas ,  rien  n'empêche ,  en  règle  générale  ', 
|ae  le  tribunal  français  ne  déclare  purement  et  simple- 
neot  exécutoire  le  jugement  rendu  à  l'étranger,  sans  en- 
rer  dans  Texamen  du  bien  ou  mal  jugé  de  la  même 
ientence  *. 

£d  se  bornant  à  exiger  un  ordre  d'exécution  délivré 
Mir  un  tribunal  français,  les  auteurs  des  Codes  ont  re- 
oonu  que  c'était  là  tout  ce  qu'il  fallait  pour  maintenir 
1  dignité  de  la  nation  ou  du  souverain  vis-à-vis  l'Etat 
franger  dont  les  tribunaux  ont  rendu  le  jugement  qu'il 
'agit  d'exécuter  en  France.  Si  les  auteurs  des  Codes 

»  V.  tuprà,  n*  62,  a*  ïlxception  (Revue  étrangère,  t.  VII, 
.  63o). 

*  Le  créancier  piémontais  avait  fait  usage  de  Tart.  14  du  Code 
ÎTil.  Il  est  difficile ,  à  la  vue  de  cette  assertiou  delà  cour  de  Gre- 
oble,  de  ne  pas  rappeler  la  maxime  qui  forme  la  rubrique  du 
t.  1,  liv.  H,  du  Digeste  :  Quodquiiquejuris  in  allerum  slatuerit, 
î  ipse  eodem  jure  utatur. 

*  L'exception,  ainsi  que  nous  le  verrons  à  l'instant,  est  écrite 
ans  l'art.  121  de  Tordounance  de  1G29. 

*  Cest  en  ce  sens  qu'a  statué  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
iére  instance  de  la  Seine,  du  6  juillet  i83i.  Gazette  des  Tribu- 
mx  du  s  2  du  même  mois. 
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avaient  juf'é  nécessaire  ou  utile  d'aller  plus  loin,  defiro- 
téger  les  intérêts  privés  de  tout  individu,  regnicokoo 
étranger,  qui  a  succombé  dans  un  procès  à  Vétno^,  . 
et  qui  se  trouve  actuellement  en  France  ou  y  possèdeie 
la  fortune:  s'ils  avaient  voulu  ouvrir,  en  conséquence^ 
a  cet  individu  une  nouvelle  arène  devant  les  tribanau 
français  pour  toutes  les  exceptions  et  moyens  de  défense 
qu'il  a  déjà  fait  valoir  devant  les  juges  étrangers,  oa 
qu'il  a  découverts  depuis  le  jugement,  certes  c'était  dan 
les  art.  2123  du  Code  civil  et  546  du  Code  de  procédure 
civile,  qu'il  fallait  exprimer  cette  intention.  Or,  non- 
seulement  le  texte  de  ces  articles  garde  un  silence  ab- 
solu sur  ce  point,  mais  encore  les  monuments  de  li 
discussion  n'offrent  pas  le  plus  léger  indice  d'une  sem- 
blable intention  du  législateur.  D'autre  part,  on  nesan- 
rait  supposer  que  les  auteurs  des  Codes  aient  enteoda 
charger  les  tribunaux  d'un  surcroît  de  travaux  en  faveiir 
de  quiconque  avait  succombé  dans  un  procès  plaidé  à 
l'étranger,  donc  aussi  en  faveur  des  sujets  étrangert) 
taudis  qu'en  général  le  texte  des  Codes  ne  prouTeries 
moins  qu'une  grande  prédilection  de  leurs  auteurs  en 
faveur  des  étrangers. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  faut  conclure  que  laréfi- 
sien  du  fond  des  jugements  étrangers  n'a  pas  du  tout  été 
dans  l'intention  des  auteurs  de  nos  Codes. 

Passons  à  la  seconde  proposition.  — La  lettre  des  ar- 
ticles cités  veut  que  le  jugement  étranger  soit  dédaré 
exécutoire  en  France  ;  en  d'autres  termes»  c'est  la  déci- 
sion étrangère  qui  doit  être  exécutée.  Le  système  qne 
nous  repoussons  autorise  le  tribunal  français  à  entrer 
dans  l'examen  du  fond  ,  comme  si  rien  n'avait  été  juge 
en  pays  étranger  ;  il  admet  les  parties  à  plaider  la  cause- 
à  déballre  tous  leurs  moyens.  Evidemment ,  si  le  tribu* 
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nal  statue  après  ces  débats,  il  rend  un  jugement  nou- 
veau :  ce  que  l'on  exécutera  ,  ce  ne  sera  pas  le  jugement 
étranger,  mais  le  jugement  français'.  Donc  ce  système 
se  trouve  en  opposition  avec  le  texte  des  articles  cités. 

Des  deux  propositions  que  nous  venons  de  dévelop- 
per, il  résulte  que  si  les  art.  2123  y  2128  et  5k6  étaient 
les  seules  dispositions  législatives  en  vigueur  sur  la  ma- 
tière, et  si  Tart.  121  de  l'ordonnance  de  1629  n'existait 
plus,  les  tribunaux  français  saisis  d'une  demande  ten- 
dant à  faire  déclarer  exécutoire  un  jugement  étranger, 
n'auraient  aucun  pouvoir  de  le  réviser  dans  l'intérêt  de 
Tune  des  parties ,  ou  d'accueillir  les  exceptions  de  forme 
oa  les  moyens  de  fond  qu'opposerait  la  partie  qui  a  suc- 
combé à  Tétranger  :  car,  encore  une  fois,  il  résulte  du 
texte  de  ces  articles  et  des  monuments  de  la  discussion  , 
que  la  mission  conférée  aux  tribunaux  par  les  mêmes 
articles  a  pour  but  unique  de  protéger  Tintérêt  de  la 
souveraineté ,  et  non  pas  de  protéger  l'intérêt  privé  des 
parties. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'art.  121  de  l'ordonnance 
de  1629,  pour  combiner  ses  dispositions  avec  celles  des 
art.  2123,  2128  et  S{^6. 

Quant  à  la  première  de  ces  dispositions,  l'interpréta- 
tion.et  l'application  qu'elle  a  reçues  avant  la  publication 
des  Codes*,  démontrent  à  l'évidence  que  cette  disposition 
a  le  même  sens  qui  a  été  attribué  plus  tard ,  dans  la  dis- 
cussion du  Gode  de  procédure  civile,  aux  art.  2123  et 
2128  du  Gode  civil  et  5(^6  du  Gode  de  procédure  civile  : 
c'est  que,  par  une  conséquence  nécessaire  de  la  souve- 


*  V.   infrà^  les  motifs  des  arrcls   des   cours   royales  de  Nîincs 
[^fc  de   Bordeaux. 

•  V.  suprà,  n"  281. 
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rainelé  apparlenaat  au  roi  ou  à  la  nalioo  française ,  les 
jugements  et  actes  étrangers  ne  sauraient  avoir  par  eu- 
mêmes  aucune  autorité  d'exécution  en  France,  etqaib 
n'obtiennent  cette  autorité  que  par  Tordre  d^eiécutioi 
émané  d'un  tribunal  français. 

Ainsi ,  la  première  disposition  de  Tart.  121  seconfooâ 
avec  celles  des  art.  2123,  2128  et  546 ,  pour  ne  former 
ensemble  qu'une  seule  règle  générale,  celle  que  nou 
avons  énoncée  ci-dessus. 

Cette  règle  générale  admet  une  exception  qui  se 
trouve  établie  par  le  texte  de  la  troisième  disposition  de 
Tart.  121  :  c'est  que  le  Français  au  préjudice  duquel  on 
jugement  a  été  rendu  en  pays  étranger,  peut  de  nouTeas 
débattre  ses  droits  comme  entiers  devant  le  tribujul 
français  saisi  de  la  demande  afin  d'exécution  ;  en  dio- 
très  termes ,  il  peut ,  devant  ce  tribunal ,  faire  valoir 
tous  ses  moyens  de  forme  ou  de  fond ,  sans  distinguer 
s'il  les  a  déjà  invoqués  ou  non  devant  le  tribunal  étrav- 
ger.  A  l'égard  du  Français  poursuivi  en  vertu  d'un  jug^ 
ment  rendu  à  l'étranger,  la  mission  du  tribunal  est  plus 
étendue  qu'elle  ne  Test  à  l'égard  de  l'étranger  qui  asa^ 
combé  deviinl  les  juges  étrangers. 

L'art.  121  n'établit  ce  droit  qu'en  faveur  des  Français, 
et  non  pas  en  faveur  de  tout  individu  contre  lequel 
l'exécution  tl'un  jugement  étranger  est  réclamée  et 
France  :  nous  avons  démontré  qu'on  ne  saurait  déduit 
des  art.  2123,  2128  et  546  une  mission  générale  des  tri- 
bunaux en  ce  sens.  Donc  elle  n'existe  pas ,  et  les  tribu- 
naux français  n'ont  pas  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
exceptions  et  défenses  opposées  par  un  étranger  au  ju- 
gement rendu  à  son  préjudice  hors  de  France,  c'csl-i- 
direde  réviser  ce  jugement. 

287.  Nous  croyons  avoir  démontré  combien  est  fond»: 


DROIT    INrERNATIOIfiL.  905 

le  premier  des  deux  systèmes  qui  ont  été  présentés  en 
matière  d'exécution  des  juji^ements  rendus  à  l'étranger; 
nous  allons  maintenant  exposer  le  second  système  : 
nous  nous  bornerons,  à  l'exemple  de  Merlin'  et  de  Fa- 
vard  *]  à  rapporter  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  19  avril  1819,  qui  renferment  tout  ce  qu'on 
peut  dire  à  l'appui  de  ce  système. 

«  Attendu  que  les  art.  2123  et  2128  du  Code  civil , 
et  5i^6  du  Code  de  procédure  civile ,  n'autorisent  pas 
les  tribunaux  à  déclarer  les  jugements  rendus  en  pays 
étranger  exécutoires  en  France  sans  examen  ;  qu'une 
semblable  autorisation  serait  aussi  contraire  à  l'insti- 
tution  des  tribunaux  que  l'aurait  été  celle  d'en  accor- 
der ou  d'en  refuser  l'exécution  arbitrairement  et  à  vo- 
lonté ;  que  cette  autorisation  ,  qui  d'ailleurs  porterait 
atteinte  au  droit  de  souveraineté  du  gouvernement 
français,  a  été  si  peu  dans  l'intention  du  législateur, 
que  lorsqu'il  a  dû  permettre  l'exécution  sur  simple 
pareatis^  des  jugements  rendus  par  des  arbitres  revê- 
tus du  caractère  de  juges ,  il  a  eu  le  soin  de  ne  confier 
la  faculté  de  délivrer  l'ordonnance  d'exequatur  qu  au 
président,  et  non  pas  au  tribunal ,  parce  qu'un  tribu- 
nal ne  peut  prononcer  qu'après  délibération,  et  ne 
doit  accorder,  même  par  défaut,  les  demandes  formées 
devant  lui ,  que  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vé- 
rifiées (art.  116 et  150  du  Code  de  procédure  civile); 
»  Attendu  enfin  que  le  Code  civil  et  le  Code  de  procé- 
M  dure  ne  font  aucune  distinction  entre  les  divers  juge- 
9  ments  rendus  en  pays  étranger,  et  permettent  aux 
»  juges  de  les  déclarer  tous  exécutoires;  qu'ainsi  ces 


<   Question»  de  droit,  v»  Jugement ,  §  i4,n°  i- 
«   V°  Exécution  des  jugements  et  actes  civils ,  $  i  ,  n°  4. 
I.    3'   SÉKIK.  58 
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>  jugements  ,  Wsiju'ils  eont  rendus  coutre  des  Françï», 
»  étant  inconlestablement  sujets  a  examen  sous  l'eœpirt 
n  du  Code  civil,  romme  ils  l'ont  toujours  été,  ou  ne 
•  iiourrait  pas  décider  nue  tous  les  autres  doivent  étn 

■  rendus  exécutoires  autrement  qu'en  connaissance  <it 

■  c.nufio.  sans  ajouter  à  In  loi ,  et  sans  y  introduire  uot 
M  (tistinctioD  arbitraire  aussi  peu  fondée  en  rai&oo  qu'en 
«  principe.  » 

Nous  avons  déjà  cité ,  au  a°  285 ,  les  arrêta  des  coun 
royales  qui  ont  prononcé  dans  le  même  sens  i  nousajoEi' 
terous  ici ,  pour  compléter  l'argumentation  en  faveurdu 
second  système ,  des  extraits  des  considéranta  des  atriU 
de  Nîmes  et  de  Bordeaux  : 

u  Attendu  (y  eit-il  dit]  qu'il  est  de  principe  dedfl»! 
»  public  en  France  i|u'aucune  décision  judiciaire  émaDét 
u  des  tribunaux  élriinj;ers  ne  peut  recevoir  d'tieruiion 
i>  dans  le  royaume,  qu  aulant  que  les  tribunaux  franf.n; 
71  st:  la  sont  appropriée,  en  y  apposant  le  mnodcmciii 
»  de  justice  ;  —  que  le  droit  des  tribunaux  du  roy;iumt 
n  d'ordonner  ou  de  refuser  l'exécution  des  juiiimetil; 
>■  élranijers.  cnlraine  celui  d'eu  vérilîer  le  bien  JLii;t. 
»  tant  suus  le  rapport  du  fait  que  sous  celui  du  droit.  ' 

»  Que  la    i.arlie  assignée   devant   les    tnbun.iux 

1,  français  ,  pour  voir  déclarer  exécutoire  contre  elle  un 
«  jugement  rendu  en  pays  étranger,  a  le  droit  de  se  de- 
.i  (euin:  par  tous  les  moyens  de  droit,  soit  dans  li 
.  forme  ,  suililaiis  le  fond,  et  de  la  même  u.anière  .ji^t 


J",-' 


-  pr' 


le  suivi  aujourd'hui  t.. 
mète  suivante  par  IVd- 
'il  est   permis  de  p.irîe' 
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aÎDsi  ,  que  Yextranèité  diz  pouvoir  dont  le  jugement 
émane  ;  elle  ne  distingue  ni  les  matières  ni  les  per- 
sonnes. Ainsi  toute  personne ,  étrangère  ou  française, 
k  laquelle  on  oppose  un  jugement  rendu  à  l'étranger, 
peut  débattre  ses  droits  comme  entiers  devant  les  tri- 
bunaux français  '.  • 

Examinons  successivement  les  divers  arguments  con- 
nus dans  l'arrêt  de  1819. 

Nous  ne  contestons  pas  au  tribunal  français  le  droit 
apprécier  le  jugement  étranger  dont  l'exécution  lui  est 
iBiandée.  Mais  il  s'agit  de  savoir  jusqu'où  doit  s'é- 
iildre  cet  examen. 

Nous  avons  expliqué  au  n**  286  ci-dessus ,  la  nature 
1  pouvoir  que  les  art.  2123,  2128  et  S&6  attribuent 
tt  tribunaux.  Il  est  évident  que  ce  pouvoir  suffit  pour 
wlntir  de  toute  atteinte  l'intérêt  que  l'indépendance 
B  la  souveraineté  de  la  nation  française  peut  avoir  dans 
■  débats  d'une  affaire  entre  particuliers.  C'est  donc  à 
ft  intérêt  que  doit  se  borner,  en  règle  générale,  l'eiia- 
Biidu  tribunal. 

I«a  circonstance  que  le  législateur  a  chargé  le  tribu- 
'  entier  de  procéder  à  la  déclaration  d'exécution  des 
S^Hnenls  étraugers,  tandis  que ,  dans  d'autres  cas 
*^.  1021  du  Code  de  procédure  civile;  art.  61  du  Code 
Commerce),  il  a  confié  cette  mission  au  président 
1  »  s'explique  facilement  dans  notre  système.  Dans 

^*aatcur  d'un  article  publié  dans  le  Mémorial  du  Commerce  , 
^  «  part,  s  ,  p.  433 ,  affirme  que  la  jurisprudence  est  fixée  en  ce 
^ue  «  Yexequaiur  des  tribunaux  français  se  borne  à  un  simple 
^iiV  tontes  les  fois  qu  il  n  y  a  pas  d'intérêts  français  engagés  dans 
^l>at»  (c'est-à-dire  que  le  jugement  étranger  n'est  pas  rendu 
'•'éjudice  d'un  Français).  11  faut  avouer  que  c'est  mettre  les/>/« 
^eria  à  la  place  de  la  réalilé. 
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les  cas  que  nous  venons  de  citer,  la  déclaration  d'exéta- 
tion  se  réduit  à  une  simple  formalité ,  parce  qu elledoit 
être  donnée  sans  aucune  modification  de  la  sentence; et 
dès  lors  rien  n'empêchait  de  la  placer  dans  les  attriko- 
tions  du  président  seul.  L'ordre  d'exécution  d'un  juge- 
ment étranger  n'est  point  une  simple  formalité,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré  ci-dessus  :  il  exige  qdc  dé- 
libération préalable  y  et  la  vérification  des  disposition! 
du  jugement;  par  suite,  la  délivrance  de  cet  ordrea 
été  placée  dans  les  attributions  du  tribunal  entier*. 

A  la  vérité ,  les  articles  2123, 2128  et  5^6  n'établisseot 
aucune  distinction  entre  le  cas  où  le  îugement  rendai 
l'étranger  l'a  été  au  préjudice  d'un  Français ,  et  celai oà 
il  l'a  été  au  préjudice  d'un  étranger;  ils  placent  sorb 
même  ligne  ces  deux  espèces  de  jugements.  Mais  cette 
assimilation  se  borne  nécessairement  à  l'objet  des  mènes 
articles  (  secundùm  subjectam  materiam  )  :  cet  objet  est 
le  pouvoir  accordé  par  le  législateur  aux  juges  français 
de  délivrer  un  ordre  d'exécution  des  jugements  rendus 
à  l'étranger,  ou  de  déclarer  ces  jugements  exécutoiresea 
France.  Donc ,  sur  ce  point ,  les  deux  espèces  de  juge- 
ments étrangers  sont  placées  sur  la  même  ligne.  Maisfas- 
similation  ne  va  pas  plus  loin;  elle  ne  s'étend  pas  de 
droit  à  des  objets  réglés  par  d'autres  lois  :  donc  ellèoe 
s'étend  pas  à  l'objet  de  la  seconde  partie  de  l'art.  131  de 
l'ordonnance ,  c'est-à-dire  à  la  faculté  que  cette  disposi- 
tion accorde  au  Français  de  faire  valoir  ses  droits  coam 
entiers.  Pour  soutenir,  comme  l'a  fait  le  rédacteur  (k 
l'arrêt  du  19  avril  1819,  que  les  jugements  rendus  à 
rétranger  au  préjudice  d'un  étranger  sont  aujourdloi 
placés  sur  la  même  ligne  que  ceux  qui  portent  descoo- 


*  Boilard  ,  t.  III ,  p.  3o3. 
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mnations  contre  un  Français ,  il  aurait  fallu  que  les 
tides  2123,  2128  eiUM  se  référassent  à  la  seconde  par- 
{  de  l'art.  121,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Donc  la  dis- 
iction  établie  par  cette  disposition  continue  à  sub- 
»ter. 

988.  Après  avoir  ainsi  réfuté  les  divers  arguments 
ntenus  dans  les  motifs  de  l'arrêt  du  19  avril  1819 ,  il 
i  nous  reste  que  peu  de  mots  n  dice  sur  les  motifs  des 
ttres  arrêts ,  et  particulièrement  sur  ceux  des  arrêts  de 
Imes  et  de  Bordeaux  que  nous  avons  rapportés  ci- 
ssus. 

Ces  motifs  ont  leur  base  unique  dans  l'erreur  que 
urs  rédacteurs  ont  commise  en  confondant  et  regar- 
nit comme  identiques  le  pouvoir  de  déclarer  exécu« 
ire  un  jugement  rendu  à  l'étranger  et  celui  d'en  exa* 
iner  le  bien  jugé  dans  l'intérêt  des  parties,  ou,  en 
autres  termes  ,  de  faire  droit  sur  les  moyens  du  défen- 
iutj  comme  si  le  jugement  n'existait  pas.  Nous  avons 
imontré  ci-dessus  que  ces  deux  pouvoirs  sont  distincts 
séparés  ;  que  le  droit  accordé  aux  tribunaux  par  les 
t.  2123,  2128  et  5ii^6 ,  de  déclarer  exécutoire  le  juge- 
ent  étranger,  implique  le  pouvoir  de  vérifier  les  dis- 
>8itions  de  ce  jugement  seulement  en  ce  qui  concerne 
ntérét  de  la  nation  et  sa  souveraineté,  mais  non  le 
ravoir  de  s'occuper  des  intérêts  privés  des  parties  ;  et 
ue  l'examen  du  jugement,  sous  ce  dernier  rapport, 
ppartient  au  tribunal  dans  le  seul  cas  où  le  jugement 
ranger  prononce  des  condamnations  contre  un  Fran- 
lis. 

C'est  donc  une  erreur  de  soutenir  que  les  tribunaux 
ançais ,  en  déclarant  exécutoire  un  jugement  étranger, 
s'en  approprient  la    décision ,   et    rendent  ainsi  ui\ 
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nouveau  jugement  qui  est  alors  exécuté  \  »  Le  teile  des 
art.  2123  et  &k6  dit  positivement  que  le  jugement  élraih 
ger  subsiste  ;  car  il  porte  que  «  ce  jugement  seradécbré 
exécutoire.  » 

F«xux. 
(^Lii  suite  à  un  prochain  cahier.) 


LXI.  Loi  générale  sur  les  Jaillîtes  ,  pour  tous  les  Étau 
de  t union  américaine ,  adoptée  par  le  congres  dam 
sa  session  de  1841 ,  et  sanctionnée  par  le  président 
/e  19  août  de  la  même  année. 

SccTiON  1.  Tout  individu  résidant  dans  Télendaeda 
territoire  des  États-Unis ,  dont  le  passif  ne  provient  pas 
de  déficit  en  qualité  d'officier  public,  administrateir, 
gardien,  dépositaire  ou  séquestre  judiciaire,  et  qui 
cesse  ses  payements ,  doit  produire  une  liste  de  ses 
créanciers  avec  l'indication  de  leurs  demeures  et  di 
montant  de  leurs  créances  ,  un  inventaire  des  biens  qoi 
lui  appartiennent  et  de  ceux  qui ,  se  trouvant  entre  ses 
mains ,  sont  la  propriété  de  ses  créanciers ,  de  ses  titres 
et  créances  de  toute  espèce,  ainsi  qu'un  état  de  situa- 
tion de  chacune  de  ces  propriétés. 

Ces  productions  seront  certifiées  sous  serment  ou 
sous  affirmation  solennelle. 

Celui  qui  s'adressera  ainsi  au  tribunal  compéteot 
pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  présente  loi ,  et  qui  dé- 
clarera ne  pouvoir  payer  ses  dettes  et  satisfaire  à  ses 
engagements,  sera  considéré  et  pourra  être  déclaré  en 
état  de  faillite  par  décision  de  la  cour. 

Sont  si^sceptibles  de  tomber  en  faillite  les  commer- 


»  Aiiwi  que  l'affirme  M.  Persil ,  à  lendroit  cilc .  p.  39S. 
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çiints,  marchanrls  en  clélatl ,  h;inquiera,  courtiers, 
changeurs  ,  assureurs  maritiiDes  ,  dont  le  passif  s'élève 
à  deux  mille  dollars. 

Ils  pourront  être  déclarés  en  état  de  Taillite  à  la  re- 
quête d'un  ou  (le  plusieurs  créanciers  dout  les  créances 
s'élèveront  à  cinq  cents  dollars,  dans  les  cas  suivants  : 
1*  lorsqu'ils  quitteront  l'Etat ,  le  district  ou  le  territoire 
qu'ils  habitent,  pour  frauder  leurs  créanciers  ;  2°  lors- 
qu'ils se  cacheront  pour  ne  pas  être  arrêtés  ;  3*  lorsque 
frauduleusement  et  volontairement  ils  se  feront  empri- 
■onuer,  ou  feront  séquestrer  ou  saisir  leurs  maisons, 
terres  et  autres  hiens,  ou  soustrairont  leurs  marchan- 
dises ,  effets  et  titres  ,  ou  enfin  consentiront  des  trans- 
ports ,  cessions ,  ventes  ou  dépdts  de  ce  qui  leur  appar- 
tieut. 

Néanmoins  dans  lous  rescas,  l'individu  déclaré  f;iilli 
à  la  requête  d'un  créancier,  pourra ,  dans  les  dix  jours  , 
réclamer  de  la  cour  un  jugement  par  jury,  pour  discu- 
ter les  faits  présentés  contre  lui.  S'il  demeure  à  une 
^ude  distance  du  siège  de  la  cour,  le  juge  pourra  or- 
[looner  que  le  jugement  par  jury  aura  lieu  dans  le  comté 
de  la  résidence  du  failli,  selon  les  formalités  qu'il 
prescrira.  Une  sentence  aiusi  rendue,  et  non  révisée 
par  ue  jury,  sera  dé6nitîve. 

SicTion  9.  Tout  acte  fait  par  le  failli  en  vue  delà 
faillite ,  et  qui  aurait  pour  but  de  donner  à  un  créancier, 
endosseur  ou  toute  autre  personne ,  un  privilège  ou 
droit  de  priorité  sur  ses  autres  créanciers  ,  est  nul  et 
considéré  comme  fait  en  fraude  de  la  présente  loi  ;  il  en 
est  de  même  du  payement  effectué  par  le  failli  à  un  in- 
dividu qni  n'est  pas  créancier  ou  acheteur  sérieux.  Les 
lyadics  ont  droit  d'en  poursuivre  la  restitution  dans 
'intérêt  de  l;i  masse.  Les  faillis  qui  se  sont  rendus  cou- 
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pables  de  ces  actes  seront  déchus  de  la  libération  lé- 
gale. 

Les  ventes ,  achats  et  transactions  portés  sur  leslirra 
du  failli ,  plus  de  deux  mois  avant  une  demande  fonnée 
contre  lui,  ne  peuvent  être  annulés.  Il  en  est  de  même 
des  actes  auxquels  se  trouve  intéressé  un  tiers  qui  a 
ignoré  la  faillite  ou  son  projet. 

Le  failli  qui  déclare  lui-même  sa  faillite  n'obtiendra 
pas  sa  libération  si , postérieurement  au  1"  janvier  18j»l, 
il  a,  par  un  acte  quelconque,  créé  un  privilège  en  fa- 
veur d'un  créancier  au  préjudice  des  autres,  à  moins 
d'assentiment  .de  la  majorité  des  créanciers  chin^- 
phaires. 

Aucune  disposition  contenue  dans  la  présenleloiDe 
peut  porter  atteinte  aux  droits  des  femmes  et  des  mi- 
neurs, aux  hypothèques  et  autres  garanties  prises  inr 
]es  meubles  ou  immeubles  ,  conformémenl  aux  lois  des 
Etats-Unis  ,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  les 
sections  2  et  S. 

Section  3.  Le  failli  est  de  plein  droit ,  par  le  seul  Cait 
de  sa  faillite,  dès  le  moment  de  sa  déclaration,  dépouillé 
de  tous  ses  biens  et  de  tous  ses  droits  de  propriété 
quelconques,  lesquels  sont  transférés  au  syndic  Dommé 
à  cet  effet  par  la  cour.  Ce  syndic  aura  le  droit  de  gérer, 
administrer,  vendre,  réclamer,  défendre  lesdi tes  pro- 
priétés ,  conformément  aux  ordres  de  la  cour.  Toutes 
actions  judiciaires  commencées  avec  le  failli  seront  con- 
tinuées par  lui,  et  celles  qu'il  aura  engagées  ou  qoiaa- 
ront  été  intentées  contre  lui  en  sa  qualité,  ne  seront  pas 
suspendues  par  son  remplacement  ou  son  décès >ets6 
ront  continuées  par  son  successeur.  Sont  exceptés  ce- 
pendant du  dessaisissement  du  failli  les  meubles  il  son 
usage,  suivant  sa  position  et  sa  famille,  pourvu  qu'ils 
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n  excèdent  pas  une  valeur  de  300  dollars  ,  ses  vêtements 
et  ceux  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  La  décision  du 
syndic,  en  ce  cas,  pourra  être  attaquée  devant  la  cour. 
Section  k»  Tout  failli  qui  fera  de  bonne  foi  l'abandon 
ï  ses  créanciers  de  toutes  ses  propriétés  et  de  tous  ses 
droits,  et  qui  se  conformera  aux  ordres  et  injonctions 
[le  la  cour,  ainsi  qu'aux  prescriptions  de  la  présente  loi 
[à  moins  d'opposition  de  la  majorité  des  créanciers ,  en 
DOmbre  et  en  somme) ,  aura  droit  à  être  entièrement  dé- 
chargé de  ses  dettes.  Cette  décharge  lui  sera  ,  sur  sa 
demande,  accordée  par  la  cour  qui  aura  prononcé  la 
déclaration  de  faillite.  Le  certificat  de  décharge  ne  lui 
sera  délivré  que  quatrç-vingt-dix  jours  après  l'arrêt  de 
déclaration  de  faillite,  et  soixante-dix  jours  après  Tinser- 
tioD,  dans  un  journal  désigné  à  cet  eilet  par  la  cour,  de 
l'avis  donné  h  tous  les  créanciers  intéressés  ,  à  l'effet  de 
comparaître  auxjours  et  lieu  indiqués,  et  de  déclarer  s'ils 
s'opposent  à  la  délivrance  du  certificat  de  décharge ,  en 
faisant  connaître  les  motifs  de  leur  opposition.  Si  la  ré- 
sidence d'un  créancier  est  connue ,  il  lui  sera  donné  avis 
verbalement  ou  par  lettres ,  à  la  discrétion  de  la  cour,  de 
l'arrêt  de  la  faillite. 

Le  failli  qui  se  rend  coupable  de  fraude  ou  de  détour- 
nement de  son  actif,  qui  accorde  à  quelques-uns  de  ses 
créanciers  des  privilèges  préjudiciables  aux  autres ,  ou 
qui  omet  intentionnellement  ou  refuse  de  se  conformer 
aux  injonctions  de  la  cour  ou  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi,  n'aura  pas  droit  à  la  délivrance  du  certifi- 
cat de  décharge  ;  il  en  est  de  même  du  négociant  qui  ne 
tiendra  pas  des  livres  réj^uliers,  ou  de  l'individu  qui 
emploiera  à  son  usage  des  valeurs  qui  lui  auront  été 
confiées  à  titre  de  fidéicommis. 

(ja  décharge  d*un  failli  n'entraîne  pas  celle  de  lasso- 
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cic,  de  reiiclosscur,  garant  ou  responsable  de  partie  de 
la  dette  du  failli.  La  cour  pourra  toujours  ordonner  la 
prestation  de  serment  du  failli  ou  son  affirmation  soles- 
nelle  sur  tous  les  faits  de  la  faillite ,  ses  actes  et  opéra- 
tions, ses  propriétés  et  titres.  En  cas  de  fraude  oa  de 
faux  serment,  il  sera  déclaré  coupable  de  parjure,  et 
sera  condamné  aux  peines  portées  contre  le  parjure  par 
les  lois  des  États  particuliers. 

Le  certificat  de  décharge  dûment  délivré  vaudra  libé- 
ration complète  en  faveur  du  failli  ;  il  pourra  être  op- 
posé contre  toute  action  judiciaire^  à  moins  de  preofe 
écrite  de  fraude  ou  de  détournement  des  propriétés  do 
failli. 

Si ,  en  cas  de  faillite,  la  majorité  des  créanciers , en 
nombre  et  en  somme ,  qui  ont  régulièrement  prohit 
leurs  titres,  notifient  leur  opposition  k  la  décharge,  oo 
si  le  certificat  de  décharge  est  refusé  ,  le  failli  pourra 
demander  un  jugement  par  jurj  dans  le  délai  et  dans 
le  lieu  qu'il  plaira  à  la  cour  de  fixer.  Il  pourra  appeler 
de  cette  décision  par  un  simple  acte  signifié  au  greffier 
ou  à  la  cour,  dans  les  dix  jours ,  devant  la  cour  de  cir- 
cuit, qui  devra  se  réunir  le  plus  prochainement  dans  le 
même  district.  L'appel  sera  instruit  et  jugé  sommaire- 
ment à  la  première  session ,  à  moins  que  des  délais  ne 
soient  accordés  par  la  cour  ou  par  un  jury,  au  choix  do 
failli,  contradictoirement  avec  les  créanciers.  Lorsque. 
Tenquéte  terminée,  il  sera  prouvé  que  le  failli  a  frit 
plein  abandon  de  son  avoir  et  qu  il  s'est  conformé  soi 
prescriptions  de  la  présente  loi ,  la  cour  prononcera  un 
arrêt  de  décharge  et  délivrera  le  certificat. 

Section  5.  Tous  les  créanciers  qui  auront  produite! 
établi  leurs  titres  de  créances  suivant  les  formaHlés  ci- 
après  exprimées,  ont  droit  à  une  part  proportionnelle 
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dans  les  biens  du  failli ,  sans  aucune  priorité  ou  préfé- 
rence ,  si  ce  n'est  pour  les  dettes  contractées  envers  les 
États ,  envers  les  garants  qui  ont  avancé  des  fonds  dans 
Tintérét  du  failli ,  et  encore  pour  les  gages  ou  salaires 
des  ouvriers  et  domestiques  qui  n'excèdent  pas  25  dol- 
lars, et  qui  sont  dus  pour  les  six  derniers  mois  anté- 
rieurs à  la  faillite. 

Les  créanciers  dont  les  créances  ne  sont  payables  qu'à 
terme,  les  rentiers,  détenteurs  de  police  d'assurances, 
les  garants,  endosseurs,  cautions  et  autres  dont  les 
créances  sont  éventuelles,  seront  admis  à  présenter  leurs 
réclamations;  mais  ils  n'auront  droit  au  partage  pro- 
portionnel qu'à  l'époque  des  échéances.  Ils  pourront 
faire  constater  le  montant  de  leurs  créances  sous  la  di- 
rection de  la  cour,  et  les  faire  admettre  comme  actuelles. 

Tout  créancier  qui  présente  ses  créances  ne  peut  plus 
exercer  aucune  poursuite  en  justice  contre  le  failli;  il 
est  censé  avoir  renoncé  à  tous  ses  droits  à  cet  égard.  Les 
procédures  commencées,  les  jugements  non  exécutés 
seront  considérés  comme  nuls  et  non  avenus.  Le  solde 
des  comptes  courants  entre  les  parties  seia  seul  admis 
comme  créance. 

La  preuve  des  créances  sera  faite  devant  la  cour  qui 
devra  prononcer  la  déclaration  de  faillite  ou  devant  un 
commissaire  délégué  par  elle  ;  les  créances  frauduleuses, 
illégales ,  mensongères  ou  erronées ,  seront  écartées.  Les 
compagnies  pourront  faire  présenter  leurs  litres  de 
créances  par  leurs  présidents  ou  autres  employés.  Les 
commissaires  nommés  par  la  cour  seront  choisis  parmi 
les  habitants  du  comté  du  failli. 

Section  6.  La  cour  du  district  connaîtra  de  tout  ce 
qui  concerne  la  faillite;  l'instruction  sera  sommaire^  et 
à  cet  effet  toute  demande  sera  toujours  receyable.   L<i 
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cour  du  dislrict  {.lourra  déléguer  la  cour  de  circuil  pour 
instruire  et  juger  tel  fait  ou  telle  question  résulUntde 
la  faillite.  La  cour  de  district  connaîtra  de  toutes  les 
contestations  quelconques  relatives  à  la  faillite ,  el  éle- 
vées entre  les  créanciers,  le  syndic  et  le  failli ,  jusqu'à 
la  distribution  des  deniers  et  jusqu'à  la  clôture  de  la 
faillite. 

Dans  chaque  dislrict ,  les  cours  devront  de  temps  en 
temps  établir  des  règles  simples  et  brèves  de  procédure 
pour  les  faillites  ;  la  cour  de  circuit  pourra  les  modifier 
au  besoin.  Elles  Gxeront  également  un  tarif  de  frais  et 
d'honoraires  qui  seront  taxés  par  la  cour. 

Section  7.  Toute  demande  du  failli  tendant  à  ob(^ 
nir  le  bénéfice  de  la  présente  loi  »  ou  toute  demande  des 
créanciers  contre  le  failli ,  ou  tous  actes  de  procédure 
de  faillite,  seront  portés  devant  la  cour  du  district  du 
lieu  du  domicile  du  failli  ou  du  lieu  où  est  lesi^de 
ses  afiaires,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordoDoé 
par  la  loi.  Il  sera  donné  avis  de  toute  demande  dans  un 
ou  plusieurs  journaux  du  district ,  dans  les  vingt  jours, 
avant  qu'il  y  soit  statué;  les  intéressés  pourront  compa- 
raître pour  faire  valoir  les  motifs  à  l'appui  de  leurs  cod- 
clusions  tendant  au  rejet  de  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  témoignages  seront  affirmés  verbale- 
ment ou  par  écrit,  devant  la  cour  ou  le  commissaire 
délégué  par  elle.  La  preuve  des  créances  sera  faite  de  la 
même  manière.  Les  contestations  relatives  à  la  validité 
des  créances  seront  portées  devant  les  cours  dont  la  com- 
pétence est  spéciale  en  matière  de  faillite.  Le  sjndicet 
les  créanciers  auront  le  droit  d'être  jugés  par  ud  juij 
pour  faire  statuer  sur  la  validité  et  sur  le  montaotdes 
créances  et  autres  réclamations.  Dans  le  cas  de  réponses 
ou  d'affirmations  frauduleuses  ou  mensongères  dans  une 
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enquête  ou  dans  un  jugement  devant  la  cour  ou  le  com- 
missaire délégué,  ceux  qui  s'en  seront  rendus  coupables 
seront  condamnés  aux  peines  prescrites  parla  loi  contre 
les  parjures. 

Section  8.  La  cour  de  circuit  dans  le  district  de  laquelle 
la  faillite  a  été  déclarée  sera  compétente,  concurremment 
avec  la  cour  de  dislrict ,  pour  connaître  de  toutes  pour- 
suites intentées  par  le  syndic  contre  les  créanciers ,  ou 
par  les  créanciers  contre  le  syndic,  touchant  les  droits 
de  propriété  du  failli  transférés  au  syndic.Toutefois,  au- 
cune action ,  dans  ces  cas  ,  ne  sera  admissible ,  si  elle  n'a 
été  formée  dans  les  deux  années  de  la  déclaration  de 
faillite  ou  de  l'origine  de  la  cause  qui  a  fait  naître  cette 
action. 

Sectiov  9.  Les  ventes,  transports,  et  autres  abandons, 
faits  au  syndic,  des  propriétés  et  titres  de  propriété  du 
failli ,  auront  lieu  aux  époques  et  selon  les  formalités 
fixées  par  la  cour  des  faillites.  Les  fonds  qu'il  aura  reçus 
seront  versés  à  la  cour  qui  sera  chargée  de  leur  conser- 
vation et  de  leur  répartition. 

La  cour  pourra  requérir  du  syndic  un  cautionnement 
de  deux  garants  au  moins ,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  qu'elle  déterminera  ,  à  l'effet  de  servir  de  garan» 
tie  de  sa  fidélité  et  de  son  obéissance  aux  ordres  et  rè- 
glements delà  cour.  Ce  cautionnement  sera  pris  au  nom 
des  États-Unis ,  et ,  en  cas  de  violation  ,  il  pourra  être 
requis  par  la  cour  au  profit  des  créanciers  et  autres  in- 
téressés. 

SiCTioif  10.  Toutes  les  rentrées  ordonnées  par  la  cour 
seront ,  sans  délai  ,  converties  en  espèces ,  pour  être 
ensuite  réparties  entre  les  créanciers.  Cette  répartition 
sera  faite  tous  les  six  mois,  à  dater  du  jour  de  la  décla- 
ration  de  la  faillite,  h  mesure  de  chaque  réalisation 
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opérée  dans  l'intervalle,  de  manière  à  ne  pas  léierles 
intérêts  des  créanciers.  II  sera  donné  avis  de  ces  distri- 
butions dans  un  ou  plusieurs  journaux  désignés  parla 
cour,  dix  jours  au  moins  à  l'avance-  Les  poursuites  exer- 
cées par  les  tiers  intéressés ,  ou  contre  eux  ,  ne  feroot 
pas  ajourner  la  distribution  des  dividendes  qui  ne  soQt 
pas  frappés  d  opposition.  Toutes  les  procédures  rela- 
tives à  la  faillite  devront  être  terminées  par  la  cour  dans 
les  deux  années  après  la  déclaration  de  la  faillite. 

Le  créancier  qui  n'a  pas  présenté  sa  créance  avant  la 
répartition  d'un  dividende ,  a  droit  de  se  faire  attribuer, 
par  priorité  sur  le  dividende  subséquent,  la  part  qui 
devait  lui  être  attribuée. 

Section  11.  Les  syndics  peuvent ,  sous  la  directionde 
la  cour  des  faillites ,  provoquer  le  rachat  ou  la  naio- 
levée  des  hypothèques  ou  de  tout  autre  acte  qui  {[fève 
les  propriétés  foncières  ou  mobilières  du  failli ,  quoique 
réalisables  à  terme  ou  immédiatement  ;  ils  peuvent  éga- 
lement négocier  ou  transiger  sur  toute  créance  da  failli. 
Mais  l'autorisation  de  la  cour  ne  pourra  être  accordée 
sans  qu'il  en  ait  été  donné  avis  dix  jours  d'avance ,  daos 
un  ou  plusieurs  journaux  ,  afin  que  ,  dans  Tinterralle, 
les  oppositions  puissent  être  formées  ,  s'il  y  a  lieu. 

Section  12.  Tout  failli  qui  a  obtenu  une  première 
décharge  ne  peut  en  obtenir  une  nouvelle,  à  moins  qu'il 
ne  donne  75  pour  100  à  chaque  créancier. 

Section  13.  Tous  les  actes  relatifs  à  la  faillite  seroot 
seulement  enliassés  ,  numérotés  et  déposés  au  greffe.  Le 
registre  du  greffier  eu  contiendra  une  mention  som- 
maire par  numéro.  Le  greffier,  pour  chaque  copie 
d'acte,  n'aura  droit  qu'à  25  pour  100  pour  honoraires. 
Les  officiers  de  la  cour,  ou  les  commissaires  désigoéi 
pour  recevoir  les  productions  des  créances,  ne  pour- 
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ronl  réclamer  qu  un  dollar  outre   les  frais  de  voyage. 

Section  ik.  En  cas  d'insolvabilité  de  deux  ou  plu- 
sieurs associés  de  commerce  ,  la  faillite  pourra  être  dé- 
clarée, soit  à  leur  requête,  soit  à  celle  de  Tun  d'eux  ou 
des  créanciers.  Eki  vertu  de  cet  arrêt  de  déclaration ,  les 
propriétés  de  la  société  et  les  propriétés  privét^s  des  as- 
sociés passeront  en  la  possession  du  syndic  (sect.  3). 
Les  créanciers  de  la  société  et  des  associés  produiront 
leurs  titres  respectifs.  Les  syndics  tiendront  un  compte 
distinct  des  propriétés  sociales  et  privées,  et,  après  dé- 
duction des  frais  ,  chaque  créancier  prendra  sa  part  sur 
le  produit  de  la  propriété  sur  laquelle  il  a  des  droits. 
Après  Textinction  des  créances  particulières,  l'excé- 
dant,  s'il  en  existe  ,  sera  ajouté  à  la  masse  sociale  ,  pour 
être  distribué  aux  créanciers  de  la  société.  Si,  après  le 
payement  des  dettes  de  la  société,  il  y  a  un  excédant , 
il  sera  divisé  entre  les  associés,  comme  dans  le  cas  d'une 
dissolution  ordinaire  ;  ces  sommes  seront  ensuite  parta- 
ffées  entre  leurs  créanciers  respectifs.  Le  certificat  de 
décharge  sera  délivré  ou  refusé  à  chaque  associé  comme 
s'il  n'y  avait  qu'un  seul  failli. 

Sous  tous  les  autres  rapports,  les  formalités  prescrites 
k  l'égard  des  associés  sont  les  mêmes  que  s'il  n'y  avait 
qu'un  seul  failli. 

SxcTioif  15.  La  copie  de  l'arrêt  portant  déclaration  de 
la  faillite  et  du  décret  de  nomination  du  syndic,  sera 
inscrite  sur  les  actes  de  vente  faits  par  le  syndic  des 
terres  appartenant  au  failli.  Les  actes  accorapaj:nés  de 
ces<:opies  transféreront  à  l'acquéreur  les  droits  de  pro- 
priété du  failli ,  comme  s'ils  avaient  été  faits  par  le 
failli  avant  sa  faillite. 

Section  16.  Tous  les  droits  de  juridiction  conférés  par 
la  présente  loi  aux  cours  de  district  des  Etats-Unis ,  en 
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cas  de  faillite,  sont  applicables  à  la  cour  de  circuit  da 
district  de  Columbia  et  à  toutes  les  cours  suprêmes  ou 
supérieures  des  territoires  des  Etats-Uois  oudeColoft- 
bia  ,  selon  le  domicile  du  failli. 

Section  17.  La  présente  loi  aura  son  eflet  à  dater  di 
et  après  le  1''  février  iWl. 


LXII.  Essai  sur  la  législation  des  peuples  anciens  A 
modernes  relatii^a  aux  enfants  nés  hors  mariage; 
suiui  de  quelques  observations  d'économie  soàak 
sur  le  même  sujet. 

Par  M.  L.-J.  Kobnigswartbr  ,  docteur  en  droit. 

(Suite,  r,  plus  haut,  p.  8i,  368,  468  et  641.) 

S  3.  Droits  des  enfanls  naturels  reconnas  ou  adjugés,  sur  les  bien 

de  leurs  parents. 

Cest  à  la  fois  la  partie  la  plus  importante  de  nos  re- 
cherches et  celle  où  les  législations  modernes  diSèrent 
le  plus  entre  elles  ;  car  c'est  Tordre  dans  lequel  sont  ap- 
pelés les  enfants  naturels  et  la  part  qui  leur  est  assi- 
gnée sur  les  biens  de  leurs  parents ,  qui  détermine 
pour  ainsi  dire  le  rang  qu'ils  occupent  dans  la  famille. 

Trois  systèmes  diiiérents  se  présentent  dans  la 
législations  existantes  :  celui  qui  ne  reconnaît  aucun 
droit  de  succession  aux  enfants  naturels,  ni  sur  les  biens 
du  père,  ni  sur  ceux  de. la  mère,  nous  rappelons  k 
système  germanique  ;  celui  qui  ne  fait  succéder  Teofant 
naturel  qu'à  la  mère  et  à  toute  la  ligne  maternelle ,  nous 
le  désignons  sous  le  nom  de  systèm  romain;  enfin,  k 
système  naturel ,  qui  donne  à  Tenfant  illégitime  une 
place  parmi  les  héritiers  du  sang,  et  le  fait  succéder  aui 
biens  du  père  aussi  bien  qu  a  ceux  de  la   mère.  C'est 
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surtout  dans  les  législations  qui  ont  consacré  le  der-» 
nier  système ,  que  la  position  des  enfants  naturels 
est  nuancée  difiéremment ,  selon  l'ordre  dans  lequel  ils 
sont  appelés  parmi  les  autres  héritiers,  selon  qu'ils 
succèdent  aux  père  et  mère  seuls,  ou  h  toute  leur  ligne, 
et  enfin  selon  la  quote-part  héréditaire  que  la  loi  leur 
attribue. 

Toutes  les  lois  qui  n'assurent  aui  enfants  naturels 
que  l'éducation  et  des  aliments  ,  et  qui  les  privent 
d'une  manière  absolue  du  droit  de  succéder  h  leurs  as- 
cendants ou  collatéraux ,  ont  le  système  germanique 
pour  base.  Le  droit  anglais  ',  celui  de  la  Suède  \  la  loi 
russe*,  les  Codes  civils  de  Berne ,  de  Fribourg  et  d'Ar- 
govie  ,  appartiennent  à  cette  catégorie. 

En  Angleterre,  à  défaut  de  la  mère,  la  paroisse  doit 
entretenir  les  enfants  illégitimes ,  mais  elle  a  un  recours 
contre  le  père  jusqu'à  ce  que  les  enfants  aient  atteint 
l'âge  de  sept  ans  ^;  en  Suède 'et  en  Danemark*,  cette  obli- 
gation est  à  la  charge  du  père  et  de  la  mère ,  ou  du  sur- 
vivant si  l'un  d'eux  meurt  sans  fortune.  Le  Code  de 
Berne  (art.  206)  déclare  formellement  que  les  enfants 
naturels  n'appartiennent  ni  à  la  famille  de  la  mère  ni  à 
celle  du  père;  celui  qui  a  été  reconnu  père  par  le  tri- 
bunal est  obligé  de  fournir  à  l'enfant  naturel  des  ali- 
ments jusqu'à  sa  dix-septième  année  ,  payables  par  se- 
mestre et  d'avance  '  ;  il  doit  payer  en  outre  à  hi  commune 


1  TomlinSy  ▼«  Bastard.  —  Gans^  Le  droit  de  succession,  IV,  395. 
'  Code  de  1734,  tit.  des  successions,  chap.  YIII,  art.  7. 
3  Digeste  rosse,  Ht.  III,  tit.  2,  chap.  1,  art.  683  et  686. 

*  4et5,WilliainIV,  c.  76. 

*  Code  civil ,  titre  des  success.,  ch.  8. 

*  Normann,  De  légitimai ione ,  p.  179  et  suiv. 
"^  Art.  196-106,  5i6. 
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une  conlribution  de  50  à  500  francs  (art.  i70-17i);it 
peut  aussi  reconnaître  volontairement  Tenfant  naturel, 
et  en  ce  cas  il  est  tenu  de  payer  une  pension  aliiDen- 
taire  (art.  167,  180).  A  défaut  de  père  »  la  mère  et» 
commune  sont  obligée» dç  nourrir  rei>fant  naturel*. 

D  après  le  Code  du  canton  de  Fribourg  Tenfant  natu- 
rel porte  le  nom  et  est  investi  du  droi t  de  bourgeoisie 
de  celui  de  ses  parents  à  qui  il  est  adjugé  par  le  tribu- 
Bal  ;  il  est  à  la  charge  de  la  mère  pendant  les  quatre 
premières  années,  mais  le  père  doit ,  outre  lesfraisde 
procédure ,  d'adjudication  ,  de  couches  et  de  hapUmCf 
une  indemnité  de  20  à  40  francs  à  pajer  à  la  mire. 
Après  ce  délai^  le  père  est  tenu  de  subvenir  à  fentretieB 
de  lenfant  et  de  lui  donner  une  éducation  coDfeoaUe 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  pourvoir  lui-même  à  ses  besoÎBs; 
à  défaut  du  père  c'est  la  mère  ,  et  à  défaut  desdeia> 
leurs  héritiers  ou  la  commune  qui  doivent  pourvoir  ^ 
Tentrelien  de  l'enfant  \ 

Le  Gode  argovien  suit  une  marche  analogue;  Veniant 
naturel  n'a  ni  famille  ni  parenté  ^  il  n'a  droit  qu'à  de» 
aliments.  La  mère  doit  garder  l'enfant  pendant  la  pre- 
mière année  ;  ce  délai  expiré  le  père  reconnu ,  ou  àsoo 
défaut  la  mère,  doit  fournir  une  pension  alimentaire. 
Cette  obligation  passe  aux  héritiers  des  père  et  mère, 
comme  dans  le  Gode  de  Fribourg.  Enfin  la  commune, 
sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  est  tenue  d'élever 
les  enfants  naturels  ^ 

Telles  sont  les  lois  qui  ont  adopté  le  système  geno)* 
nique,  c'est-à-dire  l'exclusion  des  enfants  nalurebde 


*  Art.  i66  et  179. 

*  Fribourg,  art.  lagetsuJT.,  i^/i. 
*Argovie>  art.  23l-248. 
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toute  saccession  des  père  et  mère  ,  et  des  parents  des 
deux  lignes.  Nous  abordons  maintenant  les  Godes  qui 
ont  suivi  le  système  romain  (tel  qu'il  était  avant  les 
Novelles),  en  excluant  l'enfant  illégitime  de  la  succès- 
lion  paternelle,  mais  en  l'admettant  h  celle  de  la  mère 
et  des  parents  maternels. 

Les  lois  aujourd'hui  en  vigueur  dans  Tempire  d'Au- 
triche, dans  le  Danemark  et  dans  la  monarchie  prus- 
sienne ,  ont  sanctionné  ce  système.  Les  Codes  civils  des 
deux  premiers  pays  surtout  l'ont  conservé  dans  toute  sa 
pureté  :  eiclusion  absolue  du  côté  du  père  ,  égalité  com- 
plète avec  les  enfants  légitimes  du  côté  de  la  mère  '.  Le 
père  néanmoins  est  tenu  des  frais  d'entretien  et  d'édu- 
cation de  lenfant ,  et  ce  n'est  (|u'i^  son  défaut  que  cette 
>bligation  retombe  sur  la  mère  d'après  la  loi  autri- 
chienne *  ;  les  héritiers  des  père  et  mère  sont  tenus  de 
^emplir  cette  obligation.  En  Danemark ,  le  père  y  est 
ourois  conjointement  avec  la  mère ,  et  jusqu'à  ce  que 
'en£sint  ait  dix  ans  révolus  '.  Quant  aux  droits  succès- 
oraux  des  enfants  illégitimes  ,  les  deux  législations  s'é- 
oifnent  à  ce  point ,  que  le  Gode  danois  fait  succéder 
'enfant  naturel  à  toute  la  ligne  maternelle,  tandis  que 
e  Cknle  d'Autriche  ne  le  fait  hériter  que  de  la  mère 

leule. 

Les  lois  civiles  de  la  Prusse  accordent  également  aux 
mfants  naturels  tous  les  droits  des  enfants  légitimes  sur 
la  succession  maternelle,  mais  elles  ne  leur  attribuent 


^  Code  ciril  d'Autriche,  art.  764.  Code  danois  de  Chrétien  V, 

I.  V,  a,  70—73. 

*  Code  de  proeédure  d'Autriche,  art.  114. 

*  Ordonnances  danoises  des  14  oct.  1 763, 10  déc.  1 790,  et  î8  octo- 
bre i8o5. 
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aucun  droit  à  la  succession  des  autres  parents  de  cette 
ligne.  Quant  au  père ,  il  est  obligé  de  nourrir  et  d'âerer 
ses  enfants  illégitimes  jusqu  a  leur  quatorzième  annéeré- 
volue.  A  défaut  du  père  ,  cette  obligation  retombe  ne 
Taïeul  et  Taïeule  paternels ,   et  ce    n'est  qu'après  lenx 
mort  ou  bien  dans  le  cas  où  il  leur  serait  impossiUe 
de  remplir  cette  obligation,  qu'elle  est  imposée  à  la 
mère  et  aux  parents  maternels  de  Tenfant.  Cependant 
la  loi  établit  une  distinction  pour  la  mère  qui  est  ridie; 
celle-ci  est  appelée  à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  sod 
enfant  né  hors  mariage ,  immédiatement  après  le  père. 

Dans  le  cas  où  le  père  ne  laisse  ni  enfants  légitimes, 
ni  enfants  issus  d'un  mariage  morganatique  ,  et  na  fait 
aucune  institution  testamentaire»  la  lai  prussieoae» 
qui  abandonne  ici  le  système  romain  pour  se  rappro- 
cher du  droit  postérieur  des  Novelles  ^  attribue  au  en- 
fants naturels  reconniis  volontairement  ou  judiciair^ 
ment ,  la  sixième  part  de  la  succession  paternelle  ^ 

Nous  venons  de  mentionner  le  mariage  morganatique 
ou  de  la  main  gauche,  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans 
notre  partie  historique  (§  6,  sect.  III  ).  Cette  iostitalion 
du  droit  allemand  au  moyen  âge  s'est  conservée  dans  le 
droit  prussien  qui ,  à  l'instar  du  concubinat  dans  le  droit 
romain,  lui  a  reconnu  une  existence  légale  ,  et  a  donné 
aux  enfants  issus  de  cette  espèce  d'union,  une  position 
intermédiaire  entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants 
naturels. 

Ainsi  ils  portent  le  nom  et  ils  appartiennent  à  la  fa- 
mille de  la  mère;  ils  sont  héritiers  de  leur  mère  et  de 
toute  sa  ligne,  à  la  différence  des  enfants  naturelsqoi 


'  Droit  prussien,  part.  II,  tit.  11,  sect.  9,  art.  656  et  soir 
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ne  succèdent  point  aux  parents  de  leur  mère'.  Quant 
au  père ,  il  leur  doit  les  frais  d'entretien  et  d'éducation  , 
et  il  peut  en  outre  disposer  en  leur  faveur  comme  en 
faveur  d'un  étranger.  Si  le  père  ne  laisse  point  de  des* 
cendants  légitimes,  les  enfants  de  la  main  gauche  hé- 
ritent du  tiers  de  la  succession  s'ils  ne  sont  pas  plus  de 
trois;  ils  prennent  la  moitié  s'ils  sont  en  plus  grand 
nombre;  enfin  si  le  père  ne  laisse  aucun  parent  au  de- 
gré successible,  ils  succèdent  à  la  totalité  des  biens*. 

Nous  arrivons  maintenant  au  système  que  nous  nom- 
mons le  système  naturel ,  et  qui  a  commencé  à  prévaloir 
dans  les  Novelles  de  Justinien.  Il  consiste  à  attribuer  aux 
enfants  naturels  des  droits  d'hérédité  ,  tant  sur  les  biens 
de  leur  père  que  sur  ceux  de  leur  mère. 

Le  droit  commun  allemand  ,  c'est-à-dire  le  droit  civil 
des  pays  allemands  qui  ne  possèdent  pas  encore  de  Gode 
civil  moderne,  attribue  aux  enfants  naturels  tout  ce  que 
leur  donnent  les  Novelles  de  Justinien,  à  moins  que  des 
statuts  particuliers  ne  les  privent  de  ces  droits  comme 
en  Saxe  ';  quant  à  l'étendue  de  ces  droits,  nous  ren- 
voyons à  notre  partie  I ,  $  3  ,  où  nous  avons  exposé  le 
droit  des  Novelles. 

Le  Code  civil  de  Bavière  range  les  enfants  naturels 
parmi  les  héritiers  du  sang,  mais  il  leur  attribue  des 
droits  différents  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère.  Ils 
succèdent  à  leur  mère  à  défaut  d'enfants  légitimes  ;  ils 
ne  succèdent  à  leur  père  qu'à  défaut  de  tout  parent  au 
degré  successible;  indépendamment  de  ces  droits  d'hé- 


'  Droit  prussien,  part.  II,  tit.  H,  sect.  8-9,  art.  656. 
'  Ibid.f  sect.  9. 

*   Mittermaier  ,   Grundsœtzc   des    gem.    deuischen    Privatrtchtt^ 
IJ  435  et  notes. 


(le  II  mûre,  el  It  tltl:iut  dts  aeu 
Li  commune  ,  suul  son  recours 
(art.  182etsuiv.]. 

Notre  Code  civil  n'a  conse 
priDcipe  germaDÎque,  qui  xvt 
ri^dité  sous  t'empire  des  et 
Code  civil  donne  aux  eofanl 
droîU  de  Micceuïon  sur  lesbi' 
L'art.  ^56  commence  par  décL 
rels  ne  sont  point  héritiers, 
même  Article  que  la  loi  leur 
biens  de  leur  père  et  mère,  ^i 
et  en  réglant  cesdroi  ts  dans  lei 
teur  français  a  suivi  le  principi 
posé  par  les  lois  de  ta  révolu 
feints  naturels  au  rang  des  hé 

Chabot,  dans  son  rapport  a 
que  «  le  projet  ne  place  pas  I 
famille ,  il  ne  les  appelle  en  a 
mais  il  leur  attribue  sur  les 
mère  un  droit  proporlionné; 
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du  gouvernement  disait  avec  une  franchise  entière  :  «  Le 
droit  des  enfants  naturels  est ,  sous  le  nom  de  créance*^ 
une  participation  à  la  succession,  » 

Au  fond,  et  malgré  l'espèce  d'ostentation  avec  la- 
quelle les  auteurs  du  Code  civil  ont  cherché  à  distin- 
guer entre  les  héritiers  et  les  enfants  naturels ,  le  droit 
<le  ceux-ci  est  un  véritable  droit  de  succession  ,  qui  ne 
diffère  de  ceux  des  autres  héritiers  que  parce  qu'ils 
8ont  saisis  de  plein  droit ,  tandis  que  les  enfants  na- 
turels doivent  se  faire  envoyer  en  possession  (art.  724). 
Le  nouveau  Gode  civil  néerlandais  a  été  plus  franc  ; 
sans  attribuer  aux  enfants  naturels  rien  de  plus  que  ce 
<}ui  leur  est  garanti  par  le  Code  civil  français  ,  l'art.  909 
les  déclare  Aérifier5  de  leurs  père  et  mère. 

Les  auteurs  du  Code  civil  français  ont  largement 
puisé  dans  les  lois  de  l'époque  révolutionnaire  ;  ils  en 
ont  suivi  l'esprit ,  qui ,  fondant  tout  lé  système  des  suc- 
cessions sur  l'ordre  des  affections  naturelles  ,  ne  pouvait 
exclure  les  enfanta ,  quoique  nés  de  personnes  libres , 
de  tout  droit  à  la  succession  de  leurs  père  et  mère.  Ils 
en  ont  suivi  plusieurs  dispositions  virtuelles  :  ainsi  le 
tiers  que  Fart.  757  attribue  à  l'enfant  naturel  en  cas  de 
concurrence  avec  un  enfant  légitime ,  c'-est  le  tiers  que 
la  Convention  avait  accordé  à  titre  d'aliments  aux  en- 
fants adultérins  ;  seulement  le  respect  pour  les  liens  du 
mariage,  qui  était  revenu  avec  le  calme  dans  les  esprits, 
fit  qu'on  n^attribua  alors  qu'aux  enfants  naturels  re- 
connus  ce  qu'on  avait  concédé  dans  des  temps  plus 
agités  aux  enfants  adultérins. 

Ce  tiers  de  la  portion  d'un  enfant  légitime  devient, 


^  Le  projet  du  Code,  art.  54  portait  le  mot  créance  au  lieu  du  mot 
t^roit ,  qui  y  a  été  substitue. 
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d'après  le  Code  français  (art,  757-58).  la  moilié,  lorsque 
l'cnfaol  concourt  avec  des  ascendants  ,  des  frères  oudet 
sccurs  du  défunt  ;  il  est  des  trois  quarts ,  quand  il  existe 
d'nutres  parents  plus  éloignés  ^  enfin  l'enfant  oaluret  a 
droit  à  la  totalité  des  biens  lorsque  le  pèrti  ou  la  mire 
ne  laisse  aucun  parent  au  degré  successible. 

L'article  759  ,  qui  donne  le  droit  de  représentation 
auK  descendants  de  l'enfant  naturel  prédécédé,  est  de 
même  une  disposition  puisée  dans  l'art.  16  du  décret  du 
12  brumaire  an  II. 

La  loi  française ,  par  une  sage  prévoyance ,  a  donné 
aux  père  ou  mère  de  l'enfant  naturel  le  droit  de  les 
éloigner  de  leur  succession ,  en  leur  concédant  la  facultc 
de  lui  douner  de  leur  vivant  la  moitié  de  ce  que  l'enfant 
nuturcl  aurait  eu  après  leur  mort ,  avec  la  (Iécl;iralion 
expresse  que  leur  intention  est  de  réduire  l'cnfiiil  .i 
celle  moitié;  les  auteurs  du  Code  civil  ont  voulu  donner 
un  moyen  aux  p:irenls  d'empêcher  l'cnfarit  naturel  de 
venir  troubler  la  succession  et  l'union  de;  In  famille.  Le 
législiiteur  a  pensé  (ju'unc  somme  reçue  du  viwifitiiii 
père  ou  de  la  mère  équivaudrait  au  double  de  ce  •]n<: 
l'enHint  n'aurait  reçu  qu'après  leur  mort. 

Ajoutons  encore  que  notre  droit  civil  ne  reconnaît  j 
l'enfant  naturel  ;iucun  droit  de  succéder  ;iu\  biens  de^ 
[i;irenls  do  ses  père  et  mère,  difi'érant  ainsi  du  droil 
romain  ,  qui  élisait  succéder  l'enfant  naturel   a  tous  It^ 


|,a 


"ne  maternelle. 


t:  Code  néerlandais  (art.  909  et  suiv.)  a  conserve  lo 
mrmes  dispositions  relatives  aux  droits  de  I  enfant  n.i- 
turel  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère;  mais  il  va  jdu? 
loin,  en  ctenilant  le  lien  de  parenté  aux  p.innts  dti 
père  et  mère  naturels.  D'a[irès  le  Code  néerlandais 
(an.  920    .d.  1  \  l'enfanl  naturel  peut  rérianier  l.i  -ur- 
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cessioB  entière  de  ses  parents  paternels  et  maternels ,  si 
ceux-ci  sont  décédés  sans  laisser  ni  parents  au  degré 
successible,  ni  époux  survivant. 

Le  Gode  des  Deux-Siciles  adopte  une  marche  quelque 
peu  différente  :  reufant  naturel  succède  toujours  à  sa 
mère,  règle  puisée  dans  le  droit  romain;  quant  aux 
biens  du  père,  Tenfant  naturel  légalement  reconnu  a 
les  droits  suivants  :  la  moitié  de  la  part  d*un  enfant  légi- 
time, s'il  existe  des  descendants  ou  des  ascendants  légi- 
times ;  les  deux  tiers,  s'il  existe  des  collatéraux  au  degré 
successible,  et  la  totalité  s'il  n'en  existe  pas  du  tout  '. 

Le  Gode  sarde  suit  en  général  les  traces  du  Code  fran- 
çais à  l'égard  du  père  et  de  la  mère ,  mais  ses  dispositions 
particulières  diffèrent  notablement  de  celles  de  notre 
Code  civil.  Ainsi ,  la  loi  sarde  n'accorde  aux  enfants  na- 
turels que  des  aliments ,  si  le  père  ou  la  mère  laissent 
un  ou  plusieurs  descendants  légitimes  ;  elle  leur  donne  le 
quart  de  la  succession ,  s'il  existe  des  ascendants  du  dé- 
funt ;  la  moitié ,  s'il  n'existe  que  des  collatéraux  ,  et  la 
totalité  des  biens ,  si  le  défunt  n'a  laissé  ni  parent  au 
degré  successible,  ni  conjoint'.  Cependant,  il  ne  faut 
point  en  conclure  que  le  conjoint  soit  préféré  par  le 
Code  sarde  a  Tenfant  naturel  ;  le  but  de  la  loi  est  de 
conserver  intacte  la  part  héréditaire  qui  est  accordée  à 
l'époux  survivant,  c'est-à-dire  l'usufruit  du  quart  de  la 
succession ,  lorsque  l'époux  décédé  n'a  pas  laissé  plus  de 
trois  enfants,  et,  s'il  y  en  a  un  plus  grand  nombre, 
rusufruit  d'une  part  égale  à  celle  qui  revient  à  chaque 
enfant ,  enfin ,  le  quart  en  propriété,  si  l'époux  décédé 
n'a  pas  laissé  de  descendants  légitimes.  L'époux  survi- 

1  Art.  674  etsuiv. 
'  Art.  949  et  suiir. 
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vant  n'a  droit  à  la  totslilé  ilc  l.i  succession  qu'à  rléfaul 
d'enfants  naturels  '. 

Le  Code  civil  du  grand-duché  de  Bade,  tout  en  con- 
servanl  h  l'égard  des  droits  successoraux  des  enfant) 
naturels  les  mêmes  dispositions  que  notre  droit  ciïil 
français ,  a  ajouté  deux  articles  qui  doivent  être  coDti- 
dërés  comme  des  améliorations  importantes,  et  dent 
l'un  surtout  décide  une  question  controversée  dam  li 
jurisprudence  française. 

L'art.  T6G  a  du  Gode  badois  interdit  aux  «afaoUiu- 
turels  reconnus  après  la  naissance  d'enfants  légi(iiiKS< 
de  se  prévaloir  d'aucun  droit  sur  les  biens  de  lean 
père  et  mère ,  tant  qu'il  existe  des  enfants  légitimes  «a 
des  descendants  d'eux.  La  pensée  du  législatenr,  eo 
prononçant  cette  interdiclion ,  était  de  c.iranlir  le; 
droits  des  enfants  légitimes,  en  empécliant  qu'une  re- 
connaissance tardive  pût  venir  diminuer  ces  droits  au 
gré  du  père  ou  de  la  mère.  TJne  espèce  de  priorité  .1  été 
ainsi  constituée  au  profit  des  enfants  naturels  reconnue 
avant  la  naissance  des  enfants  léi^ilimes  ,  sur  ceux  qui 
n'ont  été  reconnus  que  pnstérieuremenl  ;  les  premiers 
jouissent  des  droits  concédés  aux  enfanis  naturels  recon- 
nus ,  les  autres  en  sont  privés  tant  qu'il  existe  des  des- 
cendants légitimes.  Cette  disposition  du  Code  badois  a 
au  moins  l'avantage  d'être  claire  et  précise  dans  soir 
Iml.en  ])rerianl  la  naissance  des  enfants  légitimes  comme 
une  époque  décisive  dïins  la  déLcrniinalion  des  droit;  :i 
attribuer  aux  enfants  naturels-  L'art.  ;)37du  Coderi-il 
français  ,  iliclé  par  des  motifs  semblables  ,  est  loin  d't'tr'' 
aussi  catégorique  ',  l^e  léi,'islaleiir  français  voulait  cji- 
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lement  que  la  reconnaissance  tardive  d'un  enfant  natu- 
rel ne  put  nuire  ni  au  conjoint  ni  aux  enfants  légitimes 
existants;  mais  il  résulte  de  la  rédaction  incomplète  de 
l'art.  837)  en  premier  lieu,  que  cette  interdiction  ne 
s'étend  pas  à  la  reconnaissance  faite  après  la  dissolu- 
tion du  mariage  ;  2!^  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  l'enfant 
naturel  que  le  père  ou  la  mère  aurait  eu  pendant  le 
mariage  d'un  autre  que  de  son  époux.  Ainsi,  d'une 
part,  une  reconnaissance  qui  n'aurait  pas d'efiet  au  dé- 
triment des  enfants  légitimes ,  si  elle  était  faite  pendant 
le  maria^^e ,  produira  tous  ses  effets  si  elle  a  été  faite 
plus  tard,  après  la  mort  du  conjoint  ;  et,  d'autre  part , 
les  enfants  naturels  nés  pendant  le  mariage  jouiront 
d'un  bénéfice  qui  est  expressément  refusé  a  ceux  qui 
sont  nés  avant  le  mariage.  Le  système  du  Code  civil 
français  est  donc  injuste  dans  les  deux  cas,  et  con- 
traste d'une  manière  frappante  avec  le  système  de  prio- 
rité. 

Nous  revenons  à  l'autre  disposition  additionnelle  du 
Code  badois'  ;  cet  article,  après  avoir  reproduit  la  loi 
française  qui  n'accorde  aux  enfants  adultérins  et  inces- 
tueux que  des  aliments ,  ajoute  que  les  enfants  naturels 
non  reconnus  ont  également  droit  à  des  aliments.  Notre 
Code  civil  a  gardé  le  silence  à  ce  sujet ,  et  ce  silence  a 
donné  lieu  à  deux  opinions  différentes  :  l'une  qui  ac- 
corde aux  enfants  naturels  non  reconnus  des  aliments , 
parce  que  la  dette  d  aliments  est  une  obligation  natu- 
relle, et  que  ces  enfants  ne  peuvent  jamais  être  traité» 


l'un  des  époux  «  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  avant 
son  mariage  d'un  autre  que  de  son  é[)OuXf  ne  pourra  nuire  ni  et 
celui-ci  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage.  <• 
*  Art.  762  a,  Cod.  bad. 
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plus  défavorablement  que  les  enfants  adultérios  el  in- 
cestueux ;  lautre  opinion ,  qui  est  celle  de  Chabot', de 
Proudhon*,  qui  est  conforme  à  la  jurisprudence  delà 
cour  de  cassation  ',  et  à  laquelle  nous  nous  rallions  éga- 
lement,  dénie   aux    enfants  naturels  non  reconnus  le 
droit  de  demander  des  aliments.  Cette  opinion  repose 
sur  le  raisonnement  suivant  i  si  la  dette  d'aliments  im- 
posée aux  parents  au  profit  de  leurs  enfants  est  une  obli- 
gation civile,  ces  enfants  naturels  non  reconnus  ne  peu- 
vent pas  en  demander  l'exécution ,  puisque  les  art.  203 
et  suivants  du  Code  civil  ne  parlent  que  des  enfants  nés 
dans  le  mariage,  et  que  ,  dans  l'art.  762  du  Code  dnl, 
il  ne  s'agit  que  des  enfants  adultérins  et  incestueux; 
en  un  mot ,  il  n'y  a  aucune  disposition  dans  notre  lé- 
gislation civile  qui  impose  aux  parents  TobligatioD  de 
nourrir  leurs  enfants  naturels.  Si,  au  contraire , l'obli- 
gation de  nourrir  ces  enfants  est  naturelle,  les  eoÊuits 
naturels  non  reconnus  sont  encore  privés  du  droit  de 
demander  des  aliments,  parce  qu'aucun  lien  n'existant 
entre  eux  et  leurs  père  et  mère ,  et  toute  recherche  de  la 
paternité  étant  interdite,  ils  ne  sauraient  désigner  leurs 
parents.  Il  est  vrai  que  la  loi  admet,  par  exception, 
quelques  cas  où  la  recherche  de  la  paternité  est  permise, 
mais  alors  le  jugement  qui  déclarera  la  paternité  équi- 
vaudra à  une  reconnaissance  volontaire  de  la  part  du 
père,  et  l'enfant  aura  tous  les  droits  d'un  enfant  léga- 
lement reconnu.  Cette  égalité  entre  les  effets  de  la  dé- 
claration judiciaire  et  la  reconnaissance  volontaire  a  été 


'  Gomm.  sur  )a  loi  des  success.,  II,  6o. 
*  Cours  du  droit  français,  II,  112. 

'  Arrêts  des  1 4  therm.  au  VIII,  3  ventôse  an  XI ,  5  nirdse  an  X'I . 
26niars  i8o6et  14  cet.  tSia. 
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contestée  par  Merlin  '  et  Toullier  %  mais  Delvincourt  ', 
Chabot  *  et  la  jurisprudence  '  se  sont  rangés  du  côté  op- 
posé. Quant  a  la  disposition  de  Tart.  762  a  du  Code 
badois,  nous  avons  vu,  au  paragraphe  précédent,  que 
la  législation  badoise  admet  plusieurs  exceptions  à  la 
règle  que  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite; 
c'est  à  ces  cas-là  que  cette  disposition  additionnelle  s'ap- 
plique. 

La  législation  civile  de  Haïti,  calquée  en  partie  sur 
notre  Code ,  a  largement  étendu  les  droits  des  enfants 
naturels  légalement  reconnus.  En  concours  avec  des 
descendants  légitimes ,  lenfant  naturel  prend  le  tiers 
de  la  part  d'un  enfant  légitime,  ce  qui  est  conforme  à  la 
loi  francise  ;  mais  à  défaut  de  descendants  légitimes , 
il  succède  à  la  totalité  des  biens ,  à  l'exclusion  des  ascen- 
dants et  des  collatéraux  légitimes^.  Toutes  les  autres 
dispositions  de  notre  Code  relatives  aux  enfants  natu- 
rels, ainsi  qu'aux  enfants  adultérins  et  incestueux, 
se  trouvent  reproduites  dans  la  législation  haïtienne'. 

Le  Co  le  de  la  Louisiane  appelle  également  les  en- 
fants naturels  à  la  succession  de  leurs  père  et  mère , 
mais  en  faisant  une  distinction  importante  entre  la  suc- 
cession de  l'un  et  de  l'autre  ,  et  en  limitant  les  droits  que 
le  Code  de  Haïti  attribue  aux  enfants  naturels  reconnus, 
ou  dont  la  filiatioD  a  été  légalement  constatée.  La  loi 
civile  de  la  Louisiane  n'admet  point  de  gradation  dans 

I  Rëp.,  yo Succession,  p.  364* 

'  Ed.  Tarlier,  1. 1,  p,  379,  et  1.11,  p.  3i4. 

'  Cours  deC.  civ.,  III,  p.  )i3. 

*  Comm.'Bur  la  loi  des  successions,  II,  4- 

*  Arr.  Paris,  27  juin  1812.  Rouen,  17  mars  i8i3. 

*  Code  de  Haïti,  art.  608-9. 
■^  Ibid,j  art.  610— 6u. 
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les  droils  des  enfants  naturels;  elle  leur  donue  tout  on 
rien,  c'est-à-dire  qu'elle  les  appelle  à  la  totalité  de  la 
succession  dans  certains  ras,  et  dans  les  autres  ne knr 
attribue  que  des  aliments.  On  distingue,  dans  cette W- 
gislation,  s'il  s'agit  de  la  succession  de  la  mère  ou  de 
celle  du  père  ;  l'enfant  naturel  succède  seul ,  et  à  Tex- 
clusion  de  tous  autres,  à  sa  mère  ,  par  cela  seul  quelle 
n'a  pas  laissé  de  descendant  légitime  (  art.  912  ),  tandis 
qu'il  n'est  appelé  à  la  succession  paternelle  qu'à  l'exda- 
sion  de  l'Etat,  c'est-à-dire  s'il  n'y  a  ni  descendants, ni 
ascendants,  ni  collatéraux  léi>itimes,  ni  épouse  surti- 
irante  (art.  913). 

Les  dispositions  de  notre  législation  relatives  aux  en- 
fants adultérins  et  incestueux,  et  celle  de  l'art.  75S; al.  2 
de  notre  Gode ,  se  retrouvent  textuellement  dam  le 
Code  de  la  Louisiane  *. 

Cette  législation  peut  être  considérée  à  juste  titre 
comme  une  transition  du  système  romain  au  système 
naturel,  parce  qu'elle  appelle  les  enfants  natures  a  la 
succession  maternelle ,  avant  tout  parent  de  la  ligne  as- 
cendante ou  collatérale.  Cependant ,  le  Code  de  b  Looi- 
siane  ne  peut  être  classé  parmi  ceux  qui  ont  suivi  le 
système  romain  :  d^une  part ,  parce  qu'il  ne  donne  pas 
aux  enfants  naturels  et  légitimes  les  mêmes  droits  sur 
la  succession  maternelle ,  et ,  d'autre  part ,  parce  qui) 
appelle  dans  un  cas  donné  les  enfants  naturels ,  comme 
héritiers  universels,  à  recueillir  la  succession  paternelle. 

S  4.  Des  héritiers  des  enTanls  naturels  décédés  sans  postérités 

Les  enfants  naturels ,  dans  la  plupart  des  anciennes 
législations  européennes,  n'avaient  d'autre  héritier qo^ 


•  Art.  91/1-916. 
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e  souverain  ou  le  fisc,  s'ils  ne  laissaient  pas  de  descen- 
laots  légitimes;  nous  avons  parlé ,  dans  notre  première 
3ariie ,  $  7,  de  ce  droit  de  bâtardise,  dejormorture,  de 
kaf^ejco^,  comme  on  le  nommait  dans  les  différents  pays 
le  l'Europe,  ainsi  que  de  son  origine  et  de  la  base  sur 
laquelle  il  reposait. 

Ce  droit  du  chef  de  TÉtat  ne  s'est  conservé  qu'en 
Angleterre,  où  c'est  encore  le  droit  féodal  qui  règle 
aujourd'hui  la  succession  immobilière  ',  toutes  les  autres 
lois  modernes  ont  établi  une  espèce  de  réciprocité,  en 
iidmettant  à  la  succession  des  enfants  nés  hors  mariage  , 
les  mêmes  parents  auxquels  les  premiers  ont  le  droit  de 
succéder. 

De  toutes  les  lois  civiles  en  vigueur  en  Europe  ,  c'est 
la  législation  suédoise  '  qui  s'éloigne  le  plus  de  l'ancien 
système  des  coutumes  du  moyen  âge ,  car  dans  ce  pays 
les  biens  des  personnes  nées  hors  mariage  échoient  aux 
mêmes  parents,  que  ceux  des  individus  issus  d'un 
mariage  légitime. 

Le  C!ode  civil  français  attribue  la  succession  de  l'en- 
fant naturel  mort  sans  postérité  ,  aux  père  et  mère  qui 
l'ont  reconnu.  En  cas  de  prédécès  de  ces  derniers ,  les 
biens  reçus  d'eux  ,  s'ils  existent  en  nature  dans  la  suc- 
cession ,  les  actions  en  reprise ,  s'il  en  existe,  ou  le  prix 
de  ces  biens,  s'il  est  encore  du,  retournent  aux  frères 
et  sœurs  légitimes ,  les  autres  biens  passent  aux  frères  et 
sœurs  naturels  ou  à  leurs  descendants  ^ 

Le  Code  des  Deux-Siciles  ^,  celui  de  Haïti  ^  celui  du 


*  Penny  Cyclopeedia,  y^  Escheat. 

*  Gode  civil  suédois,  tit.  dessuccess.,  ch.  VlU,  arl.  8. 

*  Codeciv.  français,  art.  765-66. 

*  Art.  68o-8i. 

*Codede  Haïti,  art.  616-17,  6^-2-^. 
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de^  modèles  4  etiits  de  frais ,  etc.  Un  aixième  Tobupe,  qui  a  p^o 
1843,  a  pour  objet  les  quatre  nouvelles  lois  sur  rexpropTÎitioipoiir 
cause  d'utilité  publique,  sur  les  Tentes  jadiciaires  d'immalilei. 
les  Tentes  de  marchandises  neuTes ,  et  l'enregistrement  dei  tnilâ 
de  cession  d'offices.  Les  notes  dont  la  tradaction  a  été  eoricUt 
sont  dues  principalement  à  M.  Sagarriga  :  ellM  offrent  :  1*  lo  dif- 
férences qui  existent  entre  le  Code  de  procédure  cîtiIc  4es  Dess- 
Siciles  et  celai  de  la  France;  i^  les  dispositions  légtslatÎTeietki 
arrêts  des  cours  supérieures  interTennes  dans  te  royause  nr  dei 
questions  non  encore  jugées  en  France  ou  dont  les  antoirsdaDie- 
tionnaire  n'ont  pas  fait  mention  ;  3*  quelquefois  aussi  on  t  ajoolé 

à  la  fin  des  aftii(4^  M  i^^l^^i^  ^  'P^^'fi^»  fipfff^  ^t  i9M  reUti&à 
la  matière.  Ces  notes  sont  très-nombreuses  ;  on  en  trouTe  aa  pisd 
de  presque  toutes  les  pages;  elles  sont  rédigées  arec  autant  dedtrté 
que  de  précision  >  abstraction  Caite  de  l'utilité  qu'elles  prcseateBi 
dans  le  royaume  des  Deijix -Siciles ,  elles  offrent  ufi  haut  vitsifiaia 
jurisconsultes  de  tous  les  pays  qui  s'occupent  de  l'^^id^  comfêxte 
des  législations;  souvent  aussi  ces  notes  renferment  dtiéaaaéa 
pleines  d'intérêt  sur  l'histoire  du  droit.  F. 

9.  Journal  critique  de  la  science  du  drqit  et  delà  lég»' 
lation  dans  les  pays  étrangers  à  l'Allemagne  (£nlûcAf 
Zeitsckrijhy  etc.);  vol.  XIV,  cah.  1,  â  et  3. 

Sommaire,  Statistique  criminelle'de  la  Russie ,  d'après  le  compte 
rendu  par  le  ministre  de  la  justice  pour  les  années  i833  à  i83);  |iir 
M.  Jakubowski.  Analyse  critique  de  la  loi  rendue  en  France  le 
2  s  mars  1S41»  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  fisbriques;  ptf 
M.  Schntzenberger.  De  l'organisation  du  ministère  publie  sa  fil; 
pagne  ;  par  M.  de  Tejada.  Analyse  du  dernier  projet  de  loi  sor  l's^ 
ganisation  du  conseil  d'Etat  en  France  ;  par  M.  Rauter.  Ond^ 
rendu,  par  M.  Warnkœnig  ,  des  oarrages  suivants  :  i**  Les  Ol*? 
ou  registres  des  arrêts  rendus  par  la  cour  du  roi  sous  les  régoeià 
saint  Louis,  de  Philippe  le  Hardi,  Philippe  le  Bel«  Louis Is ttstii 
et  Philippe  le  Long  ;  publiés  par  M*  le  comte  Beugnot.  1*  Cartnlaistf 
de  l'abbaye  de  Saint-Père,  à  Chartres,  et  de  l'abbaye  deSunt-i»' 
tin ,  publiés  par  M.  Guerard.  3^  Recherches  sur  les  Tiguerias  ci  tv 
les  origines  de  la  féodalité  en  Poitou  ;  par  M.  de  la  Fonle&eUt  àt 
Vandoré.  4«  Beau  (raicté  de  la  dirersilé  de  la  nature  des  fiefte* 
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S  4'  De  la  légitimation  des  enfants  natareli. 

DaDS  la  première  partie  de  cet  essai ,  nous  avons  ex  - 
posé  les  didérents  modes  suivaat  lesquels  les  .mciens 
peuples  et  ceux  du  moyen  âge  admettaient  les  enfants 
nés  hors  mariage  parmi  les  membres  de  la  famille.  Les 
symboles  usités  chez  les  peuples  des  races  celte,  ger- 
manique et  Scandinave ,  les  trois  modes  de  légitimation 
du  droit  de  Justinien  y  et  la  force  légitimante  attribuée 
au  mariage  subséquent  par  le  droit  canonique,  ont  fait 
Tobjet  de  nos  recherches. 

Les  lois  modernes  présentent  moins  de  variété  en 
cette  matière  ,  car  parmi  tous  les  modes  de  légitimation 
elles  n'en  ont  conservé  que  deux  :  la  légitimation  par 
mariage ,  admise  par  toutes,  et  celle  par  Tautorité  su- 
prême (la  legitimatio per  rescriptum  principis  du  droit 
romain),  reconnue  par  quelques-unes. 

Cependant  il  y  a  des  différences  notables  dans  les 
conséquences  légales  que  ces  différentes  lois  attribuent 
à  la  légitimation.  Celle  qui  se  fait  par  le  mariage  sub- 
séquent des  père  et  mère  naturels ,  permise  une  seule 
fois  par  les  empereurs  Constantin  et  Zenon,  établie 
comme  règle  par  Justinien ,  et  étendue  par  les  canons 
de  l'Église  en  faveur  des  enfants  illégitimes  ',  fut  im- 
portée par  le  droit  canonique  dans  presque  toutes  les 
législations  de  l'Europe  chrétienne  *,  et  y  est  restée 
intacte  jusqu'à  ces  jours. 

Les  Codes  civils  français  (art.  331  et  suiv.  ),  néer- 
landais (art.  327  et  suiv.  ) ,  sarde  (  art.  171  ) ,  des  Deux- 
Siciles  (art.  253),  de  la  Louisiane  (art.  217),  delà 

•  

>  y,  notre  partie  I,  $$  3  et  4. 

'  [/Angleterre  et  la  Russie  ne  Tadmeltent  point  dans  leurs  lois. 

1.    3'    SÉRIE.  60 
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Berlin;  Noellner,  conseiller  à  la  cour  d'appel,  à  Gies- 
sen  ,  etVarrentrapp  ,  médecin  des  hospices  à  Franc- 
fort's  ur-Mein.  Francfort,  chez  FrançoisYarreolnfp. 
iSk±  Vol.  I,cah.  1.  i 

Nous  ëprouTons  une  yéritable  satisfaction  à  annoncer  ceUe  dc» 
relie  Revue  qui  remplit  le  TÎde  qu'avait  laissé  la  cessalkm  <b 
Annales  des  Prisons,  publiées  par  M.  Julius  (  ^.  notre  1. 1,  p.  17S, 
374,  440).  Voici  le  sommaire  de»  articles  contenus  au  prenier 
'«iahier  :  Introduction  générale  à  la  science  des  prisons,  du  point  de 
Tue  du  droit  pénal  ;  par  M.  Noellner.  De  Tëtat  actuel  des  prinoi 
dans  la  Grande-Bretagne;  par  M.  Julius.  Rapport  oiBciel  des  in- 
specteurs généraux  des  prisons  ducentrede  rAngleterre,enditedii 
1*'  mars  1842 ,  exposant  les  motifs  qui  les  ont  déterminés  à  dooncr 
aux  cellules  de  la  prison  modèle  de  Londres  l'étendue  qu^eUctoot 
aujourd'hui,  et  â  y  établir  le  mode  de  ventilation  du  doctrarReid. 
Fragment  d'une  lettre  de  Berlin ,  sur  les  ordoonances  rojaJesrela- 
tifes  aux  nouvelles  prisons.  Les  prisons  de  la  Suisse;  par  M.  Vtr- 
rentrapp  :  première  partie ,  Lausanne.  Analyse  critique  destriTun 
de  MM.   David  (de  Copenhague ),  et  Falk  (de  Kiel) ,  sur  les  pri- 
sons ;  par  M.  Hudtwalker.  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieiir  de 
Prusse  en  date  du  11  avril  1843,  relative  aux  anciennes  priiODS. 
Revue  des  travaux  de  la  Société  des  prisons  deSaint-Pétersboiirg, 
pendant  Tannée  1840.  Rapport  fait  le  8  juin  1841  sur  les  travtox 
de  la  Société  des  prisons  de  la  Prusse  rhénane  et  de  la  WestphiUe. 
Troisième  rapport  de  la  Société  pour  Taraendement  des  condamna 
détenus  dans  les  prisons  de  Test  de  la  monarchie  prusienne,  n 
date  du  7  mai  1 841  (le  premier  et  le  deuxième  rapport  ont  étépn* 
bliés  dans  \es. Annales  de  M.  Julius).   Rap^iort  de  la  Société  de 
patronage  des  détenus  libérés  et  de  la  maison  de  refuge  à  Berlifli 
du  1*' janvier  1840  au  3o  avril  1841.  Rapport  fait  au  mois  de  msi 
1842  par  la  Société  de  patronage  des  détenus  sortis  des  roaisoof 
de  correction  et  de  force ,  ainsi  que  de  la  maison  d'aliénés  d'Cber- 
hach,  duché  de  Nassau. 

k.  Journal  <lu  droit  civil  et  criminel,  considéré  sousl^ 

rapport  historienne,  théorique  et  pratique  (Zeitschrijt 

Jûv   Cwil  iind   Criminal  Jiecht ,   etc.);    publié  par 
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MM.  Rosshirl  et  Wamkœniir.  Vol.  111  et  IV  {V.  no- 
tre  t.  V,  p.  7i).  Heidelberg,  Gros. 

Nous  signalerons  particulièrement  à  l'attention  de  nos  lecteurs 
les  articles  ayant  quelque  rapport  au  Gode  civil  français,  qui  a 
force  de  loi  dans  le  grand-duché  de  Bade.  En  voici  l'indication 
sommaire  :  De  Tëtude  et  de  l'application  des  lois  nouvelles  et ,  en 
psurticulier,  du  Code  civil  (deux  articles).  De  la  possession ,  d'après 
le  Code  civil.  Des  droits  sur  les  biens,  de  la  possession  et  dé  la  pro- 
priété, d'après  le  droit  français  et  badois.  Ce  dernier  travail 
(336  pages}  se  compose  de  plusieurs  mémoires  dont  voici  le  contenu  : 
1^  La  maxime  que  le  droit  romain  forme  la  raison  écrite  ne  com- 
porte aucun  sens ,  et  elle  est  la  cause  de  la  décadence  de  l'étude  du 
droit  en  France.  L'idée  exprimée  par  Portails  dans  son  Exposé  des 
motifs  du  Code,  qu'il  faut  mettre  à  Tunisson  le  droit  romain,  les 
coutumes  et  ordonnances,  paraît  avoir  été  conforme  à  l'état  du 
droit  français  lors  de  la  confection  du  Code  ;  mais  cette  idée  a  été 
appliquée  de  manière  à  mettre  en  danger  les  principes  de  chacune 
de  ces  diverses  parties  du  droit  d'alors.  —  s**  De  l'état  du  droit 
français  et  des  usages  suivis  en  France  avant  le  Code  :  histoire  de  la 
confection  du  Code.  —  3°  De  l'application  des  lois  en  France.  — > 
40  Vues  fondamentales  des  auteuis  du  Code  en  matière  de  droits  sur 
les  biens  ;  système  du  Code ,  immeubles ,  hypothèques  ;  de  l'acqui- 
sition des  immeubles  par  l'eATet  des  obligations.  —  S'*  Exposition 
nusonnée  des  dispositions  du  Code.  Chap.  1 .  De  la  possession  et  des 
actions  possessoires.  Observations  historiques  sur  les  auteurs  fran- 
çais qui  ont  traité  la  matière  de  la  possession.  —  Chap.  9.  De  la  na- 
ture de  la  propriété  des  immeubles.  Des  servitudes.  Des  eaux.  Des 
limitations  apportées  au  droit  de  propriété  dans  l'intérêt  public. 
De  l'acquisition  de  la  propriété  des  inuneubles.  Des  différentes  ma- 
nières d'acquérir  In  propriété  des  immeubles.  Comparaison  entre 
la  propriété  des  immeubles  et  celle  des  meubles,  et  entre  les  ma- 
nières d'acquérir  l'une  et  l'autre.  Des  actions  en  matière  de  pro- 
priété. De  la  perte  de  la  propriété. 

5.  Traité  des  faillites  et  banqueroutes;  par  M.  A.  Ch. 
Renouard  ,  conseiller  à  la  cour  de  cassation.  T.  I  et II. 
Paris,  Guillaumin.  Prix  *.  15  fr. 

M.  Renouard  est  l'un  des  jurisconsultes  qui  ont  le  plus  contri- 
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baé  à  la  rédaction  de  la  nouvelle  loi  des  faillîtet  et  banqaamlei 
en  date  du  28  mai  i838  :  aecrétaire  général  da  ministère  dehj» 
tice ,  il  fut  appelé  en  i833  au  sein  de  la  conunistion  qui  péj^ 
le  premier  projet;  membre  de  la  chambre  des  députés, Itcoa- 
mission  le  choisit  pour  son  rapporteur.  En  iS36 ,  M.  legnéeéa 
sceaux  le  nomma  membre  de  la  nourelle  commisnon  cb«i{éeéi 
réviser  et  de  refondre  les  matériaux  recueillis  jusqn*aIon.  Ai- 
jourd^hui  M.  Renouard  a  publié  les  résultats  des  méditationietda 
travaux  auxquels  il  s'était  livré  dans  Texercice  de  ces  diffêraila 
fonctions;  son  œuvre  offre  un  haut  degré  d*ntilité  aux  juziieQB* 
suites  et  aux  hommes  de  pratique.  Dans  une  premiéie  partie,  fiii- 
teur  expose  l'histoire  du  droit  sur  les  faillites  et  banqueroolci  : 
après  une  esquisse  rapide  des  législations  des  anciens  peaplei  et 
de  ceux  du  moyen  fige ,  il  parle  du  droit  anglais  et  néeritndiii 
sur  la  matière.  Arrivant  au  droit  français  ,  il  passe  en  revue  ki 
diverses  dispositions  législatives /intérieures  à  1673,  rordonnoee 
de  cette  même  année  ,  les  déclarations,  arrêts  de  conseil  et  aalrei 
dispositions  postérieures ,  le  projet  du  Gode  de  eonunerce,  li  dis- 
cussion et  l'adoption  du  Code  de  commerce  de  1 808  :  il  parle  dci 
Godes  auxquels  ce  dernier  a  servi  de  modèle  dans  les  Denx-Sicîlcs, 
en  Espagne  et  dans  les  Pays-Bas,  de  la  mise  en  vigueur  do  Gode 
français  en  Grèce ,  dans  les  provinces  de  la  Walachie  et  de  It 
Moldayie,  de  la  loi  anglaise  du  9  mai  1836  (^.  notre,  t.  1,  p.  3(} 
et  suiv.) ,  du  système  allemand  {Jbiel,  «  p.  S77  et  soir.  )et  de  la  M 
hongroise  de  1840.  Chaque  période  du  droit  français  est  saivie 
d'unebibliograpbie.  Arrivante  la  loi  dn  98  mai  i838,  M.  Reoosard 
donne  un  aperçu  général  du  mode  de  procéder  sniri  dans  la  cm- 
fection  de  cette  loi;  ensuite,  adoptant  la  forme  dn  commeiitaîrs* 
il  montre  l'origine  de  chaque  article ,  et  il  fait  assister  le  lectcor  a 
la  formation  successive  des  dispositions  de  la  loi ,  en  paaaet  sa 
revue  les  diverses  phases  des  longs  débats  auxquels  elle  a  dooM 
lien ,  et  en  présentant  l'analyse  raisonnée  des  projets,  des  rappoHi 
et  des  relations  du  Moniteur  sur  les  séances  des  chambres.  Os  dsil 
surtout  lui  savoir  gré  d'avoir  heureusement  élncidé  les  discoMsai 
asses  confuses  de  la  chambre  des  députés  sur  plusieurs  partitf  de 
loi,  par  exemple  sur  les  art.  443  à  4S0.  Li  méthode  suivie  psr 
M.  Renouard  nous  semble  très-propre  à  rendre  utiles  aux  junicoB- 
suites  les  délibérations  d'une  chambre  législative  où  il  arrive  foa- 
vent  qu'au  milieu  d'un  projet  de  loi  rédigé  dans  un  sens  d'ensemble» 


ROUVCIiLES    PVBLICATIOIIS.  947 

turgifsent  et  soot  adoptés  des  amendements  qui  dérangent  toute 
économie  de  ce  projet.  C'est  d'ailleurs ,  mais  sur  une  plus  grande 
chelle  f  la  méthode  adoptée  par  M.  DuTergier  dans  ses  notes  sur 
m  dÎTerses  lois.  M.  Renooard  a  prouré ,  par  le  rapprochement  des 
eux  législations ,  que  la  nourelle  loi  a  apporté  d«s  améliorations 
pportantes  aux  dispositions  du  Code  de  commerce  :  il  a  signalé 
li  4ifférences  qui  existent  entre  les  deux  lois ,  et  il  les  a  éclairées 
lipe  f  t  Tantre  par  la  jurisprudence  des  cours ,  les  upinions  des 
nlenra  et  les  circulaires  du  garde  des  sceaux.  A  l'occasion  des 
•^«m.iiers  article!  de  la  loi ,  l'auteur  s'attache  à  expliquer  différentes 
jlpjrçMÎODS  employée!  par  le  législateur  dans  deux  sens  différents  ou 
Ifpaiin  sens  qui  prête  à  TéquÎToque,  telles  que  les  mots  déclara- 
iofi  de  faillite»  diai  de  faillite,  out^^r/ur^  delà  faillite.  11  yignale 
jbiaiears  inadrertauces  de  la  législature,  p/ir  exemple,  relati- 
iOnoent  «l'intitulé  de^  chapitres  (pages  44 1  et  443),  ainsi  qu'au 
not  «également»  dans  l'art.  469,  qui  ne  présente  aucun  sens,  et 
'oinissiony  dans  T^rt.  5  ti,  d'un  amendement  adopté.  Sur  l'art.  SsS» 
'auteur  a  parlé  de  la  précaution  ayec  laquelle  il  faut  interroger 
en  documents  statistiques.  La  matière  du  concordat  (art.  5i6,  5i8 
^1  5sp) ,  les  différentes  espèces  de  créanciers  et  leurs  droits  (  art. 
Î4s  it  S5o],  les  droits  des  femmes  (art.  56o  et  ôG3] ,  et  enfin  la 
^epdiGation(art.  Ô74  et  676),  ont  fourni  à  M.  Renouard  l'occasion 
le  dissertations  sarantes  et  d'une  grande  utilité  pratique.  On  lira 
iTec  frui(  celle  qui  est  rel-.tiTe  aux  privilèges,  même  après  les 
raranx  de  M.  Tioplong.  L'auteur  a  eu  soin  d'indiquer,  dans  un 
:bapitre  additionnel  à  celui  «des  voies  de  recours  contre  les  juge- 
nents  » ,  Içs  lois  fisci^les  en  matière  de  faillite.  En  tête  du  titre  de  la 
'éh|àbi)itation ,  ou  trouve  l'énumération  des  droits  dont  le  failli  est 
>riTé,  ainsi  qi^  l'pxamen  des  questions  qui  se  sont  élevées  par 
■apport  a  cette  privation. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  connaître  toutes  les  améliorations 
lont  la  France  est  redevable ,  en  matière  de  faillites ,  à  la  législa- 
inre  de  i838,  ni  de  discuter  les  controverses  que  la  nouvelle  loi 
)eut  présenter  :  notre  but  a  été  d'indiquer  la  méthode  employée 
par  l'auteur ,  afin  de  mettre  le  véritable  sens  de  la  loi  à  la  portée 
les  jurisconsultes.  F. 

B.  Les  Lois  de  la  procédure  ciuile ,   p^v  feu  G<irrc. 
3*  édition,  publiée  par  M.  Ghnuveau-Adolphe,  pro- 
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fesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  TomeV, 
ou  Commentaire  de  la  loi  du  ^juin  1841.  Paris, 
Delamotte ,  place  Dauphine ,  27.  Prix  du  tomtV 
seul  :  12  fr. 

Noos  aront  annoncé  (  F",  plus  haut,  p.  699)  la  poblicttkm da 
trois  premiers  rolnmes  de  la  noDTelle  édition  de  ToiiTrafe  de  fes 
Carré,  qui  s'étendent  jusqu'à  l'art.  443  du  Gode  de  procédnre  ci- 
rile.  La  loi  du  9  juillet  1841  ayant  considérablement  modifié  ki 
dispositions  de  ce  Code  relatives  à  la  saisie  immobilière  et  à  touUi 
les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  M.  Chaureau  s'est  troofé 
dans  la  nécessité  de  s'écarter  en  ces  matières  de  l'ouTrage  de  Ciné: 
en  même  temps  il  a  cru  être  utile  à  toutes  les  personnes  appdêeii 
concourir  à  Tezécution  de  la  nouvelle  loi ,  en  publiant  de  mite  le 
commentaire  de  cette  loi ,  au  lieu  de  faire  suivre  le  tome  IV.  Dm 
le  tome  V,  dont  la  troisième  et  dernière  livraison  vient  de  paraitre^ 
M.  Chauveau  offre  tout  d'abord  an  lecteur  le  texte  des  expoiéi  dei 
motifs  et  des  rapports  aux  deux  chambres.  Arrivant  aux  artidcf ,  il 
divise  son  travail  en  deux  parties  :  la  première  (qu'il  appdie  pfi' 
eieile  )  contient  en  regard ,  sur  trois  colonnes ,  le  texte  ancien  do 
Code,  un  extrait  sommaire  des  divers  projets  élaborés  de  1819 • 
1841,  et  le  texte  de  la  nouvelle  loi  :  sons  chaque  article  on  troQve 
la  discussion  textuelle  aux  deux  chambres.  Cette  partie  est  tenni- 
née  par  le  texte  :  i«  d'une  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  da 
4  juin  1841,  relative  à  l'exécution  de  la  nouvelle  loi  ;  i^  del'ordoD* 
nance  royale  en  date  du  10  octobre  184 1 ,  contenant  le  nooveaa  ta- 
rif des  frais  et  dépens  en  cette  matière ,  ainsi  que  du  rapport  qni  la 
précède.  Dans  la  seconde  partie  (qu'on  pourrait  appeler  de  doctrime], 
M.  Chauveau  signale  les  modiGcations  introduites  par  la  loi  non- 
velle,  et  le  motif  de  chacune  d  elles  ;  il  indique  les  questions  trailéei 
par  Carré  qu'il  a  retranchées  comme  ne  présentant  ((lus  d'iotërêt; 
du  reste,  il  suit  le  plan  par  lui  adopté  dans  les  trois  premiers  ▼<>* 
lûmes,  et  que  nous  avons  fait  connaître  dans  le  premier  article  * 
seulement  il  n'a  fait  précéder  d'aucun  signe  sa  propre  rédactioe 
(qui  forme  la  majeure  partie  du  livre),  et  il  a  placé  les  pasfiftf 
de  feu  Carié  entre  ceux-ci  :  +  et  Cars. 

Ce  volume  (1017  pages,  la  plupart  en  petit  texte)  est  tenDÎné 
par  différents  tableaux;  les  trois  premiers  offrent  la  concordance 
lies  questions  et  des  commenlnires  de  Carré  avec  le  nomérotagv  de 
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11.  Chaareaa  ;  le  troisième  tableau  coatieot  la  concordance  des 
«iticlet  du  Gode  de  procédure  ciyile  de  1807  arec  ceux  de  la  loi  du 
1  juin  1841 .  Viennent  enfin  trois  tableaux  synoptiques  de  la  procé- 
dare  de  saisie  immobilière. 

7.  Ouif rages  publiés  en  France, 

Traité  des  actions  publique  et  privée  qui  naissent  des  contraren- 
tionty  des  délits  et  des  crimes;  par  M.  Lesellyer.  Paris,  Thorel. 
Defix  volumes  (Touvrage  en  aura  six).  Prix  par  volume ,  8  fr.  5o  c. 

Le  Gode  civil  commenté  dans  ses  rapports  avec  la  théologie  mo- 
rale, etc.  ;  par  M.  Tabbé  Gousset.  4*édit.  In-i8.  Paris,  Belin-Man- 
dar.  Prix  :  6  fr. 

Gode-Manuel  de  la  contrainte  par  corps  ;  par  M.  Emile  Gadrès. 
s* édît.  Paris,  rue  LafiBtte ,  40. 

Cours  d'économie  politique  fait  au  GoUége  de  France  par  M.  Mi- 
chel Chevalier.  Paris ,  Gapelle  ;  Gosselin. 

Code  des  lois  ecclésiastiques  :  recueil  des  lois,  décrets,  ordon- 
nances ,  etc.;  par  M.  Desprez.  s* édit.  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint- 
Ilonoré,55. 

Gnide  général  des  faillites  et  banqueroutes ,  suivant  la  loi  du 
38  mai  i838  ;  par  M.  Glairfond.  Paris ,  Videcoq.  Prix  :  1  fr.  5o  c. 

Réquisitoires,  Plaidoyers  et  Discours  de  rentrée  prononcés  par 
M.  Dupin ,  procureur  général  de  la  cour  de  cassation.  Tomes  IV,  V 
et  VI.  Paris,  Thorel.  Prix  :  ai  fr. 

Cours  de  droit  naturel;  par  M.  Joufiroy.  Tome  III.  Paris,  Ha- 
chette. Prix  :  4  fr. 

CHRONIQUE. 

Etàts-Uhis.  Le  congrès  vient  de  rendre  une  loi  qui  détermine  les 
limites  entre  la  juridiction  des  Etats  particuliers  et  celle  de  l'Union. 
Cette  loi  a  surtout  pour  but  d'éviter  les  difficultés  signalées  dans 
rarlicle  de  M.  Wheaton ,  que  nous  avons  publié  suprà^  p.  81  et  suiv. 
-^NetMf'York»  Une  nouvelle  loi  de  cet  Etat  frappe  le  duel  de  peines 
plus  fortes  que  celles  qui  étaient  portées  par  les  lois  en  vigueur  ;  les 
citoyens  de  New -York  qui  se  battront  en  duel  dans  un  Etat  étran- 
ger encourront  les  mépies  peines  que  si  le  duel  avait  eu  lieu  dans 
le  territoire. 

Soiox.  Le  roi  vient  de  donner,  à  la  date  des  8  et  20  août ,  sa  sanc- 
tion à  deux  lois  adoptées  par  la  diète ,  l'une  sur  le  commerce  en 
général ,  l'autre  sur  les  lettres  de  change. 
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NoRwics.  Daùs  sa  séance  da  5  septembre,  le  ttorihiiig  t  denoi- 
vean  rejeté ,  à  ]*ananimité ,  les  propositions  royales  tenénliih 
trodaire  le  pefo  absolu  et  à  exiger  la  sanction  royale  povlinlî- 
dite  des  naturalisations  accordées  par  le  storthing  ;  il  a  rqcléi^i 
majorité  des  toîx  les  deux  propDsitioiM  royàlet,  dont  rnne  sippn- 
mait  la  défense  portée  aux  jirifo d'entrer  dànvle  rcyMune,  etriHtre 
antovisaie  les  membres  du  constil  d'JEtat  à  assister  êsu  séinoci  di 
storthing  avec  voix  délibétatire.  Il  en  a  été  de  mémedekBioliis 
du  député  Hjelm,  qm  avait  pour  objet  d*autorîser  sentemait  la  fie- 
sence  des  conseillers  d'Etat ,  sans  droit  de  vote. 

Dànemàbk.  Prf/on/.  Voici  la  substance  des  disposilloiis  d'se  o^ 

donnance  royalie  rendue  à  la  suite  des  avis  donnés  par  lesElslidei 

quatre  provinces  du  royaume  :  i.  Les  individna  cies  deux  itm, 

condamnés  à  la  privation  de  la  liberté  pendant  on  temps  (|ai  w 

dépassera  pas  huit  années ,  seront  enfermée  dans  des  prisow  seihi- 

laires  ;  dans  les  mêmes  bâtiments,  iV  sera  établi  des  salles  de  limil 

pouvant  contenir  huit  ou  dix  individus  :  on  y  réunira^  pourlsln* 

vail .  ceux  des  prisonniers  sur  lesquels  l'isolement  absolu' ama  eoss- 

mencé  à  exercer  une  influence  nnisible  sons  le  rapport  notai  oo 

physique,  s .  Les  indrvidas  des  deux  saxes  condamna  h  une  dslei- 

tion  de  plus  de  huit  ans  ou  à  vie ,  seront  placés  dans  des 

de  force,  et  distribués  dans  des  salles  de  travail  pouvant 

dix  prisonniers  et  plus ,  et  dans  lesquelles  on  observera  on  siteoee 

absolu.  Les  prisonniers  coucheront  et  prendront  leurs  repssdmf 

des  cellules  séparées  ;  la  nourriture  sera  la  même  pour  tous,  à  l'ai- 

ception  des  prisonniers  pour  dettes.  La  réduction  au  pain  et  iFeu 

est  entièrement  abolie ,  comme  ayant  été  reconnue  nuisible  â  h 

santé.  3.  Le  maximum  de  la  durée  de  remprisonoemeet  psv 

dettes,  qui  était  jusqu'ici  de  vingt  ans^  et  de  vtagtHsinq  ans  «te 

quelques  cas  particuliers ,  est  rédiiit  à  dîK  an»  pour  le»  regnieoliiit 

à  quinze  ans  pour  les  étrangers.  4>  Dans*  toutes  les- prisoM,  ujiiiftf 

celles  des  débiteurs  incarcérés,  rinstruetion-  morale  et  letigieve 

sera  donnée  aux  détenus'qui  en  auront  besoin  {JÊnmmU  di  Sutâliit, 

août  184s,  p.  194). 

AuTBicBX.  Transjrhanie*  Les  États  ont  pris,  dans  leur  séaaeeéi 

16  août,  les  résolutions  suivantes  :  1.  A  l'avenir,  tout  citoysaio* 

autorisé  à  ester  en  justice  en  toutes  matière:)  ;  s.  les  citoyens sos 

nobles  auront  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  inuoi^ 

bles;  3.  les  paysans  pourront  disposer  librement  de  leurs  acqsél»: 


NOUVELLES    PUBLICATIONS.  951 

|.  la  peine  dei  coups  de  canne  ne  pourra  plus  être  prononcée  par 
es  juges  des  seigneurs  fonciers. 

Bavière.  Une  ordonnance  royale,  en  date  du  3o  septembre, 
x>Qtienl  l'organisation  des  chambres  de  commerce  que  le  roi  se 
■^erTe  d^ëtablir  dans  les  principales  Tilles  du  royaume. 

PaossK.  Des  ordonnances  royales  en  date  du  21  juin  derDi«r  et 
|ai  ▼ienoent  d'être  promulguées,  renferment  les  disposilioins  loi- 
rantos  relatives  aux  commissions  qui  seront  choisies  par  les  Etats 
iroTÎAciaax ,  parmi  leurs  membres ,  et  qui  derront  se  réunir  à 
,  en  commission  générale,  sur  un  ordre  du  roi,  pour  être 
lui  consultées  dans  l'interTalle  des  sessions.  Chacune  des  com- 
Dismons  sera  composée  de  douze  membres  ;  dans  huit  prorinces , 
ix  membres  seront  pris  parmi  les  députés  de  l'ordre  équestre, 
piatre  parmi  ceux  de  la  bourgeoisie  des  rilles ,  et  deux  parmi  les 
lépntés  des  communes  rurales.  Dans  la  provinee  rhénane  et  en 
Westphalie»  ehacun  des  trois  ordres  sera  représenté»  dans  la  com« 
niision ,  par  quatre  de  ses  membres.  Les  fonetions^de  la  commis» 
non  générale  consisteront  à  ramener  à  runiCormité  les  avis  dif-* 
Ettenls  émis  par  les  États  de  plusieurs  provinces  sur  le  même  pro- 
jet de  loi ,  et  à  aplanir  les  nouvelles  diflScultés  qui  s'élèveront 
iaos  les  délibérations  ultérieures  des  projets  devant  les  autorités 
MUtrales.  En  outre ,  la  commission  générale  servira  d'organe  aux 
ttals  lorsque  S.  M.  jugera  a  propos  d'ouvrir  avec  eux  des  confé- 
«nées  sur  des  objets  qui ,  d'après  la  législation  actuelle ,  ne  sont 
Nia  soumis  aux  délibérations  des  Etats.  S.  M.  se  réserve  aussi  de 
■éclamar  l'avis  de  la  commission  générale  sur  les  travaux  prépa- 
ratoires aux  lois  générales ,  en  ce  qui  concerne  L'opportunité  de  ces 
oii  et  la  direction  a  suivre  dans  leur  rédaction.  Du  reste,  l'éta- 
iliisemeQt  des  commissions  n'apportera  aucune  modiGcation  dans 
Ml  attributions  des  États  provinciaux ,  telles  qu'elles  ont  été  déter- 
Bsnées  par  la  loi  du  5  juin  1 823.  Une  autre  ordonnance  du  19  août, 
«■omnlguée  le  6  septembre,  convoque  la  commission  générde 
loar  le  18  octobre,  à  l'effet  de  délibérer  :  1"  sur  la  remise  des 
ODtril>utions  qui  commencera  au  1®'  janvier  i843  ;  9<>  sur  l'établis* 
sment,  aux  frais  de  l'État,  d'un  réseau  général  de  chemins  de  fer 
lui  réunira  les  diverses  provinces  du  royaume  ;  Z^  sur  le  projet  de 
>i  concernant  l'usage  des  cours  d'eau. 

Soissc.  Zurich,  Le  grand  conseil  a  rejeté ,  dans  sa  séance  du  S9 
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septembre,  la  propos'tion  du  petit  conseil  tendant  à  accorder iU 
nation  le  veto  absolu. 

Belgique.  Pendant  la  session  qui  vient  d'être  close,  Icidctti 
chambres  ont  adopte  ,  et  le  roi  a  sanctionné  une  loi  sur  VioibiK- 
tion  primaire,  dont  le  projet  avait  été  présenté  dès  i834.  Confor- 
mément aux  principes  de  la  liberté  de  l'enseignement  et  deVlodé- 
pendance  du  clergé ,   proclamés  par  la  constitution ,  celte  loi 
n'exige  aucun  examen,  aucune  preuve  de  capacité  de  Upirlàe 
rinstituteur.  Une  autre  loi  porte  cession  à  l'État ,  par  la  Tille  de 
Bruxelles,  de  ses  collections  d'histoire  naturelle,  de  son  ctbbet 
de  physique  et  d'autres  propriétés  communales ,  moyennant  nae 
rente  annuelle  de  3oo,ooo  fr.  Pour  la  première  fois,  le  roi  trdaR 
sa  sanction  à  une  loi  adoptée  par  les  chambres  ;  il  s'agissait  dnae 
loi  de  Hnance.  Le  compte  rendu  de  Padministration  de  la  jnstitt 
civile  et  criminelle  pendant  les  années  i836  ,  rSS;  ,  i838  et  iSSj. 
vient  de  paraître.  La  commission  centrale  de  statistique  a  fait  pa- 
blier  la  statistique  détaillée  par  provinces,  arrondissemoili,  no- 
tons, villes  et  communes,  du  mouvement  de  la  popalatindB 
royaume  pendant  les  années  i83i  à  1841. 

AncLETEaBB.  Les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  l'AnglClem 
et  les  États-Unis,  relativement  au  droit  de  visite  sur  mer  et  a  l'ei- 
tradition  des  accusés  de  crimes  (  f^.  plus  haut,  p.  81 ,  S4S  et  S<^) 
ont  été  levées  par  un  traité  signé  à  Washington  le  9  aoât  1S41. 
D'après  l'art.  8  de  ce  traité,  chacune  des  parties  contractaotei 
établira  sur  la  côte  d'Africpie  des  forces  navales  pour  tenir  la  main 
à  l'abolition  de  la  traite  •'  les  officiers  commandants,  antorisèi 
agir  séparément,  pourront  cependant  se  concerter  à  l'effet  d'at- 
teindre le  but  commun.  L'art.  10  stipule  l'extradition  réciproque, 
sur  réquisition,  de«  accusés  d'homicide,  d'actes  de  violence  tendant 
à  l'homicide .  d'actes  de  piraterie ,  d'incendie  ,  de  vo! ,  de  contre 
façon  ou  d'émission  de  valeurs  contrefaites ,  lorsque  ces  crin» 
auront  été  commis  dans  la  juridiction îde  l'une  on  de  ft'antrf  de» 
deux  puissances.  En  vertu  d'une  plainte  affirmée  sous  serment, 
les  magistrats  du  lieu  de  la  résidence  de  l'accusé  pourront  décerner 
contre  lui  un  mandat  d'arrêt.  L'extradition  n'aurajlieu  qn'apfw 
production  des  preuves  de  criminalité  qui  ,'aax' termes  des  loâdi 
lieu  de  la  résidence  deiPaccusé.  justifieraient  son  arresUtioo  et> 
mise  en  jugement,  si  le  ciime  avait  ;élé  commis  dans  la 
juridiction. 
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LXV.    Nouvelle  législation  pénale  du  tojaume 

des  Pays-Bas. 

Pir  M.  GoDKFioi ,  lubstitot  du  procureur  du  roi  à  Amsterdam. 

Les  étals  généraux  du  royaume  des  Pays-Bas  ont 
adopté  j  dans  leur  session  de  1839-18tk0,  le  premier  livre 
d'un  nouveau  Gode  pénal ,  destiné  à  remplacer  dans  ce 
pays  le  Code  pénal  français  ,  qui  aujourd'hui  y  est  en- 
core en  vigueur.  La  législation  criminelle  >  en  Hollande , 
réclamait  depuis  longtemps  des  modifications  :  les  chan- 
gements apportés  successivement  au  droit  pénal  fran- 
çais' étaient  loin  de  remédier  aux  défauts  qu^on  pouvait 
lui  reprocher.  Les  utiles  innovations  introduites  par  les 
lois  de  1824  et  de  1832,  n'ont  point  été  reproduites. 
Déjà,  depuis  la  fin  du  siècle  précédent ,  on  s*est  sérieuse- 
ment occupé  en  Hollande  de  la  rédaction  d'un  Code 
pénaP.  Plusieurs  essais  ont  été  tentés  ,  sans  amener  de 
résultat  :  un  projet  soumis,  en  1827,  à  l'examen  des 
étatè  génét'aux  ,  a  rencontré  une  si  vive  opposition  de  la 
part  de  la  seconde  chambre  ,  que  le  gouvernement  a  été 
obligé  de  le  retirer.  Après  la  révolution  belge ,  le  roi  a 
de  nouveau  confié  à  la  commission  législative  la  confec* 
tioud'un  Code  pénale  et  les  travaux  de  cette  commission 
ont  été  favorablement  accueillis. 

Le  premier  livre  du  Code,  qui  a  été  sanctionné  par 
les  chambres  législatives  dans  la  session  de  1839-1840, 


*  F.i  sur  cesmodificationf)  les  articles  de  MM.  Den  Tex ,  Donker 
Car  tins  et  Kœnîgswarter ,  dans  la  Repue. 

*  M.  Mittermaier  a  donné  un  aperçu  historique  du  droit  criminel 
néerlandais  dans  les  •  Nonrelles  Archives  de  droit  criminel ,  »  t.  X, 
p.  1 1  s  et  fuiv. 
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renferme  les  principes  généraux  de  la  législalion  pénale: 
ce  n'est  que  dans  la  session  prochaine  que  sera  préseolée 
l'autre  partie,  dans  laquelle  ces  principes  reçoucnt 
leur  application  aux  cas  particuliers,  et  qui  détermiK 
d'une  part  la  nature  des  délits,  et  de  l'autre  eu  riglele 
châtiment. 

Nous  essayerons  de  donner  dans  cet  article  un  aperça 
des  dispositions  que  renferme  le  premier  livre ,  en  nous 
réservant  d'analyser  les  autres  lorsqu'ils  auront  recala 
sanction  des  états  généraux. 

I.  Dwision  des  faits  punissables ,  Cette  divisiun  esl 
la  même  que  celle  du  droit  français.  C'est  sur  elle  qu'a 
déjà  été  basée  la  compétence  des  divers  collèges  judi- 
ciaires ,  en  matière  pénale  '  :  on  a  dû,  par  conséqueotf 
la  continuer,  sans  cependant  y  attacher  l'expression  do 
caractère  moral  des  délits. 

II.  Peines.  La  division  des  peines  correspond  à  celle 
des  actes  punissables.  Les  peines  criminelles  et  inâ- 
mantes  ,  comme  dans  la  législation  française  ^  sont  dV 
bord  :  la  peine  de  mort ,  le  bannissement  et  la  dégrada- 
tion civique.  La  peine  de  mort  (qui  ne  peut  jamais  être 
précédée  ou  accompagnée  d'aucune  autre  peine  corpo- 
relle ] ,  est  infligée  au  moyen  de  la  corde  ,  en  plaçant  le 
condamné  sur  une  lucarne  qu'on  fait  «ib^ittfe  sous  ses 
pieds.  Le  bannissement  est  de  cinq  ans  au  moins ,  et  de 
quarante  ans  au  plus  :  l'infraction  du  ban  est  punie  de 
la  peine  de  la  réclusion  pendant  cinq  ans  au  plus  ;  à 
l'expiration  de  cette  peine  le  banni  est  de  nouveau  trans- 
porté hors  du  royaume  pour  en  rester  éloigné  pendant 
tout  le  temps  qui  reste  à  courir  pour  raccomplissemeot 


^  ^.,  sur  cette  corapéteoce  ,  la  Bévue  ,  tome  III  ,  pages  CS€c< 
suirantefs. 
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la  peine.  Les  autres  peines ,  d'après  le  projet  pré- 
cité par  le  gouvernement,  étaient  les  travaux  forcés 
la  réclusion  :  mais  presque  tous  les  membres  de  la 
ambre  ont  témoigné  leur  étonnement  de  voir  proposer 
peine  des  travaux  forcés,  que  le  gouvernement  lui- 
6me  s'était  empressé  de  supprimer  en  1813;  ils  ont 
it  remarquer  qu'en  France  Tcibolition  des  travaux 
rcés  préoccupe  vivement  les  esprits  éclairés.  Leur 
dnion  a  prévalu  ,  et  la  peine  des  travaux  forcés  a  été 
mplacée  par  un  système  de  réclusion  qui  admet  trois 
»^és.  Le  premier  a  une  durée  de  quinze  ans  au  moins, 
de  quarante  ans  au  plus;  il  doit  toujours  être  précédé 
ï  l'exposition  sous  la  potence  ,à  laquelle  le  patient  est 
taché  par  le  cou,  pendant  une  demi-heure  au  moins, 

une  heure  au  plus  '  ;  les  condamnés  à  cette  peine  sont 
Mojettis  21  une  discipline  très-sévère ,  et  obligés  au 
"avail;  dès  qu'ils  entrent  dans  la  prison,  ils  sont  placés, 
sndant  un  espace  de  temps  déterminé  par  le  jug^ 
lent  le  maximum  est  fixé  à  la  moitié  ,  le  minimum  au 
lart  du  temps  de  leur  détention  ) ,  dans  des  cellules 
iparèes,  d'où  ils  ne  sortent  que  pour  prendre  l'air,  ou 
>ur  se  livrer  à  des  travaux  communs  avec  d'autres  con- 
imnés  :  dans  ces  derniers  cas  ils  sont  forcés  de  garder 
silence  le  plus  rigoureux.  Le  second  degré  de  réclu- 
on  ne  diffère  du  premier  degré  que  par  la  durée  de  la 
»ne,  qui  est  de  sept  ans  aumoins  et  de  vingt  ans  au  plus, 
parle  minimum,  delà  durée  de  l'isolement,  qui  est  fixé  à 
1  an  :  cette  peine/^ec/f  d'ailleurs  être  précédée  de  la  sim- 
e  exposition.  Le  troisième  degré  ,  ou  la  simple  réclu- 
DD  ,  est  prononcée  pour  trois  ans  au  moins  ,  et  quinze 


*  L*exëcutioD  de  Texposition  le  fait ,  au  reste,  conformément  à 
irt.  s  2  du  Code  français. 


mort ,  et  liu  premier  uti^ie  i 
accompiigné(;s  ,  ilans  les  cas 
ameoile ,  et  de  la  déleuse  d'ex 
soil  pour  toujours,  soit  pei 
L'on  coDsidérait  ['applicntio 
comme  très- salutaire  daoi 
rapport  à  la  professioo  ou  a 
pable ,  comme  par  exemple  < 
ticle  399  du  Code  Trançaîa  '. 
fense  emporte  uue  condami 
l^ur  un  an  au  plus. 

La  peine  de  la  déportatiot 
lème  pénal  adopté  par  le  1< 
sieurs  membres  de  la  secon 
appliquer  celte  peiue,  cor 
aux  crimes  les  plus  grands  : 
servirait  à  délivrer  la  socii 
pravés  et  les  plusincorrîgi 
influence  salutaire  sur  l'éta 
damnés ,  qu'elle  favoriser! 
ment  des  terres  incultes  d. 
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hollaodaises'aux  Indes-Orientales,  et  spécialement  la 
cdte  occidentale  de  Ttle  de  Sumatra  ,  comme  lieu  de  dé- 
portation. A  ces  considérations  il  a  été  répondu  par  le 
gouvernement,  que  la  déportation,  appliquée  aux  crimes 
les  plus  atroces,  ne  pouvait  être  considérée  comme  un 
châtiment  assez  sévère  pour  être  efficace  et  exemplaire  ; 
que  si  cette  peine  consistait  à  déporter  les  condamnés 
dans  les  colonies ,  pour  y  être  détenus  et  employés  à 
des  travaux  pénibles  ,  elle  ne  diOérerait  en  rien  des 
travaux  forcés ,  et  présenterait  les  mêmes  inconvé- 
nients ;  quant  à  la  création  d'une  colonie  pénale ,  le 
gouvernement  a  fait  remarquer  qu'elle  compromettrait 
la  sûreté  de  nos  possessions  dans  les  Indes-Orientales, 
en  mettant  des  coupables  incorrigibles  en  contact  avec 
les  indigènes  qu'ils  pourraient  facilement  exciter  à  la 
révolte  ;  il  a  parlé  des  frais  énormes  que  nécessi- 
teraient le  transport  et  Teutretien  de  la  force  armée 
cfaargée  de  la  surveillance  des  déportés  ;  il  a  cité  les 
résultats  fâcheux  de  la  transporta tion  anglaise  ,  et  ennn 
l'exemple  de  la  France ,  où  la  déportation  ,  bien  qu'in- 
troduite par  la  loi ,  n'a  jamais  pu  être  mise  à  exécution. 
Les  peines  correctionnelles  et  de  police  sont  les  mêmes 
qae  celles  que  prononcent  les  art.  9  et  k6k  ,  alin.  2  et  8 
du  Code  français  :  seulement,  en  matière  correctionnelle, 
la  durée  de  l'emprisonnement  est  de  huit  jours  au 
moins,  etde  quinze  ans  au  plus,  et  l'amende  doit  toujours 
excéder  la  somme  de  7 5  florins  '.  En  matière  de  police  ,  le 
maximum  de  Temprisonnement  est  de  sept  jours ,  celui 
de  l'amende  de  76  florins.  La  défense  d'exercer  certaines 
professions   peut  être  prononcée  concurremment  avec 


*  Deux  francs  de  FraDce  valent  à  pea  près  un  florin  de  Hol  • 
lande. 


iiicnL  L>  i!is|iosJliQn  qui  t'enij>l 
toule  tnaliùre  pénitle. 

De  mëinc  que  le  droit  fr 
(lais  exclut  tout  condamné  à  < 
droit  d'être  expert ,  de  dépote 
d'être  employé  comme  témoir 
tion  de  feux  de  l'état  civil  ) , 
si  ce  n'est  de  ses  enfants ,  et  s 
ment  dujuge  du  canton  ,  qui 
pris  l'avis  de  la  famille  :  le 
dfpable  d'exercer  aucune  fon< 
de  la  faculté  d'entrer  au  sen 
soit  de  mer  ;  il  est  enfin  pri 
politiques.  L'interdiction  lé^; 
30  et  3t  du  Code  françaif ,  s 
néerlandais,  à  tout  condam 
sion  :  la  nomination  d'un  cm 
brogé  est  provoquée ,  soit  | 
toit  par  te  ministère  public 
a  cependant  été  porté,  pai 
i^iï.ln.,:.!,!^    fiii(;rme[tre\di 
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nations  à  1  amende  et  aux  frais  ,  et  la  confiscation  spé- 
ciale,  sont  toujours  prononcées  au  profit  dcTElat,  à 
moins  de  dispositions  contraires  :  l'exécution  est  réglée 
par  les  dispositions  relatives  à  lexécution  forcée  en 
matière  civile  ' ,  sauf  quelques  mo<lifications,  surtout 
en  ce  qui  regarde  la  contrainte  par  corps.  Cette  dernière 
voie  d'exécution  est  admissible  en  matière  pénale  ,  dès 
que  lexécution  forcée  des  biens  du  condamné  n  est  plus 
possible ,  et  qu'il  s'est  écoulé  deux  mois  à  compter  du 
jour  où  le  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée  , 
sans  que  l'amende  ou  les  frais  aient  été  acquittés.  Les 
étrangers  non  domiciliés  dans  le  royaume  ne  jouissent 
pas  de  ce  délai  de  deux  mois.  La  durée  de  Temprison- 
nement,  qui  doit  être  déterminée  par  le  juge,  et  qui  est 
entièrement  assimilé  y  quant  à  la  manière  dont  il  s'exé- 
cute^ à  l'emprisonnement  pour  contraventions  de  po- 
lice, ne  peut  excéder  une  année  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle  ;  il  est  de  quinze  jours  au  plus  poyr 
les  condamnés  à  des  peines  de  police:  sauf,  dans  tous 
ces  cas,  à  procéder  ultérieurement  à  l'expropriation 
des  biens  du  condamné,  même  de  ceux  qui  lui  sur- 
viendraient plus  tard.  La  contrainte  cesse  dès  que 
l'amende  et  les  frais  occasionnés  par  l'exécution  de  la 
contrainte  ont  été  acquittés. 

m.  Tentatwe.  A  l'égard  de  la  tentative,  le  législa- 
teur néerlandais  a  adopté  un  système  tout  à  fait  dillë- 
rent  de  celui  que  renferme  le  droit  français.  Il  y  a 
l'abord  une  diilérence  notable  dans  la  défiuition.  D'a- 
près la  loi  néerlandaise,  en  entend  par  tentative  tout 


*  V,,  sur  ces  dispositions,  la  RevuCy  t.  VI,  p.  435  etsuiv.  ;  p.  919 
^  tniv. 
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acte  extérieur  qui  se  trouve  dans  un  rapport  tellement 
immédiat  et  nécessaire  avec  le  délit  projeté,  quUdoit 
être  considéré  comme  le  commencement  d'exécution ie 
ce  délit  :  c'est  ainsi  que  les  actes  purement  préparoiiei 
sont  exempts  de  toute  peine,  à  moins  qu'une  dispoâtioD 
expresse  ne  leur  assigne  le  caractère  d'un  délit  spécial, 
et  les  déclare  formellement  punissables. 

En  ce  qui  concerne  la   pénalité  de  la  tentative, le 
législateur  néerlandais  ,  en  se  conformant  à  l'opinioD 
des  criminalistes  les  plue  distingués,  a  considéré  que, 
bi«n  que  sous  un  rapport  moral  ,  la  tentative  doive  élre 
assimilée  au  crime  lui-même,  l'on  ne  pouvait  toutefois 
se  dissimuler  que  l'atteinte  à  l'ordre  public  n'est  pas  la 
même  dans  le  cas  où  le  délit  n*a  été  que  tenté  ,  et  dans 
celni  où  il  a  été  consommé.  C'est  par  ces  motifs  que, 
d'après  le  droit  néerlandais,  la  tentative  est  toujours 
punie  delà  peine  immédiatement  inférieure  à  celle  que 
l'auteur  aurait  encourue  ,  s'il  eût  consommé  son  crime. 
Toutefois  le  troisième  degré  de  réclusion  et  le  bannis- 
sement sont  remplacés  par  un  emprisonnement  d'un  an 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus;  la  dégradation  civique, 
par  un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an.  Quant  aux 
peines  accessoires ,  elles  peuvent  être  également  appli- 
quées lorsqu'il  s'agit  de  crime  consommé  ,  ou  de  simple 
tentative.  Il  nous  reste  à  faire  observer  :  !•  <pie ,  comme 
dans  le  droit  français  ,  la  tentative  est  punissable  lors- 
qu'elle n'a  manqué  son  eOet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur  ;  3"*  que  les  ten- 
tatives de  délits  et  de  contraventions  ne  sont  punies 
.  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition  expresse 
de  la  loi. 

IV.  Complicité,  Le  législateur  iiéerlandais  n'a  pascro 
devoir  donner  une  définition  de  la  complicité  ;  mais  es 
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télé  du  titre  qui  est  destiné  au  développement  de  cette 
matière,  il  a  posé  ]a  règle  générale ,  que  la  loi  punit 
tous  ceux  qui ,  par  Tune  des  voies  qu'elle  indique,  sont 
la  cause  d'un  délit  commis  par  un  autre ,  y  participent , 
le  favorisent,  en  assurent  le  fruit  au  coupable  ou  en 
profitent  eux-mêmes.  Après  renonciation  de  cette  règle, 
le  législateur  entre  dans  les  détails  :  il  établit  trois  ca- 
tégories de  personnes  participant  à  une  action  déclarée 
punissable  par  la  loi.  La  première  catégorie  comprend 
les  auteurs  intellectuels  ,  qui  sont  passibles  des  mêmes 
peines  que  les  auteurs  matériels  ;  la  loi  entend  par 
auteurs  intellectuels ,  tous  ceux  qui,  par  violence  ou 
menaces»  forcent  un  autre  à  commettre  un  délit;  ceux 
qui  donnent  à  un  autre ,  sur  lequel  ils  exercent  une 
autorité  quelconque,  l'ordre  de  se  rendre  coupable  d'un 
fait  punissable  ;  ceux  qui  par  mandat,  séduction  ou  cor-t 
ruption,  déterminent  un  autre  à  commettre  un  délit»  mais 
seulement  lorsque,  dans  tous  ces  cas,  la  violence,  les  mena- 
ces, Tordre,  le  mandat,  la  séduction  ou  la  corruption  ont 
été  la  cause  prochaine  du  délit  ou  de  la  tentative.  La  loi 
place  dans  la  seconde  catégorie  ceux  qui ,  par  ces  mêmes 
moyens  ,  ont  provoqué  à  une  action  punissable  ,  sans 
en  être  la  cause  déterminante  ;  ceux  qui  sciemment  ont 
aidé  et  coopéré  à  la  commettre,  en  procurant  désarmes, 
des  instruments ,  ou  tout  autre  moyen  ;  ceux  qui,  par 
conseils  et  instructions ,  ou  de  quelque  autre  manière 
que  ce  soit ,  ont  facilité  la  perpétration  d'un  fait  punis*- 
sable;  ceux  qui ,  pendant  que  le  délit  se  commettait, 
ont  veillé  à  la  sùrelé  de  l'auteur  y  ou  l'ont  assisté  de 
toute  autre  manière.  A  l'égard  des  peines  dont  sont 
passibles  les  complices  appartenant  à  cette  seconde  ca- 
tégorie ,  la  loi  établit,  en  matière  criminelle ,  le  même 
système  que  celui  qu'elle  admet  pour  la  tentative  :  ep 
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matière  correctionnelle  et  de  police  ,  elle  6xe  le  maxi- 
mum de  la  peine  à   inflii^er  aux  complices,  à  la  moitié 
de  la  peine  dont  elle    menace  Fauteur  principal.  U 
troisième  catégorie  comprend  ceux  qui  sciemàient  au- 
ront recelé  ou  caché,  acheté  ,  pris  en  gage  ,  venda  ou 
mis  en  gage,  au  profit  des  coupables,  les  objets  obtenus 
à  Taide  d'un  délit  :  la  tendance  dangereuse  de  ce  genre 
de  complicité  a  {lorté  le  législateur  néerlaudais  à  se  con- 
former, quant  à  la  pénalité ,  au  principe  posé  à  l'art.  6i 
du  Code  français,  sauf  le  cas  où  l'auteur  principal  est 
puni  de  la  p.^ine  de  mort,  à  laquelle  a  été  substitué, 
pour  les  complices  appartenante  la  troisième  catégorie, 
le  premier  degré  de  réclusion  précédée  de  l'exposition 
sous  la  potence. 

£nce  qui  concerne  Tinfluence  qu'exercent  sur  la  com- 
plicité les  circonstances  aggravantes  ou  les  autres  délits 
qui  accompagnent  l'action  principale  ,  la  loi  admet  une 
distinction  entre  les  complices  des  deux  premières  et 
ceux  de  la  troisième  catégorie.  Ces  derniers  ne  sont  pas- 
sibles de  l'aggravation  de  la  peine,  que  lorsqu'ils  sont 
convaincus  d'avoir  eu  connaissance  des  circonstances 
aggravantes  ou  des  délits  concomitants,  avant  le  moment 
et  au  moment  même  des  faits  dont  ils  se  sont  rendas 
coupables  ;  les  autres  n'en  sont  passibles  que  tout  autant 
qu'ils  ont  pu  ou  dû  prévoir  les  circonstances  aggra- 
vantes ou  les  autres  délits  qui  ont  accompagné  laction 
principale. 

Quels  que  soient  les  doutes  qui  se  sont  élevés  dans 
l'application  de  l'art.  59  du  Code  français,  il  n'est  pas 
douteux  que  laggravation  ou  l'atténuation  de  la  peine, 
et  même  l'exemption  de  toute  peine,  lorsqu'elles  sont 
personnelles  à  l'auteur  principal ,  ne  peuvent  exercer 
aucune  influence  sur  les  peines  à  infliger  aux  compbces. 
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Le  législateur  néerlandais  a  sanclionné  ce  principe  par 
une  disposition  expresse. 

Il  nous  reste  h  faire  observer  :  1*  qu'une  disposition 
spéciale  s'occupe  du  cas  où  la  corruption  n'a  eu  aucun 
eSet  ;  alors  le  coupable  (  sauf  une  disposition  contraire) 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  au  plus, 
s'il  s'agit  d'un  crime  ,  et  de  six  mois  au  plus  ,  s'il  s'agit 
d'un  délit ,  à  moins  que  ce  délit  ne  soi^punissable  d'une 
moindre  peine,  laquelle  dans  ce  cas  est  également  infligée 
au  corrupteur;  3**  que  le  législateur  néerlandais  a  re- 
produit Ttirt.  61  du  Code  français  ,  qu'il  a  cependant 
modifié ,  en  le  rendant  applicable  aux  secours  et  à  l'asile 
donnés  à  toutes  personnes  coupables  de  crimes  ,  en  assi- 
milant à  ces  actes  le  fait  de  fournir  habituellement  aux 
criminels  des  moyens  de  transport,  et  en  rendant  les 
receleurs  passibles  de  la  simple  réclusion. 

V.  Imputabilité,  —  Circonstances  atténuantes.  En 
abordant  la  matière  de  Timputabilité  criminelle  ,  le 
législateur  néerlandais  pose  en  règle  ,  qu'aucun  délit 
n'est  punissable  s'il  ne  peut  être  impnté  à  l'agent.  Par 
conséquent,  ceux  qui,  au  temps  de  Taction»  se  trouvaient 
dans  un  état  absolu  d'aliénation  mentale',  ou  qui  ont 
été  contraints  par  une  force  majeure,  ne  sont  passibles 
d'aucune  peine.  C'est  }\  renonciation  de  ces  principes 
généraux  que  la  loi  s'est  bornée  ;  elle  abandonne  à  la 
prudence  du  juge  la  solution  de  la  question  de  savoir 


^  Les  préTenua  appartenant  à  celte  catégorie  pourront  toutefois , 
ai  la  sécurité  publique  l'exige,  après  leur  acquittement,  être  enfer- 
més dans  an  établissement  destiné  à  cet  eflet ,  et  il  pourra  ,  sur  le 
jugement  ordonnant  cette  mesure,  être  procédé  à  leur  interdiction 
duii  les  formes  prescrites  par  le  Code  civil. 
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iusqii'<i<|uel  point  lesdirers  degrés d'aliéniilion  mentale, 
qui  n'ont  p:is  l'eflet  (l'exclure  loulc  criminulilé.  peuvent 
atténuer  le  crime.  Seulement  l'ivrease  cal  l'objet  d'une 
disposition  apéciale  ,  qui  porte  que  l'ivresse  ne  peut 
produire  l'efiet  de  justifier  l'agent,  que  lorsqu'elle  est 
tout  à  f:iii  involont;iire  ,  et  qu'elle  aie  enlièremenl  :t 
l'auteur  ilu  délit  l'usage  de  Li  raison. 

Quant  à  l'excuse  légale,  i^uî  résulte  de  l'âge  des  pré- 
venus, le  législateur  ncerlnoiliiis  déclare  exempta  de 
toute  responsabilité  pénstle  les  prévenus  au-dcssout  de 
dix  ans  ;  le  juge ,  en  prononçant  leur  acquittement ,  or- 
donne qu'ils  soient  remis  à  leurs  parents  ou  tuteurs,  ou 
qu'ils  soient  placés  dans  un  établissement  désigné  à  cet 
ellet  ,  pour  y  <5tre  élevés  pciiiLint  tel  nombre  d'Hiinfes 


JUS 


[nenl  ilétetn 


t  (|Ui  loutelois 


■   l'^'' 


elà  du  l'époque  ou  ils  ;mront  ; 
dix-buitième  année.  Les  mûmes  dispositions  s'.ippli- 
quent  anx  prévenus  depuis  rlix  jusqu'à  seize  .ins .  s'il 
est  prouvé  qu'ils  ont  ai;i  sans  discernement.  Dans  les 
cas  où  CCS  prévenus  ont  a^i  avec  disccrnemeul .  la  loi 
substitue  nu\  peines  criminelles  un  emprisonnement 
correctionnul  ilout  la  durée  est  déterminée  p:ir  le  j<i^f; 
elle  réduit  la  liurée  de  l'emprisonnement .  s'il  s'a-;it  de 
tiélits  ,  à  un  /wa.iiHiiimdedcux  ans,  à  moins  <|ue  le  délit 
ne  soit  passible  d'une  peine  plus  légi^re  ,  et  elle  lui 
substitue  même  l'amende  lorsque  les  circonstances  sont 
trés-atténuatilcs  :  l'amende  elle-même  peut  cire  dimi- 
nuée jusqu'à  la  somme  d'un  llorin.  En  cas  de  concur- 
rence de-  l'emprisonnement  et  île  l'amende  ,  le  juge  peul 
prononcer  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines.  Une  disposition 
importante,  appartenant  .i  cette  matière,  est  celle  qui 
juirlc  i|ue  les  prévenus  de  seize  à  dix-buit  ans  ne  subi- 
lom  j.iinais  l'exposition  publique  .  et  que   hi    peine  il'' 
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mort,  s'ils  Tont  encourue ,  sera  remplacée  par  le  premier 
degré  de  réclusion. 

Le  système  du  Code  néerlandais,  sur  les  circonstances 
atténuantes,  consiste  à  en  abandonner  l'appréciation  au 
juge,  auquel  il  prescrit  cependant  la  règle  qu'il  doit 
suivre  pour  la  diminution  des  diverses  peines.  Ainsi , 
lorsque  le  juge  admet  l'existence  des  circonstances  atté- 
nuantes ,  le  premier  degré  de  réclusion  est  remplacé  par 
le  second  degré  de  réclusion ,  avec  ou  sans  exposition , 
ou  par  le  troisième  degré  de  cette  peine  ;  au  second  degré 
de  réclusion  sont  substitués  le  troisième  degré  de  la 
même  peine  ou  un   emprisonnement  d'un  an  ou  au- 
dessus  ;  au  lieu  du  troisième  degré  de  réclusion,  du  ban- 
nissement et  de  la  dégradation  civique,  le  juge  peut 
prononcer  la  peine  de  l'emprisonnement  ;   il   lui  est 
même  facultatif  de  réduire  la  durée  de  cette  dernière 
peine  jusqu'à  trois  jours ,  et  l'amende  jusqu'à  un  florin  : 
en  cas  de  concurrence  de  l'emprisonnement  et  de  l'a- 
mende ,  il  peut  prononcer  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines. 
La  loi  autorise  d'ailleurs  le  juge  à  ne  pas  prononcer  la- 
mende  (lorsqu'elle est  l'accessoire  des  peines  criminelles), 
rinterdiction  des  droits  civils  et  politiques,  et  la  défense 
d'exercerquelquemétier.La  confiscation  spécialedoit  tou- 
jours être  prononcée,  malgré  l'admission  de  circonstances 
atténuantes.  On  remarquera  que  la  faculté  de  diminuer 
la  peine  dont  le  coupable  est  passible ,  n'a  pas  été  ac- 
cordée au  juge  dans  le  cas  où  le  crime  emporte  la  peine 
de  mort  ;  le  législateur  néerlandais  n'a  pas  cru  devoir 
investir  un  autre  que  le  chef  de  l'Etat  du  droit  de  faire 
grâce  de  la  plus  grave  des  peines. 

YT.  Bécidii^e.  Les  vices  du  système  établi  par  le  Code 
français  à  l'égard  de  la  récidive ,  ont  été  généralement 
reconnus  :  on  n'a,  pour  s'en  convaincre ,  qu'à  se  rappe- 
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1er  les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  en  FraDcela 
loi  du  28  avril  1832.  Le  législateur  néerlandais,  looten 
voyant  dans  la  réitération  du  crime  l'indice  d'unpcril 
social  plus  imminent ,  a  cependant  considéré  que  la  ré- 
cidive ne  peut  jamais  motiver  Taggravation  de  la  peine, 
quant  à  sa  nature  ;  il  a  pensé  qu  elle  peut  seulement  au- 
toriser l'application  d'un  degré  plus  élevé  de  la  même 
peine.  C'est  par  ces  motifs  qu'il  enjoint  au  jugede  prendre 
cettecircoustance en  considéra tiondanslafixatioudataui 
de  la  pleine  encourue  pour  le  second  délit ,  et  qu'il  l'au- 
torise même  à  la  doubler ,  sans  toutefois  en  excéder  le 
maximum  y  lorsqu'il  s'agit  de  la  réclusion,  du  bannis- 
sement ou  de  l'emprisonnement^:  tout  en  se  résenraot 
destatuer  ultérieurement  sur  quelques  cas  de  réitératioa 
du  même  fait  punissable.    La  récidive  n'empêche  p» 
l'admission  de  circonstances  atténuantes  et  la  diminatios 
de  la  peine  qui  en  est  la  conséquence. — L'impossik'lîté 
d*appliquer  la  peine  de  la  (tégradation  civique  à  on  cou- 
pable qui,  par  une  condamnation  antérieure  pour  crime, 
subit  déjà  tous  les  effets  de  cette  peine  ,  a  donné  lieu  à 
une  disposition  spéciale,  qui  porte  que,  dans  ce  cas, 
la  dégradation  civique,  même  lorsqu'elle  est  accompa- 
gnée de  l'amende,  sera  remplacée  par  le  dernier  degréde 
réclusion  pour  l'espace  de  trois  ans. 

Vn.  Béhabilitation.  Le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle qui  aujourd'hui  régit  la  Hollande ,  ne  renferme 
aucune  disposition  concernant  cette  matière.  La  discus- 
sion des  régies  relatives  aux  peines  criminelles  et  à  leurs 


*  De  même  que  le  Code  français ,  le  Gode  néerlandais  n  étend 
laggraTation  de  la  peine  en  matière  correctionnelle,  qaanx  seoli 
préTenus  qui  ont  été  précédemment  condamnés  à  un  emprison]l^ 
ment  de  pi  os  d*ane  année. 
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effets  a  raraené  l'attention  du  législateur  sur  ce  points 
et  a  fait  sentir  la  nécessité  d'admettre  une  mesure  qui 
pourrait  servir  a  remédier  aux  inconvénients  du  système 
d'infamie  perpétuelle. 

Nous  retrouvons  dans  le  Code  néerlandais  la  plupart 
les  dispositions  énoncées  aux  art.  619-634  du  Gode  d'in- 
(truction  criminelle  français  ,  sauf  quelques  modifica- 
tions dont  voici  les  plus  notables  :  V  la  demande  en  ré- 
labililation  est  adressée  à  la  cour  suprême  '  et  signée  par 
iB  avoué  près  cette  cour  ;  2^  le  procureur-général ,  avant 
le  donner  ses  conclusions,  demande  l'avis  du  procureur- 
général  près  la  cour  provinciale  dans  le  ressort  de  la- 
juelle  le  condamné  est  domicilié ,  et  celui  du  fonction- 
saire  du  ministère  public  près  le  collège  qui  a  prononcé 
a  condamnation  ;  3^  la  cour  suprême  admet  ou  refuse 
a  demande  en  réhabilitation  ;  si  elle  l'accorde,  la  réha- 
bilitation n'est  valable  qu'après  avoir  reçu  la  sanction  du 
'oi  ;  V  l'art.  63i^  du  Gode  français  a  été  remplacé  par  une 
lisposilion  qui  porte  que  le  condamné  réhabilité,  s'il 
st  de  nouveau  condamné  pour  crime,  ne  sera  jamais 
doiis  à  la  réhabilitation  ;  5®  l'art.  625  du  Gode  français 
'a  pas  été  reproduit  :  l'insertion  dans  les  journaux,  de 
idemandeen  réhabilitation^  est  une  formalité  tellement 
^gravante  qu'on  a  vu  des  condamnés  renoncera  cette 
emaiide ,  retenus  par  la  honte  de  rappeler  leurs  mé£siits 
u  aouvenir  de  leurs  concitoyens. 

M. -H.   GODKFROI. 


*  f^.f  sur  les  atlribntions  de  cette  cour,  la  Revue ,  t.  III ,  p.  6B6 
L  sniv. 


LXVl.  /'"  conflit  rie)  lois  de  différentes  natiom^ 
ou  du  droit  intemalionat. 

Har  U.  f  Alix. 

(Suite   f'.  t'Iui  liant ,  p.  Sd.  ><)>  .  3Hu.  54i,  710,  BogetHBS.}* 

289.  Pour  terminer  l'cKposé  des  deux  systèmes ,  noi» 
rapporterons  trois  documents  ,  dont  les  deux  premicn 
oHrenl  un  résumé  de  notre  doctrine.  Ces  documents 
sont  :  1"  les  propositions  soutenues  par  M.  M^niei, 
dans  le  mémoire  dont  noua  avons  parlé  supra ,  n'  285  ; 
2"  les  motifs  de  l'arrêt  d«  la  cour  royale  de  Paris,  da 
13  m.ii  18-20;  3*  une  ipttre  officielle  (jui  explique  h 
manière  dont  les  tribunaux  françiiis  appliquent  IfJ 
articles  2123  du  Code  civil  et  54CduCodede  procédure 
civile. 

290.  M.  Maniez  s'exprime  dans  les  termes  suivants:  — 

■  1°  La  révision  des  jugements  étrangers  n'est  pas  une 
»  conséquence  nécessaire  de  l'indépendance  respective 

■  des  nations  ;  —  2°  cette  indépendance  exige  seulement 
!•  que  le  juj,'ement  étranger  ne  puisse  s'evécuter  (jue  par 
«  l'intervention  et  du  consentement  de  la  puissance  pu- 
Il  blique  du  pays  où  l'on  veut  suivre  l'exécution  de  ce 
"  jugement.  En  d'autres  termes ,  l'existence  de  la  cLoje 
»  jugée    est    tellement   subordonnée   à    celle    du    droit 

■  d'eiiéculion ,  qu'elle  doit  prendre  (in  là  où  ce  droit 
»  ne  peut  plus  s'exercer  ;  —  3°  il  est  sufSsamment  rendu 

■  hommage  au  principe  de  l'indépendance  respectut 
■>  desnalions,  par  cela  seul  qu'une  demande  en  exéculiac 
»  du  jugement  étranger  doit  être  préalablement  adreîsrt 
11  ;iu  tribunal  du  lieu  où  l'on  désire  exécuter  ce  ju;e- 
1  ment;  et  soumellre  le  point   litigieux  à  un   nouvt.u 
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débat ,  serait  en  réalité  porter  atteinte  au  principe 
d'indépecdance  ci-dessus  invoqué,  puisqu'il  y  aurait 
ainsi  acte  de  puissance  de  la  part  d'une  souveraineté 
sur  une  autre  ',  —  4*''  Le  droit  de  révision  procède  uni-, 
quement  du  devoir  de  protection  que  chaque  souve- 
raineté doit  aux  citoyens  ou  sujets  qui  vivent  sous  ses 
lois;  et,  s'il  en  est  ainsi ,  cette  faculté ,  tout  excep- 
tionnelle et  établie  seulement  en  faveur  des  re^^ni- 
CK>les ,  doit  être  restreinte  aux  seuls  cas  explicitement 
prévus  par  la  loi  ;  —  5*  Les  articles  2123  du  Code  ci- 
vil «t  51^6  du  Gode  de  procédure  civile  n'ont  pas  in- 
troduit un  droit  nouveau  ;  ils  n  ont  fait  que  sanction- 
ner l'ordonnance  de  1629 ,  et  cette  ordonnance  n'est 
plus  aujourd'hui  en  vigueur  ;  —  6^  Les  dispositions 
de  l'article  121  de  cette  ordonnance  avaient  pour  ob- 
jet,* d'une  part,  l'intérêt  de  la  puissance  publique 
française;  de  lautre,  celui  des  regnicoles;  de  telle 
sorte  que  la  distinction  faite,  sous  l'ancienne  législa- 
tion, entre  le  cas  où  le  jugement  étranger  avait  été 
rendu  contre  un  Français,  et  celui  où  il  l'avait  été 
entre  ou  contre  étrangers,  doit  continuer  à  être  ad- 
mise. » 

Voici  les  principaux    motifs  de   l'arrêt  du  13  mai 
1830*  :  —  «  Attendu  que  les  jugements  rendus  réguliè- 

•  rement  et  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  étran- 
m  gers  ont ,  pour  les  étrangers  qui  en  sont  justiciables , 

•  l'autorité  de  la  chose  jugée,  non-seuleiaent  dans  leur 

•  pays,  mais  encore  dans  tous  ceux  où  ils  rAident  ; — Que 
m  ce  principe  a  été  reconnu  par  la  loi  française  qui  veut 

•  que  les  jugements  étrangers  deviennent  exécutoires  en 


1  Dalioz,  Recneil  alphab.,  t.  VI ,  p.  490. 

L  3*  SÉRIE.  62 


>  loi  supposent  l'existence  d'i 

>  quel  il  manque  «eulement 

>  De  peuvent  faire  naître  l'td 

■  fond  du  procét;  que  U  révi 

■  la  compétence  dei  tribunaB 

■  ne  pouvant  connaître  les  i 

>  prudence  de  toutes'  les  oat» 

•  Tent  dans  t'impossibilité  é 
a  de  cause  ;  —  Que  si  le  Coi 

•  naux  plutAt  qu'à  un  seul  ji 

■  la  force  d'exécution ,  cette 

•  ger  la  nature  de  l'acte  ;  qu'i 
B  le  législateur  a  voulu  que 
B  fussent  déclarés  exécutoire 
»  aurait  été  mûrement  exRas 
a  rendus  régulièrement ,  s'il 
B  chose  jugée  ^  et  ai  leur  ex^ 
B  pas  contraire  aui  droits  el 
B  ne  peut  ^Isb  décidé  que 

B  b^ti<Hi  ;  —Attendu  que  c 
—  1  „.,  „„  i1i>«  iiiffcmei 
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991.  Une  kttre  de  IVL  le  ministre  des  affaires  étran- 
gàres ,  en  date  du  29  juin  1836  ,  qui  a  été  produite  de- 
vant les  tribunaux  du  grand-di¥^  de  Bade  dans  la 
cause  Pouget  conUre  Gbarlîer  De  la  Mariinièr^  \  eipose 
dans  les  termes  suivants  la  maniée  dont  les  tribunaux 
français  appliquent  les  articles  2123  du  Gode  civil  et 
5(6  du  Code  de  procédure  civile  :  «  Les  tribunaux 
m  français,  saisis  d'une  requête  en  exequatvr  d'un  ju- 
»  gement  rendu  en  pays  étranger,  maintiiennent  intacte 
»  la  souveraineté  de  la  justice  du  pays  ;  ils  n'admettent 
»  l'instance  qu'après  que  le  demandeur  a  assigné  la  par- 
»  lie  adverse  devant  eux  et  reconnu  ainsi  leur  jiiridic- 
»  tionetleur  droit  à  réviser  au  fond  le  jugement  dont 
»  on  leur  demande  l'exécution.  Mais  si  ce  jugement  ne 
»  statue  que  sur  des  intérêts  privés ,  si  l'équité  de  fes 
»  dispositions  ne  présente  aucune  incertitude,  et  si  ces 
»  mêmes  dispositions  n'ont  rien  de  contraire  au  droit 
»  public  français ,  il  est  d'usage  constant  que  le  tribunal 
»  en  ordonne  l'exécution  pure  et  simple.  ^ 

293.  Nous  avons  déjà  fait  pressentir  que  notre  opi- 
nion sur  le  véritable  sens  des  articles  121  de  l'ordon- 
nance de  1629 ,  2123  et  2128  du  Code  civil ,  et  5<^6  du 
Code  de  procédure  civile ,  n'a  pas  été  admise  par  la  ju- 
risprudence. Cest  au  contraire  l'opinion  opposée  à  la 
nôtre  qui  est  suivie  par  les  cours  et  tribunaux  :  à  de 
rares  exceptions  près,  la  jurisprudence  est  fixée  en  ce 
sens  que  quiconque,  Français  ou  étrmgery  au  préju- 
dice duquel  un  jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal 
étranger,  et  contre  lequel  la  partie  intéressée  demande 
en  France  la  mise  à  exécution  du  même  jugement ,  est 


*  V.  suprà^  Qo  Î23. 
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fondé  à  opposer  {le  nouveau,  devant  les  tribunjus  fran- 
çais, toutes  les  cxceptioDS  et  tous  les  moyens  de  cléfense 
qu'il  ju(;e  à  propos  de  faire  valoir,  iju'il  les  ait  déjà  pré- 
aentés  ou  non  devant  le  tribunal  étranger. 

Celle  jurisprudence^es  cours  et  tribunaux  de  France 
est  connue  dans  les  pays  étranj;ers,  et  de  là  vient  que 
les  législateurs  et  les  tribunaux  de  ces  pays ,  usant  de 
mesures  de  rétorsion  envers  lu  France,  refusent  égaic- 
nient  l'exécution  aux  jugenienis  rendus  en  France  ', 
cju'ils  aient  été  prononcés  au  prfjudice  d'un  sujet  du 
même  État  ou  d'un  Français  ,  ou  bien  du  sujet  fan 
autre  État.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  com- 
bien cet  état  de  choses  est  préjudiciable  aai  Pno- 
çais  tjui  ont  des  intérêts  à  débattre  dans  les  pays  élriio- 
gers. 

29i.  Pour  traiter  la  matière  d'une  manière  com- 
plète ,  nous  enlrcrons  dans  quelques  détails  sur  plu- 
sieurs questions  qui  se  sont  présentées  ou  qui  ptuvent 
se  présenter  :  les  arrêts  et  jugements  que  nous  a\!oiis 
citer  sont  tous  rendus  dans  le  sens  de  la  jurisprudence 
dont  nous  avons  parlé  au  numéro  précédent. 

295.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
déclarer  exécutoires  les  jugements  rendus  en  pays  étran- 
ger, bien  que  la  condamnation  ait  une  cause  commer- 
ciale':  car  il  s'agit  d'exécution,  et  on  peut  invoquer 
l'analogie  de  l'art.  4i2  du  Code  de  procédure  civile 


'  V.  tuprà,  les  articles  Autriche  (n°  jio),rruss 
Tière(n"  n;),  liade  (n"  3i3).  Kleclorat  de  Hesse  J 
duché  de  Hease(ii°  iiG).  etc. 

'  Arrût  do  la  cuur  royale  de  DMcleaUï,  du  n  jaii 
toi,  i8:io,  U,  1C7. 
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M.  Chauveau  '  ne  partage  pas  cet  avis.  L*auteur  adopte 
le  système  qui  admet  la  révision  de  tous  les  jugements 
rendus  en  pays  étranger  ;  par  suite,  il  soutient  que  la 
discussion  nouvelle  et  préalable  au  fond  ne  peut  avoir 
lieu  que  devant  le  tribunal  de  commerce ,  seul  compé^ 
lent  en  ces  matières. 

296.  Le  principe  que  le  jugement  étranger  peut  être 
révisé  en  France,  trouve  son  application  non-seulement 
au  cas  où  l'exécution  est  poursuivie  devant  un  tribunal 
siégeant  sur  le  territoire  français,  mais  encore  lorsqu'elle 
est  réclamée  devant  un  consul  français  établi  h  l'étran- 
ger :  ce  dernier  peut,  avant  de  revêtir  le  jugement  de 
son  exequaturj  le  réviser  d'après  les  règles  du  droit 
public  '. 

S97.  Nous  avons  fait  remarquer  ci-dessus,  n*  281, 
et  en  citant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  plii^ 
viêse  an  XII ,  que  le  Français  qui  s'est  porté  deman- 
deur devant  les  tribunaux  étrangers ,  et  qui  y  a  suc- 
combé, peut  néanmoins  faire  valoir  de  nouveau  ses 
droits  en  France  lorsque  l'exécution  du  jugement  étran- 
ger est  demandée  contre  lui.  Cette  jurisprudence  n'a 
pas  varié,  et  on  ne  saurait  soutenir  que  la  cour  de  cas- 
sation, par  ses  arrêts  du  15  novembre  1827  et  du 
±h  février  1837  ',  soit  revenue  sur  la  décision  portée 
par  son  arrêt  de  Tan  XII.  Les  arrêts  de  1827  et  1837 
ont  jugé  que  le  Français  peut  renoncer  aux  droits  qui 
lui  sont  attribués  par  l'art,  lih  du  Code  civil ,  que  cette 


*  Troisième  édition  des  lois  de  proc.  cir.  de  Carré,  sur  Vart.  54^« 
qoest.  1900  bis. 

*  Arrêt  de  la  cour  royale  d*Aiz ,  du  S  février  i83s,  Dalloi,  i8Ss» 
11,178. 

'  V.  tupràf  n"  lîli). 


tion  contre  le  Français  sans 
Il  faut  distinguer  deux  ordre 
a  formé  une  demande  en  pays 
à  reporter  entoite  \»  même  < 
naûx  friDçaî»;  mais  l'étraai 
eaoM  devant  les  tribunaux  < 
le  demandeur  français,  ne  j 
France,  l'exécntion  du  jogeo 
jours ,  lorsque  cette  eiécntio 
réclamer  la  révision  du  JD 
termes,  faire  Taloir  contre o 
de  fait  et d«  droit  qui  militei 
M8.  Ud  troisième  e«a  pee 
a  été  traduit  derant  un  trib 
d'un  étranger  :  le  Français  < 
der  derant  la  juridiction  él 
Le  jugem«it  a-t-il ,  en  Fn 
jugée,*  et  le  tribunal  peut-il 

'  Il  Rmt  le  garder  de  confondrt 
i837  avec  celle  d'un  arrêt  de  In  < 
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eiaminer  préalablement ,  au  fond,  le  mérite  du  juge- 
ment? D'après  la  jurisprudence  constante»  cette  ques- 
tion semble  devoir  être  résolue  négativement.  Cepen« 
daat  y  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  paraît 
«Toir  cousacré  l'affirmative  par  jugement  du  2  mai  188B  \ 
Dtt  reste,  il  va  sans  dire  que  les  tribunaux  français 
doÎTent  être  plus  faciles  à  déclarer  exécutoire  un  juge- 
ment rendu  k  l'étranger  dans  les  circonstances  ci-dessus, 
qu'ils  ne  le  seront  en  règle  générale. 

309.  Le  principe  d'après  lequel  un  jugement  rendu 
en  pays  étranger  ne  peut  être  exécuté  en  France,  à 
cause  de  Textranéité  du  pouvoir  dont  il  émane ,  peut 
faire  naître  différentes  questions  en  cas  de  réunion  ou 
de  séparation  de  territoires. 

Ainsi,  en  cas  de  réuuion  du  pays  où  un  jugement  a 
été  rendu  »  à  TEtat  dont  le  sujet  a  été  condamné  par  ce 
jugement,  les  droits  respectifs  des  parties  demeurent 
intacts  :  alors ,  comme  avant  la  réunion ,  le  sujet  con- 
damné par  un  tribunal  qui  était  étranger  au  moment  où 
il  a  prononcé ,  conserve  le  droit  de  faire  considérer  ce 
jugement  comme  non  avenu  ;  la  réunion  n'a  apporté 
aucun  changement  aux  droits  alors  acquis  aux  deux 
parties  :  la  partie  autrefois  étrangère  a  été  réunie  avec 
tous  ses  droits,  actions  et  exceptions.  En  conséquence, 
il  a  été  jugé  *  que  les  jugements  rendus  en  France  contre 
des  étrangers  demandeurs  ne  sont  pas  devenus  exécu« 


1  V.  Gazette  des  tribunaux  des  26  avril  et  3  mars  i838.  Dam  le 
numéro  du  3  mai ,  il  faut  lire  Vexéeution  ,  au  liea  de  la  garantie, 

'  Arrêt  de  la  cour  de  caisatioa  (rejet)  du  18  thermidor  an  XI!, 
QueaiioDs  de  droit  y  ▼**  Rëonion.  Sirey,  t.  5,  I,  73.  Répertoire, 
T« Réunion, S  x  (t.  1 3,  p.  19  de  la  4*  édit.);  Grenier, des  hypothèques, 
1. 1,  n<»  3 18.  M.  Troplong,  des  hypothèques,  t.  II,  n«  466 et  4S7. 


etiarruESC,  ic  ;£d  uliuui^  .» 
rie  ces  deux  Etats-  D.ins  ce  ci 
térieurement  à  la  réunion ,  ce 
deur,  par  les  tribunaux  du  pa 
l'autorité  cte  la  chose  jugée  % 
Eo  cas  de  séparation  de  cte 
formaient  qu'un  seul ,  le  ju( 
force  de  chose  jugée  avant  li 
autorité ,  m&ne  dans  le  paja 
tribunal  qui  a  rendu  le  mén 
ration  politique  ne  saurait  di 
sujets.  Telle  est  l'opinion  de 
MM.  Troplong  ■  et  Dalloz  *. 
ment  rendu  en  1818  par  un 
aujourd'hui  la  Prusse  rhénai 


*  L'utM  de  auMtion,  du  19  mai 
(lorrenToi),  ào  10  «nil  1810  (R^ 
jngé  ta  MOI  contTkireà  celai  dn 
U  matière  ipëciale  det  priie*  maril 
eicIntiTemenl  bpx  Iribananx  du  < 
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ÎDlégrante  de  la  France ,  conserve  l'aulorité  de  la  chose 
jugée  y  tant  en  France  que  dans  la  Priisse  rhénane ,  au 
profit  de  chacune  des  parties  '.  La  cour  royale  de  Paris 
s'At  prononcée  en  sens  contraire  par  arrêt  du  29  inars 
1817  *.  Cet  arrêt  décide  qu'un  arrêt  rendu  le  20  juillet 
I8l2 ,  au  profit  du  marquis  de  Crouza  contre  la  duchesse 
de  Mortemart ,  par  la  cour  impériale  de  Gènes ,  ville 
qui  faisait  alors  partie  du  territoire  français ,  ne  peut 
recevoir  d'exécution  en  France  depuis  In  séparation  de 
Gènes  et  sa  réunion  au  Piémont.  Les  trois  auteurs  cités 
ont  réfuté  les  motifs  de  cet  arrêt. 

Par  contre  il  a  été  ju<;é,  avec  raison ,  que  le  jugement 
rendu  par  un  tribunal  français,  devenu  étranger  par 
suite  de  séparation  de  territoire,  devient  jugement 
étranger  par  cela  seul  que ,  sur  l'appel  interjeté  avant 
cette  séparation ,  une  cour  étrangère ,  en  déclarant  l'ap- 
pel périmé  par  défaut  de  poursuites,  a  donné  au  juge- 
ment force  de  chose  jugée  :  dans  ce  cas ,  ce  jugement  ne 
peut  plus  être  ezécuté  en  France  \ 

300.  Il  a  été  soutenu  que  les  jugements  rendus  à 
Tétranger  sur  des  questions  d'État  entre  étrangers  ont , 
die  piano  ^  en  France,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 


*  Seulement,  dans  ce  cas,  le  jugement  ne  peut  être  ezécaté  dans 
un  territoire  autre  que  celui  auquel  appartient  aujourd'hui  le  Heu 
où  êiége  le  tribunal  qui  a  prononcé  ,  en  vertu  de  la  simple  expédi- 
tion dëlÎTrée  par  le  greffier  de  ce  tribunal  :  il  faut ,  a  cet  effet ,  que 
cette  expédition  ait  été  revêtue  du  pareatit  délivré  par  un  tribunal 
français.  Arrêt  de  la  cour  royale.de  Lyon  •  du  6  décembre  iSSg. 
Dalloz,  i84o,  II,  io6.  Dictionnaire  général ,  v^  Étranger,  n9  i38,  i« 
(au  supplément). 

*  Sirey,  i8i8,  II,  172. 

'  Arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  du  10  avril  iSsS.  Dalloz,  i838,  II, 
106. 
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ne  peuvent  être  soumis  à  ua  nouvel  ei.imeo.  Mais  rien 
n'iiulorise  cette  dtsIiDction ,  et  Merliu  '  a  compléteroenl 
réfuté  les  .-irgumentg  sur  lesquels  on  a  prétendu  la  baser. 
Le  principe  d'après  lequel  l'état  et  In  capacité  de  la  per- 
sonne sont  régis  par  la  loi  de  son  domicile,  ne  s'ap- 
plique qu'.'iu  fond  du  droit  ;  il  n'exerce  aucune  intluence 
sur  In  compétence  des  autorités  chargées  de  sUttuer.  Le 
principe  veut  seulement  que  les  questious  de  ce  ^eart 
soient  jii^^ées,  au  fond,  suivant  h-i  loi  du  domicile  de 
l'individu.  L'étranger  cité  par  un  autre  étranger  devant 
les  tribunaux  français  pour  voir  statuer  sur  une  ques- 
tion d'État ,  n'a  d'autre  moyen  d'échapper  à  cette  juri- 
diction que  d'opposer  le  déclirtatoire  motivé  sur  le  ph»- 
cij)e  que  deux  étrangers  non  domiritiés  en  France  ne 
sont  pas  reçus  à  s'acliouner  l'un  l'autre  devant  les  tribu- 
naux français'. 

301.  On  a  soutenu  quelquefois  que  ,  par  analo^'ic  du 
principe  qui  permet  à  deux  étrangers  de  plaider  devant 
les  tribunaux  français  en  maticre  commerciale  ',  les  ju- 
f^emeols  rendus  à  l'étranger  en  cette  matière  devraient 
sortir  leurs  effets  en  France.  Mais  le  principequi  refuse 
toute  autorité  aux  jugements  étrangers  est  général ,  et 
la  cour  suprême  a  rejeté  ,  par  son  arrêt  du  18  j)luviûse 
an  XII  ',  la  distinction  que  nous  venons  d'énoncer.  On 


'  Kcpertoire  ,  v  FailliLe  et  banqueroute  ,  sect.  i  ,  g  î  ,  ari.  lo , 
^ .  Sur  la  caufC  (lu  prince  de  Nassau,  dont  il  al  parlé  eu  cet  ea- 
oit ,  f^.  Ucuss  ,  Cbaiicelleric  U'etat  alleiiiauiic  [  DeuUche  Siaiii- 
nzlci],  l.  XIV,  [J,  Jitel  suiï. 

■'  V.  .„/"■".  n°" 7- 

'  IJiR-stious  ,lc  (iroil,  v»  .liisemeut ,  g  ,  i  ,  r.  —  ^'.  aussi  W  yhi- 

ycr  de  Merlin  ,  ilii  i.')  juillet   i8ii  (  lléiiertoirc  ,  v"  Jupemeni 

:  /;>]. 
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y  lit  «  que  les  expressions  générales  de  Fariicle  121  ne 

»  souffrent  aucune  exception ,  entre  le  cas  où  l'aQaire 

m  sur  laquelle  est  intervenu  un  jugement  étranger  est 
m  commerciale  ou  purement  civile.  » 

302.  Par  application  du  principe  indiqué  au  n*  293  il 
a  été  jugé,  non-seulement  que  les  condamnations  pé- 
cuniaires prononcées  par  des  jugements  étrangers  ne 
peuvent  être  mises  à  exécution  en  France  sans  qu'au 
préalable  ces  jugements  aient  été  déclarés  exécutoires, 
mais  encore  que ,  sous  tous  les  autres  rapports ,  les  ju^ 
gements  étrangers  n'ont  point  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  France,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  déclarés  exé-* 
cutoirespar  un  tribunal  français. 

Voici  didérents  monuments  de  la  jurisprudence  qui 
se  prononcent  en  ce  sens  : 

a.  La  décision  d'une  autorité  étrangère  qui  accorde  à 
une  maison  de  commerce  également  étrangère  un  sursis 
(moratorium)  aux  poursuites  de  ses  créanciers  S  n'em- 
pêche pas  qu'il  soit  pratiqué  en  France  des  saisies-ar- 
rêts au  préjudice  de  celte  même  maison  de  commerce , 
arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux ,  du  5  février  1813  *. 

b.  Le  jugement  étranger  qui  a  admis  le  débiteur, 
étranger  ou  français ,  au  bénéfice  de  la  cession ,  ne  peut 
être  opposé  y  en  France ,  aux  créanciers  français  de  cet 


lAM 


*  Ces  sarais  sont  mités  en  Allemagne  ,  en  Bdgiqne ,  dans  le 
royaume  des  Pay»-Bas,  etc.  Martin ,  $  969  et  3s5  ;  M.  de  Liode, 
S  376,  4>7  et  433.  ^.  la  Revue ,  1. 1 ,  p.  S80  .  C.  de  procéd.  civ.  de 
BaTiére,  ch.  18,  $  12  ;  de  PruMe,  part.  1,  tit.  14;  de  Bade,  %  817  et 
snir.  ;  Arrêté  du  prince  fcaverain  des  Pays*Bas,  du  9 5  novembre 
1 81 4.  Code  de  commerce  des  Pays-Bas,  lir.  III ,  tit.  s  (^.  la  Bévue  y 
t.  VI,  p.  Ô08).  LeCode  de  proc.  civ.  d'Autriche  (  S  333  )  a  supprimé 
ces  sursis. 

'  Sirey,  i8i5,  II,  1 11. 
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indindu.  Pour  obtenir  en  France  le  méinebéné6ce,le 
débitear  doit  remplir  les  formalités  et  faire  les  justifia- 
lions  exigées  par  la  loi  française.  Arrêt  de  la  ooorie 
Bruxelles,  du  8  mai  1810;  jugement  du  tribanalie 
commerce  de  la  Seine,  du  15  décembre  1836.  Arrétde 
la  cour  royale  de  Paris  du  18  novembre  1837  '. 

On  pourrait  admettre  une  exception  pour  le  cas  où  le 
créancier  français  aurait  pris  part ,  en  pays  étranger, 
aux  discussions  qui  ont  précédé  le  jugement  :  en  effet, 
dans  cette  hypothèse  ,  le  jugement  pourrait  être  regardé 
comme  un  contrat  judiciaire  passé  du  consentement 
du  créancier  français  ,  et  on  pourrait  invoquer  le  prin- 
cipe consacré  par  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des 
15  novembre  1827  et  14  février  1837  *. 

c.  L'étranger  déclaré  failli  dans  son  pays  n'est  pas 
réputé  tel  en  France  ,  et  ses  créanciers  français  peateot 
néanmoins  le  faire  assigner  personnellement  devant  on 
tribunal  de  France.  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Coimar, 
du  11  mars  1820  et  de  la  cour  de  cassation  (rejet)  du 
29  août  1826  '  —  Nous  reporterons  infra  ,  n*  303,  et 
dans  la  section  de  la  juridiction  volontaire,  d'autres  ar- 
rêts sur  la  même  question. 

d.  Le  concordat  passé  à  l'étranger  par  un  failli  étranger 
et  homologué  par  les  juges  de  son  pays,  ne  peut  être 
opposé  en  France  aux  créanciers  français  qui  refusent 
d'y  adhérer.  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  du  35  fé- 
vrier 1825  *. 

*  Sirey,  1807,  11 ,  97 3  ;  Gazelle  des  tribunaux  da  ss  narcmliit 
1837.  Dalloz,  i838,  II,  i3.  M.  Légat,  p.  39t. 

*  V.  supràyïï^  139. 

Sirey,  i836,  H,  428.  Dalloz,  i83o,  I,  404.  M.  PardesRK^ 
n«  1488,  î*». 

*  Dalloz,  1826,  U ,  107.  M.  Pardessus  ,  n«  1488.  i^. 


DROIT    INTERIfATIOlfAL.  981 

M.  Renouard  *  soutient  que  les  tribunaux  français  ne 
peuvent  déclarer  exécutoire  un  jugement  étranger  qui 
lomologue  un  concordat  consenti  à  l'étranger,  soit  au 
profit  d'un  étranger,  soit  au  profil  d'un  Français.  «  Les 
tribunaux  français,  »  dit  l'auteur,  «  n'ont  autorité  que 
lur  les  faillites  ouvertes,  instruites  et  suivies  par  devant 
eux.  •  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  :  les  ju- 
gements d'homologation  du  concordat  sont  soumis  aux 
mêmes  rè*;  les  que  tous  autres  jugements  étrangers,  et 
aucun  texte  ne  les  en  excepte.  La  raison  donnée  par 
M-  Renouard  nous  semble  vague,  et  elle  pourrait  égale- 
ment être  appliquée  à  tous  autres  jugements.  Il  y  a  donc 
lieu  d'invoquer  la  maxime  :  Qiii  nimium probat  ^  nihil 
probat. 

e.  L'interdiction  prononcée  en  pays  étranger  contre 
un  étranger  ne  peut  sortir  ses  efiets  en  France  qu'après 
que  le  jugement  aura  été  rendu  exécutoire  par  un  tri- 
bunal français ,  et  cette  interdiction  n'empêche  pas  le 
prétendu  interdit  de  suivre  une  action  en  France.  Arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris  ,  du  18  septembre  1832  *. 

yi  Le  jugement  étranger  qui  reconnaît  à  un  étranger 
la  qualité  de  légataire  universel  d'un  étranger  qui  a 
laissé  des  biens  en  France,  n'est  pas  exécutoire  en 
France,  sans  révision,  contre  le  curateur  français.  Ar- 
rêt de  la  cour  royale  de  Rennes ,  du  28  mai  1819  '. 

^.  Les  jugements  étrangers  non  encore  déclarés  exé- 
cutoires dans  le  royaume,  ne  constituent  pas  un  titre 
suffisant  pour  former  une  saisie-arrêt  en  France  ^  ;  le 


^  Traité  des  faillites  et  banquerontefl ,  1. 11,  p.  ii4> 

'  Dalloz,  1 834,  II,  i6. 

'  Dalloz,  jorisprudence  générale,  t.  VI,  p.  5o. 

^  Arrêts  de  la  cour  royale  de  Paris ,  des  14  avril  181 S  et  s;  août 
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créancier  doit  préalablement  obtenir  da  président  da 
tribunal  une  permission  de  saisir-arréter. 

Mais  après  une  saisie-arrét  formée  «n  pays  élmpr 
en  vertu  d*un  jugement  rendu  en  France  et  déclarée 
yalable  en  pays  étranger ,  le  fait  de  cette  saisie-arrét  et 
du  payement  qui  a  eu  lieu  en  conséquence  peut  être 
opposé  en  France  dans  un  autre  procès  :  il  s'agit  de 
Texécution  eQectuée ,  en  pays  étranger,  d'une  dccisioo 
souveraine  rendue  en  France.  Arrêta  de  la  cour  de  cas- 
sation des  n  février  et  30  juillet  1810  '. 

h.  Un  jugement  étranger  qui  constate  un  fiinx,  ae 
peut  servir  en  France  de  base  à  une  requête  civile,  afsot 
qu'il  ait  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  fraa- 
çais.  Arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix»  du  8  féfrier 
1839  '. 

303.  EjU  résumé ,  le  principe  général  que  les  jage- 
ments  rendus  à  l'étranger  n'ont  aucune  exécutiao  ai 
autorité  en  France ,  s'applique  : 

l""  Tant  au  cas  où  le  Français  ou  rétranger  qui  a  suc- 
combé a  été  demandeur,  qu'à  celui  où  ii  a  été  défen- 
deur devant  le  tribunal  étranger  '  ; 

V  Au  cas  où  le  tribunal  étranger  a  été  exclusivement 
compétent  k  statuer  sur  la  contestation ,  par  exemple 
comme  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  ^; 

3""  Qu'il  s'agisse  de  matières  civiles  ou  commerciales  ^ 

k^  Qu'il  s'agisse  de  condamnations   pécuniaires ,  ou 

i8i6.  Dalloz ,  i8i6 ,  II ,  49»  Sirey,  1816,  H,  369.  Lyndrajer, cfa.  s. 
$  1 7,  n<>  4.  Roger,  de  la  saisie-arrét,  n^  88  et  suit. 

*  Sirey,  1810, 1,  343;  181 1, 1,  91.  Roger,  n<>  91. 
2  Journal  des  avoués,  t.  LXI,  p.  693  et  sniv. 

'  Lyndrajer,  ch.  II,  $  i3.  y.tuprà^  n^  s8i. 

*  Ihid,  S  14. 

*  Ibid,  %  i5.  V.  suprà^  n»  3^1, 
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qu'on  veuille  attribuer  une  autorité  quelconque  au  ju- 
gement étranger  ^ 

301.  Les  art.  2123  du  Gode  civil  et  546  du  Gode  de 
procédure  civile ,  en  ordonnant  que  les  jugements  ren- 
dus à  l'étranger  ne  seront  susceptibles  d'exécution  qu'a- 
près qu'ils  auront  été  déclarés  exécutoires  par  un  tri- 
bunal français,  ne  défendent  point  à  ce  dernier  de 
prendre  en  considération ,  dans  lexamen  du  jugement, 
les  preuves  acquises  devant  les  juges  dont  il  est  l'œuvre  : 
ainsi  les  aveux  donnés  par  les  parties  et  constatés  par 
le  jugement  étranger,  les  enquêtes  auxquelles  il  a  été 
procédé  devant  le  juge,  et  tous  les  autres  actes  d'in- 
struction ne  doivent  pas  nécessairement  être  regardés 
comme  non  existants  par  les  tribunaux  français  saisis 
de  la  demande  à  fin  d'exécution*.  A  la  vérité ,  le  silence 
de  la  loi  française  laisse  aux  tribunaux  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire sur  ce  point  ;  mais ,  en  exerçant  ce  pouvoir, 
ils  ne  s'écarteront  pas  des  principes  admis  dans  tous  les 
pays  et  par  les  jurisconsultes  français  des  temps  anciens 
et  modernes.  A  cette  catégorie  appartient  la  maxime 
que  la  forme  des  actes  ^  et,  par  suite ,  la  foi  qui  leur  est 
due,  sont  régies  par  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  faits  '. 
Ainsi ,  une  enquête  reçue  en  pays  étranger  par  le  tribu- 
nal saisi  d'une  contestation  ^  dans  les  formes  qui  y  sont 
prescrites  y  sur  des  faits  passés  dans  les  mêmes  pays ,  et 
dont  la  preuve  testimoniale  est  admissible  d'après  les 


*  V.  supràf  n«  3o». 

s  Emérigon',  Traite  des  assurances,  ch.  4,  tect.  8.  Rariot,  Obter- 
▼atûmf  sur  Perier,  t.  II ,  qoest.  t56,  n^  17  ;  Grenier,  Des  hypothé- 
quas, 1. 1 ,  n«  1 1 1  ;  Toollier,  t.  X,  n<»  86;  Merlin,  Questions  de  droit, 
^  Suppléant  (juge),  S  i  •  I>snoz ,  Dictionnaire,  ▼«  Étranger,  n?  s58. 

•  V.  suprà,  n*  172. 
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lois  qui  y  sont  en.  vigueur  ',  sera  admise  par  le  iribimal 
français  comme  pièce  probante*.  En  effet,  ce  trilaoal, 
en  prenant  cette  enquête  pour  base  de  sa  déeuioo, 
n'accorde  pas  Tautorité  de  la  chose  jugée  à  une  senleoce 
rendue  par  le  juge  étranger  :  Tcnquéte  est  un  acte  qui 
n'émane  point  du  juge;  elle  n'est  pas  son  ouvrage;  elle 
a  seulement  été  faite  en  sa  présence.  «  Les  tribuoaax 
français  sont  obligés  d'admettre ,  »  di  t  Toullier,  «  comme 
pièces  probantes  les  contrats  reçus  par  des  notaires  et 
revêtus  des  formes  prescrites  dans  les  lieux  où  les  actes 
sont  passés...  Les  fonctions  du  juge»  dans  l'enquête,  le 
bornent  à  recevoir  les  dépositions  des  témoins,  coanne 
les  notaires  reçoivent  les  conventions  faites  en  leur  pré- 
sence par  les  parties Son  autorité  n'intervient  qut 

pour  authentiquer  les  dispositions  qu'il  reçoit.  Il  ja 
analogie  parfaite  ou  parité  entre  l'un  et  l'autre  cas*.... 
l'acte  et  l'enquête  sont  les  seuls  moyens  de  prou?er\es 
faits  qui  fondent  les  obligations  contractées  eo  pajs 
étranger,  lorsqu'ils  n'ont  pu  être  consignés  par  écrit.  ■ 
On  les  admet,  dit  le  même  auteur,  usu  exigente  ethu- 
manis  necessitatibus. 

Sans  doute ,  le  fait  constaté  par  l'enquête  étraDgère 
peut  être  débattu  et  contredit ,  en  France ,  par  des 
preuves  contraires  ;  c'est  ce  qui  résulte  nécessairement 


*  V.  suprà,  n*  Ï79. 

^  M.  Toullier  fait  erreur  en  ajoutant,  en  cet  endroit,  les  mots  foi- 
rants :  <  Pourvu  qu'elle  (l'enquête)  n*ait  pas  été  ordonnée  dans  un 
cas  où  l'art.  iS^r  du  G.  civ.  défend  d'admettre  la  preuve  testiiDo- 
niale;  pourvu  encore  que  les  témoins  entendus  ne  soient  pas  des 
personnes  dont  nos  lois  défendent  de  recevoir  le  témoigDigie.  > 
Nous  avons  vu,  tuprà^  n<»  1 79 et  suiv.,  qu'en  matière  de  preuTetoti- 
moniale  la  loi  française  ne  peut  avoir  d'application  qu'aux  faits  qoi 
se  sont  passés  dans  son  territoire. 
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du  droit  appartenant  au  Français  qui  a  succooibé  de- 
vant les  tribunaux  étrangers ,  de  faire  valoir  ses  droits 
comnxe  entiers;  mais  il  est  incontestable  que  les  témoins 
entendus  sur  les  lieux  ont  été  mieux  à  même  que  toutes 
autres  personnes  de  connaître  la  vérité  et  d'en  déposer  : 
donc ,  à  défaut  de  preuves  contraires ,  on  tiendra  pour 
constant  le  résultat  de  Tenquéte.  C'est  ce  qui  a  été  re- 
connu dans  les  considérants  d'un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Bordeaux,  du  10  février  1824  '.  Il  s'agissait  de  savoir 
si  le  jugement  étranger  qui  prononce  une  déclaration  de 
faillite,  a  autorité  en  France  pour  attribuer  qualité  aux 
syndics  par  lui  nommés ,  et  pour  constater  Tépoque  de 
l'ouverture  de  la  faillite;  la  cour  s'est  prononcée  pour 
l'a^irmative  par  les  motifs  suivants  :  a  Attendu  que  1  e- 
poque  de  l'ouverture  d'une  faillite  ne  peut  être  mieux 
constatée  que  par  un  jugement  rendu  à  cet  effet  par 

le  tribunal  de  commerce du  lieu;  qu'il  est  vrai 

qu'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Rotterdam  n'aaucune  autorité  judiciaire  en  France  : 
d'où  il  résulte  que  le  fait  qu'il  constate  en  Hollande 
peut  être  débattu  et  contredit  en  France  par  des 
preuves  contraires;  mais  qua  défaut  de  preuves  cer- 
taines, ce  fait  doit  être  tenu  constant  par  les  tribunaux 
français ,  et  que ,  dans  l'espèce,  on  n'oppose  à  ce  docu- 
ment, sur  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  aucune 
espèce  de  preuve.  »  Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  pro- 
noncer qu'elle  déclare  exécutoire  le  jugement  étranger,  a 
condamné  le  débiteur  du  failli  étranger,  à  verser  le 
montant  de  la  dette  entre  les  mains  du  syndic  *. 


*  Sirey,  i8i4,n,  119. 

*  Dans  des  espèces  identiques ,  la  cour  supérieure  de  justice  de 
Bnuellesa  statué  de  la  même  maaière,  par  arrêts dei  ai  juin  i8so 
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.  mais  uniquement  comme  pr 
»  mandeurs  («les  envoyés  en  p- 
.  les  an.  5W  du  Code  de  pn 
>  Code  ciTil  sont  dès  lors  inai 
UyanraitHen  d'admettre  if 
batoiresur  le  faitde  démené* 
gemant  rendu  à  l'étrai^r  e 
d'un  individu  pour  l'une  ou  1' 
A.uui  M.  Pardessus  '  décla 
•  la  loi  politique,  qui  ne  pen 
étrangers  soient  considérésca 
ne  ïàit  point  obstacle  h  la  fa- 
français  de  considérer  un  jug 
seignement  ou  comme  pré« 
clairer  dims  l'appréciation  de 

j«g«-' 

et  ij  décembre  i8i6.  Rép«rtOTr«,' 
S  1,  «rt.  10,  a'  t.  Tftble  géttér^le  < 
Ule,  n"  33. 


»  Répertoire, 


i-Abieitt.ch.l, 


•  Siroy,  i836,ll.4i8i  Wo*. 
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305.  Les  articles  3 123  et  2128  du  Gode  civil  renvoient, 
quant  aux  exceptions  au  principe  général,  aut  disposi- 
tions des  lois  politiques  et  des  traités.  Nous  ne  connais- 
sons qu'une  seule  loi  française  qui  attribue  aux  juge- 
ments rendus  à  l'étranger  des  effets  dans  le  territoire 
français  ;  c'est  la  loi  du  21  avril  1832 ,  relative  à  la  na- 
vigation du  Rhin.  L'art.  5  de  cette  loi  porte  :  <  Les  juge- 
»  mentB  prononcés  par  les  juges  des  droits  de  navigatioti 

■  du  Rhin,  résidant  sur  un  territoire  étranger,  seront 

•  exécutoires  sur  le  territoire  français  sans  nouvelle 
«  instruction ,  dès  qu'ils  seront  passés  en  force  de  chose 

■  jugée,  et,  à  cet  effet,  ils  seront  rendus  exécutoires  par 

•  le  tribunal  civil  de  Strasbourg.  »  On  voit  que  ce  tri- 
bunal n'est  appelé  qu'à  donner  à  ces  jugements  la  force 
d'exécution  parée  ;  ce  tribunal  n'a  pas  le  droit  d'examiner 
le  mérite  du  fond.  Le  jugement  étranger  a  autorité  en 
France  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  21  avril  1832. 

Du  reste,  l'art.  85  de  la  convention  du  31  mars  1831, 
qui  a  servi  de  base  à  la  loi ,  porte  que  les  jugements  ren- 
dus sont  également  exécutoires  sur  les  territoires  de  tous 

m 

les  Etats  riverains. 

806.  Eu  ce  qui  concerne  les  traités  ;,  il  en  existe  trois , 
que  nous  allons  passer  en  revue. 

307.  Nous  avons  fait  mention  ,  au  n""  282 ,  des  traités 
successivement  conclus  entre  la  France  et  la  Suisse. 
L'article  1*'  du  dernier  de  ces  traités ,  en  date  du 
18  juillet  1828 ,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  jugements  défi- 
M  nitifs ,  en  matière  civile ,  ayant  force  de  chose  jugée , 
I»  rendus  par  les  tribunaux  français ,  seront  exécutoires 

•  en  Suisse,  et  réciproquement ,  après  qu'ils  auront  été 
»  légalisés  par  les  envoyés  respectifs  ,  ou  ,  à  leur  défaut, 
>  par  les  autorités  compétentes  de  chaque  pays.  » 

Ainsi ,  l'exécution  ,  en  France,  des  jugements  éma- 


988  coHpLrr  ou  loi*. 

aés  (les  Iribunaus  lit:! v cliques  ,  est  utUcliée  à  ta  siinpk 
legalisalion  de  l'envoyé  de  France,  de  maaière,  dil 
Grenier  ',  que  la  pertnwioQ  des  tribuaaux  fraDçais  n'esl 
ni  requise  ni  nécessaire. 

Cependant  ce  sérail  une  erreur  de  croire  que  l'huis- 
sier pourrait ,  en  vertu  d'une  etpêdilion  dament  lé^- 
Usée  d'un  jugement  rendu  en  Suisse,  procéder  en 
France  à  des  actes  d'exécution  ,  à  la  saisie  mobilière  ou 
immobilière  ou  à  l'emprisonnement  du  débiteur'.  L'ar- 
ticle 1"'  ilu  traité  doit  être  combiné  avec  l'article  Si5  da 
Code  de  procédure  civile;  on  ne  saurait  isoler  le  Inité 
de  la  disposition  de  ce  dernier  article ,  qui  est  général 
pour  tous  les  caA  d'exécution  forcée;  dès  lonleajo^ 
mcnts  rendus  et  les  actes  passés  en  Suisse  doivent .  aussi 
bien  (jue  les  actes  des  officiers  français  et  les  jui^'ements 
émanés  dos  tribunaux  français  ,  élrc  revêtus  de  la  for- 
mule exéculoire.  Cette  formalité  s'accomplit ,  sans  en- 
trer dans  l'uxamen  du  fond,  par  une  ordonnance  du  |>re- 
side(it<lu  tribunal  du  lieu  où  doit  se  faire  rcxécution. 
On  ne  saurait  reconnaître  ce  pouvoir  au  grellier,  comme 
lordonnaucc  du  30  août  1815  l'a  fait  pour  les  actes  ou 
jujiçements  révolus  des  formules  usitées  dans  les  i^ouver- 
nemcnls  antérieurs.  Dans  ce  dernier  cas  il  saj-'issait 
d'un  simple  travail  mécanique,  tandis  que,  quafit;iii 
Jui^euicnt  suisse,  il  faut  au  moins  examiner  si  l'acte  e)l 
un  ju{;emenl  et  s'il  est  légalisé  par  l'aulorilé  com- 
pétente- 

Ainsi ,  en  dernière  analyse  ,  on  peut  dire  que  le  ju- 
gement suisse  a  ,  par  lui-même  ,  en  France  .  l'autoril^ 
lie  la  cbose  ju[,'ée  ,    mais  non  pas   l'exécution    p.irce  :  li 
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n'obtient  cette  dernière  que  par  lappositiOD  de  la  for- 
mule exécutoire.  En  d'autres  termes,  nonobstant  le 
traité ,  l'exécution  des  jugements  rendus  en  Suisse  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  l'attache  des  tribunaux 
français  et  non  pas  sans  leur  intervention.  M.  Pardes- 
sus '  ajoute  que  le  traité  ne  saurait  obliger  les  magis- 
trats français  à  assurer  en  France  Texécution  d'un  ar- 
rêt étranger  qui  violerait  les  principes  de  notre  droit 
public  ;  qu'au  contraire  les  magistrats  pourraient  refu- 
ser l'exécution  par  ces  motifs. 

308.  Entre  les  États  du  roi  de  Sardaigneet  la  France 
il  existe  une  stipulation  analogue  à  celle  quia  été  cou- 
élue  avec  la  Suisse  ;  mais  elle  est  moins  impérative  pour 
les  tribunaux  respectifs.  Nous  en  avons  parlé  suprà ,  à 
l'article  Sardaigne, 

309.  Une  remarque  commune  aux  traités  conclus 
avec  la  Suisse  et  avec  la  Sardaigne ,  c'est  que  ces  traités 
ne  s'appliquent  pas  à  tous  les  actes  passés  dans  les  can- 
tons helvétiques  ou  dans  les  États  du  roi  de  Sardaigne, 
mais  seulement  aux  actes  passés  entre  un  Français  et 
un  membre  de  la  nation  avec  laquelle  le  traité  a  été 
consenti ,  ou  entre  deux  membres  de  cette  même  nation. 
Ainsi  la  cour  de  cassation  a  jugé,  le  10  mai  1831  '» 
qu'un  acte  passé  en  Suisse ,  entre  un  Français  et  un 
Milanais ,  ne  peut  conférer  à  ce  dernier  le  droit  de 
prendre  hypothèque  sur  les  biens  du  Français  situés  en 
France. 

310.  L'art.  16  du  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  la  Russie ,  du  11  janvier  1787,  renferme  une  disposi- 
tion qui  accorde,  à  certains  égards,  aux  jugements  ren-t 


«  T.  VI,  n<^  1488,  I». 
'  Sirey,  i83i,  I,  196. 
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dus  eo  Russie ,  rautorilé  de  Ifi  chose  jugée  en  France. 
Cet  article I  après  a^oir  habilité  les  héritiers  russeiàre- 
cueillir  en  Frauce ,  et  les  héritiers  français  à  recooll^ 
en  Russie ,  t^nt  les  biens  meubles  que  les  biens  immeu- 
bles de  leurs  parents  respectifs,  porte  textuellement: 
«  Dans  le  cas  où  il  s'élèyerait  des  contestations  sur  rhéri- 
■  tage  d'un  Russe  mort  en  France ,  les  tribunaoi  do 
9  lieu  où  les  biens  du  défunt  se  trouveront,  defnmt 
»  juger  le  procès  suivant  les  lois  de  la  France.  L'impé- 
»  ratrice  de  Russie  s'engage  à  faire  jouir,  dans  toute 
9  retendue  de  son  empire,  les  sujets  du  roi  très-chré- 
»  tien  d'une  entière  et  parfaite  réciprocité ,  rdativement 
f  aux  stipulations  reoferméesdans  le  présent  article '.■ 

Ainsi  les  tribunaux  français  ne  connaîtront  deljsiK> 
cession  des  Russes  morts  en  France  »  et  réciproqaeDeo( 
les  tribunaux  russes  ne  connaîtront  de  la  succession  des 
Français  morts  en  Russie,  que  relativement  aux  biens 
qui  se  trouveront  dans  leurs  territoires  respectifs.  Mais 
les  jugements  des  tribunaux  français  ou  russes,  rendus 
relativement  auxdits  biens,  ont  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  respectivement  en  Russie  et  en  France.  C'est  la 
décision  d'un  arrêt  de  cassation  du  15  juillet  1811,  déjà 
cité ,  rendu  dans  la  célèbre  afiaire  Cbampeaux-Gram- 
mont  contre  Gardon  *. 

On  peut  aujourd'hui  élever  la  question  de  savoir  si 
le  traité  de  1787  conserve  toujours  force  et  vigueur? 
L'art.  k6  de  ce  même  traité  en  avait  &xé  la  durée  à 
douze  ans  :  on  ne  trouve ,  dans  les  recueils  des  traités, 
aucune  convention  qui  en  ait  prolongé  les  eSets  d'une 
manière  expresse.  Le  traité  de  paix  entre  la  France  et 


'  Martcns,  Recueil  des  traités,  t.  III,  p.  i  et  suit. 
'  Rëperloire,  ▼"  Jugement ,  §  7  his. 
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la  Russie  »  du  8  octobre  1801,  ainsi  que  l'art.  37  de  ce* 
lui  de  Tilsilt  (1807),  déclarent  que  les  relations  de 
commerce  seront  rétablies  sur  le  même  pied  qu'elles 
étaient  ayant  la  guerre  ;  mais  ces  termes  peuvent  être 
regardés  comme  n'ayant  remis  en  vigueur  le  traité  de 
1787  que  pour  le  temps  qui  restait  encore  à  courir,  dé- 
duction faite  de  celui  pendant  lequel  il  avait  été  sus- 
pendu par  les  deux  guerres.  Les  traités  de  paix  de  181fc 
et  1815  gardent  le  silence  sur  ce  point. 

311.  Il  va  sans  dire  que  la  simple  réciprocité,  sans 
traité  formel ,  ne  suffit  pas  pour  attribuer ,  en  France , 
aux  jugements  rendus  dans  un  pays  étranger,  l'autorité 
de  la  cbose  jugée  '. 

Fcitix. 
{La  suite  à  un  prochain  cahier,) 


LXYII.  De  la  saisine  héréditaire ,  et  après  le  droit  ci^^il 

français, 

Far  M.  Victor  RioiOT,  STocat,  docteur  eo  droit ,  à  Strasbourg. 
(Saitcetfio.  F",  plut  haut,  p.  777.) 
CBAFirai  III.  Det  dIPBU  de  la  Mitiiia  hérédlUlre. 

Dès  Tépoque  à  laquelle  se  produit  la  saisine  hérédi- 
taire ,  chaque  héritier  ou  légataire  universel  qui  se 
trouve  saisi  de  plein  droit  est  réputé  ,  non-seulement 
propriétaire ,  mais  encore  possesseur  de  l'hérédité  jus- 
qu'au partage.  Il  résulte  de  celte  règle  que,  jusqu'au 
partage,  l'interruption  delà  prescription  faite  patTun 


1  Merlin  ,  Qnettiont  de  droit ,  ▼<>  Jugemeat ,  $  i5  ;  Grenier,  des 
hypothèques,  n»  s  16;  M.  Persil,  Régime  hypothécaire,  sur  l'art.  sm3, 
n®  21. 
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des  hérîlîers ,  TactioD  possessoîre  intentée  par  lui,soot 
valables  même  poar  ^s  cosuccessibles.  H  en  résolu  en* 
core  que,  jusqu'au  partage ^  chacun  des  faéri tiers, Vn 
même  qu'il  a  des  cohéritiers ,  peut  demander  aux  tien 
qui  n'héritent  point  avec  lui  la  délivrance  de  tonte U 
succession  '.  La  dernière  conséquence  que  nous  veDons 
de  déduire  n'établit  aucune   injuste  préférence  entre 
copartageants  ;  car  l'héritier  qui  a  géré  et  administré b 
succession  est  tenu  de  rendre  compte  à  seacobéritien, 
non-^seulement  de  son  administration  personndle ,  maii 
encore  des  administrations  qui ,  depuis  ronverture  de 
la  succession,  ont  précédé  la  sienne,  et  dont  il  a  dû  exiger 
les  comptes  ;  sauf ,  s'il  y  a  lieu  »  son  recours  contre  ceux 
qui  les  lui  ont  rendus  *.  L'un  des  héritiers  a-t-il ,  innt 
le  partage,  perçu  des  fruits  provenant  des  bienicfeli 
successioi^  ?  Il  en  doit  compte  à  la  masse  générak  ie 
J'hérédité.  (  Fructus  augent  hœreditatem  \  )  Gei  fruits 


*  L'on  ne  peut  lui  oppo«er  rezceptioop/ur/iun  cohœredMm,  admiie 
en  droit  romain  ;  ^.1.  s,  Dig,  si  part  hœred.  petai .  (5,4).  T.  à  ce 
fujet  :  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du  1 9  janvier  i83i  (Sir.,  3i. 
U,  176);  Arrêt  de  la  cour  de  Golinar,  du  28  fërrier  i8i5  (Sir.,i5, 

11,174). 

*  Nonobstant  art.  1372  et  1996  du  C.  civ.  —  F^,  Arrêt  delà 
cour  de  cass.  (req.  rej.)«  du  35  mars  1840  (Dallez,  1840, 1,  164 et 
i65). 

*  r.].2o,$%Zeiîiy  Dig,  de  hœred.  pet.  (5,3) ;  1.  1 78,  Dig, ée 
i^rb,signif,  (5a,  16);  Contt.  s,  G.  depeiit,  hœred,  (3.5i);  Coiist.9et 
17,  C/amil,  crcisc,  (3 ,,36).  Les  règles  si  équitables  dé  la  lêgiiUtiaD 
romaioe ,  relativement  au  point  qui  nous  occupe ,  avaient  gàiêra- 
lement  été  admises  dans  Vancien  droit  français  (^.  Domat,  Ltit 
civiles t  Ht.  i,  t.  4,  sect.  s,  art.  6  et  tit.  i,  sect.  12,  art.  3  ;  Pothier, 
Traité  de  la  propriété ,  n**  400  et  416  ;  Lebrun,  op.  eit,^  \W.  4,  ch.  1, 
n*  20  ;  f^,  aussi  les  arrêts  rapportés  par  Doperrier).  Elles  ont  été 
sanctionnées  par  plusieurs  dispositions  du  Code  civil. 
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dont  pas  seulement  le  caractère  de  simples  intérêts  ou 
innuités  ;  ils  constituent  un  véritable  capital  qui  aug- 
mente la  masse  héréditaire  et  peut  même ,  le  cas  échéant, 
derenir  la  matière  d'une  soulte  anticipée  de  partage.  A 
raison  de  la  restitution  de  ces  fruits ,  on  peut  demander 
que  le  partage  s  elTectue  en  biens  corporels  héréditaires  '. 
Bn  présence  de  Tarticle  8t6  du  Code  civil ,  qui  décide 
jae  le  partage  peut  être  demandé,  même  quand  Tun  des 
béritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la 
luccèssion  »  on  ne  peut  admettre  d'exception  pour  les 
biens  mobiliers.  La  règle  :  eu  fait  de  meubles  possession 
iraut  titre  (art.  2279  du  Code  civil  ) ,  n'est  applicable  ni 
lu  cas  où  la  possession  n'a  été  exercée  que  sur  une  chose 
indivise ,  ni  au  cas  où  la  qualité  d'héritier  existe  comme 
Litre  légal  pour  contredire  la  possession  de  celui  qui 
détient  la  chose,  même  de  bonne  foi .  Lliéri  tier  réclamant 
peut  agir  contre  le  possesseur  par  action  personnelle  aux 
Rns  d'obtenir  les  valeurs  mobilières  (  ou  le  prix  en  pro^ 
venant ,  si  elles  ont  été  aliénées) ,  qui  se  trouvent  dans 
les  mains' de  ceux  qui  les  ont  recueillies  soit  comme  lé- 
gataires ,  soit  comme  héritiers  *.  Après  le  partage  ,  le& 
droits  du  cohéritier  et  du  copartageant  se  trouvent  en- 
core garantis  par  les  dispositions  des  articles  S8h  à  893 


*  Argament  art.  818  ,  819  ,  83o  et  856  du  G.  cit.  —  P^.  notam- 
ment en  ce  sens  :  arrêts  de  la  conr  de  cassation  des  3  3  février  18^1^ 
{Gp,  eass.y  Sir.,  39, 1,  148)  et  18  décembre  1899  (CVV.  eau,.  Sir.,  40» 
1,  86  à  89).  Arrêt  de  la  conr  de  Toulouse,  dti  10 mars  1821  (Sir.,  »4,. 
H,  68).  O^mparez  à  ce  sujet  :  Fouet  deConflans,  Esprit  de  iajurupr^ 
tur  letsueeett,,  p.  817  et  suit. 

*  F",  Troplong ,  Comment,  sur  le  titre  de  la  prescription  ,  t.  Il  , 
n"*  1043  et  suiv.— f^.  aussi.  Arrêt  de  la  conr  de  cass.  (CcV.  caês\)  du 
10  féTrier  1840  (Sir.,  40,  1 ,  672  à  574)- 
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du  Code  civil  ^  et  par  les  privilèges  qu'établissent  les 
articles  2103  (  o^  3)  et  2109  du  même  Code. 

L'entier  exercice,  la  libre  jouissance  des  droits  delà 
persoQue  béréditairement  investie  de  la  saisine  se  troa- 
vent ,  avec  raison  •  restreints  par  les  droits  qu'ont  sei 
cobéri  tiers ,  $ea  colégataires  et  les  personnes  qui  arrivent 
à  la  succession  sans  représenter  celui  auquel  elles  suc- 
cèdent ;  mais  ces  restrictions  n'empécbent  pas  que  l'hé- 
ritier saisi  n'acquière  tant  activement  que  passivement 
la  qualité  juridique  du  défunt ,  à  laquelle  il  est  subrogé 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  succession  .  sauf  les  excep- 
tions expresses  de  la  loi  '.  Toutes  les  obligations',  toos 
les  biens ,  droits  et  actions  du  défunt  qui  sont  transmis- 
sibles(  c'est-à-dire  qui  ne  se  trouvent  pas  soumis  à  âne 
condition  résolutoire  dont  l'événemeut  est  accomp/i, 
qui  ne  sont  point  exclusivement  attachés  à  la  personne 
du  défunt  et  comme  tels  éteints  avec  lui)  *  passent  de 
plein  droit  à  l'héritier. 

Dans  le  cas  où  ily  a  réduction  de  donations entre-^ifs^ 
pour  former  la  réserve  légale  des  descendants  ou  asceo- 
dauts  d'un  donateur ,  les  personnes  qui  jouissent  de 
cette  réserve  ont  droit  aux  fruits  de  ce  qui  excède  la 
portion  disponible  à  compter  du  jour  du  décès  du  dona- 


^  F",  par  exemple  art.  870,  1669  et  167s,  alin.  s,  daCodecÎTil. 
—  La  divisibilité  des  dettes  et  charges  de  la  snccessioa  s'opère  en 
général  de  plein  droit  (^.  C.  cit.,  art.  873,  et  laao  à  issS}. 

*  Qui  pacitcUur  sihi  hœredique  tuo  pacisci  inieili^iur.LutSda 
tant  actifs  que  passifs  des  cpQTeotions  s  étendent  aux  héritien  à» 
parties  contractantes ,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  é'mt 
disposition  spéciale  de  la  loi  (  ^.  par  exemple  ,  art.  1614  ,  17^' 
i865 ,  2oo3  duC.  civ.),  d'une  clause  de  la  couTOition  00  deU 
nature  même  du  contrat  (  P^.  par  exemple  art.  soi  7  ),  Code  ciiil- 
art.  1 12  2. 
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leur  y  si  la  demande  en  réduction  n  été  faite  dans  Tannée 
k  partir  de  celte  époque  ;  sinon,  du  jour  de  la  demande 
(  F^ojr.  article  928  du  Code  civil).  Il  en  est  de  même  à 
l'égard  des  donations  par  contrat  de  mariage  faites  con« 
formément  aux  articles  108â  et  1098  du  Gxie  civil.  Mais 
ceux  des  biens  qui,  compris  dans  ces  diverses  donations , 
ne  sont  pas  sujets  à  retranchement  pour  la  réserve  lé* 
gale ,  ne  tombent  pas  dans  la  succession  ;  ils  ont  été 
donnés  d'une  manière  irrévocable;  les  héritiers  du  do- 
nateur ne  peuvent  donc  pas  en  être  saisis. 

Quoique  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
ne  produisent  d'efiet  réel  qu'au  moment  du  décès  du 
donateur ,  le  donataire  est  néanmoins  saisi  irrévocable* 
ment,  dès  le  moment  de  la  donation,  du  droit  de  prendre, 
lora  du  décès  du  donateur,  les  biens  qui  lui  ont  été 
donnés.  Ainsi  l'époux  donataire  n'est  pas  tenu  de  de- 
mander aux  héritiers  de  l'époux  donateur  la  délivrance 
des  biens  dont  on  lui  a  fait  donation  par  contrat  de  ma- 
riage '. 

Les  règles  sur  la  saisine  légale  sont  applicables  à  la 
personne  instituée  pour  tous  les  biens  qu'on  laissera  en 
mourant.  Cette  personne,  par  l'institution  contractuelle, 
a  été  investie  de  la  qualité  d'héritier  dans  l'acception 
légale  de  ce  mot.  Elle  peut  renoncer  et  jouit  du  bénéfice 
d'inventaire. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  appartenant  à  des  tiers, 
la  saisine  de  l'héritier  a  tous  les  vices  comme  tous  les 


^  f^.  notanment  en  ce  mim:  Toallier,  op,  eii,,  t.  V,  n»  9ti; 
Grenier,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  458  ;  ^.  aussi.  Arrêt  de  )a  cour  de  Paris, 
du  39  août  i834  (Sir.,  34  ,  Il ,  643  ).  Le  pounroi  contre  cet  arrêt  9^ 
été  rejeté  par  la  cour  de  cassation  le  S  aTril  i83fî  (  y.  Sir. ,  S; ,  1 , 

35). 
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avantages  de  la  possession  que  le  défaut  avait  au  mo- 
ment de  sa  mort  '.  Le  défunt  possédait-il  précaireiMnt? 
la  saisine  légale  n'aura  point  pour  effet  d'attribuer  ï 
l'héritier  une  autre  possession  ;  jouissait-il  d'une  pos- 
session avec  juste  titre  et  bonne  foi  ?  son  Buocessear  ne 
pourra  usucaper  la  propriété  qu'en  achevant  la  prescrip- 
tion requise  à  cet  égard  ;  enfin ,  le  défunt  possédait-il 
sans  titre?  l'héritier  aura  comme  lui  besoin  decooti- 
nuer  la  prescription  trentenaire ,  à  moins  qu'il  nepaiiie 
en  commencer  une  plus  courte  fondée  sur  sa  bcmnefoi 
et  sur  un  juste  titre. 

On  ne  peut  laisser  à  son  héritier  une  possession  qo'os 
n^avait  pas  soi*  même.  Ainsi ,  par  exemple ,  l'héritier  n'a 
que  la  simple  détention  de  ce  qui  a  été  confié  eo  d^ 
au  défunt ,  et  cela  jusqu'à  la  revendication  du  proprié- 
taire ;  il  ne  peut  s'en  dire  saisi  '. 

La  nature  même  de  la  saisine  héréditaire  repoone 
ridée  qu'elle  puisse  servir  de  base  h  l'usucapion';  car 
si  la  saisine  légale  fait  continuer  de  plein  droit  la  pos- 
session qu'avait  le  défunt  à  Tépoque  de  l'ouverture  de 
la  succession,  elle  ne  défère  point  une  possession noa- 
velle.  Mais ,  comme  elle  est  la  conséquence  d'une  qualité 
reconnue  et  des  droits  qui  y  sont  attachés ,  la  saisine 
héréditaire  emporte  plus  que  présomption  d'un  droit, 
et  suffit  pour  fonder  une  action  possessoire.  Avant  de 
s'être  mis  de  fait  en  possession  de  l'hérédité ,  l'héritier 

*  Comparez  art.  3  235  et  nZj  du  G.  cit. — f^.  Toallier,  op.eit., 
i,  IV,  n«  8i;  Zachariœ,  Court  de  dr,  cip.fr,  (trad.  de  MM.  Aobryet 
Rau),  $  s  16,  note  9.  F',  aussi  :  Pothier,  De  la  propriété^  n*  33i  \Dt 
la  prescription,  n®  1 1  s. 

*  Comparez  art.  1935  et  1936  duC.  cit. 

'  ^.  notamment  Zachariae ,  <v>.  cit.  (  traduction  de  MM.  Anbry 
et  Rau),  S  209,  note  3. 
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est  noD-seulement  autorisé  à  exercer  toutes  les  actions , 
même  possessoires ,  que  le  défunt  avait  le  droit  de  former 
lui-même ,  ou  h  suivre  toutes  celles  que  ce  dernier  avait 
formées  ' ,  il  peut  encore  >  en  qualité  de  possesseur  de  la 
succession ,  intenter  des  actions  possessoires  contre  tous 
ceux  qui  se  seraient  mis  en  possession  des  objets  de  l'hé- 
rédité depuis  la  mort  de  celui  auquel  il  a  succédé.  Lors- 
que l'héritier,  avant  de  remplir  les  formalités  du  bénéfice 
d'inventaire ,  a  intenté  une  complainte ,  il  ne  peut  par 
cela  seul  être  déclaré  héritier  pur  et  simple ,  si ,  durant 
la  procédure ,  il  n'a  point  pris  cette  qualité.  En  effet ,  la 
complainte  étant  une  action  qu'il  faut  exercer  dans 
l'année  du  trouble  (  F^.  Code  de  procéd.  civ.  ^  art.  S3), 
sert  à  conserver  la  possession.  Or,  il  est  de  règle  que  les 
actes  purement  conservatoires  ne  sont  pas  des  actes 
d'adition  d'hérédité  quand  on  ne  s'y  est  point  porté  hé* 
ritier  '. 

Il  importe  de  remarquer  que  la  saisine  de  l'héritier 
ne  brise  pas  les  liens  de  la  possession  que  celui-ci  com- 
munique. Aussi  n'a-t-elle  point  pour  effet  d'empêcher 
la  jonction  de  la  possession  du  défunt  à  celle  des  léga- 
taires ou  des  successeurs  qui ,  dès  le  décès  de  celui  au- 
quel ils  succèdent,  ont  droit  à  la  délivrance  de  leurs  legs 
ou  de  leurs  parts  héréditaires'. 


*  F',  Chabot,  op.  cit.,  sur  l'art.  714,  n»  4  ;  Tonllîer,  op.  cit.,  t.  IV, 
n«  8)  ;  Delaporte  et  Riffë-Caubray,  Pandeeies  franc,  (nir  l'art.  714  du 
C.  civ.). 

*  Art.  779  du  C  ciT.^Goroparex ,  dans  le  sens  de  l'opinion  que 
non»  aTont  émise  ,  Lebma,  op.  cit.,  \vr.  3,  ch.  1,  n«  i5. 

>  Argument  art.  n35  dn  C.  civ.  ;  comparez  Ulp,  leg.  i3 ,  jj  10, 
Dig.  de  adq.  fcl  amitUposHu.  (41»  s).  ^*  notamment  à  ce  sujet: 
TroploDg,  De  la  prescription,  l.  1 ,  n^  4*8  •  467?  Merlin.  Rip.y 
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Tant  que  rhéritier  légalement  saisi  na  point  accepté 
la  succession»  ses  droits  se  réduisent  à  faire^  dam  l'inté- 
rêt de  l'hérédité,  les  actes  purement  censervatoira ,  ie 
surveillance  et  d'administration  provisoire  ^ ,  par  lui- 
même  ,  s'il  en  est  capable  »  sinon  par  le  ministire  dW 
trui ,  avec  l'assistance  et  moyennant  l'oba^vatioo  des 
formalités  que  la  loi  prescrit. 

Les  anciens  auteurs  '  appelaient  la  saisine  héréditaire 
saisina  juris  non  facti  ;  et  l'on  peut  dire ,  en  efiet ,  que 
c'est  surtout  le  droit  de  possession  qui  la  caractérise.  Ce 
droit)  aussi  bien  que  celui  de  posséder,  passe  à  l'héritier 
dàs  l'instant  où  la  saisine  s'opère.  Une  telle  transmission 
lie  dépend  pas  du  fait  de  la  possession.  Sans  la  posses- 
sion réelle  y  la  saisine  héréditaire  parait  être  une  sorte 
d'abstraction.  Elle  existe  cependant  y  elle  prodait  cer- 
tains effets  à  cause  d'une  fiction  juridique  et  parce qudle 
est  la  conséquence  d'une  qualité  reconnue  et  des  droits 
que  le  législateur  y  a  attachés.  Mais  elle  ne  met  point 
alors  obstacle  à  ce  qu'une  personne,  autre  que  l'héritier 
véritable ,  puisse  se  rendre  possesseur  de  tout  ou  partie 
des  biebs  héréditaires  par  les  moyens  autorisés  par  la 
loi. 

L'héritier  saisi  peut  en  général  (  P^oy.  Kiceptitm, 
art.  1008  du  Code  civil)  se  mettre  lui-même  en  possession 
réelle  de  tous  les  objets  de  la  succession.  Souvent  rien  ne 
s'oppose  (et  cela  est  même  utile  pour  l'administration, 
pour  la  conservation  des  droits ,  des  actions  du  défunl]. 


V»  Prtitription ,  lect.  i ,  J  6,  art.  3 ,  n»  8  j  Vaseille,  Ti^îi  du  p^s- 

^  y,  C.  oiv.,  art.  779  et  796* 

'  ^.,  psr  exemple,  de  Lauriére  sur  Loisel,  intt^  eouiam,,  lir.  h 
lit.  5,  règle' 1;  Le  grand  coutmmier,  \ir,  %,  chap.  ti,  p.  140. 
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à  ce  que  l'héritier  saisi  réunisse  la  possession  de  fait  au 
droit  de  posséder  ;  mais  Texistence  de  cet  état  de  choses 
ne  confère  point  à  l'héritier  le  droit  de  jouir  des  biens 
héréditaires  et  d'en  faire  les  fruits  siens.  La  saisine  est 
pour  ainsi  dire  en  suspens ,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait 
pris  parti  sur  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  la  suc* 
cession  '.  Si  l'habile  à  succéder  se  porte  héritier  pur  et 
simple,  l'efTet  de  son  acceptation  remonte,  en  vertu  de  la 
saisine,  à  Tépoque  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  tous 
les  fruits  échus,  depiii*  cette  époque  jusqu'à  son  accep- 
tation ,  lui  appartiennent,  sauf  les  droits  des  tiers  qui 
auraient  possédé  de  bonne  foi  '.  Si  Phéritier  renonce  à  la 
succession ,  sa  qualité  se  convertit  en  celle  d'un  simple 
gérant  d'affaires  {Voy.  chap.  k^  ci-après).  Enfin,  s'il  ac- 
cepte sous  bénéfice  d'inventaire,  il  ne  perd  point  la  sai- 
sine de  plein  droit.  Considéré  comme  administrateur,  à 
l'égard  des  créanciers  de  la  succession  ,  il  a ,  après  le 
payemeot  des  dettes  et  des  charges  héréditaires  ,  droit 
au  résidu  des  fruits  comme  h  celui  de  tous  les  autres 
objets  de  l'hérédité.  L'abandon  des  biens  de  la  succession 
auquel  il  peut  recourir  après  avoir  accepté  soua  béné* 
fice  d'inventaire  ,  n'équivaut  pas  à  une  véritable  renon- 
ciation de  sa  part;  semelhœressemperhœres^,  Getaban- 


^  F^,  Potbier,  Traité  des  successions,  cb.  3,  sect.  2,  alin.  19;  Mal- 
pel,  op»  cit,^  n"  179. 

'  Comparez  Cbabot,  op,  cH,,  sur  l'art.  714,  n»  10,  alio.  3. 

'  Aprèi  quelque  temp«  de  vacillation,  ce  point  de  jurisprudence 
el  de  doctrine  est  aujourd'bui  solidement  établi.  F",  en  ce  sens  :  Cba- 
bot ,  op,  cii,,  sur  l'art.  802 ,  n®  S ,  alin.  3  et  suit.  ;  DeWincourt ,  op, 
cit. ,  t.  11 ,  p.  3i  ;  Grenier,  op,  cit, ,  t.  II ,  n*  5o5  ;  Pandeeies franc, , 
t.  Il ,  p.  joJ  ;  Duranton,  op.  cit,,  t.  VII,  n«  42  &  45  ;  Vaieille,  Bès 
success, ,  sur  l'art.  802  ,  n»  8.  f^,  aussi  :  Arrêts  des  cours  de  Paris 
(  10  août  1809,  Sir. ,  10,  II,  191  ;  3  avril  i326,  Sir.,  16,  II ,  3i6; 
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don  ,  qui  d'ordinaire  se  fait  par  acte  signifié  aux  partio 
intéressées  ou  passé  entre  elles ,  est  une  espèce  de  of- 
sion  des  biens  de  la  succession.  Si ,  après  l'acquit  dt 
toutes  les  dettes  et  charges  héréditaires ,  il  reste  qm 

•■  t         r       I  I    ■       I.       I 

1 2  mai  1837,  Sir.,  ^7, 11 ,  391  ;  s6  jain  i838» Sir.,  S8> U,  473),  de 
Liège  (3i  juillet  1811),  de  Douai  (s6  juillet  1816  »  Sir.,  17, 11, 16S), 
de  Metz  (32  mai  1817),  de  Colmar  (8  mars  1820  ,  Sin,  so,  II,  168], 
de  Toulouse  (39  mars  i8ds.  Sir.,  3i,  II,  35i),  de  Grenoble  (18 mm 
i835 ,  Sir. ,  36 ,  Il ,  47  ;  4  juin  i836  ,  Sir. ,  37,  II ,  109) ,  de  Ijoù 
(i3  arril  1837,  Sir. ,  37,11 ,  4^3),  de  Pau  (34  novembre  18)7,  Str., 
38 ,  11 ,  377  )  ;  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  s  i  décembre  i8s) 
{req.  ry,.  Sir.,  3o,  1 ,  3)»  1*'  féTrier  i83o  (Civ,  east.^Sir,, 3o,I, 
137),  s5mars  1840  (re^.  rej..  Sir.,  40  »  1 ,  4S6  ).  f^.  pour  ropiniao 
contraire  :  MaleTÎlle ,  op,  cit.,  t.  Il ,  p.  s8o;  Toollier,  op,  eii.,  MY, 
n<>  341;  Merlin,  A<}9., y*" Bénéfice d*inventaire,  n»  i5,  et  Qaeti.dedr. 
$  S ,  art.  1*;  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  6  juin  i9i${G'- 
cats»y  Sir.,  i5 ,  1 ,  319) ,  et  arrêts  des  cours  de  Lyon  (14  msi  ili^t 
Sir.,  i3  s  II ,  344)1  de  Bordeaux  (17  féirrier  1826 ,  Sir.,  sS.lI^SiS), 
de  Nancy  (4  janvier  1827,  Sir.,  17,  II,  aSg).  —  Sous  Fempire de 
l'ancien  droit  français ,  la  jurisprudence  et  la  plupart  do  aoteon 
avaient  déjà  admis  une  décision  semblable  à  celle  que  nous  afooi 
émise,  f^.  notamment  Tacte  de  notoriété  du  Chfitelet  dePtfis,  en 
date  du  18  mars  1713;  les  sentences  du  parlement  de  Paris,  dei 
20  avril  1682,  2  septembre  1755  et  23  juillet  1766;  Bacqnet,  Dr.èt 
Juii»,  ch.  i5,  n<^  34  ;  Basnage,  sur  l'art.  69  de  la  coût,  de  Nonnsn- 
die;  Chabrol,  sur  Fart.  38,  lit.  12,  de  la  coût.  d'Auvergne;  Pothier, 
io  T^'aité  des  suceess,,  p.  383;  2»  Jniroduct,  au  iit.  17  de  /«cwf. 
d Orléans;  Denisart,  y^  Renonciation,  n»  22  et  v»  Binif.  d*inptniëirtf 
n^  29.  P^,  en  sens  contraire:  Fnrgole  ( 7>ïi/f ^  eUs  itstamenU^  ch.  10, 
sect.  3 ,  n®  70) ,  et  Lebrun  {op.  cit.^  liv.  3 ,  ch.  4 ,  n<«  84  et  85.  Son 
commentateur  Espiard  le  combat  sur  ce  point  ).  —  L*acte ,  fait  so 
greffe,  par  lequel  Phéritier  bénéficiaire  déclare  renoncer  àla  bd- 
cession  ,  peut ,  tout  au  plus ,  d'après  les  circonstances  delà  caose, 
dont  lappréciation  appartient  aux  juges  du  fond ,  être  coosidéré 
comme  un  simple  abandon  fait  en  vertu  de  Part.  S02  du  C.cif. 
^,  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25  mars  1 840  (reg.  rej.  Sir  40, 
I,  456). 
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portion  libre  <les  biens  abandonnés  ,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  en  n  fait  l'abandon  n'en  est  pas  exclu  ;  mais 
il  ne  se  trouve  pas  non  plus  déchargé  de  l'obligation  du 
rapport  h  l'égard  de  ses  cohéritiers. 

Quand  l'héritier  saisi  meurt  avant  d'avoir  accepté  ou 
répudié  la  succession,  avant  même  d'avoir  eu  connais- 
sance de  l'ouverture  de  celle-ci,  ne  mourùt-il  qu'un  mo- 
ment après  avoir  été  appelé  à  succéder,  il  transmet,  con- 
fondue dans  son  patrimoine,  l'hérédité  qui  lui  est  échue  ; 
ses  héritiers  personnels  en  sont  saisis  de  son  chef,  et 
peuvent  l'accepter  on  la  répudier  en  exerçant  la  faculté 
que  le  défunt  a  eue  lui-même  ^  Il  y  a  plus  :  le  parent 
d'un  degré  éloigné  ,  qui  ne  peut  arriver  à  la  succession 
du  défunt  que  par  la  répudiation  de  l'héritier  plus  pro- 
che en  dcirré ,  est-il  mort  avant  cette  répudiation  ?  Si 
l'héritier  premier  en  degré  vient  par  la  suite  à  renoncer 
à  rhérédité,  le  parent  appelé  à  succéder  à  défaut  de  co- 
héritiers du  renonçant  est  réputé  avoir  transmis  la  suc- 
cession à  ses  propres  héritiers  ,  qui  peuvent  l'accepter 
ou  la  répudier  de  son  chef  ;  car,  en  vertu  d'une  fiction 
rétroactive,  sa  saisine  remonte  au  jour  de  Touvertuve  de 
la  succession  '. 

Le  principe  de  la  saisine  légale  de  l'héritier  dispense 
celui  qui  l'invoque  de  prouver  que  la  succession  a  été 
réellement  possédée  par  le  défunt.  Aussi  la  partie  qui 
soutient  avoir  droit  à  un  bien  recueilli  par  un  de  ses  au- 
teurs à  titre  d'héritier  n'est-elle  pas  tenue  de  justifier 
que  cet  auteur  avait  de  fait  pris  possession  de  ce  même 


*  r.  C.  CIT.,  art.  781  ;  comparez  art.  78».  Ce  droit  de  transmis- 
sion est  surtout  remarquable  lorsque  plusieurs  personnes  périssent 
dans  un  même  événement.  (Comparez  art.  720  à  722  du  C.  civ*) 

'  P^,  Potbier,  Traité  de4  succett,,  cb.  3,  sect.  2. 

I.    3'  SÉRIE.  64. 
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bien,  el  iiu'il  le  déteDaità  titre  (l'héritier  lors  àe  son  dé- 
cès '. 

La  saisine  hércditaiie,  souvent  si  nTunla{;euse  pour 
les  personnes  qui  en  sont  investies,  profite  aussi  nu> 
créanciers  (le  l'hérédité.  L'article72Vdu  Codecivtl  porif 
eïpressément  que  les  héritiers  légitimes  ne  se  trourcot 
saisis  de  tous  les  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  que 
sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  suc- 
cession. 11  ne  faut  pas  cependant  conclure  de  celte  dis- 
position de  loi ,  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession rhéritier  présomptif  se  trouve  ,  en  vertu  de  la 
saisine  léi^ale,  obligé,  personnelle  meut  et  sur  son  propre 
patrimoine,  h  l'acquit  dea  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion qu'il  est  appelée  recueillir.  La  saisine  Ic^nle  s'opère 
sans  la  volonté  de  l'iiérilier;  mais  sa  volonté  conirairc 
peut  empêcher  qu'elle  ne  soit  pour  lui  une  cause  lie  ruine 
Jamais  le  droit  françiiis  n'a  reconnu  d'iiérilicrs  néces- 
saires. Aussi  la  maxime /e  mort  iaisil  le  fi/"  avait-elle  a 
sa  suite  le  correctif  inséparable,  nul  n'est  héritier  qui  ne 
veut.  Le  Code  civil  a  pareillement  adopté  cette  seconde 
roa&itne  '. 

Les  créanciers  de  la  succession  peuvent  immcdiale- 
ment,  du  moment  de  son  ouverture,  diriger  leurs  actions 
contre  l'bérilier  qui  en  est  saisi  de  plein  droit.  Mais,  «lu 
moins  en  réi;lc  i^énérale',  s'ils  actionnent  une  seule  tles 
personnes  au\(|uclles  la  succession  est  déférée  .  ils  doi- 
vent scinder  leurs  artioiis  et  les  exercer  proporlionnelle- 


!>..  Sir,,  Mi.  I.  :«.''). 

m|iiitiv  reppii'l.nnl.  infià.  olisf 
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nient  à  la  part  héréditaire  de  celui  contre  lequel  ils 
agissent'.  Quand  le  temps  de  la  prescription  de  leurs 
actions  est  sur  le  point  d'expirer,  les  créanciers  de  la 
succession  ont  le  plus  grand  intérêt  h  actionner  de  suite 
les  héritiers*.  Ceux-ci  ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  manifesté 
leur  volonté  d'accepter  la  succession  qui  leur  est  échue, 
sont  autorisés  à  opposer  aux  créanciers  du  défunt  une 
exception  dilatoire  résultant  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  sur  l'accepta  lion  ou  la  renonciation^. 
Durant  ces  délais,  l'héritier  présomptif  ne  peut,  malgré 
la  saisine,  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  les  créan- 


>  Comparoz  art.  870  à  876  du  C.  civ.  —  La  question  de  savoir  si 
dans  l'ancieii  droit  français  la  saisine  pouvait  être  rétorquée  contre 
rhëritier  était  viTement  controversée.  ^.  notan^ment  Lebrun,  op, 
cit, ,  liv.  3  ,  ch.  1  ,  u<^  36.  Sous  l'empire  de  la  législation  intermé- 
diaire ,  la  cour  de  cassation  ,  par  ariét  du  ii  floréal  an  X  (Sir.,  i , 
J  ,  4so),  avait  jugé  que,  pour  actionner  en  justice  l'héritier  appelé 
par  la  loi  à  une  succession ,  il  n'était  pas  nécessaire  de  prouver  que 
cet  héritier  avait  accepté  ;  qu'il  suffisait  que  l'héritier  ne  prouvât 
pas  sa  renonciation.  De  nouveaux  doutes  s'étaient  élevés  depuis  la 
promulgation  des  Godes  civil  et  de  procédure  civile.  La  cour  de 
Bordeaux  ayant  déclaré  nulle  une  assignation  qu'un  créancier  de  la 
succession  avait  donnée  à  un  héritier  pendant  les  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  son  arrêt  fut  cassé  par  la  cour  suprême 
(ciV.  eass. ,  10  juin  1807  ;  f^.  Sir. ,  7  ,  1 ,  291  à  194  ) ,  en  vertu  des 
règles  sur  la  saisine  héréditaire.  Cette  dernière  décision  a  été  géné- 
ralement approuvée  par  les  auteurs  :  ^.  notamment  TouUier,  op, 
cit.^  t.  IV,  n°  83;  Durauton,  op,  cit.,  t.  VI,  n°  58;  Pandeciet  franc., 
comment,  sur  les  art.  714  et  795  du  C.  civ.;  Dalloz  ,  Jur.  gén,, 
U  XII,  p.  265,  n«  3.  ^.  aussi  en  ce  sens:  Arrêt  de  la  cour  de  Douai, 
du  4  mars  1811  (Sir.,  12,  11,  392).  Nous  ne  concevons  pas  comment 
la  cour  de  Liège  (par  arrêt  du  4  janvier  1S12  ,  Sir.,  i3,  11 .  32B)  a 
pu  juger  en  sens  contraire. 

*  ^.  en  effet  art.  2269  duC.  civ. 

•  f^.C  civ.,  art.  79.5  el  suiv.;C.  de  procéd.  civ.,  art.  174. 


friiis  de  poursuite  .^f, 

cialion  à  l'Iiéréditc;  encore  ces  f 
de  la  succession  .  si  l'héritier 
connaissance  delà  mort  de  son 
dont  il  jouissait  ont  été  insull 
contestations  survenues,  soit  i 
biens  héréditaires'.  Hormis  < 
objecterait  vainement  qu'il  s'ei 
biens  de  la  succession  ;  comme 
cbi  de  ta  saisine  par  une  renoo' 
pas  (voy.  art.  781^  du  C.  civ.  ) 


'  Art.  7)17  du  C.  cir. 

*  Un  acte  d«  notoriëlé  du  Chit«ti 
hérîli«n  direct)  et  le«  héritier!  colU 
*<■  Jhtlintion).  Eu  Breta^e,  l'abiK 
adraJM  ;  f.  Ut  principe!  de  Dnps 
IJT.  3,  ch.  1 ,  11°  37)  te  prononçait  co 
l'bërilier  était  tenu  d'accepter  ou  d 
il  ic  tronTait  ajoumé  aaz  611*  de 
]>orler  héritier.  De  noi  jour*  la  qii' 
du  C.  CIT.:  Pendant  ta  durée  det  di 


£ir    DROIT    FRANÇAIS.  1005 

cession  ont  dû  s'adresser  à  lui  pour  obtenir  le  payement 
de  leurs  créances  \  Il  semble  juste  de  décider  que  les 
héritiers  d'un  dej^ré  subséquent ,  saisis  par  suite  de  re- 
nonciation ,  ont  personnellement  un  délai  de  trois  mois 
et  quarante  jours  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
délai  qui  commence  à  courir  pour  eux  du  jour  de  la  re- 
nonciation de  l'héritier  du  degré  précédent  '.  Le  tribu- 
nal ,  usant  du  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  Part.  798 
du  Code  civil ,  accordera  sans  deute  un  nouveau  délai , 
s'il  est  justifié  que  l'acte  de  renonciation  n  a  pas  été  im- 
médiatement porté  à  la  connaissance  des  héritiers  sub- 
séquents. En  cas  de  poursuite  dirigée  contre  eux  après 
ces  délais,  l'article  799  leur  sera  aussi  applicable. 

L'héritier  présomptif  n'évite  entièrement  les  pour- 
suites des  créanciers  de  l'hérédité  qu'en  renonçant  à  la 
succession  en  temps  utile.  S'il  n'a  point  £ait  un  acte 
prouvant  son  intention  d'être ,  ou ,  pour  mieux  dire,  de 
rester  héritier,  il  conserve  la  pleine  liberté  de  renoncer; 
mais  dès  qu'il  a  accepté  la  succession  ,  il  est  en  règle  gé- 
nérale (corap.  art.  783  du  G.  civ.)  irrévocablement  hé- 
ritier. En  acceptant  l'hérédité,  l'héritier  présomptif  ne 
l'a  point  acquise,  il  a  seulement  annoncé  qu'il  entendait 
exercer  le  droit  ouvert  à  son  profit  ;  en  d'autres  termes, 
qu'il  renonçait  au  bénéfice  de  la  répudiation. 

La  saisine  de  plein  droit,  dont  la  loi  investit  l'héritier 
légitime,  fait  remonter  les  effets  de  l'acceptation  aujour 
même  de  l'ouverture  de  la  succession  (voy.  C  civ.  ^ 
art.  777).  Quand  l'héritier  se  trouve  dans  les  circon- 
stances voulues  par  la  loi  ' ,  il  peut  accepter  sous  béné- 

*  y,  Duraoton ,  op.  ci/.,  t.  VI ,  n<»  58. 

*  Argument  art.  786,  797  et  798  da  G.  civ. 

'  Comparez  art.  8uo  et  801  du  G.  cir.;  art.  988  (  loi  du  s  juin 
1841)  et  989  du  G.  de  procéd.  civ. 
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fice  (l'inventaire.  Ce  mode  d'acceptation  a  pour  effet  de 
ne  l'obliger  au  payement  des  dettes  que  jusqu'à  coDcar- 
rence  de  la  valeur  des  biens  qui  composent  rbérédité.ll 
lui  est  même  permis  de  se  décharger  du  payement  des 
dettes  de  la  succession  en  abandonnant  aux  créanciers  et 
'   aux  légataires  du  défunt  tous  les  biens  héréditaires.  Cet 
abandon  a  été  admis  par  le  législateur  uniquement  dans 
le  but  de  donner  à  l'héritier  bénéficiaire  la  faculté  de  se 
libérer  des  embarras  de  la  liquidation  ,  qui ,  dans  ses 
prévisions ,  ne  devait  lui  laisser  aucun  reliquat.  S'ilnj 
a  pas  d'autres  héritiers  bénéficiaires  ou  purs  etsimples^ 
faudra-t-il  que  Ton  nomme  un  curateur  aux  biens  abao- 
dounés  par  l'héritier,  à  la  charge  par  ce  curateur  de 
rendre  compte  aux  créanciers  et  aux  légataires'?  La  loi 
n'ayant  tracé  aucune  formalité  à  suivre  en  cette  occa- 
sion ,  il  nous  semble  que  les  créanciers  et  autres  inté- 
ressés devront  se  concerter  entre  eux  sur  le  mode  d'ad- 
ministration qui  leur  paraîtra  le  plus  convenable ^ 

Lorsque  Théritier  accepte  purement  et  simplement, 
l'hérédité  se  trouve  confondue  avec  son  propre  patri- 
moine. Il  est  de  plein  droit  tenu  personnellement  sur 
ses  propres  biens,  tant  présents  qu'à  venir,  au  payement 
de  toutes  les  dettes,  de  toutes  les  charges  dont  la  succes- 
sion peut  être  grevée. 


'   ^.  en  ce  sens  :  Chabot ,  vp.  cit.,  sur  l'art.  802  ,  n*  8,  in  pr-^ 
TouUier,  op.  cit.,  t.  IV,  n^  358. 

'  Telle  est  1  opinion  de  MM.  Delvincoort  (op,  cit.  ,  t.  II,  p.  94)1 
Vazeille  {des  success.,  sur  Tart.  802  .  n»  9),  Bilhard  {Traité  du  hàé- 
Jice  d inventaire .,  n®  489)  et  Fuuet  de  Gonflans  (Esprit  deiajarufr, 
sur  les  success.y  art.  802,  n°  3).  Comparez  :  Arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris,  rendu  le  5  juin  i838  (Sir.,  38,  Il ,  478)  sur  le  renToi pfo- 
nonce  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  26  juillet  iSS;  [Sir 
37,  1 ,  755), 


•» 
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Sauf  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps 
(c'est  une  peine  personnelle)  ,  les  titres  exécutoires 
contre  le  défunt  sont  également  exécutoires  contre  rfaë«- 
ritier.  Les  créanciers  ne  peuvent  cependant  en  pour- 
suivre 1  exécution  qu'après  avoir  observé  les  formes  et 
les  délais  prescrits  par  l'article  877  du  Code  civil.  Il  est 
possible  que  les  héritiers  ignorent  l'existence  de  titres 
exécutoires  contre  le  défunt  ;  la  connaissance  de  ces  ti- 
tres peut  influer  sur  le  mode  d'acceptation  ou  sur  la  re- 
nonciation à  rhérédité  auxquels  ils  auront  recours. 

Après  Taccomplissement  de  la  prescription  de  la  fa- 
culté de  renoncer,  prescription  qu  établit  l'article  789 
du  Code  civil ,  la  saisine  ne  peut  plus  être  dépouillée. 
L'héritier  qui,  investi  de  la  saisine  par  la  loi ,  n'a  point 
jusqu'alors  usé  de  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier 
la  succession  qu'il  était  appelé  à  recueillir,  reste  irré- 
vocablement héritier,  et,  comme  tel,  s'il  n'a  point  re- 
cours au*bénéGce  d'inventaire,  se  trouve  soumis  à 
l'obligation  de  payer  les  dettes  et  charges  héréditaires 
qui  ne  sont  point  éteintes  par  la  prescription.  Mais  il  a 
aussi  le  droit  de  réclamer  les  biens  de  la  succession  qui 
ne  se  trouvent  pas  encore  usucapés  par  des  tiers  ou  par 
ses  cosuccessibles  '.  Cette  interprétation  de  l'article  789, 
si  diversement  expliqué,  contrevient,  il  est  vrai,  à  la 
règle  posée  par  l'article  775  ;  mais  l'interprétaticm  pré- 
sentée par  quelques  auteurs  enfreint  une  autre  règle 
suivant  laquelle  la  renonciation  ne  se  présume  pas. 
D'ailleurs  bien  souvent  l'acceptation  sera  volontaire- 
ment faite ,  l'héritier  ayant  réellement  eu  la  faculté  de 


^  Argument,  art.  714  et  789  dn  G.  civ.  Comparez  :  Arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  da  s3  janvier  1887  (Sir.,  37, 1 ,  $93),  et  arrêt  é9 
la  même  cour  {req,  rej,),  du  s 5  mai  1840  (Sir.,  40 ,  1 ,  625). 
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renoncer.  Ne  peul-OD  pas  dire  avec  raison  (juadmellri? 
la  présomplioa  de  répucliatioD  après  l'accomplissemenl 
de  la  prescription  trentenaire ,  c'est  exposer  l'habite  à 
succéder,  (jui  peul-étre  ignorait  î'ouverlure  de  la  suc- 
cession on  ijui  ne  l'a  connue  que  fort  tard ,  à  perdre  In 
avantages,  les  droits  héréditaires  dout  l'avait  saisi  la 
loi  7  Aucun  droit ,  aucun  intérêt  ne  se  trouve  lésé  pir 
notre  mode  d'ioterprélalion.  Si  la  succession  est  avan- 
tageuse, l'héritier  nppelé  à  U  recuediir  n'cD  seru  poiDt 
frustré  peut-être  k  son  insu  ;  si  elle  est  ou  lui  parati 
onéreuse,  le  bénéSce d'inventaire  sera  un  mo^'eo el&cacv 
pour  éviter  des  pertes.  L'on  a  objecté  que  l'acceptation 
bénéficiaire  deveniiit  alors  impossible,  parce  que  II 
prescription  équivaut  à  une  acceptation  tacite  qui,  de 
sa  niiture.  est  pure  (t  simple.  Celle  objeclion  esl.ii 
notre  nvis  ,  fiicile  à  détruire.  La  prescription  ireiitt- 
naire ,  quand  elle  se  trouve  accomplie ,  prive  unicjue- 
nicnt  de  la  faculté  de  renoncer  à  la  succession;  l'Itt- 
rilier  ne  peut  plus  choisir  l'un  ou  l'autre  parti ,  c'est-it- 
dire  ;iccepter,  pour  être  déchu  du  droit  de  renoncer,  ou 
renoncer,  afin  de  se  dépouiller  de  la  qualité  d'héritier. 
Il  est  donc  juste  de  penser  que  la  prescription  de  treiik 
ans  laisse  intacte  la  faculté  d'accepter  sous  le  hénélict- 
d"un  inventaire  qui  peut  être  fait  même  sur  communi 
renommée.  L'équité  favorise  .lus^^i  cette  inlerprél;ilton 
delà  loi'. 


ession  .  tli.  :,,  seet.  2.  ail.  1 .  11'  0;  l'imjJ 
I  .   sur  I  ail.  789.  —  r.  «„  sons  direr- 

\ft/eille,  Tr„aéiUspr(>cti,,i.,\.  l,ir>:^> 
,;—:>"  Mal].el,  "p.  ,;l..  u"  SPil", ,  Itiir.ifH"i:. 
Compare?  It  ce  sujcl    Arrêls  dos  (■'ur- ^'' 
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Le  légataire  universel  saisi  de  plein  droit,  et  qui, 
lorsque  le  testament  qui  l'institue  est  olographe  ou  mys- 
tique, a  satisfait  aux  dispositions  de  Tarticle  1008  du 
Code  civil ,  peut ,  si  sa  saisine  n  a  pas  été  sus- 
pendue par  les  juges,  actionner  de  suite  les  débiteurs 
de  la  succession  ,  exercer  des  actions  possessoires  contre 
les  tiers  ',  etc.;  il  est  loco  heredis  '.  L'article  790  du 
Code  civil  lui  est  donc  applicable  ';  après  avoir  renoncé 
à  son  legs  ,  il  peut  Taccepter  encore  si  l'hérédité  qui  en 
formait  l'objet  n'a  point  été  recueillie  par  d'autres  léga- 
taires ou  héritiers,  et  si  la  prescription  du  droit  d'accep- 
ter n'est  point  acquise  contre  lui.  Mais  aussi ,  quand  il 


Riom  ,  du  sS  mai  1810  (Sir.,  ii.  Il ,  Sso) ,  de  Paris  ,  da  iSaoût 
1823  (Sir.,  25, 11,  1 1 1),  et  de  Rooen  ,  du  6  juin  i838  (Sir.,  ^9  ,  11 , 
129  à  i32). 

^  Les  légataires  qui  nont  point  la  saisine  légale  ne  peuvent 
exercer  d^actions  possessoires  avant  d'avoir  obtenu  la  délivrance 
de  leurs  legs  (sauf  les  cas  où  ils  posséderaient  déjà  légalement  les 
objets  légués).  ^.  à  ce  sujet:  Tonllier,  np.  cit.,  t.  V,  n^  SyS;  Dalloz, 
Jur,  gén.,  V*»  Disposii.  enire^vifs  et  Testant, y  ch.  7,  sect.  4,  n^  36. 

'  Argument  a  contrario^  art.  1009  du  G.  civ.,  non  obstat  art.  174 
du  C.  de  procéd.  civ.  —  Telle  est  la  doctrine  presque  unanime  des 
auteurs  modernes.  ^.  Chabot ,  op,  cit. ,  sur  Part.  873  ,  n<^  26,  et 
sur  l'art.  774,  n»  14  ;  Grenier,  op.  cit,,  t.  I ,  n®  3i3  ;  Toullier,  op, 
cit.,  t.  V,  n^  495  et  556  ;  Merlin,  Bép. ,  v»  Légataire,  %  7 ,  art.  2, 
n<^  14  et  17  ;  Favard  de  Langlade ,  Bép,  de  la  nouv,  lég.  civ,  eomm, 
et  adm.f  v©  Testam, ,  sect.  2  ,  S  i ,  u**  9  ;  Delvincourt,  op.  cit.,  t.  11 , 
p.  35 1  et  353  ;  Dalioz ,  Jur,  gén,%  v**  Diiposit.  entre- vijs  et  Tettam, , 
ch.  7 ,  sect.  2 ,  art.  2  ,  n^  1 7 ,  18 et  21  ;  Duranton  ,  cp.  cit.,  t.  VII , 
n®»  1 4  et  433  ;  t.  IX ,  n°  201 . — P^,  aussi  à  ce  sujet  :  Carré,  Lois  de  la 
procéd,  civ, ,  1. 1 ,  p.  473 ,  quest.  755.  Comparez  en  sens  contraire  : 
Pigeau,  La  procéd.  civ,  des  trib.  de  France  ^  4*  ëdit.,  t.  11  ,  p.  19  et 
suiv. 

'  P^.  en  ce  sens  :  Arrêt  de  le  cour  de  Paris,  du  3 1  août  1 833  (Sir., 
34,  II,  228  et  229). 
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a  accepté  le  legs  universel  s:ins  nvoir  fu  recours  au  bc- 
nélice  d'inventaire ,  il  se  trouve  iovesli  des  droits  trans- 
missibles  du  défunt  sous  l'obligation  d'acquitter,  uUrà 
vires  hereditarias,  les  dettes  et  les  charges  de  la  suc- 
cession. Le  légataire  universel  supporte  alors  les  suilei 
de  sa  négligence  ;  il  devait  peser  les  forces  de  la  succes- 
sion ,  refuser  le  legs,  s'il  en  redoulait  les  charges,  ou, 
du  moins,  ne  l'accepter  qu'avec  le  tempérament  auquel 
la  loi  permet  de  recourir. 

La  saisine  légale  n'a  point  pour  cBet  d'attribuer  au» 
héritiers  légitimes  ou  au  légataire  universel  un  droit 
de  propriété  sur  les  objets  déférés  à  ceux  qui  doiveot 
en  demander  la  délivrance.  11  résulte  ftpécialemeot  de 
cette  rètrie,  combinée  nvec  la  maxime  IVcmo  plus  jnrt! 
in  aliuni  Iratisferre  potat  quani  ipsc  habef  ,- 

1"  Que  les  personnes  saisies  de  la  succession  ne  pea- 
veni  aliéner  les  objets  légués  in  spccic  ou  avec  désigna- 
tion ,  et  que  les  léiraUiircs  de  ces  objets  ont,  dès  l'é- 
cliéauce  de  leur  lei^s,  le  droit  d'exercer  contre  les  tiers 
possesseurs  des  clioscs  léguées  l'action  eu  revendiciilion  , 
si  la  prescription  ne  s'est  point  accomplie  en  faveur  tic 
ces  derniers  ',  Ceux-ci  opposeraient  en  vain  le  défaut  de 
délivrance-  Les  peisonnes  liéréditairement  saisies  peu- 
vent seulement ,  si  elles  ne  se  trouvent  pas  dans  des  cas 
exceptionnels ,  réclamer  contre  le  légataire  les  fruits  de 
l'objet  qu'il  a  revendiqué,  cl  cela  jusqu'au  jour  de  la 
dem;indc  en  délivrance  '  ; 

'  l.es  liers  acheteun  ont  uri  recours  en  parautio  contre  celui  qui 
lunr  a  aliène  les  objets  Icguéi.  Si  le  ni.iiiUien  en  possession  esi  ibi' 
|ioi!>il>lc,  le  prixUo  veille  et  les  frais  que  la  venle  a  causés  à  l'acht 
leur  doivent  lui  élre  reslituei.  l.e  vendeur  peul  lucnic  èlre  tenu  > 
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^^  Que  les  aliénations  et  les  hypothèques  consenties 
parles  héritiers  après  l'ouverture  de  ta  succession  ,  sont 
nulles  h  l'égard  de  lenfant  naturel  reconnu,  en  ce  qui 
concerne  la  portion  qui  lui  est  dévolue ,  hien  qu'il  n'ait 
encore  ni  obtenu  ni  même  demandé  la  délivrance  de  ses 
droits  à  la  succession.  Ces  droits,  dont  l'ouverture  date 
de  Tinstantdela  mort  de  celui  auquel  l'enfant  naturel 
est  appelé  à  succéder,  se  conservent  à  son  profit  tant 
qu'il  n'a  pas  renoncé  à  la  succession  ou  tant  que  la 
prescription  n'est  point  acquise  contre  lui. 

Il  peut  arriver  que  la  succession  soit  entre  les  mains 
d'un  héritier  apparent.  En  nous  servant  de  l'expression 
héritier  apparent  y  nous  entendons  parler,  non  de  l'u- 
surpateur, qui  le  plus  souvent  ne  s'empare  du  titre  d'hé- 
ritier et  de  la  succession  que  pour  en  faire  disparaître 
les  valeurs ,  mais  de  celui  qui ,  en  qualité  de  sucxessihle, 
sans  qu'il  y  ait  eu  renonciation  de  l'héritier  appelé  avant 
lui,  se  trouve  en  possession  paisible ,  publique  et  no- 
toire de  l'hérédité,  en  conséquence  l'administre  aux 
yeux  de  tous,  et  fait  tous  les  actes  qui  appartiennent  au 
véritable  héritier  ^  —  Après  le  partage  et  même  avant, 
s'il  n'a  pas  de  cohéritiers  ,  l'héritier  ou  successeur  uni- 
versel apparent  fait ,  comme  tout  tiers  détenteur,  les 
fruits  siens ,  lorsqu'il  possède  de  bonne  foi  et  s'edt  porté 


d9  io;  Grenier,  op.  cit.,  t.  I,  n^  3o6;  Toollier,  cp,  ci/.,  t.  V,  n^'  S46, 
57s  et  574. 

*  On  ne  peat  coniidérer  comme  héritier  apparent ,  ni  celui  qoi 
détient  certains  bien»  en  vertu  d'une  subititntion  qui  depuis  A  été 
déclarée  nulle  ou  éteinte  (  P^.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  (  CfV. 
ra//.),  du  14  août  1840  (Sir.,  40,  I,  753  à  757)),  ni  le  légataire  uni- 
versel suivant  uu  testament  ultérieurement  annulé  (  ^.  cependant 
en  sens  contraire  :  Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse ,  du  5  mars  i833 
(Sir.,  33,  H,  5 16). 
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héritier  ou  successeur.  Peu  importe  qu'il  n  ait  pas  fait 
dresser  inventaire;  il  ne  doit  restituer  que  les  (hits 
échus  depuis  la  demande  des  héritiers  véritables '.- 
Les  règles  sur  la  gestion  d  aflaires  doivent-elles  être  ap- 
pliquées à  Théritier  apparent ,  quand  le  véritable  héri- 
tier vient  à  se  faire  connaître  plus  tard  et  à  reveDdiqoer 
en  temps  utile  les  biens  héréditaires  non  encore  pres- 
crits ?  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  généralement 
d  accord  pour  décider  qu*en  pareil  cas  ,  sauf  les  actioos 
qui  peuvent  résulter  de  la  mauvaise  foi ,  tous  les  actes 
d'administration  de  la  succession  faits  par  l'héritier  ap- 
parent sont  valables  au  pro6t  de  l'héritier  véritable  et 
contre  lui  ou  ses  représentants  ,  ses  créanciers  eierçant 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  *.  Nous  adoptoos 


1  Argument,  art.  i38  et  55o  da  C.  civ.  Il  existe  une  vÎTecontio- 
▼erse  à  ce  sujet.  —  V^  dans  le  sens  de  Topinion  que  nous  stoos 
émise  :  Arrêts  des  cours  royales  de  Dijon,  du  9  janrier  1817  (Sir.,  17, 
II ,  357  ) ,  de  Limoges ,  du  «7  décembre  i833  (Sir. ,  34  ,  II ,  S4S  ci 
544)>  de  Paris,  des  5  juillet  i834  (Sir.,  34,  II,  426),  i«  août  1 834 
(Sir.,  34,  11,  456  à  458)  et  i«r  juin  183;  (Sir.,  3;,  I,  58i,  note  0, 
de  Montpellier,  du  9  mai  i838  (Sir.,  38,  II ,  492  à  496);  Arrêude 
la  cour  de  cassation  ,  des  3  arril  1 82 1  (  req,  rej. ,  Sir. ,  1 1 ,  1 ,  3S4  ) . 
1 2  décembre  1826  {req.  rej, ,  Sir. ,  27, 1 ,  277) ,  18  août  i83o  («>. 
co/x. ,  Sir. ,  3o ,  1 ,  3 1 2  )  et  7  juin  1 837  (c<V.  cast, ,  Sir. ,  3;,  I ,  S81  « 
588).  ^.  aussi,  Duranton  ,  oj^,  cit.y  t.  IV,  n<^  61  et  367;  Zachtrix, 
Court  de  dr.  civ,  franc.  (  traduction  de  MM.  Aubry  et  Ran  ) ,  1. 1 . 
S  201 ,  p.  4 22  et  423  ;  Hennequin  ,  Traité  de  lég,  et  de  Juriipr. 
fuiv,  Vordre  du  C,  civ, ,  t.  1 ,  p.  23o.  fT.  en  sens  contraire  :  Arreb 
des  cours  royales  de  Toulouse,  du  6  juillet  182 1  (Sir.,  22 ,  11 ,  so;}. 
deCaen,  du  25  juillet  1826  (Sir.,  28, 11 ,  i3i)  et  de  Bordeaux,  dn 
20  mars  i834  (Sir.,  34,  II,  375). — Comparez  4  ce  sujet  les  disserta- 
tions rapportées  dans  le  recueil  de  Sirey,  t.  1 7, 11 ,  357  et  t.  34.  H- 
417  a  425. 

'  ^.  notamment  en  ce  sens  :  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ('''• 
cass.)y  du  1 2  frimaire  an  IX  (Sir. ,  i ,  1 ,  371  )  et  arrêt  de  la  cour 
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entièrement  cet  avis;  mais  que  décider  relativement 
aux  actes  qui  excèdent  les  bornes  de  l'administration,  et 
spécialement  à  l'égard  des  hypothèques  consenties  ,  des 
ventes  passées  par  l'héritier  apparent  ?  Les  hiens  de  la 
succession  pouvaient-ils  être  frappés  d'une  hypothèque 
légale  ou  judiciaire  ,  sous  le  mérite  de  cette  considéra- 
tion, qu'ils  étaient  censés  appartenir  à  l'héritier  appa- 
rent? Peu  de  questions  ont  donné  lieu  à  d'aussi  vives 
controverses  entre  les  auteurs  ,  à  des  débats  plus  ani- 
més devant  les  tribunaux.  Les  limites  nécessairement 
rétrécies  d'un  simple  esposé  ne  nous  permettent  pas  de 
discuter,  d'examiner  dans  tous  ses  détails  la  vaste  ques- 
tion que  nous  venons  de  soulever  avec  ses  ramifications. 
Nous  nous  bornerons  à  énoncer  notre  opinion  d'une  ma- 
nière générale  ,  et  à  indiquer  tous  les  écrits ,  les  arrêts 
qui  peuvent  éclaircir  la  question  ,  mettre  le  lecteur  à 
même  de  juger  en  pleine  connaissance  de  cause.  Disons- 
le  d abord,  lorsqu'il  s'agit  de  l'universalité  des  droits 
successifs  ,  c'est-à-dire  de  l'hérédité  toute  entière  ou  du 
titre  d'héritier,  il  est  incontestable  que  la  vente  faite 
par  l'héritier  apparent  est  nulle ,  malgré  la  bonne  foi  des 
parties  contractantes;  car  une  telle  vente  suppose  la 
réalité  du  titre  d'héritier  sur  la  tête  du  vendeur  qui  est 
obligé  de  garantir  ce  titre  '.  Les  autres  actes  de  dispo- 


d' Angers,  du  a  mai  1807  (Sir.,  addit.  7, 11 ,  996).  V,  aussi  :  Toul- 
Jier,  op.  cit.,  t.  Vil,  n'  3o,  et  Vazeillc,  Traité  detprescript.,  n^  174 
et  SUIT. 

'  f^.  art.  1696  du  C.  civ.  —  Telle  est  notamment  l'opinion  de 
MM.  Merlin  {Quest.  de  droit ,  v"  Héritier,  $  3  ,  p.  327  ,  1"  colonne) 
et  Duvergier  {De  la  vente ,  t.  Il,  n^  3o5).  Cette  opinion  est  confirmée 
par  la  jurisprudence  ;  ^.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  26  août 
i833  (  Sir.,  33 ,  1 ,  737  à  739  )  ;  arrêts  des  cours  royales  de  Rouen , 


1014  Saisine  héréditaire 

silion  ,  même  à  tilre  onéreux  ^  faits  par  rhérilier  appa- 
rent sans  aliénation  de  la  qualité  d'héritier  »  doifent-ils 
être  maintenus  quand  ils  ont  été  passés  sans  dol ,  sau 
fraude,  sans  connivence  ?  Pour  assurer  leur  validité,  Von 
a  développé  de  hautes  considérations  d'ordre  etd'iDtéréi 
public  '.   Mais,   à  notre  avis,   tout  l'échafaudai^ d« 
moyens  qui  ont  été  allégués  dans  ce  but  s'écroule  défaut 
le  raisonnement  suivant  :  les  actes  de  disposition  ne 
peuvent  puiser  leur  force  que  dans  le  droit  de  propriété. 
Or,  abstraction  faite  des  efiets  de  la  renonciation ,  Thé- 
ritier  apparent  n'est  investi  de  ce  droit  que  lorsqu'il  a 
prescrit  la  propriété  de  l'hérédité  ou  des  objets  formant 
la  part  héréditaire  qu'il  croit  lui  appartenir;  donc,  tant 
que  la  prescription  ne  lui  sera  point  acquise ,  les  actes 
de  disposition  qu'il  aura  faits  pourront  être  atta^éspar 
le  véritable  héritier  légitime  ,  si  celui  -ci  ne  les  a  poinl 
ratifiés  expressément  ou  tacitement  *.  Les  articles  2^9 


du  1 6  juillet  1 834  (Sir.,  34  ,  Il  ,  443  à  445),  et  de  Bordeaux ,  di 
s4  décembre  i834  (Sir..  34 ,  11 ,  294). 

*  ^.  Merlin,  Quett.  de  droit,  v«  HiritUr,  %  3;  Chabot,  «p.  ««.,  w 
l'art.  766,  n*»  i3  à  16  ;  Malpel ,  o/).  ciV.,  n«  11 1  ;  DuTergier.  Ik  l 

vente,  t.  I  ,  n®  12b r,  aussi  :  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  di 

3  août  i8i5  (Sir.,  i5,  1,  s 8 6);  arrêts  des  cours  royales  de  Paris,  de 
13  avril  1823  (Sir.,  24,11,  49)»  i"mai  i83o  (Sir.,  3o,  H ,  jjg;,^ 
8  juillet  1833  (Sir.,  33  ,  Il ,  455  a  45;),  de  Rouen  ,  des  12  arril  181 
(Sir.,  26 ,  11 ,  3o5  et  3oG)  et  26  mai  1839  (Sir.,  39,  II ,  401  et  ^hi 
de  Montpellier,  du  1 1  janvier  i83o  (Sir.,  33  ,  II ,  454  et  45Ô),  d 
Toulouse,  des  5  mars  i833  (Sir.,  33,  II,  5i6  et  5i7)et  21  déceml» 
1839  (Sir..  40,  Il  ,  168  à  171),  de  Limoges,  du  27  décembre  iSS 
(Sir.,  34,  II,  543)  el  de  Bourges,  du  16  juin  1837  (Sir.,  38,11,  Joi 

«  Argumenls  des  articles  137,  i38,  724,  790,  1699,  2i2Sel:iU 
alin.  2  du  C.  civ.  —  Nous  partageons  l'opinion  qui  a  été  soulen» 
•vec  énergie  par  MM.  Toullier  (op.  cit„  t  IV,  n-  289,  t.  VII,  u*  3' 
et  Addit. ,  t.  IX  ,  p.  54 1  et  suiv.),  Grenier  {Traité  des  hy-pothèquti 
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et  ââSO  du  Gode  civil  forment  seuls  exception  en  cette 
matière.  Ils  maintiennent  la  vente  des  meubles  corporels 
de  rhérédité.  Mais  lexception  qu'ils  introduisent  ne 
saurait  être  étendue  aux  créances  et  aux  autres  droits 
incorporels.  La  propriété  du  meuble  incorporel  ne  peut 
être  définitivement  purgée  sur  la  tête  du  tiers  acqué- 
reur ou  des  acquéreurs  successifs,  que  par  la  pres- 
cription trentenaire.  Jusqu'à  l'accomplissement  de  cette 
prescription ,  le  tiers  acquéreur,  quoique  de  bonne  foi , 
doit,  sur  la  réclamation  du  vérit«ible  propriétaire,  être 
condamné  à  restituer  la  créance  ou  la  valeur  qu'il  a  tou- 
chée S  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 


1. 1,  W^  59),Dnranton(o/).  cit.,  t  I ,  n<^  666  etsuiv.,  t.  XIX,  n^  364), 
ea6a  par  M.  Troplong  {Des  hypothèques,  t.  II ,  b9  468  ;  De  la  vente  ^ 
t.  11 ,  u®  960  ) ,  dont  les  efîets  ont  peut-élre  déterminé  la  réaction 
contre  une  jurisprudence  qui  tendait  à  se  généraliser,  f^  dans  le 
sens  de  Topinion  que  nous  adoptons  :  Arrêts  des  cours  royales  de 
Poitiers ,  des  1 3  juin  1822  (Sir. ,  36 ,  11 ,  290,  ad  notant  )  et  10  avril 
t83i  (Sir.,  3s,  U,  379),  de  Bordeaux,  du  14  avril  i83i  (Sir.,  3s,  11, 
Soi  et  602),  d'Orléans,  du  27  mai  i836  (Sir.,  38,  II ,  289  à  293)  et 
de  Montpellier,  du  9  mai  i838  (Sir.,  38 ,  11 ,  492  à  496].  Le  pourvoi 
en  cassation  contre  ce  dernier  arrêt  a  été  admis  par  la  chambre  des 
requêtes ,  mais  la  chambre  civile  ne  s'est  point  encore  prononcée  a 
son  égard.  —  Quand  Théritier  a  reconnu  comme  valides  les  ventes 
faites  de  bonne  foi  par  son  cohéritier  qui  s*était  mis  seul  en  posses- 
sion des  biens  de  la  succession  ,  il  ne  peut ,  dans  le  partage  qu'il 
réclame  contre  ce  cohéritier,  demander  le  rapport  de  la  valeur  es* 
timative  des  biens  vendus.  L'héritier  apparent  ne  peut  être  alors 
tenu  de  rapporter  que  les  prix  de  vente.  (Comparez  à  ce  sujet  : 
Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  so  janvier  f84i  ('*^7<  r^*.,Sir.,  41, 
I,  s3i  à  234). 

*  y.  en  ce  sens  :  Arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  des  4  mai  1 836 
(civ,  rej.y  Sir.,  36,  l ,  363  à  363),  u  mars  1839  (c/V.  cass,\  Sir.,  89, 
1,  169)  et  14  août  1840  (r/V.  ca//.,Sir  ,  40,  1 1  768  à  767). 
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Chapitre  IV.  De  la  cessation  de  la  saisine  héréditaire,  et  des  conséqocMtt 

Juridiques  que  cette  cessation  entraîne. 

La  s<iisiue  légale  cesse  à  1  égard  de  lliéritierparU 
renonciation  qu'il  fait.  (Comparez  cependant  art.  790 
du  Code  civil.  )  Ce  n'est  qu'à  titre  d'héritier  que  la  loi 
le  saisit  de  plein  droit  ;  la  saisine  doit  donc  être  perdue 
pour  lui ,  s'il  renonce  à  son  titre  '.  Il  est  alors  censé  D*a- 
voir  jamais  été  héritier.  De  même  qu'il  ne  peut ,  eu  cette 
qualité ,  être  dépouillé  de  ses  créances  sur  la  surcessioo, 
de  même  il  n'est  tenu  d'aucune  dette  ,  d'aucune  charge 
héréditaires.  Si ,  en  vertu  de  la  s<iisine,  et  n'a jant  mani- 
festé par  aucun  acte  sa  volonté  d'être  héritier ,  il  a  pro- 
visoirement administré  les  biens  de  la  succession,  iloe 
doit,  après  sa  renonciation  ,  être  considéré  que  comme 
un  administrateur  étranger  qui  a  géré  une  chose  sur 
laquelle  il  n'a  eu  aucun  droit.  £n  cette  qualité,  il  est 
tenu  de  fendre  compte  aux  héritiers  ou  aux  successeurs 
qui  recueillent  la  succession  à  son  défaut.  Ainsi  tous  les 
actes  purement  conservatoires ,  de  surveillance  ou  d'ad- 
ministration provisoire,  que  rhérilier  a  légalement  faits 
jusqu'à  sa  renonciation  ,  restent  valables.  Il  en  est  de 
même  des  actes  que  des  tiers  ont  légalement  faits  contre 
lui  en  sa  qualité  d'administrateur  et  de  possesseur  de 
la  succession. 

>  Argument  de  Tart.  724  du  C.  civ.,  combiné  avec  Fart.  jSSda 
même  Code.  —  Dans  le  chapitre  11  de  la  seconde  partîe  de  notre 
travail,  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que,  sî  tous  les  héritiers  da 
degré  le  plus  proche  qui  sont  appelés  à  succéder  viennent  à  re- 
noncer à  l'hérédité  ,  les  parents  du  degré  subséquent  y  auiquels  ii 
succession  est  dévolue  suivant  l'article  786  du  C.  civ.,  sontprétu* 
mes  avoir  cté  saisis  de  plein  droit  y  dès  l'ouverture  de  la  sncceasiao, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'au  1 2^  degré ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  in- 
capables de  succéder. 
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La  saisine  héréditaire  cesse  en  second  lieu  quand  Tin- 
dignité  de  succéder  a  été  prononcée  par  les  tribunaux. 
L'héritier  exclu  pour  indignité  doit  perdre  tous  les 
avantages  que  lui  avait  procurés  une  qualité  dont  il  est 
reccmnu  indigne.  Aussi  se  trouve«t-il  obligé  de  restituer 
tous  les  fruits  et  revenus  provenant  des  biens  hérédi- 
taires dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la 
succession ,  et  cela  sans  pouvoir  invoquer  la  disposition 
de  l'article  2277  du  Gode  civil'.  Il  est  encore  tenu  de 
rendre  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  touchées  en  qua- 
lité d'héritier;  mais  ,  s'il  n'est  pas  justifié  qu'il  en  ait 
fait  le  placement ,  il  n'eu  doit  les  intérêts  que  du  jour 
de  la  demande,  conformément  à  l'art.  1153  du  Code 
civil  *.  L'indigne ,  étant  entièrement  exclu  de  la  succes- 
sion ,  n'est  point  passible  des  dettes  et  charges  héré- 
ditaires. Il  n'a  pas  perdu ,  par  l'efiet  d'une  confusion 
révocable,  ses  créances  contre  le  défunt  ;  s'il  était  dé* 
biteur  de  ce  dernier,  sa  dette  renatt  contre  lui.  Du  reste, 
le  jugement  qui  prononce  l'indignité  n'a  point  la  force 
d'anéantir,  de  révoquer  les  hypothèques  et  les  aliéna- 
tions à  titre  onéreux ,  consenties  à  des  tiers  par  l'indigne 
avant  le  jugement  qui  le  déclare  tel ,  à  moins  que ,  lors 
des  actes ,  les  tiers  n'aient  pas  été  de  bonne  foi ,  c'est-à- 
dire  aient  connu  les  faits ,  les  condamnations  qui  de- 
vaient exclure  l'héritier  de  la  succession.  Il  faut  se  garder 
de  confondre  ces  hypothèses  avec  celles  relatives  aux 
actes  de  disposition  passés  par  l'héritier  apparent ,  hé- 
ritier sans  titre  ou  qui  n'avait  qu'un  titre  faux.  L'ex- 

*  Argument  des  art.  729  et  649  du  G.  civ. 

*  K,  en  ce  sens  i  TouUier,  o/>.  cit. ,  t.  IV ,  u«  1 14  ;  DeWincoort  , 
«p  cit.^  t.  II, p.  iS,  note  12;  Daranton,  o/>.  c//.,  t.  VF,  n«  ts3  ;  Mal- 
pel ,  0p.  cit.^  D^  56. 

I.    3*   SÉRIE.  65 
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œplion  de  bonne  foi  ne  fait  point  ici,  par  ette  seule, 
fléchir  la  règle  :  Nemo  plus  juris  in  alium  tramfem 
potest  quamipse  habet.  Sans  dente,  rindignitéestm 
oas  très-rare  ;  les  faits  qui  la  constituent  sont  presque 
toiigours  aecrets,  et  il  semble  juste  de  ne  pas  rendit 
victimes  de  leur  ignorance  les  tiers  qui  ont  été  de  boom 
foi.  Mais  une  considération  plus  puissante  miJite  ea  fa- 
veur de  ces  derniers.  L'indigne  a  eu ,  d'après  la  loi ,  ofi 
titre  véritable  jusqu'au  jugement  d'indignité.  Aiusil'o- 
pioion  que  nous  émettons  est-elle  généralement  pro- 
fessée*. L'on  maintient  les  aliéna tionsf a ites  par  l'iDcligiie, 
oomrae  Ton  maintiendrait,  en  vertu  de  Tartide  958  di 
Code  civil,  celles  qu'aurait  effectuées  le  donataire  jugé 
depuis  ingrat.  Les  personnes  intéressées  qui  ont  £iit  pro- 
noncer l'indignité  n^ont  alors  d'action  en  restitotion  et 
en  indemnité  (  s'il  y  a  lieu)  que  oostre  Tboritier  qui  a  été 
déclaré  indigne.  Doit-on  appliquer  la  même  décisicm 
aux  dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  rbéritier  avant 
que  son  indignité  ait  été  prononcée  en  justice  ?  Le  do* 
nataire  peut-il  exciper  de  sa  bonne  foi  pour  s'opposera 
la  révocation  de  la  disposition  qui  a  été  faite  en  sa  fa- 
veur ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  existe  une  trop  grande 
différence  d'intérêts  entre  Tacquéreur  à  titre  onéreux  et 
celui  à  titre  gratuit  :  l'un  certat  de  damno  viumdo, 
l'autre  de  lucro  c€iptando  \ 

Dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  le 


*  Resolutojure  dantis ,  resoUnUtr  jus  mccipientU,  ^.  ea  ce  ieni  ; 
Chabot ,  op.  cit. ,  sur  Tart.  727,  n*  j3  ;  Malpel ,  op.  cit. ,  n»  60.  - 
M.  Doranton  (o/>.  clt,,  t.  YI ,  n<^  127  et  is8)  combat  cette  décisioo 
et  sigDale  comme  dignes  d*aae  faveur  spéoiaie  réclamée  par  rêqaité 
les  donations  en  faveur  du  mariage  des  donataires,  donations  faites 
par  rhëritier  avant  le  jngemeat  qnii*a  déclaré  indigne.  Les  aiodft 
sur  lesquels  il  fonde  son  opinion  ne  nons  paraiiaeiit  pu  oonclosolk 
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légataire  universel  de  la  Due  propriété  ou  de  la  propriété 
pleine  et  entière,  s'il  répudie  le  legs,  perd  la  saisine 
légale  que  le  légataire  universel  des  biens  institué  con* 
jointement  avec  lui,  et  qui  ua  point  fait  de  répudiation, 
conserve  à  lui  seul.  Lorsqu'il  n  y  a  pas  de  légataire  con- 
joint, le  substitué  vulgaire  est  saisi  de  plein  droit  et 
immédiatement,  s'il  y  a  lieu.  A  défaut  de  substitution 
vulgaire ,  la  saisine  légale  passe  aux  plus  proches  héri- 
tiers ab  intestat.  Le  légataire  universel  qui  a  refusé  le 
legs  fait  en  sa  faveur  est  censé  n'avoir  jamais  été  héri- 
tier testamentaire.  S'il  a  provisoirement  administré  les 
biens  de  la  succession ,  il  doit  rendre  compte  aux  per- 
sonnes qui  recueillent  la  successiou  à  son  défaut.  Les 
créanciers  du  légataire  universel  peuvent,  il  est  vrai, 
accepter  le  legs  aux  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  si  le 
r^us  de  ce  dernier  préjudicie  à  leurs  droits  '.  Mais  la 
caducité  n'a  alors  été  annulée  qu'en  faveur  des  créan- 
ciers, et  uniquement  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  leurs  créances ,  en  principal  et  accessoires.  Le  léga- 
taire conjoint ,  le  substitué  vulgaire  ou  les  plus  proches 
héritiers  non  réservataires,  qui  ont  le  droit  d'écarter 
les  oréasders  en  payant  ce  que  doit  le  légataire  refu- 
sant, n'en  sont  pas  moins  héréditairement  saisis  de  la 
succession. 

Quand  le  testament  qui  l'institue  est  déSnitivement 
déclaré  nul  en  justice ,  le  légataire  universel  à  défaut 
d'héritiers  à  réserve  n'a  en  définitive  jamais  été  ni  léga- 
taire, ni  par  conséquent  héréditairement  saisi .  Les  mêmes 
conséquences  se  produisent  lors  de  l'annulation  du  legs 
universel  fait  au  profit  d'un  incapable,  sous  le  nom  de 


*  r.  C  civ.,  an.  788,  comb.  art.  1 166, 


1020  SAISINE    BÉRÉDITAIRE    EN    DROIT    FRANÇAIS. 

personnes  interposées.  M.  Delvincourt  '  pense  que,  si 
le  testament  est  déclaré  nul  après  que  les  legs  tant  parti- 
culiers qu'à  titre  universel  ont  été  délivrés  par  le  pré- 
tendu légataire  universel  des  biens ,  celui-ci  est  quille 
envers  les  héritiers  ab  intestat  qui  recueillent  la  succes- 
sion y  pourvu  qu'il  leur  remette  le  restant  ties  biens  l]é- 
réditaires.   Les  héritiers  seraient  donc  obligés  de  se 
!pourvoir  eux-mêmes  en  restitution  contre  les  légataires 
particuliers  ou  à  titre  universel.  Cette  opinion,  gai 
repose  sur  la  disposition  de  la  loi  17  au  Dig.  de  hered, 
pet,  (6,  3),  nous  semble  entièrement  inadmissible.  Le 
légataire  universel  est  tenu  de  restituer  tous  les  biens 
héréditaires;  il  doit  répéter,  d'après  les  articles  1376 
à  1381  du  Code  civil,  les  legs  qu'il  a  indûment  pajés. 

La  saisine  légale  cesse  encore  à  l'yard  do  l^taire 
universel  institué  sans  qu'il  existe  d'héritier  à  réserve: 

i^  Lorsque  le  legs  vient  à  être  révoqué  après  la  mort 
du  testateur  \  Les  effets  attribués  par  la  loi  aux  diffé- 
rents cas  de  révocation  sont  établis  par  les  articles  95V  i 
958  du  Code  civil. 

3**  Quand  le  légataire  universel  ayant  été  institué 
sous  une  condition  résolutoire,  la  condition  vient  à  s  ac- 
complir depuis  la  mort  du  testateur.  La  résolution  s'o- 
père dans  ce  cas  ex  tune  \  à  moins  que  le  contraire  ne 
résulte  de  l'acte  testamentaire. 


*  Op.  cit.,  t.  II ,  p.  353,  notes. 

*  Comparez  G.  civ. ,  art.  1046  et  1047.  ^-  La  disposition  de  l'ar- 
licle  969  du  C.  civ.  porte  k  croire  que  les  révocations  détennioeei 
par  la  loi  pour  cause  d'indignité  on  d'ingratitude  ne  lont  païas- 
ceplibles  d'application  aux  institutions  d'héritier  faites  par  cootni 
de  mariage. 

'  Argument  de  Tart.  11 83  du  G.  ci?.,  combiné  avec  TarC.  1179 
du  même  Gode.  —  Le  légataire  nniversel  de  la  pleine  propricié  èm 
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3*  A  ravénement  du  terme  fixé ,  lorscjue  le  legs  a  été 
fait  jusqu'à  une  époque  déterminée.  La  révocation  des 
droits  du  légataire  s'opère  alors  ex  nunc. 

Victor  HiOADT,  arocat ,  docteur  en  droit. 
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t .  Elssai  sur  le  droit  administratif  du  royaume  des  Deux- 
Siciles ,  considéré  sous  le  point  de  vue  théorique ,  his- 
torique et  positif  (//  diritto  amministratiyo  del  regno 
délie  due  Sicilie;  saggio  teoretico,  storico e positiyo)\ 
par  M.  Jean  Manna.  Vol.  1.  Naples,  imprimerie  à 
l'enseigne  de  Dante,  18&>0. 

L  auteur  a  dÎTÎsë  son  trayail  en  trois  parties,  la  partie  théorique» 
historique  et  positive  :  la  première  seule  fait  Tobjet  du  premier  vo- 
lame  qui  est  sous  nos  yeux.  M.  Manna  commence  par  définir  le  but 
et  ressence  de  la  société  politique.  Suivant  Tauteur,  le  but  vers  le- 
quel le  genre  humain  tend  et  marche  sans  s*en  apercevoir,  c'est  le 
développement  de  sa  nature  sociale  :  sa  raison  et  son  désir  visent  à 
arriver,  par  ce  développement ,  à  un  état  social  complet  et  parfait , 
qui  réunisse  dans  son  intérieur  la  plus  grande  masse  possible  de 
forces  individuelles,  physiques  et  intellectuelles.  Dans  cette  marche, 
le  genre  humain  lutte  continuellement  contre  les  obstacles  nés  de 
sa  propre  liberté  et  deà  forces  de  la  nature  :  il  connaît  les  germes 
antisociaux  qu'il  porte  dans  son  sein  ;  s*il  s'abandonnait  à  ces  ger- 
mes y  la  société  politique  ne  se  constituerait  pas  ou  se  dissoudrait. 
La  juxtaposition  de  ces  éléments  contradictoires  a  donné  lieu  à  l'état 
social,  une  personne  isolée  ne  pouvant  trouver  ou  se  créer  une  po- 
sition dans  laquelle  elle  n'ait  pas  à  souffrir  des  entraves  de  la  part 

biens  du  testateur  n'aura  gagné  que  la  jouissance  de  ces  biens 
jusqu'à  la  résolution  de  son  droit.  Quant  au  légataire  universel  de 
la  nue  propriété ,  il  n'aura  pas  même  gagné  la  jouissance  des  bien» 
du  testateur,  si  l'usufruit  ne  s'est  point  éteint  a  son  profit  avtnt 
l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire. 
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d*aatret  individui.  Dès  Ion  les  rosax  de  Vhoiame  te  rénnst  dam 
cet  moto  :  «Goueryation  da  droit ,  »  c'est-à-dire  la  ooaMm&iaada 
limites  de  la  liberté  indiriduelle,  de  telle  manière  que  chaesnitrte 
libre  de  développer  ses  facultés  physiques  et  morales,  sans  empiéta 
sur  Ta  sphère  de  la  personnalité  d'autmi.  La  société  politique  on 
rÉtat  a  une  double  destinée ,  qui  se  rapportent  Tune  an  présent, 
l'autre  à  Tavenir  :  la  première  tend  à  conserver  le  déreloppemeot 
de  sociabilité  auquel  les  membres  de  la  société  eont  déjà  parrenos; 
la  seconde  prépare  un  développement  nltérienr.  Les  forces  monlo 
et  physiques  (intelNgeuces  et  bras),  rtonies  dans  TÉtot,  oatoDe 
double  tendance  vers  la  ooncentratioo  dea  mêmes  forces  ci  nn 
lenr  diffusion  en  divers  rayons.  De  cet  état  de  choses ,  Tautear  àé- 
rive  la  division  en  administration  de  l'État  proprement  dite  et  ad- 
ministration civile  :  la  première  représente  la  marche  des  forces 
sociales  vers  le  centre  du  gouvernement ,  la  seconde  la  mtrebe  de 
diffusion,  c'est-à-dire  le  mode  par  lequel  la  force gonveraeoieotale 
s'étend  du  centre  jusqu^auz  dernières  limites  du  territoire.  La  so- 
ciété politique,  continue  l'auteur,  ne  crée  pas  les  objets  lor  lesquels 
elle  agit  ;  elle  les  trouve  tout  existante  et  préparés  à  receroir  la  vie 
civile  ;  par  suite,  l'action  de  l'administration  générale  se  dirise  d'a- 
près la  nature  des  mêmes  objeto.  La  souveraineté,  suivant  Tsatear, 
est  la  raison  ou  Tintelligence  appliquée  à  la  condition  du  peuple  oa 
de  la  société  humaine.  Partant  de  ces  données  préliminaires, 
M.  Manna  présente  le  tableau  suivant  de  la  division  théorique  da 
droit  administratif  :  L  Jdminhtration  ordinaire  de  FÈtat  ;  \^  Orga- 
nisation civile,  centrale  et  territoriale  (nomination  ou  élection  aox 
fonctions  publiques,  durée  de  ces  fonctions ,  incompatibilités,  wasr 
pensions,  destitutions,   etc.;  pensions,  honneurs,  garantie  de» 
fonctionnaires  publics;  pouvoir  réglementaire,  exécutif,  délibé- 
ratif ,  consultatif;  subordination ,  responsabilité  }  ;  s»  Organisation 
militaire  ;  V*  Finances:  4<>  Police  (préventive  et  répressive).  II.  ^à- 
ministration  civile  ordinaire»  Partie  préliminaire  :    i®  Distinctioo 
entre  l'intérêt  national  et  local  ;  2<*  De  la  manière  de  prouver  léga- 
lement les  faits:  conditions  physiques';  3^  Propriétés  et  travaux po. 
Mies  ;  4«  Vivres ,  mesures  de  surveillance  pour  la  santé  publiât 
5*  Commerce ,  industrie ,  arts  et  métiers  ;  développement  i■tsile^ 
tuel  ;  6®  Sciences,  lettres  et  arts  ;  morale  ;  70  Religion  ;  S**  Édontiao 
publique  et  privée  ;  action  subsidiaire  de  l'État  ;  9*  BienftisMK« 
publique  ;  io<^ Police  civile.  \\\,  Jdmimstratitm  contentieute,  Cooto- 
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lienx  de  TEUt  :  i<*  Coafiits;  %^  Conteotieus  financier;  3^  Conten- 
tieux pénal  de  TÉtat.  Contentieux  civil  ;  i^  Contentieux  civil  ad- 
ministratif; i<>  Contentieux  judiciaire  ;  3<>  Contentieux  pénal  ordi- 
naire. 

2.  Des  associations  statistiques  en  Angleterre  {Die  sta- 
iistischen  Vereine  der  Englœnder);  par  M.  Fallati , 
professeur  d  histoire  et  de  statistique  à  l'université  de 
Tubingue.  Tubingue ,  Fues.  (76  pages. } 

De  retour  d*un  voyage  en  Angleterre ,  M.  Fallati  t'est  attaché  à 
faire  connaître  sur  le  continent  Thistoire  ,  le  but  et  Torganisation 
des  associations  statistiques  qui  se  sont  formées  dans  la  Grande- 
Bretagne.  On  eonnaît  rassocîatîon  britannique  pour  contribuer  aux 
progrès  des  sciences  ;  dans  le  sein  de  cette  association  il  s*est  établi, 
dès  i833,  une  section  de  statistique  qui  se  réunit ,  ainsi  que  Tasso- 
ciation  elle-même,  alternativement  dans  chacune  des  diverses  villes 
de  la  Grande-Bretagne.  Cette  section  est  considérée  comme  le  di- 
recteur et  chef  des  antres  associations  sédentaires  de  statistique  qui 
ont  successivement  été  fondées  à  Manchester  (i833) ,  à  Londres 
(i830  ,  à  Glasgow  (i836),  à  Bristol  (i836),  àU1ster(i838),  à  Liver- 
pool,  Leeds  et  Birmingham.  Ces  trois  dernières  associations  se  sont 
dissoutes  ;  mais  les  autres  continuent  leurs  travaux.  Chaque  membre 
s'oblige  à  verser  une  cotisation  annuelle  qui  varie  selon  les  locali- 
tés, ou  bien  il  paye  une  somme  à  forfait.  L^administration  est  con- 
fiée à  un  comité  permanent.  Le  but  des  associations  est  de  recueil- 
lir, de  classer  et  de  publier  tous  les  matériaux  statistiques.  L'auteur 
entre  dans  les  détails  sur  les  difficultés  que  les  agents  des  associa- 
tions ont  eu  à  surmonter  pour  obtenir  des  renseignements  com- 
plets. Les  divers  travaux  auxquels  on  s'est  livré  ont  fait  naître  une 
théorie  de  la  statistique  ;  ils  ont  amené  des  détails  historiques,  des  sta- 
tistiques locales ,  enfin  une  statistique  générale  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  sous  le  rapport  de  la  population  ,  des  mines  ,  de  l'agricul- 
ture, des  manufactures,  du  commerce*  de  la  consommation,  delà 
morale  publique  et  de  Finstruction  publique.  Sur  quelques  autres 
objets  ,  le  gouvernement  a  fait  réunir  et  publier  des  renseigne- 
ments ,  par  exemple ,  sur  l'administration  de  la  justice  criminelîe, 
sur  la  population  et  sur  l'état  des  prisons,  etc. 

m 

3.  Progrès  du  système  pénitentiaire  en  France  :  Ira- 
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duction  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  le 
régime  des  prisons ,  présenté  à  la  cbambre  des  dé- 
putés de  France,  le  9  mai  18&0 ,  et  du  rapport  (ailk 
30  juin  même  année;  suivie  d*une  préface  et  d'ob- 
servations {Die  Fortschritte  des  Pœnitentiarsjrsterns 
in  Frankreich^dargestelUdurch  Uebersetzung,  tic.)\ 
par  M.  Noellner,  juge  d'instruction  à  Giessen.  Darm- 
stadt,  Leske,  18&1. 

Dans  la  préface ,  l*antear  s'explique  sur  la  nécestîte  d'une  ré- 
forme dn  régime  des  prisons,  et  il  indique  les  efforts  faits  ainsi  qoc 
les  essais  tentés  à  cette  fin  dans  diters  pays  de  TEarope  et  dam  lo 
États-Unis  ;  il  s'annonce  comme  partisan  du  système  penns7lTanie&, 
et  il  signale  surtout  Tinfluence  nuisible  que  le  contaet  des  déteoDS 
exerce  non-senlement  sur  ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont  pas  encore 
totalement  penrertts,  mais  encore  sur  les  préjugée  qui  natsKot  de 
cette  confusion  contre  les  libërës.  Dans  les  notes ,  il  cbercbe  à  re'- 
fciter  les  arguments  invoqués  contre  le  système  penniylTanien  ;  par 
exemple ,  il  combat  l'opinion  émise  d'un  accroissement  de  la  mor- 
talité et  des  maladies  mentales  *,  il  met  eu  parallèle  ce  même  ij»- 
teme  et  celui  d'Aubum  :  il  explique  que  ce  dernier  nécessite  de 
plus  grandes  dépenses  que  le  premier,  et  que  celui-ci  admet  l'ans- 
tance  simultanée  des  détenus  au  sertice  divin.  11  compare  le  con- 
tenu des  deux  documents  traduits  avec  les  passages  analogues  de 
l'ourrage  du  prince  royal  de  Suède  ;  il  fait  connaître  les  inconTé- 
nients  du  transport  public  des  prisonniers ,  qui  est  encore  usité  en 
Allemagne  ;  il  insiste  sur  la  séparation  des  sexes ,  des  âges,  ainsi  que 
des  prévenus  et  des  condamna.  11  soutient  que  la  réforme  de  la  loi 
pénale  doit  précéder  celle  des  prisons  ;  il  propose  d'abréger  la  do- 
rée des  peines  k  l'égard  des  détenus  cellules  d'après  le  système 
pennsylvanien ,  et  il  critique  le  système  de  Genève  ;  il  parle  de  Tac- 
croissement  dn  nombre  des  récidives,  des  sociétés  pour  l'amende* 
ment  des  détenus,  et  des  mesures  transitoires  qu'exige  l'introdiK- 
tion  d'un  nouveau  système  :  il  promet  de  développer  ailleurs  ce 
dernier  point.  Partout  l'auteur  fait  preuve  d'un  véritable  enthoo- 
siasme  en  faveur  de  la  réforme  des  prisons ,  et  de  connaistsaccf 
approfondies  de  la  matière. 
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k*  Ouvrages  publiés  en  jillemagnç. 

Codex  saxonicus  t  recueil  chronologique  des  lois  du  royaume  de 
Saxe,  depuis  Tan  1 155  jnsqn* à  nos  jours.  Vol.  2  ,  contenant  les  lois 
rendues  depuis  1818  jusqu'au  3i  décembre  1840  {Chronoiogische 
Sammlungt  etc.);  par  M.  Schaffrath.  Leipzig,  Reclam. 

Collection  critique  de  la  législation  des  communes  dans  la  Prusse 
rhénane {Zusammenttellung ,  etc.);  par  M,  Dizius.  Trères,  Linz. 

Mémoires  sur  le  droit  de  la  ville  de  Lubeck  [Jhhandlungen  aus 
dem  lûbischen  JRechle);  partie  3^,  de  la  succession  ab  intestat  et  par 
testament;  par  M.  Pauli.  Lubeck,  Asschenfeld. 

Manuel  de  la  bibliographie  du  droit  et  de  l'économie  politique 
(  Bandbuch ,  etc.) ,  par  M.  Schletter.  Vol.  i .  Grimma ,  comptoir  des 
éditeurs. 

Feuilles  d'économie  politique  {Staatsmrthtchaftliehe  Blaetler); 
par  M.  Rlemm.  Vol.  i.  Stutgart,  Steinkopf. 

De  la  position  des  catholiques  en  Bade  (  Die  Katholuehen  Zu» 
staende  in  Baden ,  etc.  );  par  M.  Nebenius,  conseiller  d*Étal ,  etc. 
Carlsruhe ,  Millier. 

Commentaires  des  Pandectes  [Jusfàhrliche  Erlaeuterung^  etc.)  ; 
par  feu  Gluck ^  continué  par  M.  Mûhlenbruch.  Vol.  42.  Erlangen , 
Palm. 

Règlements  sur  les  constructions  en  Wurtemberg  {Die Baupo^ 

lizeiy  etc.)  ;  par  M.  Richter.  Tubingue ,  Fues. 

Commentatio  jurit  Romani,  Germanici  aque  ac  Saxonici  de  advo- 
catis ,  etc.  ;  scripsit  Georg  Victor  Schmid.  Dresde,  Grimmer. 

Les  affaires  ecclésiastiques  dans  leurs  rapports  avec  Tadministra- 
tion  publique  en  Autriche  (  CEsterreicht  geisiiiehe  Jngelegenhei'-' 
ten,  etc.);  pat  M.  le  comte  Barlh-Barlhenheim.  Vienne,  Braumûl- 
1er  et  Seidel. 

Le  droit  des  époux  quant  aux  biens ,  en  Allemagne ,  et  particu- 
lièrement dans  la  partie  de  la  Prusse  rhénane  qui  est  située  sur  la 
rive  droite  du  Rhin  (  Deutschet  Gùterrecht  der  Ehegatlen^  etc.)  ;  par 
M.  Schmitthenner.  Neuwied ,  Lichtfers. 

Manuel  de  la  procédure  criminelle  de  Prusse  (iTaiM/^iicA,  etc.); 
par  M.  Alker.  Vol.  i .  Berlin,  Heymann. 

La  procédure  d'expropriation  forcée  et  d'ordre  en  Prusse  (  Der 
preussiscke  Subhastations,,,,  Prozes^  etc.);  par  M.  Hafemann  ;  conti- 
nué par  M.  Alker.  Même  adresse. 
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5.  Mémoire  sur  les  registres  du  parlement  de  Paris, 
pendant  le  règne  de  Henri  TI\  par  M.  A.  Taillan- 
dier (extrait  du  XVI'  volume  des  Mémoires  clela 
Société  royale  des  antiquaires  de  France). 

M.  Taillandier  est  parti  de  cette  maxime ,  qne  te  mojen  le  pbs 
sûr  d*étadier  une  époque,  cest  d'interroger  te»  docmneuts  jndi- 
ciaires  qui  s*y  rattachent  et  de  passer  en  revue  la  T^fslation  qiri  t 
ëtait  en  vigueur.  C'est  sous  ce  point  de  vue  qne  Tantenr  nous  offre 
un  extrait  des  actes  du  greffe  du  parlement  de  Faris  sous  le  règne 
de  Henri  II  (depuis  1547  jnsqu^en  iSSg],  époqne  intermédiaire 
entre  Tébranlement  de  la  féodalité  et  l'établissement  de  l'iiDilé 
monarchique.  Il  commence  par  les  extraits  dei  registres  criminels, 
qui  offrent  surtout  des  mesures  de  rigueur  prises  contre  les  secU- 
teurs  de  Luther  et  de  Calvin  :  il  expose  la  résistance  du  parlement 
contre  l'introduction  de  l'inquisition.  On  trouve  on  grand  nombre 
de  procès  intentés  pour  crimes  contre  les  mœurs ,  pour  bigamie  et 
adultère;  une  contestation  entre  l'université  et  l'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés  à  l'occasion  du  Pré-aux-Clercs^,  qui  a  été  snivie 
d'une  instruction  criminelle.  Les  registres  civils  renferment,  entre 
autres,  la  description  des  cérémonies  qui  eurent  lien  lors  de  l'en- 
trée du  roi  et  de  la  reine  à  Paris ,  lors  d'un  lit  de  justice  et  à  l'occa- 
sion du  mariage  de  François ,  dauphin  de  France .  avec  Marie 
Stuart.  Les  registres  renferment  quelques  particularités  de  la  vie 
du  chancelier  deLhospital;  des  procès  de  la  presse;  les  remon- 
trances du  parlement  contre  des  lettres  patentes  autorisant  les  jé- 
suites à  établir  un  collège  à  Paris ,  etc. 

6.  Histoire  du  régime  dotal  et  de  la  communauté  en 
France  (mémoire  couronné  par  la  faculté  de  droit 
d'Aix);  par  M.  Gb.  Ginoulhiac,  docteur  en  droit. 
Paris,  Joubert.  Prix  :  7  fr. 

L'auteur  de  ce  mémoire  a  droit  à  des  éloges^  autant  pour  le  véri- 
table  mérite  de  son  travail  que  parce  qne  des  publications  histori- 
ques sur  des  matières  spéciales  de  droit  français  son£  le  seul  siofeo 
de  préparer  une  histoire  générale  et  complète  de  ce  droit,  qai 
manque  encore.  Dans  une  introduction ,  M.  Ginoulhiac  expose  qae 
dans  les  provinces  méridionales  de  la  France,  on  conserve,  comme 
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antrefoM ,  une  prëdil^ction  marquée  pour  le  régime  dotal ,  tandis 
que,  dans  le  Nord,  le  régime  de  la  communauté  prévaut  :  il  annonce 
qu*il  examinera  la  question  de  la  préférence  des  deux  systèmes  sons 
le  double  point  de  vue  historique  et  pratique.  Après  un  aperçu 
historique,  malheureusement  trop  bref ,  sur  l'origine  du  droit  privé 
français,  Tauteur  partage  son  travail  en  trois  parties,  dont  la  pre- 
mière a  pour  objet  le  droit  romain.  Dans  deux  livres ,  il  examine 
snccessivement  le  régime  dotal  chez  tes  Romains  et  en  France,  an 
signalant  les  variation»  qne  ce  régime  a  subies  à  Rome ,  ainsi  que  les 
dérogations  au  système  romain  qui  ont  été  introduites  en  France. — 
Dans  la  denxième  partie ,  consacrée  an  droit  germain  et  coatvmier, 
Tantenr  présente  d'abord  quelques  notions  sur  Torigine  de  la  com- 
munauté conjugale  :  il  s*occnpe,^«upiv.  i ,  des  anciennes  lois  de»  peu- 
ples d  origine  germanique  (  famille  et  son  patrimoine ,  mumdium  , 
spontalia,  mariage,  dot  ^  Morgengabe ,  Doarium  ,  Faderfium  ,  etc.)* 
Le  liv.  %  a  pour  objet  les  coutumes  allemandes,  particulièrement 
les  miroirs  de  Saxe  et  de  Sonabe,  ainsi  qne  les  statuts  des  villes  libre». 
On  voit  qne  l'autenr  a  étudié  avec  zèle  et  succès  les  ouvrage»  alle- 
mands relatifs  à  la  matière,  et  en  les  citant  avec  soin  il  évite  le  re- 
proche de  chercher  à  s'approprier  les  idées  d'autrui.  Le  livre  3  est 
particulièrement  consacré  an  droit  contumier  français,  avant  et 
après  la  rédaction  des  coutumes.  Nous  regrettons  qne  Pespace  nous 
manque  pour  offrir  è  nos  lecteurs  Tanalyse  des  savantes  recherches 
de  l'auteur.  —  La  troisième  et  dernière  partie  de  l'ouvrage  traite  du 
régime  dotal  et  delà  communauté  depuis  1 789.  M.  Ginonihiac  passe 
en  revue  les  lois  intermédiaires  et  les  discussions  qui  ont  précédé 
l'adoption  des  dispositions  du  Code  civil  ;  en  accordant  la  préférence 
an  régime  dotal,  il  s'exprime  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  régime 
dotal  et  celui  de  la  communauté ,  tels  qu'ils  existent  dans  notre 
Gode ,  ne  sont  que  deux  systèmes  tronqués  et  mutilés  par  les  lois 
révolutionnaires.  Auparavant  ils  étaient  complets,  chacun  dans 
leur  législation  et  leur  territoire,  en  harmonie  avec  les  mœurs  et 
les  besoins  de»  habitants  du  pays  on  ils  dominaient.  Ils  ne  le  sont 
plus  aujourd'hui  ni  l'un  ni  l'autre.  Mais ,  même  en  cet  état ,  tonte 
transaction  est  impossible;  car  leurs  principes,  toujours  les  même», 
sont  opposés,  et  on  a  supprimé  précisément  ce  qui  établissait  quel- 
ques rapports  entre  eux • 

«En  Allemagne,  on  la  communauté  existe  sous  toutes  les 

forme»  pos»ibles ,  et  où  chaque  province ,  chaque  ville  libre  a  ses 
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•  lais  ol*eâ  statan,  leur  système  est  complet  et  *XM>M(|neal  •*«■' 

.  lui-même ■ 

7.  Du  régime  dotal  et  de  la  nécessite  d'une  ré/bniie 
dans  cette  pallie  de  notre  législation;  par  M.Marcel, 
notaire  à  Louviers.  Paris,  JuUieo,  Durand.  Prix  •■  kfr. 
Il  Taut  avant  tout  rendre  celte  juilice  à  M-  Marcel,  qu'il  ne  parle 
pat  pro  domo  uiasi  conlra  domum,  chose  bien  rareea  France  de  la  [urt 
du  titulaire  d'un  office  «eaal  ;  eu  effet,  le  syitème  de  l'auteur  ren- 
dra moine  fréquents  leicoDtnitsdeinnriage  :  tes  époux  «'cd  lieudront 
plus  BOUTcat  k  \a  communauté  légale.  Les  obaervatîons  déTCloppee* 
dam  cet  opuscule  démoutrent  que  M.  Maroel  connaît  parfnileoieat 
la  matière  et  qu'il  a  tu  le  régime  doial  en  exercice.  Une  partie  d« 
■ou  travail  pourra ,  dès  à  prëseat,  être  mite  à  profit  dans  le  projet 
de  rc*iiion  du  système  bypolbëcaire.  Soua  l'ancienne  lègiiiation  , 
dit  l'auteur,  les  iillcs  ne  recaeillaient  que  peu  de  choie  dans  la  Tôt- 
tune  paternelle  et  iriaternetle,  et  il  pouvait  y  avoir  justice  a  déclarer 
inaliénable  ce  petit  patriinoiue.  Aujourd'ljui ,  par  suM  Uu  partage 
éfîal  ,  le  régime  dotal  arrête  le  mouvement  de  la  propriirté  ,  cet  élé- 
ment si  puissant  ifomélioratiou  :  il  ect  ainsi  opposé  au  progrés  soiial. 
Aussi  la  coutume  de  Karmandie  était .  sur  ce  point .  moins  .ib^it'iic 
<|ue  te  droit  romain  qui  a  été  copié  par  !e  Cude  (p.  i)g;.  Le  rée:imo 
dotal ,  continue  l'auteur ,  rompt  l'unité  de  ta  législation  ;  car  ,  .i 
l'égard  des  biens  qui  composent  la  dot ,  il  etTace  la  prescription .  il 
nccordc  le  privilège  du  bénéfice  d'ijirentaire  à  la  remuic  qui  s'est 
déclarée  hérilicre  puve  et  simple  ;  il  entrave  les  partages  ;  il  écarte 
dans  certains  cas  l'application  de  l'art.  USA  du  Cude  civil  :  il  lait 
suilir  la  reniuie  ,  sans  payer  les  frais,  d'un  procès  qui  ruine  un  ail- 
vcrs.ili'C  indûment  actionné  ;  il  iuborduiine  à  mie  condition  l'olili' 
gatioii  du  rappoit.  Si  pour  atténuer  les  rigueurs  de  ce  répime.  le^ 
époux  stipulent  la  faculté  d'aliéner  l'immeuble  dotal,  de  nouvelles 
dilficultés  se  présciiient  qui  équivatecil  quelqueruis  à  une  impojsi- 
bilitc  d'aliéner:  fiais  de  justice  ii  supporter i  inquiéiudes  penua- 
neulci  dans  l'esprit  de  l'acquéreur  sur  la  validité  du  remploi  ou  de 
la  garantie,  et,  par  suite,  sur  la  validité  de  son  accguisiticm  :  ciirm, 
l'hypothèque  légale  subsiste  sur  les  biens  du  mari.  D'accord  atec 
MM.  'l'iiullier  et  Duranton,  l'auluur  critique  lu  jurisprudence  de  ii 
cour  dc;.'assatioii  qui  consacre  rin.diénabilité  delà  dot  immobilise, 
ce  principe,  inconnu  en  droit  romain,  rend  sans  effet  tout  en;.v 
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gement  pris  par  la  femme  mariée  sons  le  régime  doUl ,  et  il  porto 
atteinte  à  la  disponibilité  des  bien  da  mari.  M.  Marcel  énumère  les 
diverses  entraves  qu*éprouTe  la  femme  mariée  sons  le  régime  dotal  ; 
il  regarde  comme  injuste  la  disposition  qui  permet  d'allier  la  société 
d'acquêts  avec  le  régime  dotal ,  parce  qu'on  ne  peut  concevoir  une 
société  dans  laquelle  l'un  des  associés  s'interdit  par  avance  le  droit 
d'être  utile  à  cette  société. 

Par  suite  de  cet  exposé  ,  M.  Marcel  propose  de  faire  entrer  dans 
la  loi  les  dispositions  suivantes  :  io  Le  mobilier  ne  pourra  être  frappé 
d'inaliénabilité  :  toutefois,  il  sera  permis  de  convenir  que  l'ap- 
port mobilier  constaté  pourra  être  converti  en  immeubles  do« 
taux  dans  un  certain  délai  ;  so  l'aliénabilité  des  immeubles  dotaux 
ne  sera  pas  absolue  :  ils  pourront  être  aliénés  sous  des  conditions 
qui  assureront  à  la  femme  la  valeur  des  aliénations  ;  3^  tout  contrat 
de  mariage  contenant  stipulation  de  dotalité  devra  être  publié  dans 
le  mois  du  mariage  :  sinon,  cette  stipulation  sera  considérée  comme 
non  écrite  ;  4<*  les  condamnations  résultant  d'un  fait  personnel  de 
la  femme  seront  exécutoires  sur  les  biens  dotaux  ;  seroot  valables 
tons  consentements  qui  n'auraient  pas  pour  effet  une  aliénation 
directe  ;  la  prescription  trenteoaire  sera  admise  à  l'égard  des  im- 
meubles dotaux  ;  5<*  en  cas  de  régime  dotal  il  ne  pourra  pas  être 
stipulé  de  société  d'acqujts.  En6n,  l'auteur  propose  l'abrogation  on 
la  modification  des  art.  iSGg,  iSjf  et  1673,  ainsi  que  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  1649  qui  autorise  le  mari  a  recevoir  seul  les  capitaux 
appartenant  à  la  femme. 

8.  Oui^rages  publiés  en  France. 

De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ou  Commen- 
taire de  la  loi  du  3  mai  i84f  ;  par  M.  Herson.  Paris,  quai  Mala- 
quais,  i5.  Prix  :  7  fr. 

De  l'effet  ordinaire  de  l'inscription  en  matières  de  privilèges  inr 
les  immeubles ,  avec  un  appendice  contenant  l'exposé  et  l'examen 
de  plusieurs  opinions  et  projets  présentés  dans  ces  derniers  temps 
sur  la  même  matière;  par  M.  Valette.  s«  édit.  Paris,  Jonbert. 
Prix  :  3  fip. 

Éléments  du  droit  civil  français  ;  par  M.  Marcadé ,  t.  II.  Paris , 
Cotillon.  Prix  :  7  fr.  5o  cent. 

Tableaux  statistiques  indiquant  l'éUt  de  la  Suède  pendant  vingt 
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■BRéea  du  règne  de  Cbarlci  XIV,  Jean,  lii-fulio  obloug.  SUaiboor?. 

Scfaaier. 

De  la  retponsabitilé  des  uaociêa  cominanditairM  ;  p«r  U.  Dtmr- 
gior.  !'aris  ,  Joubert.  (  Elirait  de  ta  Revue  étrangère.  ) 

Diclioonaire  eënéral  et  raiioDnê  de  légiilalioo  ,  ete.  î  pir 
M.  Armand  Dalloi  jeune.  Supplément  qui  Torme  le  S'  »ol.  l»«i'. 
Paria,  rnc  des  Heaoï-Arts,  5. 

Traité  de  la  Bëparalidn  de*  palrimoinei ;  par  M.  DufrMD*.  a*u- 
c«t  à  la  cour  rojale d'Orléam,  fnri*,  Durand.  Prix  i  3îr.  im  c. 
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CHRONIQUE. 

CaÉcE.  Nolieei  tar  ramMMÏêé  ifJAiiiet.  Cette  «Nranitë  M  mb»- 
pose  de»  quatre  facultos  de  Ibéolope .  de  droit .  de  niedeciuf  cl  Ai 
pliitosophic.  l'our  se  faire  inscrire  ctniimu  éitve  d'une  dt'ï  làculUs, 
Il  faut  être  muni  d'un  certificat  de  capaciti-  délivré  par  le  provi^ur 
d'un  des  co1lê|;ps  établis  dans  le  royaume  :  les  ëlève«  iiisrrii^  soot 
seuls  admis  à  subir  les  examens  et  à  exercer  ensuite  la  proli-ssiciii 
d'avocat  ou  à  être  nommés  juçcs.  I.e  nombre  des  élèves  inscrits 
était,  au  mois  de  janvier  \'i',-!  .,  de  i  lo  ;  il  y  a  atissi  une  rentaiiK- 
d'audileurs  bénévoles.  I.a  majeure  partie  des  élèves  appartient  à 
l'école  de  droit,  A  la  lêle  de  Iniiiversité  se  trouve  un  recteur.  Lei 
quatre  Tacullês  ont  chacune  leur  doyen.  Les  fonctions  de  recteur  et 
de  doyen  ne  sitnt  conférées  qtie  pour  un  an.  Tous  les  inembiesdc 
l'université  elioisissenl  au  scrutin  trois  condiil.ils  pour  In  place  de 
recteur  ;  les  professeurs  de  cliaque  faculté  choisissent  de  mèmetroi» 
candidats  au  diiyennal  :  le  roi  nomme  le  recteur  elles  doyens  parmi 
ces  trois  candidots,  La  l'.iculté  de  droit  complc  sept  professeur*  qui 
enseipnent  le  droit  romain,  le  Code  civil  frincais ,  le  Code  de  p^'- 
cédure  et  de  commerce  prec.el  le  droit  criminel  et  administratif  de 
la  Grèce  ;  enlin .  l'économie  politique.  Les  professeurs  sont  réçu- 
liers  ou  irrépulicrs  ;  les  premiers ,  dont  le  professorat  fait  la  prici  :■ 
pale  occupation  .  louchent  un  traitement  Qie  de  ^~io  drachmes  par 
mois;  le  trailemenl  des  profegseursirrc};uliers(qui  remplissent  en 
outie  d'autres  fonctions  ^  est  de  i  ou  drachmes  par  mois  i  undrachniL- 
rquivQuI  à  peu  près  ,-i  un  fiam 
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AuTUCu.  Le  goavernement  a  fait  préparer  des  projets  de  Code 
pénal  et  de  Code  d'ioctriictioii  crimÎDelle,  de  loia  relatiTetau  com- 
merce maritime ,  aux  lettres  de  change  et  aux  modifications  à  in- 
trodnire  dans  la  législation  concernant  les  rapports  de  TÉglise  avec 
l'Etat. 

Saxe  [royaume  de),  La. commission  de  la  chambre  des  députés 
s'occupe  de  lexamen  du  projet  de  Code  d'iustruclion  criminelle. 

Pbussx.  Une  ordonnance  royale,  en  date  du  4  octobre,  exempte  de 
la  censure  les  livres  dont  le  texte ,  sans  les  pièces  justificatives ,  dé- 
passe vingt  feuilles  :  cette  exception  n'est  applicable  aux  ouvrages 
qui  paraissent  par  livraisons,  qu'autant  que  le  texte  de  chacune 
d'elles  dépasse  vingt  feuilles.  Un  exemplaire  de  l'ouvrage  ainsi 
exempté  de  la  censure  doit  être  dépoié  à  l'autorité  de  police  du 
lieu  de  la  publication,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  sa  dis- 
tribution ou  mise  en  vente.  -*  La  session  du  comité  général  des 
États  provinciaux  a  été  close  le  10  novembre. 

Bavière.  La  session  des  chambres  a  été  ouverte  le  20  novembre  : 
le  discours  du  trâne  annonce  la  présentation  de  projets  de  lois  eur 
la  police  des  forêts  et  sur  quelques  modifications  à  introduire  dans 
la  législation  pénale;  enfin  du  projet  qui  réduit  a  4  pour  100  le 
taux  des  intérêts  à  adjuger  en  justice  lorsque  le  titre  ne  contient 
pas  de  stipulation  à  ce  sujet. 

Union  dodaihèkx  alliiiandx.  La  Revue  a  déjà  fait  mention  de  l'an- 
cien tarif  de  cette  union  (/^.  notre  t.  I,  p.  186  et  38i;  1. 111,  p.  3s  i 
et  Ci 6  ;  t.  IV,  p.  66)  :  un  nouveau  tarif  vient  d'être  publié;  il  sera 
exécutoire  à  partir  du  i*' janvier  1843,  et  pendant  les  années  1843, 
1844  et  1845.  Les  cbangemenU  introduiU  par  ce  nouveau  tarif  tout 
nombreux ,  mais  il  7  en  a  peu  qui  soient  d'une  grande  importance. 
Nous  nons  bornons  à  en  indiquer  quelques  uns  des  plus  impor- 
tants. Le  nombre  des  objets  dispensés  de  tous  droits  d'entrée,  qui 
était  jusqu'ici  de  s8,  sera  à  l'avenir  de  3o;  on  a  ajouté  :  1°  les  ob- 
jets d'art  destinés  à  des  expositions  on  acquis  par  les  gouverne- 
ments •  ainsi  que  tous  autres  objets  destinés  à  des  bibliothèques  ou 
collections  scientifiques  appartenant  à  des  établissements  publics  ; 
10  les  cocons.  L'élévation  des  droits  d'entrée  porte  sur  les  objets 
suivants  :  fil  écru  et  retors ,  certaines  espèces  de  fer,  verres  peints , 
marqueterie ,  fils  de  gomme  et  objets  fabriqués  avec  ces  fils ,  tabac 
a  priser  et  cigares ,  soies  en  fils ,  étoffes  en  laine  non  foulées,  étoffes 
de  laine  et  de  coton  mêlés ,  si  elles  sont  imprimées,  brodées  on  bro- 
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chées;  objeti  d'or,  d'argent  on  d*antr6t  métaux  fimmélét,  on  de  perH 
corail ,  on  de  pierres  fines;  tontes  les  marchandises  compriMs  nos 
la  dénomination  de  qnincaillerie  ;  parfnmerie  fine  ;  pendaleideu>i- 
lette,  à  moins  que  les  boîtes  ne  soient  en  bois;  éventails,  fleon 
artificielles  et  plumes  de  panure  ;  gants  de  cnir,  papiers  peints  et 
ean-de-Tie  de  Cognac. 

PArs-Bis.  Le  5  novembre  a  été  signé  le  traité  entre  ce  rojanroe 
et  celui  de  la  Belgique  y  qni  met  un  terme  à  tontes  les  diflknltés 
existant  entre  les  deux  pays.  En  même  temps  une  conTcntioD  de 
navigation  a  été  conclue  pour  la  durée  de  cinq  ans. 

Belciqob.  La  session  des  chambres  a  été  onrerle  le  8  novembre. 
Le  discours  du  trône  annonce  la  présentation  de  projets  de  lois  sar 
rinstmction  du  second  degré,  qui  modifiera  la  loi  de  i834  ;  sor  l« 
travail  des  enfants  dans  les  fabriques;  sur  les  questions  internatio- 
nales de  douane  relatives  aux  chemins  de  fer  ;  sur  le  traité  définitif 
conclu  avec  le  royaume  des  Pays-Bas  ;  enfin ,  snr  le  traité  de  com- 
merce avec  l'Espagne. 

Fbâmgb.  Les  tableaux  de  recensement  qni  ont  été  arrêtés  le  i"  no- 
vembre établissent  que  la  population  totale  du  royaume  s^élève 
à  34.194,875  habitants,  répartis  dans  365  arrondisBemeott , 
s, 846  cantons  et  37,040 communes.  —  A  l'occasion  d'un  bonucide 
commis  à  Bruxelles  par  un  Français  snr  nn  Français,  plosienn 
journaux  ont  émis  l'opinion  que ,  d'après  une  loi  récente  adoptée 
par  les  chambres  belges ,  les  tribunaux  de  ce  royaume  étaient  sam 
pouvoir  pour  connaître  de  ce  crime,  et  qu'ils  doraient  livrer  le  pré- 
Tenu  aux  tribunaux  français.  C'est  une  erreur.  Aux  termes  du 
traité  conclu  entre  les  deux  gouvernements  le  si  novembre  i834 
(Collection  de  M.  Duvergier,  t.  34,  p.  383),  l'extradition  ne  pent 
être  exigée  par  les  autorités  françaises  qu'autant  que  le  crime  a  été 
commis  sur  le  territoire  français.  Dans  l'espèce ,  les  tribnaiiix 
belges  sont  compétents,  d'après  l'art.  3  du  Code  civil,  et  aacmie 
loi  belge  promulguée  jusqu'à  ce  jour  ne  les  a  dépouillés  de  cette 
compétence.  Les  tribunaux  français  ne  seraient  compâents  qne 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7  du  Gode  d'instruction  crimindlei  F,  le 
Traité  du  droit  international ^  par  M.  Fœlix,  titre  IX. 

FIN    DU    NEUVIÈME   VOLUME. 
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Zoenfl.  Auteur  des  Principes  du  droit  public,  1^8. 
Zurich,  Rejet  de  la  proposition  du  veto  de  la  nation  ,  ()5i. 


FIN    DE   L4    TABLE. 


•.  ^-'.l 


•  #       i* 


■  r 
...  •:< 

I 


ERRÂtA. 


Psge  199,  ligne    5,  lises  :  monogame,  an  lien  de  :  homogène. 

—  3o3,     -^    10,  effueêM  lu  mott  :  et  le  Brésil*  et  transportn  à 

la  ligne  19,  apirès  le  mot  Russie,  les  mob; 
TEspagne  et  le  Portagal. 

—  49^ ,  note     a ,  Uses  t  aa  système»  an  lien  de  :  do  système. 


5oo,     —      I,     — 

Sect.  I, 

— 

Sect.  II. 

5oo,  ligne    8,    ^ 

sacceseoramc , 

— 

snocessiB 

5oo,     —    16,     — 

successoral , 

— 

snccenf. 

5i5,    —      5,     — 

ponie. 

— 

jnrëe. 

937*     —      ».     — 

$5, 

— 

$4. 
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Rie  Raelne,  tS,  prêt  de  l*0déon. 
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